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Chambre, 

Attefté, 


SAML,  PHILLIPS,  Grefer, 


TABLE  des  TITRES 


EDITS,  O 


DES 

ONNANCES  R 


DECLARATIONS  ET  ARRETS. 


Contenus  dans  ce  premier  Volume,  fuivant  l'Oîdre 
Chronologique,  avec  les  dates  des  Infnuations, 


Dates  des  EditSy 
Ordonnances,  i^c. 

1627.  Avrily  29, 


Offices  et 
Dates  des  Infinuations. 

Dépofé  en  minute  et 
accept  :  en  l'étude  de 
Me.  P.  Gerreau,  No- 
taire à  Paris  les  29e. 

SOe.  Avril  y  et  ée. 
Mai,  1627. 


Pages. 


l6a7-a8.  /^aut,  6.  Ibidem.. 


1627.  Mat,  7.  Ibidem,: 


A6ie  pour  VètahUJfement  de  la  Compagnie 
des  cent  Ajfociés  fom  le  commerce  du 
Canada,  contenant  les  articles  accordés 
à  la  dite  Compagnie  par  M,  ie  Qardi" 
nal  de  Richelieu. 

Acceptations  à  divers  jours,  des  années 
1627  &  1628,  par  plujïeurs  ajfociés  de 
delà  Compagnie  du  Canada,  des  arti- 
cles accordés  le  2ç)e,  AvïH^  1627,  à 
la  dite  Compagnie, 

Articles  et  conventions  de  fociété  et  com" 
pagme,  pour  F  éxecution  des  articles  aC" 
cordés  le  '2.C)e.  Avril,  1627,  ^  ^'^  Com» 
pagnie  du  Canada,  &c. 


1726-28,  Août,  6.  Ibidem. 


Acceptations  à  divers  Jours  des  années^ 


Table  des  titres. 


DaUs  des  EditSt 
'  Ordonnances f  Isfe, 


Offices  et 
Dates  des  Jtifinuat'tons, 


Pages, 


1628.  Mai,  6.  ConfeilduRoL 


1628.  Mai,  6.  léi^em. 


l6a8.  Mai,  18.      Dépôt  de  la  Marine. 


1645.  Mars,  6.  Ibidem. 


1663.  Février,  34.  inf-Conf.  Sup. 


1663.  Février,  24.  Ibid, 


1663.  Mars» 


Î663.  Avril, 


Ibid, 


1663.   Sept.  18. 


1663.  JV/^rJV  ai.      I^f-  Conf.  Sup, 


1627  ^^^^  /''^^  pîujieurs  ajfociés 
delà  Compagnie  du  Canada,  des  att ides 
et  conventions  de  Société  et  compagnie 
du  je.  Mai^  1627. 


15 


Arrêt  du  Confeil,  pour  la  ratification  - 
des  articles  de  la  Compagnie  du  Cana- 
da, des  %^e  Avril  et '^e.  Mai  y  1627.  l'^i^» 

Lettres  Patentes,  confirmatives  de  l'Arrêt 
du  Confeil  du  dit  jour  et  an,  pour  la 
ratification  des  Articles  de  la  Compag- 
nie du  Canada, 


16 


Lettres  d'attache  -  de  M,  le  Cardinal  de 
Richelieu,  Gf  and-maitre.  Chef  et  Sur- 
intendant gêné}  al  de  la  navigation  et 
commerce  de  France^  fur  les  Lettres 
Patentes  du  6e.  du  dit  mois  pour  la 
Compagnie  du  Canada, 


17 


Arrêt  par  lequel  fa  Majefié  appfouve  la 
délibération  de  la  Compagnie  de  la  Nou- 
velle France  et  le  traité  fait  en  conf  é- 
quence  entre  la  dite  Compagnie  et  le  dé- 
puté des  habit  ans  de  la  Nouvelle  France,  1 8 

Délibération  de  la  compagnie  de  la  Nou- 
velle France,  pmr  l\abandon  du  Ca- 
nada à  fa  Majefié  trés-Chrétienne.  19 

Abandon  et  dé?niJJîon  du  Canada  au  Roi 
par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  F ran  * 
ce,  Ibid. 

Acceptation  du  Roi  de  la  démijjion  de  la 

Compagnie  de  la  Nouvelle  France,  30 

Fdit  de  Création  du  Confeil  Supérieur  de 
^ébec, 

'Révocation  des  Concefiions  non  défrichées,  2,4. 


TABLE    des  TITRES. 


Dates  des  EdttSy 
Ordonnancesy  ^ c. 

1663.  ^^^"^f  26. 

1663.  Avril, 


1664.  Mai, 


1664.  Juillet,  II. 


Offices  et 
Dates  des  Liftnuatiom. 

Inf.  Conf.  Sup. 
Ibid, 
Ibîd, 
Ibid, 


1664.  Juillet  y  31. 


1666.  Avril,  8. 


Etahlijfemçnt  du  Séminaire  de  ^ébec^  par 
Monfeigneur  l*Evêque  de  Pétrée» 

approbation  du  Roi  pouf  Vétablijfement 
du  Séminaire  de  ^'ebec. 

Etabliffeinent  de  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales. 

Arrêt  du  Farleinent  qui  déboute  le  Sieur 
HoLiel  de  fon  oppojition  à  la  vérifica^ 
tion  de  VEdit  de  rétablijfement  de  la 
Co77ipagnie  des  îndes  Occidentales. 

Ibid,  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de 

Paris  y  qui  ordonne  que  VEdit  ci-dejfus 
pour  rétablijfement  d'une  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  fera  légijiré. 

1666.   Sept,   16.    Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  qui 

accorde  à  la  Compagnie  le  quart  des  Caf- 
tors,  le  dixième  des  Orignaux,  et  la 
traite  de  Tadouffac. 


Paget] 
29 


1666.  Avril,  8. 
1665.  Juillet,  16. 

1668.  Mars,  2. 

1669.  Avril,  8. 

1670.  Avril,  12. 

1670.  Avril,  12. 

1671.  Mai, 


Ibid. 
1666.  Sept,  16 


Mandement  du  Roi  fur  l'Arrêt  ci-de[fus. 

Requête  du  Sieur  le  Bar o-^ s  fur  les  droits 
de  la  Compagnie, 


39 


41 


43 
44 

45 


1671.  Mars,  21.    Règlement  du  Roi  qui  excîud  les  Oficiers 

Militaires  d'avoir  rang  dans  les  Eglifes,  55 

1670.   OB,    20.    Agrément  du  Roi  fur  l' établi jjement  des 

Religieufes  hofpitalieres  .de  Montréal.  Ibid. 


1 670.   Oéî.    ao.    Arrêt  du  Conjeil  d'Etat  du  Roi  pour  le 

mariage  des  garçons  et  filles  de  (Canada, 


Ibid. 


Mandement  du  Roi  fur  l'Arrêt  ci-deJfus. 


1672,  OSî.  17.    hçttr es  Patentes  du  Roi  qui  approuveîit  l'é- 

tabliJJ'ement  des  Sœurs  de  la  Congrégation 
de  Montréal, 


57 
58 

59 


TABLE    des  TITRES. 


Dates  des  EdttSi 
Ordonnances,  is'c. 


Office  et 
Dates  des  hifinuations. 


1672.  Juiflt Inf.  Conf.  Sup. 


1672,  Juin,  4. 
1672.  Juin,  4. 

1672.  Juin,  4. 
1674.  Décembre, 


Ibid, 
1672.  Sept,  18. 

Ibid, 
Confeil  du  Roi. 


1675.  Mai,  19. 
1675.   Juin,  4. 

1675.  Juin,  5. 
1675.   Juin,  5. 


1676.    05i,  26. 

1675.   0£i,  21. 

Ibid. 

1675.  Sept,  23. 


1676.  Avril,         1676.  Oi5?.  a 6. 


1676*  Avril,  15. 
1676.  Aî;n7,  15. 


1676.  06t,  19. 
1678.   0<^.  31. 


Arrêt  du  Confeil  d^Etat  du  Roi  pour  rem 
trancher  la  moitié  des  concevions. 

Mandement  et  ordre  du  Roi  fur  l'Ar- 
rêt ci-dejfus. 

Arrêt  du  Confeil  d^Etat  qui  ordonne  à 
Mr.  Talon  de  faire  des  Règlements  de 
Police. 


Pages. 
60 

61 
62 


Mandement  du  Roi  fut  V  Arrêt  ci-deJfus.  Ibid. 


Edit  du  ^oi portant  révocation  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  et  union 
au  domaine  de  la  Couronne,  des  terres, 
îfles,  pays  et  droits  de  la  dite  Com- 
pagnie ;  avec  permijjion  à  tous  les  fu- 
jets  de  fa  Majefté  d'y  trafiquer,  (^c. 


Lettres  d'union  du  Séminaire  de  ^ébec 
à  celui  de  Paris, 

Arrêt  pour  retrancher  les  conceffions  de 
trop  grande  étendue  et  pour  faire  un 
recenfement. 

Mandement  du  Roi  fur  l'Arrêt  ci-deffus. 

Déclaration  du  Roi  qui  co7ififme  et  règle 
l'établifj'ement  du  Confeil  Souverain  de 
Canada, 

Approbation  et  confentement  du  V^oi  pour 
l'union  du  Séminaire  de  ^ébec  à  ce- 
lui  de  Paris,  Kue  du  Bac. 


63. 
68 

72 

73 
70 


Pouvoir  de  Mefjieurs  de  Frontenac  et 

Duchefneau  pour  donner  des  Concefions,  74 

Ordonnance  du  Roi  qui  défend  d'aller  à 
la  traite  des  Pelleteries  dans  les  habi- 
tations des  Sauvages.  75 


TABLE  des  TITRES. 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  isfc. 

1676.  jivrilj  15. 


Offices  et 
Dates  des  hifmuations 


Pages' 


1676.  Jvn/y  15. 

1677.  Mai, 
1677.  Mai, 

1677.  Mai, 

1677.  Mai,  9* 

1678.  Mai,  12. 
1678.  Mai,  12. 
1678.  Mai,  12. 


1676.  O^.    5.    j^rlicles  pré/entés    au  Roi  par  Nicolas 

Oudiette,  Fermier  du  droit  appelle  le 
quart  des  Cajlors  et  dixième  des  Oti~ 
gnaux,  fortant  du  Pays  de  Canada, 
et  traite  de  Tadoujfac,  76 

Ibid,         Extrait  d*une  Lettre  de  Mr»  Colbert,  à 

ce  fujet.  78 

1677.  ^5*    -^^^^  P^^^  V'etaUiJfement  du  Siège  de  la 

Prévôté  et  Jultice  ordinaire  de  ^ébec.  Ibid. 


1677.  Sept,  20, 


Ibid, 


Etablijfement  d*un  Séminaire  dans  Vljle  de 
Montréal  et  amortijfement  pour  la  Sei- 
gneurie de  la  dite  Ifle. 

Contrat  de  donation  au  dit  Séminaire, 


1677.  •'^4*    Edit  de  création  dz  T  Office  de  Prévôt  de  la 

Maréchauffee  en  Canada, 

1678.  OB,  31.    Edif  du  Roi  pour  les  taxes  des  Officie?  s  de 

yujîice, 

1679.  Amorti ffiement  en  faveur  des       R.  P.  P. 

"Jefuites, 

1678.  Oël,  31.    Ordonnance  du  Roi  qui  défe?7d  d* aller  à 

la  chaffie  hors  F  étendue  des  tetres  défri- 
chées ei  une  lieue  à  la  ronde. 


80 
81 

86 

87 

90 

93 


1678.  Nov.  7.       Ins.  Cans.  Sup. 


Procès  Verbal  contenant  les  modif cations 
faites  par  le  Cofeil  Supérieur  à  rO?'- 
donnance  ou  Code  Civil  de  1667,  avec 
la  dite  Ordonnance. 


1679.  Juin, 
1679.  Mai, 


1679.  Ocl,,2'^.    Edit  du  Roi  pour  V  exécution  de  F  Or  don- 

nance  dz  1 667. 


95 
241 


1679.  Odî,  23.    Eiit  du  Roi  concernant  les  dixmes  etéûref 

fxes.  243 


TABLE  des  TITRES. 

Dates  des  Edits,  ^ffi^^  ■  » 

Ordonnances,  iSc.  Dates  des  Injtnuations  Pages, 

1679.  Mai  y  7.      1679.  0£t,    31.  Déf en/es    aux.    Gouverneurs  particuliers 

d^emprifonner  les  habitants,  246 

1679.  Maiy  g^,      1679,  OB,    31»    Retranchement  des  concejjions  de  trop  grande 

étendue  et  ordre  d*en  difpofer*  247 

Ibid,  Ibid,  Mandement   du  Roi  pour  rexécutian  de 

l'Arrêt  ci-dejfus.  248 

1680.  Mai  y  29.     1680.  34..    Règlement  pour  les  qualités  des  perfonnes 

du  Confeil  et  autres  revêtus  des  charges,  249 

Ibid,  Ibid,  Mandement  du  Roi  pour  l'Arrêt  ci-de/Jiis,  Ibid. 

1680,  Mait  29.     1680.  051,    24.    Arfêt  qui  confirme    les  concejjions  faites 

par  les  Gouverneurs  et  Intendants  de^ 
puis  i6']6,  jufqu'à  l6'^<)t  250 

Ibid,  Ibid,  Mandement  du  Roi  fur  V  Arrêt  ci-de [fus,  251 

1680.  Juin,  1681.  f  uillety  28.  Déclaration  du  Roi  portant  que  les  appella- 
tions des  fufiices  Seigneuriales  des 
TroisRivieres  r  effort  iront  au  Siège  Royal 
établi  pour  la  furifdiBion  ordinaire  des 
dites  'Trois- Rivières,  252 

1680.  Juin.  7»    îôSî,  Février,  25.    Lettres  d*amo?tiffement  pour  les  Re/igieu/ès 

Urfulines.,  253 

1680.  Juin,  7.    1681.  Août,   11.    Lettfes  d'nmortiffement  pour  les  Religi- 

eufes  et  paun^res  de  l'Hôtel  Dieu  de 
Québec,  255 

168 1.  Mai,  1681.  Aoûtn  18.    Amnijlie pour  les  coureurs  de  bois  delà 

'Nouvelle  France,  258 

1683.  Nov,  6.      1686.  iVûi;.,  12.    Ordonnance  du  Roi,  qui  défend  de  faifir  les 

befiiaux,  260 

1684.  Avril,  15.      1684.  Dec,    5.    Arrêt  du  Confeil  d'Etat  portant  confir- 

mation  des  Concejfions  faites  par  Mr, 


TABLE  des  T  I  T  R  E  S* 

Dates  des  EdiiSy  Offices  et 

OrdonnanceSy  ^c.  Dates  des  Infinuaiionsl  Pages 

le  Gouverneur  et  M.  l'Intendant,  de 
puis  le  ^e.  Janvier ^  \  6^2,  jufques  et 
compris  le  ije.  Septembre,  1683.  a6i 

Ibid,  Ibid,  Commijfion  pour  V exécution  de  V Arrêt  de 

Vautre  part^  362 

1985.  "Mars,  1685.  Août,  30.    Déclaration  du  Roi  fur  le  jugement  des 

caufes  de  récufation  et  autres  en  Canada, 
et  Jiif  les  Requêtes  civiles»  263 

1685.  M.ars,  10.     it^Z,  Nov.  29.    Arrêt  du  Confeil  d'Etat  pour  transfé- 

rer  le  Confeil   Souverain  de  ^ébec, 
dans  le  Palais  à  ce  definè,,  265 

Ibid,  Ibid,  Mandement  du  Koi fur  r A*'rêt  ci-deffus,  Ibid» 

1686.  Juin,  4.      1686.  Otî,    21.    Atrêt  du  Conjeil  d'Etat  au  fujet  des  Mou- 

lins bannaux,.  266 

1686.  Juin,  4.      1686.  0(^' '^Vr.    Mandement  du  Roi  fur  V Arrêt  ci-deffus, .  267 

1686.  Nov.  16.     16%"].  Juillet,  0,1.    Traité  de  neutralité  conclu  à  Londres,. 

entre  les  Roi',  de  France  et  d' A?2gleterre, 
touchant  les.  limites  des  Pays  des  deux 
Rois  en  Amérique.  Oidy 

169?.  Fév,  I  I*       1693.  Déc,     I  ,    Règlement  entre  yion/eigneuf  VEvêque  et 

le  Séminaire  et  Chapitre.  274 

1692.  Mars,  1692.  Déc.    9.    PermiJJion  du  Roi  d'établir  un  Hôpital 

V  '         Général  à^iébec.  28 1. 

1692.  Mars,  1693.  Oéî,   12.    Edit  du  Roi  pour  Fétablijfement  des  Pères 

Récollets,  à  ^lébec,  Montréal,  Plâî- 
faîice,  Tfle  St.  Pierre.  287 

1693.  Mars,  ^693*  ^él,    5,    Edit  de  création  d^une  Jujîice  Royale  à 

Montréal.  289 
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1704.  yuin,  10. 
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Arrêt  du  Confeil d'Etat  du  Roi,  qui  ac- 
corde le  patronage  des  Eglijes  à  Mon- 
feigneur  TEvêque,  292 

Règlement  pour  la  Compagnie  du  Canada.  294 

Etablijfement  d^un  Hôpital  aux  Trois- 
Rivières.  592 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  15^.  Mai, 
1702,  et  Lettres  Patentes  du  mois  de 
Juin,  de  la  ??iême  année,  qui  unit  les 
.  Cures  de  Vlfle  de  Montréal  et  de  St. 
Sulpice  au  Séminaire  des  Ecclèjiajliques 
de  Montréal.  304 

Ordre  du  "Roi  Jur  ce  qui  doit  être  ujité 
dans  le  Conjeil  Souverain.  308 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  au  Jujet 
du  Commerce  des  Cajiors.  309 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  contre  les  Curés 
et  MiJJionaires  aufujet  des  dixmes.  314 

Arrêt  du  Roi  qui  ordonne  que  les  terres 
dont  les  Concefjions  ont  été  faites,  foient 
mifes  en  culture  et  occupées  par  des 
habitants.  321 

Arrêt  du  Roi  qui  décheoit  les  habitants  de 
/a  propriété  des  terres  qm  leur  aut  ont 
été  concédées,  s^ils  ne  les  mette?it  en 
valeur,  en  y  tenant  feu  et  lieu,  dans 
un  an  et  jour  de  la  publication  du  dit 
Arrêt.  323 

lyi'j.  Sept»  7,0»    Lettres  Patentes  y  en. forme  d'Edit,  con^. 
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tant ammjîie  pour  les  coureurs  de  bois  ; 
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dans  les  Eglifes,  334 
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Sieurs  du  Séminaire  de  St.  Sulpice,  339 

ijiy.  Janvier,  12.  171 7»  Nov,  22.    Règlement  concernant  les  Sièges  d'Ami" 

rauté,  que  le  Roi  veut  être  établis  dans 
tous  les  ports  des  Ifies  et  Colonies 
Françoîses,  en  quelque  partie  du  mon~ 
,  de  qu  elles  f oient  fituées,  341 

»  . 

Ibid»  Ibid*  Lettres  Patentes  fur  le  Règlement  ci-  de- 

vant, concernant  les  Sièges  d' Amirau- 
té que  le  Roi  veut  être  établis^  350 

17 17.  Mars,  9.    1717*    Nov,  22.    Arrêt  rendu  au  fujet  des  Prêtres  du  Ca- 

nada, qui  ne  font  plus  en  état  de  fer- 
vir,  35  î 

1717.  Maiy   II.     1717'    Nov,  22.    Arrêt  qui  permet  aux  Négociants  des 

Villes  de  ^lébec  et  Montréal  de  s'as- 
fcmbler  tous  les  jours  dans  un  endroit 
convenable,  pour  y  traiter  de  leurs  af- 
faires de  Commerce,  35^ 
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171 7.  yuillet.  5,    1717»    05Î,  II,    Déclaration  du  Roi  au  fujet  de  la  monnoie 

des  Canes.  '^yj 

171 7.  Aoûu  171 9*  2.    Lettres    Patentes  pour  rètablijjement 

dune  Compagnie  de  Commerce^  fous 
le  nom  de  la  Compagnie  d'Occident  360 

171 7.  Août.    2.    I7I7.    06i,    a.    Déclaration  pour  la  confervation  des  Mi- 
nutes des  'Notaires»  377 

171 7.  Août  y  10,    17 19»    051*    a.    Déclaration  portant  que  les  publications 

pour  les  araires  temporelles  ne  fe  Je- 
ront  quà  ï'iJJ'ue  des  Mejfes  des  Pa- 
roijjes,  381 

1718.  Février        1719*    Q'^*    2,  .  Lettres  de  conjinnation  de  V Hôpital  Gé- 

n'eral  établi  à  Montréal,  383 

17 18.  Mars  y  %\,     17 18,  Août  y  12,    Déclamation   du  Roi  y     qui  réduit  les 

Cartes  à  la  moitié  de  leur  valeur,  385 

171 8,  '^uiny  28»      1719»  2.    Ordonnance  de  fa  Majeflè  pour  le  com-  ' 

mandement  de  la  Colonie  du  Canada.  388 

1720.  Avril^  1720,    OB»    7,    Lettres  Patentes  qui  permettent  à  la  Su- 

périeure de  l'Hôpital  Général  dé  bec 
de  recevoir  encore  dix  Religieuses.  390 

l'^'XO,  yuillet  y  1^,    1721.    Sept,  23,    Règlement  concernant  le  Commerce  étran- 
ger aux  Colonies.  391 

1681.  yanmeTy      172 1.   Août,   4^*    Edit  du  Roiy  qui  ordonne  que  les  ^oix 

Je  s  Officiers  y  par  en  s  ou  alliés  aux  dé- 
grés  y  marquésy   ne  Jeront  comptées 
'  que  pour  uncy  quand  elles  feront  uni- 

formes, 395 

1708,    ^^pt'    î«    1721.  Août,  I  I.    Déclaration  du  Roi  portant  que  les  avis 

des  Officiers  qui  fe  trouveront  parents 
aux  dégrés  y  marqués  y  ne  feront  comptés 
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que  pour  urit  îorfqu^îls  fe  trouveront 
uniformes,  396 

[7551.  Dec,     15.    1722.    Ocî,    5.    Déclaration  du  Roi  au  fujet  des  Tuteurs,  399 

:722.  Mars.    3.    1722.    OB,    5.    Arrêt  du   Confeil  d^Etat  du  Roi,  qui 

confirme  le  Règlement  fait  par  Mef- 
Jteurs  de  Vduâreuil  et  Begon,  et  Mon- 
feigneur  l'Eveque  de  ê^uébec,  pour  le 
DiftriB  des  ParoiJJes  de  ce.  pays.  403 

[722.  Mars,  24.    1722.    06Î.    5.    Arrêt  du  Co?îfeil  d'Etat  du  Roi,  au  fu- 

jet  de    Vimpoftion  pour  les  fortifica- 
tions de  Montréal,  430 

722.  Mai  y    31.    1722.    OSl,    5.    Arrêt  du  Confeil  d*  Etat  du  Roi,  au  fu" 

jet  des  dotes  des  Religieufes  qui  feront 
reçues  à  l* Hôpital  Général  de  ^ébec,  432 

[723.  Juin,    9.    1723.    Sept.  14.    Règlement  que  le  Roi  veut  être  obfervé 

au  fujet  de  la  concfjjion  des  bancs 
dans  les  Egli/es  du  Canada.  434 

723.  Février,  22.- 1723.  Juillet ^  19.    hit  de  Juftice  de  Louis  XF,  4^^ 

724.  fanv,  4.    1724.    Dec,  lâ^'    Déclaration  en  interprétation  des  A5îes 

d  s  Notaires  dans  les  Colonies.  4^^ 

724.  Mai,    30.    1724.    051,  14.    A)  ïét  du  Confeil  d* Etat  du  Roi,  au  fujet 

des  fortifications  -de  Montréal,  4^6 

726.  Mars,  30.    1726.   Aoûtt  5.    Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  fujet  des  Caf- 

tors,  4^8 

727.  Janv»  23.    1727.  Sept^  15,    Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  au  fujet  de  la 

divifiion  des    Paroijfes  de  Beauport, 
Charlefbourg  et  autres,  45  j 
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contractes,  477 
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Monfcigneur  de  SamoSy  Coadjuteur  de 
iluèbec,  de  vendre  cinq  emplacements 
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Ordonnance  au  fujet  des  déferteurs  et  au- 
tres qui fe  f auvent  dans  les  Couvents..    48 1 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  au  fujet  des  dots 
des  Religieufes,  484, 

Arrêt  du  Confeil  d'^Etat,  qui  enjoint  aux 
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Déclaration  du  Roi,  au  fujet  des  Requêtes 
Civiles  et  d^oppo/ition,  .  487 

Déclaration  du  Roi,  concernant  les  ABes 
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Déclaration  concernant  les  conventions 
matrimoniales  en  Canada,  499 
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1741.    OEi,    1.    i'] ^2,  Juillet,  ^0,  Déclaration  qui  règle  la  manière  d'élire 

des  Tuteurs  et  Curateurs  aux  Mineurs  ' 
qui  ont  des  biens  fitués  en  France  et 
autres  fitués  dans  les  Colonies,  512 

1741.  Avril,!']*    ij  4.1»  Sept.  iS'    Prêtation  de  Serment  par  i'UluJiriffime 

et  Révcrendijfime  Henri  Marie  du 
BreiL  de  Pontbriand,  Evêque  de  Que-' 
bec,  516 

1743.  Févr,   1.    ly 4^.  Sept.         Déclaration  concernant  la  manière  d'élire 

des  Tuteurs  et  Curateurs  aux  Mineurs 
qui  ont  des  biens  fitués  en  France,  et 
d'autres ^tués  dans  les  Colonies,  520 

1742.  Août,       1743»  Sept,  23.    Lettres  Patentes  en  forme  d'Edit,  concer^ 

nant  les  affeffeurs  au  Confeil  Supérieur 

des  Colonies.  526 

1743.  Mai^  30.    1743.  Nov,  2.    Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  qui  ré- 

unit la  mai  [on  Epifcopale  au  domaine, 
et  en  fait  don  aux  Evêques  de  Qjuébec, 
aux  charges  portées  au  ait  Arrêt,  529 

1743.  J^'WzV/é'^,  17.  1744.  0^,    5.    Déclaration  du  Roi ^  concernant  les  Con- 

cefpons  dans  les  Colonies.  533 

1743.  Nov,  25.  1744.  Od,  5.  DéclaVûJion  du  Roi,  concernant  les  or- 
dres Religieux  et  gens  de  main  morte, 
établis  aux  Colonies  Françoifes,  537 

4744.  Mars,      1746.  Juillet,!^.   Arrêt  du  Confeil  dEtat  du  Roi  portant 
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1745.  Juillet,  25. 1748.  Juillet,  19  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  portant 

que  Les  Nègres  qui  fe  fauvent  des  Co- 
lonies des  ennemis-,  aux  Colonies  Fran- 
çoifeSy  appartiennent  à  fa  Majejîé.  553 
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1748.  lévrier,  25.  1748.  Août,  5.   Edit  du  Roi  concernant  l'impofition  des 

droits  d'entrée  et  de  fortie,  fur  toutes 
les  Marchandifes  qui  entreront  au 
pays  de  Canada,  ou  qui  en  fortiront, 
payables  par  toutes  fortes  de  perfonnes, 
fuivant  l'état  et  tarif  du  dit  droit 
attaché  au  dit  Edit,  558 

1748.  Mars,  6.  1748.  Août,    5.   Arrêt  du  Confeil  âEtat,  quifurfeott  à 

l'exécution  de  l'Edit  du  mois  ae  Février, 
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la  paix  aura  été  connue  en  Canada,  576 

1749.  Avril,  11,  1749.  Août,  25.    Règlement  pour  les  droits,  falaires  et  va^ 

cations  des  Jurifdiélions  et  Notaires 
établis  en  Canada,  ^'j'j 

1752.  ^ept,  28.  1753.   Oéi,  1.   Règlement  du  Roi  pour  l'admini/lration 
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tréal, 583 
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pagnie,  27  RO. 
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'  Déclaration  de  Pierre  Charetier  et  Hiérofme  le  Royer  au  fu- 

jet  de  la  conceffion  de  l'Ifle  de  Montréal  28  , 

1666.    30  Juillet,      Edit  contre  les  blafphémateurs  RO; 
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^^73'     5  J"i">         Ordonnance  du  Roi  corcernant  les  coureurs  de  bois  50  RO, 

1675.    10  Mai,        Arrêt  de  confirmation  des  conceffions  faites  par  le  Comte 

de  Frontenac  "  .     60  V  ^ 

1675.    15  Avril,       Ordre  du  Roi  pour  donner  des  conceffions  64  RO. 

1677.      9  Mai,         Amortiffement  en  faveur  des  Récolets  du  Canada  y  O  . 

1679.,  24  Mai,         Ordonnance  du  Roi  portant  défenfe  de  porter  de  l'eau  de- 
vie  aux  bourgades  des  Sauvages  éloignées  78  V  <^ 
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1681.         Mai,        Edit  du  Roi  portant  défenfe  d'aller  en  traite  aux  habita- 

tions  Sauvages  dans  la  profondeur  des  bois  gO 

1679.    25  Avril,       Ordonnance  portant  défenfes  aux  habitants  de  chaffer  hors 

l'étendue  des  terres  défrichées,  et  une  lieue  à  la  ronde, 
aux  peines  portées  par  l'ordonnance  du  12e.  Mai  1678, 
permet  néanmoins  au  Gouverneur  de  donner  des  permif- 
fions  de  chaifer  depuis  le  16  Janvier  jufqu'au  15  Avril, 
dans  chaque  année,  et  ils  ne  pourront  porter  aucunes 
Marchandifes  de  traite,  ni  fe  faire  payer  aucunes  dettes 
des  Sauvagts.  gi  RO, 

1690»    24  Juillet,     Confirmation  de  conceffions  à  diverles  perfonnes  90  V®, 

Réélire  B. 


1703.    16  Juillet,     Déclaration  du  Roi  pour  augmenter  de  cinq  confeiilers 

au  Confeil  de  Qitébec  139 

1690»    14  Juillet,     Confirmation  des  conceffions  faites  depuis  le  156.  Nov. 

1688, jufqu'au  15e.  O6tobre,  1689.  90  V^, 

Kégiflre  C. 

1709.  19  Juillet,     Edit  du  Roi  portant  défenfe  de  faire  le  commerce  et  ïe 

tranfport  du  Caftor  chez  les  Etrangers  au  préjudice  de 

la  Compagnie.  40  V^. 

1710.  19  Mai,         Edit  du  Roi  et  lettres  obtenues  en  Chancellerie  au  fujet  de 

la  remontrance  faite  par  les  intéreifés  en  la  recette  du 
Caftor  gras  dans  la  Colonie  du  Canada,  fuivant  un  trai- 
té du  dix  Mai,  1706  50 
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E  D  I  T  s, 

ORDONNANCES  ROYAUX, 
DECLARATIONS 

ET 

ARRETS  du  CONSEIL  D' ETAT  du  ROI 
Concernant  le  Canada, 

Acte  pour  letabliffement;  de  la  Compagnie  des  cent  Afîbciés  pour 
le  commerce  du  Canada,  contenant  les  articles  accordés  à  Ja 
dite  Compagnie  par  M.  le  Cardinal  de  Richelieu^  le  29  Avrils 
1627.*  • 

LE  Roi  continuant  le  même  défir  que  le  défunt  Roi  Henri  le  Grand,  Ton  ^/l'f  JL'î^pagme 
père,  de  glorieufe  mémoire,  avoit  de  faire  rechercher  et  découvrir  , es  du  Caijada,  1627 
pays,  terres  et  contrées  de  la  Nouvelle  France,  dite  Canada,  quelque  habitation  ^ 
capable  pour  y  établir  colonie,  afin  d'eflayer,  avec  Taffiftance  divine,  d'amener 
les  peuples  qui  y  habitent  à  la  connoiffancê  du  vrai  Dieu,  les  faire  policer  êt 
inftruire  à  la  foi  et  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine  ;  Monîeigneur  le 
Cardinal  de  i^zVAe/îCM  Grand-Ma'''tre,  Chef  et  Surintendant  général  de  lana* 
vigation  et  commerce  de  France,  étant  obligé  par  le  devoir  de  fa  charge,  de 
faire  réuflir  les  faintes  intentions  et  delTeins  des   dits  Seigneurs  Rois,  .^vQit 
jugé  que  le  feul  moyen  de  difpofer  ces  peuples  à  la  connoiffancê  du  vrai  Dieu, 
éioit  de  peupler  les  dits  pays  de  naturels  François  catholiques,  pour,  par  lei^r 
eicemple,  difpofer  ces  nations  à  la  religion  chrétienne,  à  la  vie  civile,  et  rriénie 
y  établiflant  l'autorité  Royale,  tirer  des  d'tes  terres  nouvellement  découvertes, 
quelque  avantageux  commerce  pour  l'utilité  des  fujets  du  Roi. 

Neanrnoins 

*  Mercure  Frar.çois,  tome  ^IV,  partie  II.  page  232,  -  et  Mémoires  fur  les  polTc.ffions  éa'A'm^iq(ïe,-loihc-' lil, 

345.  _ 
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Néanmoins  ceux  aux  quels  on  avoit  confié  ce  foin,  avoient  été  fi  peu  cà- 
TÎeux  d'y  pourvoir,  qu'encore  à  préfent  il  ne  s'y  eft  fait  qu'une  habitation,  en 
laquelle,  bien  que  pour  l'ordinaire  on  y  entretienne  quarante  ou  cinquante 
François,  plutôt  pour  I  intérêt  des  marchands  que  pour  le  bien  et  l'avancemenC 
du  fervice  du  Roi  au  dit  pays  ;  fi  eft-ce  quils  ont  été  mal  affiliés  jufqu'à  ce 
jour,  que  le  Roi  a  reçu  diverfes  plaintes  en  fon  confeil,  et  la  culture  du  pays  y 
»  été  fi  peu  avancée,  que  fi  on  avoit  manqué  à  y  porter  une  année  les  farines 
et  autrei  chofes  néceffaires  pour  ce  petit  nombre  d'hommes,  ils  leroient  con- 
traints d'y  périr  de  faim,  n'ayant  pas  de  quoi  fe  nourrir  un  mois  après  le  temps 
au  quel  les  vaiîTeaux  ont  accoutumé  d'arriver  tous  les  ans. 

Ceux  aufli  qui  avoient  jufqu'à  prefcnt  obtenu  par  eux  feuls  tout  le  com« 
merce  ès  dits  pays,  ont  eu  fi  peu  de  pouvoir  ou  dè  volonté  de  le  peupler 
et  cultiver,  qu'en  quinze  années  que  devoit  durer  leur  traité,  ils  ne  fe  font  pro- 
pofés  d'y  faire  conduire  au  plus  que  dix-huit  hommes  ;  et  encore  jufqu'à  pré- 
fent qu'il  y  a  fept  ans  que  les  articles  en  furent  dreffés,  ils  ne  fe  font  mis  en 
aucun  devoir,  ni  commencé  de  fatisfaire  à  ce  dont  ils  s'étoient  obligés.  Car 
bien  qu'ils  foient  tenus  de  pafler  pour  trente  fix  livres  chacun  de  ceux  qui 
voudroient  aller  au  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  ils  fe  font  rendus  fi 
difficiles,  et  ont  tellement  effarouché  les  François  qui  y  voudroient  aller  habiter, 
que  bien  qu'il  femble  que  l'on  leur  permette  pour  leur  ufage  le  commerce 
avec  les  Sauvages  ;  néanmoins  c'eft  une  telle  reftriélion,  que  s'ils  ont  un 
boiffeau  de  blé  par  leur  travail  plus  qu'il  ne  leur  faut  pour  vivre,  il  leur  eft 
défendu  d'en  fecourir  les  François,  et  autres  qui  en  pourroient  avoir  befoin, 
et  font  contraints  de  l'abandonner  à  ceux  qui  ont  la  traite,  leur  étant  de  plus 
la  liberté  ôtée  de  le  donner  à  qui  leur  pourroit  apporter  de  France  les  commo- 
dités néceffaires  pour  la  vie« 

Ces  défordres  étant  parvenus  à  ce  point,  mondit  Seigneur  le  Cardinal  a 
cru  être  obligé  d'y  pourvoir,  et  en  les  corrigeant,  fuivre  l'entention  du  Roi,  et 
faire  en  forte  que  pour  aider  à  la  converfion  de  ces  peuples,  établiffant  une 
puiffante  colonie  en  cette  Province,  la  Nouvelle  France  foit  acquife  au  Roi 
avec  toute  fon  étendue,  pour  une  bonne  fois  ;  fans  craindre  que  les  ennemis 
de  cette  couronne  la  raviffent  aux  François,  comme  il  pourroit  arriver  s'il  n'y 
étoit  pourvu.  C'eft  pourquoi,  après  avoir  examiné  diverfes  propofitions  fur  ce 
fujeî,  et  ayant  reconnu  n'y  avoir  moyen  de  peupler  le  dit  pays,  qu'en  réva<- 
quant  les  articles  ci  devant  accordés  à  Guillaume  de  Caen  et  fes  affociés,  comme 
contraires  à  l'intention  du  Roi,  mondit  Seigneur  le  Cardinal  a  convié  les  Sieurs 
de  Koqucmordy  Jiouel,  Lataignant^  Pablon,  Duchej'ne  et  Cajiillon,  de  lier  une  forte 
compagnie  pour  cet  effet,  s'affembler  fur  ce  fujet,  et  en  propofer  les  mémoires. 
Ce  qu'ayant  été  par  eux  eflFeflué,  ils  ont  promis  à  mon-dit  Seigneur  le  Cardinal 
de  dreflér  une  compagnie  de  cent  affociés,  et  faire  tous  leurs  effbrts  pour  peu- 
pler la  Nouvelle  France  àhc  Canada,  fuivantles  articles  ci-apiès  déclarés,  lefquels 
mon  dit  Seigneur  le  Cardinal  a  accordés  aux  dits  Sieurs  de  Roquemont,  Houel^ 
haiai^nant,  Deilon^  Duchejne  et  Cajiillcn,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres,  fai- 
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fant  le  nombre  de  cent  aflbciés,  pour  rétabliflement  de  la  dite  compagnie  à 
l'effet  de  la  dite  colonie  ;  et  en  vertu  de  fon  pouvoir,  le. dit  Seigneur  Cardinal 
a  confenti  et  accordé,  fous  le  bon  plaifir  de  fa  Majefté,  l'exécution  des  dits  ar- 
ticles en  la  forme  et  manière  qui  en  fuit  : 

I.  C'ell  à  fa  voir  que  les  dits  de  Roqumont,  Houel,  Lataignant,  Dabhn,  Duchefne 
et  CaJîtUoîii  tant  pour  eux  que  pour  les  autres,  faifant  le  nombre  de  cent  leurs 
affociés,  promettront  faire  paflTer  au  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  deux  à 
trois  cens  hommes  de  tous  métiers  dès  l'année  prochaine  1628,  et  pendant  les 
années  fuivantes  en  augmenter  le  nombre  jufqu'à  quatre  mille  de  l'un  et  de 
l'autre  fèxe,  dans  quinze  ans  prochainement  venans,  et  qui  finiront  en  Décem- 
bre, que  Ton  comptera  1643  ;  les  y  loger,  nourrir  et  entretenir  de  toutes  chofes 
généralement  quelconques,  néceffaires  à  la  vie  pendant  trois  ans  feulement,  les 
quels  expirés,  les  dits  affociés  feront  déchargés,  ii  bon  leur  femble,  de  leur 
nourriture  et  entretenement,  en  leur  affignant  la  quantité  de  terres  difrichées, 
fuffifantes  pour  leur  fubvenir,  avec  le  blé  néceffaire  pour  les  enfemencer  la 
première  fois,  et  pour  vivre  jnfqu'à  la  récolte  lors  prochaine,  ou  autrement 
leur  pourvoir  en  telle  forte  qu'ils  puilTent  de  leur  induftrie  et  travail  fubfiftcr 
au  dit  pays,  et  s'y  entretenir  par  eux-mêmes. 

II.  Sans  toute  fois  qu'il  foit  loifible  aux  dits  affociés  et  autres,  faire  paffer 
aucun  étranger  ès  dits  lieux,  ains  peupler  la  dite  colonie  de  naturels  François 
catholiques  ;  et  fera  enjoint  à  ceux  qui  commanderont  en  la  Nouvelle  France, 
de  tenir  la  main  à  ce  qu'exa£lement  le  préfent  article  foit  exécuté  félon  fa  forme 
et  teneur,  ne  foiiffrant  qu'il  y  foit  contrevenu  pour  quelque  caufe  ou  occafion 
que  ce  foit,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom» 

III.  En  chacun^iabitaiion  qui  fera  conftruite  par  les  dits  affociés,  afin  de 
vaquer  à  la  converfion  des  Sauvages  et  confolation  des  François  qui  feront  en  la 
dite  Nouvelle  France,  y  aura  trois  Eccléfiaftiques  au  moins,  lesquels  les  dits 
affociés  feront  tenus  loger,  fournir  de  vivres,  ornemens,  et  généralement  les 
entretenir  de  toutes  chofes  néceffaires^  tant  pour  leur  vie  que  fonftion  de  leur 
miniftère,  pendant  les  dits  quinze  années,  fi  mieux  n'aiment  les  dits  affociés, 
pour  fe  décharger  de  la  dite  dépenfe,  diftribuer  aux  dits  Eccléliaftiques  des  terres 
défrichées,  fuffifantes  pour  leur  entretien.  Même  fera  envoyé  en  ladite 
Nouvelle  France  plus  grand  nombre  d'Eccléfiaftiques,  fi  métier  eft,  et  que  la 
compagnie  le  juge  expédient,  foit  pour  les  dites  habitations,  foit  pour  les  mil- 
fions  :  le  tout  aux  dépens  des  dits  affociés  durant  le  temps  des  dites  quinze 
années;  et  icelles  expirées,  remettra  fa  Majefté  le  furplus  à  la  dévotion  et  charité 
tant  de  ceux  de  la  dite  compagnie,  que  des  François  qui  feront  fur  les  lieux,, 
lesquels  feront  exhortés  de  fubvenir  abondamment,  tant  aux  dits  Eccléfiaftiques, 
qu'à  tous  autres  qui  pafferont  en  la  Nouielle  France  pour  travailler  au  lalut 
des  ames. 

IV.  Et  pour  aucunement  récompenfer  la  dite  compagnie,  des  grands  frais  et 
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avances  qu'il  lui  conviendra  faire  pour  parvenir  à  la  dite  peuplade,  entretien 
et  confervation  d'icelle,  fa  Majefté  donnera  à  perpétuité  aux  dits  cent  affociés, 
leurs  hoirs  et  ayans  caufe,  en  toute  propriété,  juiticè  et  f'cigneurie,  le  fort  et 
habitation  de  Québec,  avec  tout  le  dit  pays  de  la  Npuv.dk  J:'-7'ance,  dite.  Canada, 
tant  le  long  des  côtes  depuis  la  Floride,  que  les  pïédéceil'eurs  Rois  de  fa  Majeflé 
ont  fait  habiter,  en  rangeant  les  côtes  de  la  mer  jufqu'au  cercle  Ar6lique  pour 
latitude,  et  de  longitude  depuis  l'Ifle  de  Terre''Neuve,  tirant  à  l'obeft,  jufqu'att 
grand  lac,  dit  là  mer  douce,  et  au  delà,  que  dedaus  les  terres  et  le  long  des  rivières 
qui  y  paj[ent,  et  fe  déchargent  dans,  le  JLeuve  ap^pelté  Saml- Laurent,  autrement  la  granë-e 
rivière  de  Canada,  et  dans  tous  les  autr-es  fleuves  qui  les  porteint  à  la  mer,  terpes 
mines,  minières,  pour  jouir  toutefois  des  dites  naines  GCinforrnémentàrq^donnaace, 
ports  et  havres,  fleuves,  rivière^,  étangs,  .ifles,  iijats  et  généralement  tome 
l'étendue  du  dit  pays  au  long  et  au  large  et  par  de  là,  tant  et  fi  avant  quils  pour- 
ront étendre  etfaire  connoître  le  nom  de  fa  MajeiP.é,  iiefé  réfervant  fa  dite  Majeflé 
que  le  re-flbrt  delà  foi  et  hommage  qui  lui  lera  poijtèQ,  e,t  à  fes  luccefleurs  Rois,  par 
les  dits  affociés  ou  l'un  d'eux,  avec  uhecouronne  d'or  «du  poids  de  huit  marcs  à 
chaque  mutation  de  Rcis,  et  la  provifioujdes'Officieijs  de  la  jullicefouveraine,  qui 
lui  feront  nommés  et  prefentés  par  les  dits  affociés  lorfqu'il  fera  jugé  à  propos  d'y 
en  établir  :  permettant  aux  dits  affociés  faire  fondie  canons,  boulets,  forger 
toutes  fortes  d'armes .  offenfives,  et  défenhves,  faire  poudre  à  canon,  bâtir  et 
fortifier  places,  et  faire  généralepient .  ès  dits  lieux  toutes -  chofes  néceffaires, 
foit  pour  la  fûreté  du  dit  pays,  ioit  pour  la  confervation  du,  fjonmietce. 

V.  Pourront  les  dits  affociés  améliorer  et  aménager  les  dites  terres,  ain fi 
qu'ils  verront  être  à  faire,  et  icelles  diftribuer  à  ceux  qui  habiteront  le  dit 
pays  et  autres  en  telle  quantité  et  ainO  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  leur  donner 
et  attribuer  tels  titres  et  honneurs,  droits,  pouvoirs  et  facultés  qu'ils  jugeront 
êtres  bon,  befoin  et  néceffaire,  lelon  les  qualités,  condition*  et  mérites  des  per- 
fonnes,  et  généralement  à  telles  charges,  réferves  et  conditions  qu'ils  verront 
bon  être.  Et  néanmoins  en  cas  d'ére6lion  de  Duchés,  Marquifâts,  Comtés  et 
Baronnics,  seront  prifes  lettres  de  corfirmation  de  fa  Majelté  fur  la  préfenta- 
tion  de  mon  dit  Seigneur  Grand-Maître,  ^iphef  et  Surintendant  général  de  la 
navigation  et  commerce  de  France. 

VI.  Et  afin  que  les  dits  affociés puiffent  jouir  pleinement  et  paifiblement  de 
ce  qui  leur  fera  ,  donné  et  accordé,  fa  Majefté  révoquera  tous  dons  faits  des  dites 
terres,  parts  ou  portions  d'icelles. 

VIî.  Davantage  fa  Majeflé  accordera  aux  dits  affociés,  pour  toujours,  le 
trafic  de  tous  cuirs,  peaux  et  pelleterie  de  la  dite  Nouvelle  France-,  et  pour 
quinze  années  feulement,  à  commencer  au  premier  jour  de  Janvier  de  l'année 
1628,  et  finiffant  au  dernier  Décembre,  que  l'on  comptera  1643,  tout  autre 
commerce,  foit  terreftre  ou  naval,  qui  se  pourra  faire,  tirer,  traiter  et  trafiquer, 
én  quelque  forte  et  manière  que  ce  foit,  en  l'étendue  du  dit  pays,  et  autant  qu'il 
fe  pourra  étendre  ;  à  la  réferve  de  la  pêche  des  Morues  et  Baleines  feulement, 
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que  fa  Majefté  veut  être  libre  à  tous  fes  fujets,  révoquant  à  cet  efFet  toutes 
autres  conceflTjons  contraires  à  l'effet  que  deffus,  même  les  articles  ci-devant 
accordés  à  GuUlaumt  de  Caen  et  fes  ailociés;  et  à  ces  fins  interdira  fa  dite  Majefté 
pour  le  dit  tems,  tout  le  dit  commerce,  tant  au  dit  4e  Caen  qu'à  fès  autres  fujets,  à 
peine  de  confircation  de  vaiffeaux  et  marchandifes,  laquelle  confifcation  ap- 
partiendra à  la  dite  compagnie;  et  mon  dit  Seigneurie  Grand-Maître  ne  baillera 
aucun  congé,  paiFc-port  ou  permilBon,  à  autres  qu'aux  dits  affociés  pour  les 
voyages  et  commerces  ius  dits  en  tout  ou  partie  des  dits  lieux. 

VIII.  Pourront  néanmoins  les  François  habitués  ès  dits  lieux  avec  leurs 
familles,  et  qui  ne  feront  nourris  ni  entretenus  aux  dépens  delà  dite  com- 
pa;înie,  traiter  librement  des  pelleteries  avec  les  fauvage*,  pourvu  que  les 
Caiilors  par  eux  traités,  l'oient  après  donnés  atix  dits  alfociés  ou  à  leurs  commis 
et  fatleurs,  qui  i'eront  tenus  de  les  acheter  d'eux  fur  le  pied  de  quarante  fols 
tournois  la  pièce.  Leur  fera  fa  dite  Majefté  défenfes  d'en  traiter  avec  autres, 
fous  pareilîe  peine  de  confifcation  ;  et  toutefois  ne  feront  tenus  les  dits  affo- 
ciés de  payer  quarante  fols  de- chaque  peau  de  Caftor,  fi  elle  n'eft  bonne, 
loyale  et  marchaiide'. 

IX.  De  plus  fa  dite  Majefté  fera  don  aux  dits  aflociés  de  deux  vaiffsaux  de 
guerre  de  deux  à  trois  cents  tonneaux,  armés  et  équipés,  prêts  à  faire  voile, 
faRS  viÊluailles  toute  fois  ;  lesquels  étant  ès  havres  de  .  .  .  .  feront  au  plu- 
tôt mis?  par  fa  Majefté  en  état  de  faire  voyage,  et  délivrés  aux  dits  affociés^ 
©u  à  leurs  procureurs,  pour  ci-après  être  entretenus  par  les  dits  affociés,  et 
employés  à  i'ufagé  et  profit  de  la  dite  compagnie  :  et  arrivant  le  dépénffe-. 
ment  des  dits  vaifîeaux  par  quelque  voie  que  ce  puiffe  être,  excepté  en  cas  que 
les  dits  vaiffeaux  fuflent  pris  par  les  ennemis  de  fa  Majefté,  étant  en  guerre 
ouverte,  feront  les  dits  afîbciés  obligés  d'en  fubftituer  d'autres  en  leur  place  à 
leurs  dépens,  et  iceux  entretenir  au  profit  de  la  dite  Compagnie. 

X.  Davantage  a  été  ftipulé  qu'en  ca«  que  les  dits  affociés  manquent  à  faire 
paffer  dans  les  dix  années  des  quinze,  jufqu'à  quinze  cents  François  de  l'un  ci 
de  l'autre  fexe  ;  pour  tout  dédommagement  de  la  dite  inexécution,  ils  reftitu* 
ront  à  la  Majefté  la  fomme  à  la  quelle  la  piifée  des  dits  vai {féaux  fe  trouvera  mon- 
ter, comme  aufïi  fi  dans  lés  cinq  années  reftantes  des  quinze,  ils  manquoient 
à  faire  paffer  le  refte  des  hommes  et  femmes  ftipulé  ci-dêflus,  fauf  fi  (comme 
dit  eft)  les"  dits  vaifîeaux  étoient  pris  par  les  ennemis  de  fa  Majefté  ;  et  fera  la 
reftituiion  de  la  prifée  des  dits  vaiffeaux  prife  fur  le  fonds  de  la  dite  fociété, 
fi  tant  fe  peut  monter  ;  et  s'il  ne  fuffit,  ce  qui  en  reliera  fera  levé  au  fol  la  livre 
fur- chacun  des  dits  affociés,  fans  aucune  folidité,  en  telle  forte  qu'un  chacun: 
n'en  payera  qu'un  centième,  et  feront  privés  de  la  jouiflanee  'du  comn>erce  à 
eux  accordée  par  les  prèfents  articles. 

t  XI.  Dans  ks  dits  vaiffeaux  les  dit*  affociés  pourront  mettre  tels  capitaines 
pour  y  commander,  foidats  et  matelots  pour  y  fervir,  que  bon  leur  femblera  ; 
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prendront  néanmoins  les  dits  capitaines  commiflïon  ou  provifion  de  fa  Majefté 
fur  la  nomination  des  dits  affociés,  et  pour  commander  en  toute  1  etendîie  de 
la  dite  Nouvelle  France,  en  l'abfence  de  mon  dit  Seigneur  le  Grand- Maître, 
enfemble  dans  les  places  et  forts  qui  font  jà  édifiés,  et  qui  feront  ci-après  par 
eux  conftruits,  et  entretenus  pour  la  fûreté  da  dit  pays,  ne  fera  par  fa  Ma- 
jefté ni  Tes  fuccefleurs  Rois,  donné  pouvoir  à  autres  qu'à  ceux  de  la  dite 
compagnie,  que  le  dit  Seigneur  Grand-Maître  choifira  fur  le  nombre  de  . 
•  •  •  .  •  qui  feront  préfentés  à  fa  Majefté  de  trois  ans  en  trois  ans  par 
icelle  compagnie;  et  prêteront  les  dits  Chef  et  Capitaines  le  ferment  entre  les 
mains  du  dit  Seigneur  Grand-Maitre,  Et  pour  le  regard  des  autres  vaifleaux 
qui  seront  entretenus  par  les  dits  aifociés,  leur  fera  loifible  d'en  donner  le  com- 
mandement à  telles  personnes  que  bon  leur  femblera,  en  la  manière  accoûtu- 
mée, 

XII.  Sa  Majefté  fera  don  à  la  dite  compagnie  de  quatre  coulerrines  de  fonte 
verte,  ci-devant  accordées  à  la  compagnie  des  Moîuqms,  lefquelles  le  dit  de  Oaen 
a  depuis  retirées  du  défunt  Sieur  Miùjfon  de  Rouen,  pour  s'en  servir  à  la  navigation 
de  la  Nouvelle  France, 

XIII.  Et  pour  exciter  d'autant  plus  les  fujets  de  fa  Majefté  à  se  tranfporter 
és  dits  lieux,  et  y  faire  toutes  fortes  de  manufadlure»,  accordera  fa  Majefté 
que  tous  artisans  du  nombre  de  eaux  que  les  dits  afîbciés  s'obligent  d'=;  faire 
pafler  au  dit  pays  et  qui  auront  exercé  leurs  arts  et  métiers  en  la  dite  Nouvelle 
France  durant  fix  ans,  en  cas  qu'ils  veulent  retourner  en  ce  Royaume,  foient 
réputés  pour  maîtres  de  chef-d'œuvre,  et  puiflent  tenir  boutique  ouverte  dans 
Parii  et  autres  villes,  en  rapportant  certificat  autentique  du  dit  ferviee  ès  dits 
lieux  ;  et  pour  cet  efi^et  tous  les  ans  à  chaque  embarquement,  fera  mis  un 
Rôle  au  Greffe  de  l'Amirauté,  de  ceux  que  la  compagnie  fera  pafler  en  la 
Nouvelle  France,  • 

XIV.  Et  attendu  que  les  marchandifes,  de  quelque  qualité  qu'elles  puiflent 
être,  qui  viendront  des  dits  pays,  et  particulièrement  celles  qui  seront  manu- 
facturées ès  dits  lieux  de  la  Nouvelle  France,  proviendront  de  l'industrie  des 
François,  fa  dite  Majefté  exemptera  pendant  quinze  ans  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes provenant  de  la  dite  Nouvelle  France,  de  tous  impôts  et  fubfides,  bien 
qu'elles  foient  voitniécs,  amenées  et  vendues  en  ce  Royaume, 

XV.  Comme  aussi  déclarera  toutes  munitions  de  guerre,  vivres  et  autres 
chofes  néceflaires  pour  l'avituaillement  et  embarquement  qu'il  faudra  faire  pour 
la  Nouvelle  France,  exemptes,  quittes  et  franches  de  toutes  impoûtions  et  fubfi- 
des quelconques,  pendant  ledit  tems  de  quinze  années. 

XVI.  Sera  permis  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  tant 
Eccléfîaftiques,  Nobles,  Officiers,  qu'autres,  d'entrer  en  la  dite  compagnie, 
fans  pour  ce  déroger  aux  privilèges  accordés  à  leurs  ordres  ;  même  pourront 
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ceux  de  la  dite  compagnie,  fi  bon  leur  semble,  aflbcier  avec  eux  ceux  qui  se 
présenteront  ci-après,  et  jufqu'au  nombre  d'autres  cent,  fi  tant  s'en  présente; 
et  au  cas  que  du  nombre  des  dits  aiïbciés,  il  s'en  rencontre  quelqu'un  qui  ne 
foit  dextra6lion  noble,  fa  Majefté  ennoblira  jusqu'à  douze  des  dits  aflbciés, 
lefquels  jouiront  à  l'avenir  de  tous  privilèges  de  noblesse,  enfemble  leurs  en-p 
fans  nés  et  à  naître  en  loyal  mariage;  et  à  cet  effet,  fa  Majefté  fera  fournir  aux 
dits  affociés  douze  Lettres  de  Noblefîe,  fignées  et  fcellées  et  expédiées  en  blanc, 
pour  les  faire  remplir  des  noms  de  douze  des  dits  aflbciés  j  et  feront  les  dites 
Lettres  diftribuées  par  mon  dit  Seigneur  le  Grand-maître,  à  ceux  qui  lui  feront 
préfentés  par  la  compagnie. 

XVn.  Ordonnera  fa  Majefté  que  les  defcendans  des",P*rançois  qui  s'habitue- 
ront au  dit  pays,  ensemble  les  Sauvages  qui  feront  amenés  à  la  connoiifance 
de  la  foi,  et  en  feront  profeffion,  feront  censés  et  réputés  naturels  François,  et 
comme  tels  pourront  venir  habiter  en  France  quand  bon  leur  semblera,  et  y  ac- 
qu|rir,  tefter,  fuccédcr  et  accepter  donations  et  légats,  tout  ainsi  que  les  vrais 
rcgnicoles  et  originaires  François;  fans  être  tenus  de  prendre  aucunes  Lettres  de 
déclaration  ni  de  nati^ralité. 

XVin.  De  plus  accordera  fa  Majefté,  qu'arrivant  guerre  civile  ou  étrangère, 
qui  apporte  empêchement  à  l'exécution  des  présens  articles,  il  soit  pourvu  aux 
dits  alTociés  de  continuation  de  délais,  ainfi  qu'il  fera  par  fa  Majefté  avisé  eïi 
son  Confeil,  ^ 

XIX.  Sa  Majefté  fera  expédier  et  vérifier  ès  lieux  qu'il  appartiendra,  toutes 
Lettres  nécelTaires  pour  l'entretenement  de  ce  que  defl'us  :  et  en  cas  d'oppofition 
à  la  dite  vérification,  fa  Majefté  s'en  réfervera  la  connoifl^ance  à  soi  et  à  sa  per- 
sonne. 

XX.  Si  les  dits  aflbciés  reconnoilTent  ci-après  avoir  besoin  d'expliquer  ou 
amplifier  aucuns  des  articles  ci-deflus,  même  être  néceftaire  d'en  ajouter  de 
nouveaux,  sur  les  remontrances  qui  en  feront  faites  à  fa  Majefté  de  leur  part, 
il  y  fera  pourvu  fuivant  l'exigence  des  cas,  laquelle  permettra  pareillement  aux 
dits  aifociés  de  drelfer  tels  articles  de  compagnie  qu'ils  jugeront  être  néceflaire* 
pour  l'entretien  de  leur  fociété,  régîemens  et  ordonnances  d'icelle  ;  lefquels 
étant  approuvés  par  mon  dit  Seigneur  le  Grand-maître,  autorisés  par  fa  Ma- 
jefté, et  enrégiitrés  où  il  appartiendra,  feront  à  l'avenir  inviolablement  gardés 
et  entretenus  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  tant  par  les  dits 
aflbciés,  que  par  ceux  qui  sont  habitans,  et  qui  s'habitueront  ci-après  en  la 
dite  Nouve/Ie  France,  Fait  à  Paris,  ce  vingt  neuf  Avril  mil  fix  cent  vingt  fept. 
Signé  ^rwflw^^  Cardinal  de  Richelieu,  De  Roquemont,  Houel,  tant  pour  moi  que 
pour  les  dits  Duhejne  et  Lataignant,  Dablo»  Syndic  de  Dieppe,  et  CaJliUon, 
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\4cceptatians  à  divers  Jours  f  des  années  iGzj  &  162S,  par  plujkurs- qf» 
fociés  de  la  Compagnie  du  Canada,  des  articles  accordés  le  2ge,  Avrils 
1627,  à  la  dite  Compagnie, 

Btabliffemcnt        *   tt-         ni     •  r 

èe  la  compagnie  A  Ujourd  hui  foîît  comparus  pardcvant  Pierre  Parqut  et  Pisrrt  Guerreau  No- 
du  Canada,  16:7  XX  jg^j-es,  Garde-Hotes  du.Roï  HOtrc  Sifc  cn foD  Châtelet  de  Pans,  fouffignés, 
illuftnffime  Seigneur  ^/«j^nt?  Cardinal  de  Richelieu,  Grand-Maître,  Chef  et 
Surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  jFra«ce,  demeurant  en 
Ibn  Kôtel  à  Paris  rue  Saint  Honoré,  Paroiffe  Saird  Eii/îache,  Claude  de  Roquemont, 
Ecuyer,  Sieur  de  Brhon,  demeurant  à  Paris  rue  du  Temple,  Paroiffe  de  Saint 
I^icholas  des  champs  ;  noble  homme  Maître  Louis  Houel,  Sieur  du  Petit  Pré,  con- 
feillér  du  Roi  ét  Contrôleur  général  des  falinesen  Brouage,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Bernardins,  paroisse  Saint  Nicholas  du  Chardonnet,  tant  pour  lui  que 
pour  noble  homme  David  Duchesne,  Conseiller,  Echevin  delà  ville  du  jyiiirôt- 
de-grace,  et  pour  noble  homme  Gabriel  de  Lataignant,  majeur  de  la  ville  de 
Calais,  y  demeurant  :  noble  homme  Simon  Dahlon,  Sjndic  de  la  ville  de  Dieppe^ 
et  y  demeurant,  étant  auffi  de  préfent  en  cette  ville  de  Paris,  logé  rue  Montor» 
gueil,en  lamaifondu  Chevalblanc,  dite  paroiffe  Sd!i;zf  Eustache  ;  et  honorable 
homme  Jacques  Castillon  Bourgeois  de  PariSt  y  demeurant  rue  dn  Monceau  et 
paroiffe  Saint  Gerv.ais,  kfquels  ont  reconnu  et  confeffé  avoir  accordé,  conve- 
nu et  figné  les  articles  ci-devant  écrits,  qu"*ils  promettent  entretenir  de  point 
en  point  selon  leur  forme  et  teneurj  sans  y  contrevenir.  Promettant  &c.  obli- 
geant, &c,  chacun  en  droit  soi,  renonçant,  &c.  Fait  et  passé  par  le  dit  Sei- 
gneur Cardinal,  en  son  hôtf  l  devant  déclaré,  l'an  1627,  le  Jeudi  vingt-neu- 
vième jour  d'Avril  avant  midi,  par  le  dit  Sieur  de  Roquemont,  ès  études  des 
Notaires  les  dits  jour  et  an  que  deffus  après  midi  ;  parles  dits  Houel  et  Cas» 
tillon,  le  lendemain  Vendredi  trentième  jour  des  dits  mois  et  an,  ès  dites  études 
des  .Notaires  ;  et  par  le  dit  DaWojî,  le  Mardi  quatrième  jour  de  Mai,  après 
midi,  ès  dites  études  des  Notaires  :  ainsi  figné  Armand  Cardinal  de  Richelieu, 
de  Roquemont,  Houel,  Dahlon,  CaftiUon,  Parque,  Guerreau,  en  l'original  dèlaif- 
fc  pour  minute  au  dit  Guerreau, 

Et  depuis,  en  la  présence  et  pardevant  les  dits  Parque  et  Guerreau^  Notaires, 
comparurent  £n  leur  personne  les  fouflîgnés  faifant  le  nombre  de  cent  aifo- 
ciés,  pour  établir  la  colonie  de  la  Nouvelle  France,  dite  Canada,  lefquels  après 
avoir  entendu  de  mot  après  autre  la  leClure  des  articles  du  29e,  Avril  dernier, 
dont  copie  est  ci-devant  écrite,  laquelle  leur  a  été  faite  par  l'un  des  dits  Notaires, 
l'autre  présent,  ont  dit  et  déclaré  avoir  agréé^  confenti  et  accordé  les  stipula- 
tions faites  à  leur  profit,  par  les  Sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Dablon  (3  Cajlillont 
et  encore  par  le  dit  Houel  pour  les  Sieurs  Duchefne  ^  Lataignant  ;  ce  faifant, 
s'être  ensemble  alfociés,  comme  de  fait  ils  s'affocient  par  ces  préientes,  chacun 
pour  un  centième,  fans  aucune  folidité  pour  l'exécution  de  l'entreprife  énon- 
cée ès  dits  articles,  en  cas  qu'il  plaife  à  fa'Majefté  les  accorder  félon  leur  for- 
me 


*  Mercure  Français,  tome  XIV,  partie  II,  page  246, — êt  Mémoires  fur  les  pofleflîons  en  Amérique  tome  III. 
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me  et  teneur,  et  agréer  les  autres  articles  et  conditions  de  la  ptéfente  fociété, 
drefles  en  conféqucncc  des  fafdks  premiers  articles,  qui  ont  été  fignés  et  au- 
torifés  par  Monfcigncur  le  Caidinal  de  Richelieu,  Grand-maître,  Chef  &  Sur- 
intendant général  de  la  navigation  et  commerce  d'e  France,  auffi  fignés  par  les 
dits  afîbciés  ou  aucun  d'eux,  et  en  fin  d'iceux  par  les  dits  Notaires,  et  insérés 
au  bas  des  préfentes  ;  promettant  les  dits  affociés  y  fatisfaire  chacun  pour  leurs 
parts  et  portions,  fans  aucune  folidité,  comme  deffus,  et  aux  conditions  des 
dits  articles  ou  fcribe  de  Compagnie  feulement  ;  obligeant  à  ce,  chacun  en 
droit  soi,  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  présens  et  avenir,  à  justifier 
partout  où  il  appartiendra  j  renonçant  à  toutes  choses  à  ce  contraires.  Fait  et 
palfé  par  ledit  Seigneur  Cardinal  en  Ion  hôtel,  l'an  1637,  le  vendredi  fep- 
tième  jour  de  Mai  après  midi  ;  et  le  a  dit  Seigneur  élu  fon  domicile  en  la  mai- 
fon  de  Mr.  Picrrç  Grojlier  fo»  Procureur  en  Parlement,  life  à  Paris  rue  Sainù 
André- des- ar ts  :  Ét  par  les  autres  affociés,  fait  et  palfé  à  plufieurs  et  divers 
jours  et  mois,  tant  de  la  dite  année  1627,  que  de  la  préfcnie  1628,  jufques  et 
compris  cejourd'hui  cinquième  Août,  que  les  derniers  d'iceux  ont  figné  en 
la  minute  demeurée  vers  Guerieau,  l'un  des  Notaires  fouffignés  ;  les  noms  des- 
quels aifociés,  cnfemble  toutes  les  dites  dates  n'ont  été  ci-particulièrement 
mises  et  employées  pour  éviter  à  longueur  et  prolixité  ennuyeufe;  ce  requé- 
rant Mr.  Robert  Régnant,  qui  comme  ayant  charge  et  pouvoir  de  la  dite  com- 
pagnie, a  figué  en  l'Atle  du  dit  requifitoire  et  confentcment,  cejourd'hui  six 
Août,  mil  hx  cent  vingt-huit. 

'  Articles  et  conventions  de  fociété  et  compagnie,  du  7^.  Mai,  1627,  pour 
l'exécution  des  articles  accordés  le  29^.  Avril,  1627,  à  la  compagnie 
du  Canada, 


P 


iRemierement,  nous  fommes  demeurés  d'accord  de  nous  affocîer,  comme  par 
...   ces  préfentes  nous  nous  aifoçions  pour  l'exécution  &  cntretenement  des  arti-  Etabiinrement 
fU<i  dont  cooie  est  ci-devant  ;  et  pour  fatisfaire  aux  charges  mentionnées  en  de  la  compagnie 

Clcs   uuui  «.wj*!^  »         r  1      1     j-      r     ■  /    °     1  T  1     r       1      du  Canada  1627 

iceux,  en  femble   au  payement  des  aeties  de  la  dite  lociete,  obligeons  le  ronds  &  1628. 
de  la  dite -compagnie  leuiement. 

II.  Pour  actortitîlir  ce  qui  eli  porté  par  les  dits  articles»  faire  tout  négoce 
et  commerce  permis,  fera  fait  fonds  de  la  forame  de  trois  cens  mille  livres, 
qui  fera  trois  mille  livres  pour  chacun  des  dits  affociés  ;  lesquelles  trois  mille 
livres,  chacun  des  dits  affociés  fera  tenu  fournir,  favoir,  mille  livres  dans  le 
dernier  jour  de  janvier  prochain,  1628,  ès  mains  de  celui  qui  fera  commis  à 
la  recette,  et  le  furplus  montant  deux  mille  livres  dans  les  années  iuivantes, 
ainfi  qu'il  sera  avifé  par  les  direâeurs  ci-bas  nommés;  en  (telle)  forte  toute 
fois,  que  la  fomme  qui  fera  jugée  néceifaire  par  les  dits  DireÊleurs,  fe  lèvera 
au  fol  la  livre,  et  par  égales  portions  fur  chacun  des  dits  affociés,  jufqu'à  la 
concurrence  des  dites  trois  mille  livres  et  non  autrement. 

B  iir, 

*  Mercure  François,  tome  XIV,  partie  II.  paga  250, — &  Mémoires  (ur  les  poffcflîons  en  Amérique,  toms  III, 
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III.  Sera  néanmoins  loifible  aux  dits  affociés  se  retirer  de  la  dite  compagnie 
en  perdant  Ja  dite  première  femme  de  mille  livres  qui  aura  été  par  eux  four- 
nie, pourvû  qu'ils  n'ayent  tiré  aucun  profit  de  la  dite  Société  ;  autrement  fe- 
ront obligés,  comme  les  autres  affociés,  de  fatisfaire  aux  charges,  claufes  et 
conditions  de  la  dite  Société,  &  fournir  jufqu'aux  dites  trois  mille  livres,  fans 
qu'aucun  des  dits  affociés  puiffe  être  tenu  ni  contraint  contribuer,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  que  jufqu'aux  dites  trois  mille  livres,  fi  bon  ne  lui  sem- 
ble. 

IV.  Ladite  Compagnie  fe  dira  et  nommera  la  compagnie  de  la  Nouvelle 
France;  et  du  dit  nom  feront  intitulées  toutes  commiffions  et  expéditions  fouf- 
crites  Se  fignées,  toutes  lettres  miffives,  cédules  et  lettres  de  change,  et  fcellées 
du  cachet  de  la  dite  Société. 

V.  Des  dits  dire£leurs,  le  tiers  du  moins,  feront-^  marchands,  lefquels  fe 
qualifieront  Direâeurs  et  Adminiftrateurs  de  la  dite  compagnie,  des  affairés  dê 
laquelle  ils  auront  l'entier  maniraent  et  conduite,  avec  plein  pouvoir;  &  par- 
tant nous  leur  donnons  la  faculté  de  nommer  et  présenter  au  Roi  ceux  qu'ils 
jugeront  capables  du  nombre  des  dits  affociés,  pour  commander  aux  deux 
vaiffeaux  que  le  Roi  donnera,  même  en  toute  l'étendue  de  la  dite  Nouvelle 
France^  en  l'absence  de  mon  dit  Seigneur  le  Grand-maître,  Chef  et  Surintendant 
générai  de  la  navigation  et  commerce  de  France^  places  et  forts  qui  fe  bâtiront 
en  icelle. 

VI.  Donner  lettres  et  provifions  aux  officiers  et  gens  de  commandement  qui 
doivent  être  établis  par  la  compagnie  ;  excepté  ceux  qui  commanderont  aux 
places  et  forts  et  en  toute  l'étendue  du  dit  Pays  qui  feront  pourvus,  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

VII.  Diftribuer  les  terres  de  la  dite  Nouvelle  France^  à  telles  claufes  et  con- 
ditions qu'ils  verront  être  les  plus  avantageufes  pour  la  Compagnie,  ainfi  qu'il 
est  porté  par  le»  dits  articles  :  même  commettre  tels  fur  les  lieux  qu'ils  trou- 
veront à  propos  pour  la  distribution  des  dites  terres,  et  en  régler  les  condi- 
tions.. , 

VIII.  Acheter,  vendre,  troquer,  échanger  et  faire  tout  et  tel  négoce  qu'ils 
avileront  et  trouveront  à  propos,  même  tous  achats  de  munition  de  guerre, 
vivres  et  denrées  néceffaires  ;  faire  faire  les  embarquements  et  retours  en  tels 
ports  et  havres  tant  de  ce  Royaume,  que  de  la  dite  Nouvelle  France  et  autres 
qu'ils  jugeront  à  propos  ;  donner  la  route  que  devront  tenir  ceux  qui  com- 
manderont aux  vaiffeaux, 

IX.  Etablir  tels  Fa6leurset  Commis  que  bon  leurfemblera,  tant  en  ce  Royau* 
me  qu'en  la  Nouvelle  France  et  ailleurs,  avec  tels  pouvoirs  qu'ils  jugeront  nécef- 
faires pour  le  bien  de  la  dite  Compagnie, 
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X.  Faire  conftruire  et  bâtir  tels  navires  qu'ils  verront  être  néceffairesj  mêmei 
chévir  et  compofer  de  toutes  denrées  dues  à  la  dite  Compagnie,  â  telle  fomme 
qu'ils  verront  bon  être  ;  et  généralement  de  faire  tout  Commerce  loifîble  et 
permis,  et  dilpofer  du  fonds  de  la  dite  Compagnie,  fans'être  tenus  ni  garans  de 
la  validité  des  effets  d'icellc. 

XI.  Ne  feront  les  DircReurs  obligés,  en  leurs  aflemblées  et  délibérations 
particulières,  d'appeller  plus  grand  nombre  des  dits  aflbciés  pour  les  affilier, 
qu'en  cas  qu'il  foit  quellion  de  préfenter  au  Roi,  et  nommer  quelques  offi- 
ciers ou  personnes  de  commandement,  ou  bien  de  leur  délivrer  provifions  à 
cet  effet,  ou  qu'ils  vouluffent  diflribuer  et  aliéner  aux  dits  affociés  ou  autres, 
quelques  terres  de  la  dite  Nouvelle  France,  excédant  deux  cens  arpents,  pour  ca 
qu'aux  dits  cas  ils  seront  tenus  d'appeller  eh  leur  affembiée,  le  plus  grand  nom- 
bre des  affociés  que  faire  fe  pourra,  et  ne  vaudra  ee  qui  aura  été  par  eux  réfoiUs 
que  la  dite  délibération  ne  foit  au  moins  foufcrite  de  vingt  des  dits  affociés,  y 
compris  les  Direéleurs  ou  leurs  Procureurs,  en  la  préfence  du  Sieur  Intendant 
des  affaires  du  dit  pays  de  la  Nouvelk  France  i  et  pour  les  autres  affaires,  les 
rclolutions  ne  feront  valables,  qu'elles  ne  foient  au  moins  foufcrites  de  quatre 
des  Direéleurs  et  du  Sécrétaire  de  la  compagnie. 

XII.  Le  compliment  et  la  principale  adminiftration  du  négoce  fe  fera  en 
cette  ville  de  Paris,  en  laquelle  viendront  rendre  compte  les  commiffionnaires 
qui  feront  employés  par  les  dits  Adminiftrateurs  et  DireQeurs,  tant  pour  les 
embarquemens  et  retours  qui  ie  feront  ès  ports  et  havres  de  ce  Royaume  et 
ailleurs,  qu'autrement;  fe  réfervant  la  compagnie  d'établir  à  l'avenir  des  mai- 
fons  et  chambres  particulières  en  aucunes  villes  maritimes  et  autres  de  ce  Ro- 
yaume, et  ailleurs,  félon  le  progrès  que  fera  la  dite  compagnie  et  l'établiffement 
du  commerce  auqueLelle  s'appliquera, 

Xlir.  Cependant  les  Direéleurs  qui  ne,feront  demeurans  à  Paris,  pourront 
envoyer  procuration  à  tels  des  affociés  qu'ils  jugeront  à  propos,  pour,  en  leur 
abfence,  fe  trouver  ès  affemblées  de  la  dite  compagnie  et  y  avoir  féance  .et  voix 
délibérative,  en  prêtant  par  les  Procureurs,  tel  et  pareil  ferment  que  les  Di- 
reâeurs. 

XIV.  Ceux  qui  feront  nommés  et  commis  par  les  dits  DireBeurs,  pour  être 
employés  aux  affaires  et  négoce  de  la  dite  compagnie,  feront  tenus  de  fuivre 
les  ordres  qm  leur  feront  donnés  par  les  dits  Ûireéleurs,  auxquels  ils  rendront 
raifon  de  tout  ce  qu'ils  feronf,  et  à  la  fin  de  chaque  année,  et  toutes  et  quantes 
fois  qu'ils  en  feront  requis,  leur  enverront  un  inventaire  et  balance  de  la  négo- 
ciation qu'ils  auront  adminiflrée  .:  et  pour  cet  effet  tiendront  bons  livres,  jour- 
naux, livres  de  caiffe  et  grand  livre  :  et  les  comptes  des  équipages  et  envoi  de 
navires,  fe  rendront  à  Pans  trois  mois  après  l'embarquement;  et  un  mois  après 
en  fera  envoyé  copie  à  Rouen,  Bordeaux  et  autres  villes,  aux  Direûeurs  et  af- 
fociés qui  y  réfideront,  comme  pareillement  l'état  des  retours  leur  fera  envoyé 
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«n  friois  après  l'arrivée  desvàifleaux  et  leur  fera  donhé  toute  ct»nmunication 
"poflibie,  afin  qu'ils  aient  pleine  connoiflance  des  affaires  de  la  dite  compagnie, 

XV.  Les  Direfteurs  et  Adminiftrateurs  de  la  âite  iéOmpagnie,  enfemble  leurs 
fadeurs  et  commiffionaires,  ne  pourront  obliger  ni  engager  les  dits  aifocié^  que 
jufqu'à  la  concurrence  du  fonds  de  la  dite  Société. 

XVI.  Auront  le  îoîn  les  dits  Dire£leurs  et  Adminiftrateurs,  de  rechercher 
et  choifir  à  leur  pôflible  les  foldats,  artifans,  ouvriers  et  autres  perfonnes,  tant 
hommes  que  femmes,  que  l'on  eft  tenu  de  palTer  en  la  Nouvelle  Frame,  avec 
telle  diligence  qu'ils  foient  prêts  à  s'embarquer  au  tems  du  pafTage:  préfére- 
ront néanmoins  ceux  qui  leur  feront  nommés  par  les  dits  alTociés  ;  et  pour 
éviter  à  la  confufion  qui  pourroit  furvenir,  feront  tenus  les  dits  aflociés  donner 
quatre  mois  auparavant  le  tems  de  l'embarquement,  les  noms,  furnoms  et  de- 
meure de  ceux  qu'ils  voudront  faire  pafTer, 

XVII.  Tous  les  profits  qu'il  plaira  à  Dieu  donner  à  la  dite  fociété  pendant 
les  trois  premières  années  demeureront  en  ladite  compagnie,  pour  y  tenir  lieu 
de  fonds  et  capital;  et  les  années  fui  vantes  fera  baillé  à  chacun  des  dits  affociéSjle 
tiers  de  ce  qu'il  lui  reviendra  des  profits  qu'il  y  aura  ès  dites  années,  et  les  deux 
autres  tiers  demeureront  en  la  dite  compagnie,  pour  auffi  y  tenir  lieu  de  fonds 
et  capital  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  ibit  par  eux  avilé, 

XVIII.  Toutes  dépenfes,  (tant)  gages  et  frais  de  ceux  qui  feront  employés 
pour  la  dite  compagnie,  en  quelque  part  que  ce  foit,  qu'autres  frai*  de  négoce, 
et  qui  fe  feront  pour  icelui,  généralement  en  quelque  forte  et  manière  que 
ee  foit,  'èiont  réglés  et  arbitrés  par  les  Direfteurs  de  la  dite  compagnie,  et 
pris  et  levés  des  plus  clairs  et  liquides  elFets  d'icelle  par  préférence  à  toute 
autre  chofe  ;  néanmoins  les  Directeurs  et  adminiftrateurs  de  la  dite  compagnie 
ne  prendront  pour  eux  aucuns  gages  ni  appointemens,  fmon  en  cas  de  voyage 
pour  les  affaires  de  ia  dite  compagnie,  et  auront  feulement  pour  droit  d'entrée 
en  chacune  des  alTernblces  où  ils  fe  trouveront,  une  livre  de  bougie  blanche 
chacun. 

XIX.  Pourront  les  dits  Direfleurs,  fur  les  profits  qu'il  plaira  à  Dieu  don- 
ner à  la  compagnie,  employer  en  aumônes  et  oeuvres  pies,  jufqu'à  la  (ommc 
•  de  cinq  cens  livres  par  chacun  an, 

XX.  Le  Receveur  complimentaîte  de  la  dite  compagnie  fera  nomm-éet  choi- 
fi  par  les  Directeurs  et  tiendra  bons  Livres  de  caifl'e.  Livres,  Journaux  et 
grands  Livres,  et  tous  autres  Livres  requis  et  néceffaires,  félon  le  négoce  qui 
fera  entrepris  et  fait  ;  lefqiiels  Livres  les  dits  Direfteurs  pourront  voir,  et  lui 
faire  rendre  compte  quand  bon  leur  fembiera  ;  et  fur  le  dit  grand  Livre  fera 
par  chacun  an  fait  et  drelfé  un  inventaire  ou  balance,  pour  faire  voir  aux  af- 
focrés  l'état  des  affaires,  duquel  Livre  les  dits  affociés  auront  communication 
toutes  et  quantes  fois  qu'ils  le  défireront. 
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XXI.  Le  dit  Rèceveur  rendra  compte  général  de  tout  fon  maniment  par 
chacune  année  et  enfin  d'icelle,  en  prélènce  du  fieur  Intendant  des  affaires  du 
dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  et  Directeurs,  lefquels  alloueront  et  arrêteront 
les  dits  comptes  ;  et  sera  le  dit  arrêté  valable,  comme  s'il  avoit  été  fait  par 
tous  les  aiTociés,  à  la  reddition  du  quel  compte  pourront  être  préfens  tous  les 
affociés,  fi  bon  leur  femblc,  fans  voix  délibcrative  toute  fois. 

XXII.  Chacun  des  cent  affociés  pourra  en  fa  part  affocier  autre,  tel  que 
bon  lui  femblera,  lequel  néanmoins  n'aura  voix  et  ne  pourra  rien  demander  à 
Ja  dite  fociété,  ains  à  celui  qui  l'aura  affocié,  qui  fera  ïeul  reconnu  en  la  dite 
fociété. 

XXIII.  Et  toutefois  chacun  des-  dits  affociés  pourra  vendre  et  remettre  fa 
part  et  portion  à  telle  feule  perfonne  qu'il  avifera,  lequel  étant  de  la  qualité 
re^uiie,  fera  reconnu  en  la  dite  fociété,  du  jour  qu'il  aura  baillé  copie  en 
bonne  forme  de  fon  contrat  au  Secrétaire  de  la  dite  fociété,  qui  fera  tenu  de  le 
notifier  aux  Direâeurs,  et  l'enrégiftrer  de  leur  Ordonnance  j  du  quel  enrégif* 
trement  fera  délivré  afte  au  dit  nouveau  affocié. 

XXIV.  Les  créanciers  des  dits  affociés  ne  pourront  demander  aucun  compte 
des  effets  de  la  dite  compagnie  ni  diftraire  le  fonds  de  leur  débiteur,  et  feront 
tenus  fc  contenter  des  comptes  qui  auront  été  rendus  ou  fe  rendront  pardevant 
les  Directeurs,  à  la  manière  accoutumée,  ainG  qu'il  eut  pû  être  fait  par  leur 
débiteur  j  et  feront  tenus  fubir  les  règlemens  de  la  compagnie,  en  laquelle  ils 
ne  pourront  avoir  entrée. ni  voix  délibérative. 

XXV.  Le  décès  avenant  de  l'un  des  dits  affociés,  s'il  y  a  plufieurs  héritiers, 
ils  feront  tenus  de  nommer  l'un  deux  au  lieu  et  place  du  décédé,  lequel  feul 
là  dite  ibciété  rcconnoîtra  pour  affocié,  fans  quelle  foit  tenue  en  reconnoître 
■autres. 

XXVI.  Monfeigneur  le  Cardinal  de  Bichelieu,  Grand-maître,  Chef  et  Sur- 
intendant général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  fera  fupplié  donner 
l'intendance  des  affaires  du  dit  pays  delà  Nouvelle  Franc;  et  de  la  dite  com- 
pagnie, au  fieur  de  Lan/on,  Confeiller  du  Roi  en  fes  confeils  d'état  et  privé, 
Maître  des  requêtes  ordmaires  de  fon  hôtel,  et  Préfident  au  grand  Confeil  ;  et 
en  cas  de  décès,  fera  très  humblement  fupplié  d'y  commettre  celui  de  Nof- 
leigneurs  du-Conieil  qui  lui  fera  nommé  par  la  compagnie;  en  la  préfence 
du(j.;iel  Sieur  Intendant  les  Directeurs  s'affemblçront  une  fois  la  femaine,  ou  à 
tel  autre  teras  et  à  tel  lieu  qu'il  fera  avifé  pour  y  être  toutes  matières  propofées, 
léfolues  au  plus  de  voix,  et  les  délibérations  reçues  par  le  Secrétaire  de  la  com- 
pagnie, lequel  en  tiendra  bon. et  fidèle  légiftre  pour  y  avoir  recours  quand  hs- 
iom  fiera. 

'  XXVII.  Pour  la  conduite  des  affaires  de  la  compagnie,  y  aura  douze  Di- 
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refteurs  et  Adminîftrateurs,  qui  feront  choifîs  du  corps  des  dits  aflbciés  i  fix 
aumoins  demeurant  aGuellement  à  Paris  et  le  furplus,  des  autres  villes  de  ce 
Royaume  à  favoir,  Meffieurs  /i/îAT,  Secrétaire  du  Roi  ;  Bonneau,  Secrétaire  dix 
Roi  ;  Aubert,  Secrétaire  du  Roi;  Robineau,  Tréforier  de  la  cavalerie  ;  Quentin 
Sieur  de  Richebourg:  Raoul  L'huillier^  Marchand  de  PariV  ;  Barihélemi  Quentin^ 
Marchand  de  Pans  ;  Jean  Tuffet,  Marchand  de  Bordeaux,  Gabriel  Lataignant^ 
May  eu  r  ancien  àt  Calais-,  Jean  Rofée,  Marchand  de  Rouen  i  Smon  Lemaître, 
Marchand  de ;  Houelf  contrôleur  des  Salines  en  Brouage, 

XXVI ÏI.  Les  dits  douze  direâeurs  exercèrent  leur  charge  deux  années  con- 
fécutives,  qui  finiront  le  dernier  décembre,  que  Ton  comptera  1629;  efe  icelle» 
expirées,  fera  procédé  dans  laffemblée  générale  de  la  compagnie  à  l'éleBion 
d'autres  douze  à  favoir,  fix  des  douze  anciens  directeurs  et  fix  nouveaux  qui 
feront  nommés,  les  quels  douze  exerceront  leur  charge  par  enfemble  autres  deux 
années,  et  après  la  fin  des  dites  deux  années,  les  fix  anciens  fortiront,  et  y  fera 
pourvu  de  fix  autres  en  leur  place,  et  ainli  confécutivement  de  deux  ans  en 
deux  ans, 

XXIX.  Pour  faire  à  l'avenir  des  dites  nominations,  et  avifer  aux  plus  ur- 
gentes et  importantes  affaires  de  la  dite  compagnie,  tous  les  dits  affociés  feront 
tenus  de  s'alfemblër  en  la  Ville  de  Paris,  le  quinzième  jour  de  Janvier  de  . cha- 
cune année,  en  la  maifon  du  Sieur  Intendant,  ou  autre  lieu  commode  qui  fera 
avifé  ;  et  ceux  qui  ne  s'y  pourront  trouver,  le  manderont  aux  dits  dirê6lèurs, 
ou  à  tels  des  affociés  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  feront  tenus  pour  excufés  ; 
même  en  cas  d'abfence  feront  priés  d'avertir  les  afiociês  de  ce  qu'ils  eftimeront 
devoir  être  propofé  pour  le  bien  et  utilité  de  la  dite  compagnie  fans  que  pour 
raifon  de  ce  les  dits  alfociés  puiffent  prétendre  aucun  frais  de  voyage, 

XXX.  En  la  dite  affemblée,  les  matières  propofées  feront  refolues  au  plus  de 
voix;  et  les  réfolutions  de  ce  qui  fe  devra  faire  feront  prifes  par  ceux  qui  fe - 
trouveront  préfens  en  la  dite  affemblce,  pour  être  fuivies  et  avoir  tel  effet  que 
fi  tous  enfemble  et  d'une  voix,  les  dits  affociés  les  avoient  délibérées  et  arrêtées. 

XXXI.  Et  pour  le  furplus  à  quoi  n'aura  été  pourvu  par  les  articles  ci-defîus, 
nous  le  laiffons  en  la  liberté  et  au  pouvoir  des  direâeurs  et  adminiftrateurs  de 
la  dite  compagnie,  les  quels,  avant  que  d'entrer  en  charge,  prêteront  ferment  ès 
mains  du  dit  Sieur  Intendant  des  affaires  de  la  Nouvelle  France  et  de  la  dite  com- 
pagnie, de  bien  et  fidèlement  exercer  leur  charge,  rendre  et  faire  rendre  cotnpte 
bon  et  fidèle  à  tous  ceux  qui  irsanieront  les.  affaires  de  la  compagnie,  garder 
égalité  entre  les  affociés  de  grande  ou  de  moindre  qualité,  foit  en  la  levée  des 
deniers  qu'il  faudia  faire  fur  eux  pour  drelfer  les  équipages  et  faire  les  embar- 
quements, foit  au  répartiment  qui  fera  ordonné  être  fait  entre  les  affociés  après 
le  retour  des  vaiffeaux  et  vente  des  Marchandifes.  Fait  à  Paris,  le  fept  Mai, 
mil  fix  cent  vingt  fept.    Signé  Armand  Cardinal  de  Richelieu,  et  autres  y  fignés. 
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Acceptations  à  divers  jours  des  années  1627  et  1628  parplujieurs  ajbciés, 
de  la  compagnie  du  Canada,  des  articles  et  convenions  de  Société  et 
compagnie  du  7^.  Mai,  1627.* 

PArdevant  Pierre  Parque  et  Pierre  Guerreau  Notaires,  Gardenotes  du  Roi 
notre  Sire,  en  fon  Châtelet  de  Paris,  Souffignés,  furent  préfens  et  com- 
parurent perfonellement  les  fouffignés  du  nombre  des  cent  affociés,  pour  éta- 
blir la  colonie  de  la  Nouz'elle  France,  dite  Canada  ;  lefqucîs  ont  de  bonne  foi  re- 
connu etconfeffé  être  demeurés  d'accord  du  contenu  ès  articles  et  conditions 
devant  écrites,  par  eux  fignés  de  leurs. mains  ès  feings  accoûtumés,  qu'ils  pro- 
mettent entretenir,  effeéluer  &  accomplir  félon  leur  forme  et  teneur  j  et  à  ce 
s'y  obligent  refpeftivement,  et  chacun  d'eux  en  fon  endroit  pour  fon  centième, 
fous  l'obligation  çt  hypothèque  de  tous  et  chacun  leurs  biens,  meubles  et  im- 
meubles, prêfens  et  avenir,  qu'ils  en  ont  foumis  à  jullicier  par  tout  oii  il  ap- 
partiendra ;  et  ce  en  conféquence  et  pour  l'exécution  d'autres  articles  qui  ont 
Clé,  fous  le  bon  plaifir  de  Sa  Majefté,  accordés  par  Monfeigneur  le  Cardinal 
de  Richelieu,  Grand-maître,  Chef  et  Surintendant  général  de  la  navigation  et 
commerce  de  France,  aux  fieurs  de  Rotjuemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon,  Dum 
chefne  etCaftillon,  faifant  tant  pour  eux  que  les  fouffignés  leurs  aifociés,  le  29 
Avril,  1627,  auffi  reconnus  pardevant  les  dits  Notaires  par  les  dits  Souffignés 
affociés,  les  jours  et  dates  des  préfentes,  et  à  cette  fin  renoncent  à  toutes  cho- 
fes  à  ce  contraires.  Fait  et  paffé  parles  fignés  en  l'aéle  de  la  dite  reconnoif- 
fance  à  plufieurs  et  divers  jours  de  l'année  1627  et  de  la  préfente  1628,  juf- 
ques  et  compris  ce  jourd'hui  fixième  Août,  1628,  que  les  derniers  d'iceux  ont 
figné  au  dit  a6le  de  reconnoiffance,  demeuré  vers  le  dit  Guerreau,  Notaire  ;  les 
noms  defquel s  aflbciés  lignés  au  dit  A£le,  enfemble  les  dites  dates,  n'ont  été 
ici  particulièrement  miles  et  employées  pour  éviter  à  prolixité  ennuyeufe. 

Arrêt  du  Confeil  du  6e.  Mai,  162S,  pour  la  ratification^  des  articles  de 
la  Compagnie  du  Canada  des  2ge.  Avril  et  7^.  Mai,  1627. 

SUR  la  requête  prefentée  au  Roi  par  les  Sieurs  de  Roquemotît,  Houel,  La- 
iaignant,  Dablon,  Duchefne  et  Cajlillon  tant  pour  eux  que  pour  leurs  aifociés 
en  la  Compag-nie  de  la  Nouvelle  France,  tendant  à  ce  qu'il  plut  à  Sa  Majefté  ra- 
tifier les  articles  à  eux  accordés  par  Monfeigneur  le  Cardinal  de  Richelieu, 
Grand-maître,  Chef  et  Surrntendant  général  de  la  navigation  ^t  commerce  de 
France,  les  29  Avril  &  7  Mai,  1627,  fous  le  bon  plaifir  de  fa  MajeRé,  pour 
l'étabiiffement  d'une  Colonie  en  la.  Nouvelle  France.  Vû  la  dite  Requête,  en- 
femble les  dits  articles  :  oui  le  rapport  du  Commiffaire  à  ce  député  ;  le  Roi 
en  fon  Confeil  a  confirmé,  approuvé,  ratifié  et  validé;  confirme,  approuve, 
ratifie  et  valide  les  dits  articles  des  29  Avril  et  7  Mai,  1627  :  veut  et  ordonne 

qu'ils 

*  Mercure  François,  tome  XIV,  partie  II.  page  261, — et  Mémoires  fur  les  podcfllons  en  Amérique  tome  III, 
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qu'ils  fortent  leur  plein  et  entier  effet,  ét  que  du  côntenu  en  iceux  les  dits  êè 

'Roquemont,  Houel,  La/aignant,  Dablon,  Duchejne,  Ca/?z7/o«  et  leurs  affociés  jouif- 
feijt  pleinement  et  paifiblement,  ians  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  fous  les  peines  portées  par  ieeux.  Ordonne  fa  Majefté  que 
toutes  lettres  néceffaires,  feront  expédiées  aux  dits  affociés  pour  l'exécution 
des  dits  articles,  copie  defquels  paraphée  parle  Gommiffaire  à  ce  député,  de- 
meurera ès  mains  du  Sécrétaire  du  Conleil  pour  y  avoir  recours  quand  befbift 
fera.  Fait  au  Confeil  du  Roi  tenu  au  Camp  devant  la  Rochelle,  le  fixième  jour 
de  Mai  mil  fix  cent  vingt-huit. 

(Signé)  COTIGNON, 

Lettres  Patentes  du  6  Mai  1628,  confinmtive  de  l'arrêt  du  Confeil  du 
dit  jour  et  An,  pôut  la  ratification  des  Articles  de  la  Compagnie  du  Ca- 
nada.* 

LOUIS,  par  la  Grâce  de  Dieu,  ROI  de  France  et  de  ÏSJavarre  ;  Â  toujf 
ceux  qui  ces  préfëntes  Lettres  verront,  Salut.  Ayant  confidéré  les  arti- 
cles ci- attachés  fous  le  contre  Scel  de  notre  Chancellerie,  accordés  fous  notre 
bon  plaifir  par  notre  très  cher  et  très  amé  coufm  le  Cardinal  de  Richelieu, 
Grand-Maître,  Chef  et  Surintendant  Général  de  la  navigation  et  commerce  de 
France  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France,  le  29  Avril  1627,  et  ceux  aufli 
que  les  particuliers  de  la  dite  Compagnie  ont  fait  enfemble  en  conféquence  d'i- 
ceux  le  7me  jour  de  Mai  enfuivant  ;  et  voulant  apporter  tout  ce  qui  fera  requis 
de  notre  part,  pour  faire  réuffir  un  fi  bon  et  louable  deffem,  et  h  utile  pour  la 
gloire  de  Dieu  et  accroiflement  de  la  fainte  Religion  ;  nous  avons  conformé- 
ment à  l'arrêt  de  notre  Confeil  du  fix  de  ce  mois,  auffi  ci-attaché,  confirmé,^ 
loué,  approuvé  et  ratifié  ;  confirmons,  louons,  ratifions  et  approuvons  tout 
Je  contenu  aux  dits  articles,  des  29  Avril  et  7  Mai  1627,  voulons,  ordonnons 
étnous  plait  qu'ils  aient  lieu,  et  fortent  leur  plein  et  entier  effet  et  que  du  con- 
tenu en  iccux  les  Sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Latai^nant,  Dablon,  Duché/ne^ 
CaJliUon  et  leurs  affociés  jouiffent  pleinement  *et  paifiblement  fans  qu'il  y  foit 
contrevenu  en  quelque  forte  et  manière  que  ce  foit,  fous  les  peines  portées  par 
iceux.  Si  donnons  en  mandement  à  notre  dit  coufin  le  Cardmal  de  Richelieu, 
que  le  contenu  aux  fufdits  articles  il  faffe  entretenir  et  obferver,  et  en  jouir  et 
ufer  la  dite  compagnie  de  la  l^ouvelle  France,  pleinement  et  paifiblement,  cef- 
fant  et  faifant  ceffer  tous  troubles  et  empêchement  au  contraire  :  Car  tel  eft 
notre  plaifir;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites 
préfentes.  Donné  au  camp  devant  Va.  Rochelle,  le  fixième  jour  de  Mai,  l'an  de 
grâce  Mil  fix  cent  vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  dixhuitième.  Signé  LOUIS 
et  fur  le  repli,  par  le  Roi,  Potier,  et  fcellé  fur  double  queue  du  grand  Sceau  en 
cire  jaune. 

Lettres 

*  Mercure  François,  tome  XIV,  partie  II,  page  264. — &  Mémoîics  fur  le»  poffeflîonj  en  Amérique,  toms  lll, 
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Lettres  d'attache  de  Af.  le  Cardinal  de  Richelieu,  Grand-maître^  Chef' 
&  Surintendant  général  de  la  navigation  £t  commerce  de  France,  du 
i8.  Mai,  i62Sifur  les  Lettres  Patentes  du  6  du  dit  Mois  four  la  Com- 
pagnie du  Canada.* 

ÀRMAND,  Cardinal  de  Richelieu,  Grand-maître,  Chef  et  Surintendant  gé- 
néral  de  la  navigation  et  commerce  de  France;  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes  verrcmt.  Vu  par  nous  les  Lettres  Patentes  du  Roi,  données  au  Camp  de- 
vant la  RacA^//^?,  le  lixieme  jour  de  Mai  de  la  préferrte  année,  fignées  LOUIS 
et  plus  bas,  Potier,  et  fceliées  du  Grand  Sceau  à  double  queue,  portant  ratifi- 
cation des  articles  par  nous  accordes,  fous  le  bon  piaifir  de  fa  Màjefté,  à  la 
Compagnie  de  la  Noî<ye//c  France,  le  29  Avril,  1627;  et  ceux  aufli  qu'en  con« 
féquence  les  particuliers  de  la  dite  Compagnie  ont  fait  enlemble,  le  feptièmt; 
jour  de  Mai  en  fuiva^t  ;  par  lefquelles  Lettres  Sa  Majefté  nous  mande  de  faire 
garder  &  obferver  les  dits  articles,  et  faire  jouir  du  contenu  en  iceux,  les  fieurs 
de  Roqaemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon,   Duchefne,  Cajiilîon  et  leurs  alfociés, 
ainfi  qu'il  eft  plus  au  long  contenu  par  les  dites  lettres.    Nous,  en  tant  qu'à 
nous  est,  et  tiéfirant  qu'un  fi  louable  delfein  foit  exécuté  fuivant  la  volonté 
de  Sa  Majefté,  avons,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  fa  Majefté,  con- 
fenti  et  accordé,  confentons  et  accordons  que  la  dite  compagnie  de  IsrNou* 
vtik  Franct,  jouiffe  de  tout  le  contenu  aux  dits  articles  du  vingt-neuvième 
Avril  et  feptième  de  Mai  en  fuivant,  que  nous  leur  avons  accordés.  Mandons 
et  ordonnons  à  tous  nos  Lieutenans  Généraux  et  particuliers,  Capitaines  et 
Commilfaires,  Officiers  de  la  marine  et  autres,  fur  lefquels  notre  pouvoir  s  e- 
tend  ;  prions  et  requérons  tous  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils  fouS^rent  et 
lailfenl  jouir  et  ufer  pleinement  et  paifiblement  d'iceux  articles,  et  de  tout  le 
contenu  en  iceux,  i-es  Sieurs  de  Roqiiemont,  Houel,  haiaignant  Uahlon,  Duché/ne^ 
Cajiillon  et  leurs  affociés  en  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle  France,  fans  leur 
faire  ni  fouff^rir  leur  être  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement, 
ains  au  contraire  leur  donnant  tout  l'aide,  faveur  et  affiftance  dont  ils  auront  be- 
foin.    En  témoin  de  quoi  nous  avons  ligné  ces  préfentes,  fait  mettre  le  Scel  de 
nos  Armes,  et  contrefîgner  par  notre  Sécrétaire.    Au  Camp  devant  la  Rochelle, 
le  dixhuitième  jour  de  Mai,  Mil  fix  cent  vingt  huit.    Signé  Armand  CàTdina.1 
de  Richelieu.  •  Et  fur  le  repli,  par  mon-dit  Seigneur  Martin  et  fcelié  fur  double 
queue  en  cire  rouge. 


•  Mercure  François,  tome  XIV,  partie  II.  p.  2^5.  &  Mémoires  lur  les  poiîeffions  en  Amérique,  tome  III.  p.  376. 
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Arrêt  par  lequel  Sa  Maje/lé  approuve  la  délibération  de  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle  France  et  le  traité  fait  en  conféquence  entre  la  dite  Compagnie 
et  le  Député  des  hahitam  de  la  Nouvelle  France,  du  6  Mars,  1645.* 

VU  par  le  Roi,  étant  en  fôn  Confeil,  la  Reine  régente  fa  Mère  préfente,  les  ar- 
ticles accordés  à  la  compagnie  de  Ibl  Nouvelle  France,  le  29  Avril  i62f,etVE- 
dit  de  l'etabliflement  de  la  dite  Compagnie,  du  mois  de  Mai,  1^28,  l'afte  conte- 
nant la  délibération  de  i'affemblée  générale  des  affociés  de  la  Compagnie  delà 
A'ouv€ile  France  du  6e.  Jour  de  Décembre  1644,  et  autres  jours  fuivans  jufqu'aa 
j  Janvier  1645;  le  traité  fait  enfuite  le  i4me  jour  du  dit  mois,  entre  les  dits 
aflbciés  d'une  part,  et  le  député  des  habitans  de  la  Nouz^e/Zi?  France  fondé  fur 
leur  procuration,  d'autre  j  par  lequel,  entr'autres  chofes,  la  Compagnie  de 
la  Nouvelle  France,  relevant  et  confervant  les  noms,  titres,  autorités,  droits  et 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  l'Edit  de  fon  établilfement,  pour  demeurer 
tn  pleine  propriété,  poirelTion,  juftice  et  Seigneurie  de  tous  les  pays  et  étendue 
des  terres  de  la  'Nouvelle  France,  auroit  accordé,  cédé  et  remis,  fous  le  bon  plai- 
fir  de  fa  Majefté,  aux  dits  habitans  du  dit  pays,  préfens  et  avenir,  tout  le 
droit  et  faculté  de  la  traite  des  peaux  et  pelleteries  en  la  Nouvelle  France,  dans 
l'étendue  des  terres  au  long  du  grand  Fleuve  Saijié  Laurent  et  rivières  qui  fe 
déchargent  en  icelui,  jufqu'à  fon  embouchure  dans  la  mer,  à  prendre  à  dix 
lieues  près  de  la  conceffion  de  Mifcou  du  côté  du  Sud  et  du  côté  du  Nord,  au- 
tant que  s'étendent  les  bornes  de  la  dite  compagnie,  fans  comprendre  en  la 
dite  conceffion,  les  traités  qui  fe  peuvent  faire  ès  co\on\es  à^VAcadie^  Mifcou 
et  du  Cap  Breton,  defquelies  la  dite  Compagnie  a  ci-devant  difpofé,  et  aux- 
quelles elle  fe  réferve  de  pourvoir  ci-après  lorfqu'il  y  aura  lieu;  pour  jouir 
parles  dits  habitans  des  chofes  concédées,  à  l'exclufion  de  tous  autres,  ainli 
que  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle  France  en  a  pû  ou  dû  jouir,  conformément 
à  l'édit  de  fon  établiffement  ;  et  à  la  charge  auiHi  que  les  dits  habitans  entre- 
tiendront à  l'avenir  la  colonie  de  la  Nouvelle  France,  et  déchargeront  la  dite 
Compagnie  des  dépenles  ordinaires,  qu'elle  faifoit  ci-devant  pour  l'entretien  et 
appointement  des  Eccléfiaftiques,  Gouverneur,  Lieutenans,  Capitaines,  Sol- 
dats et  garnifon  dans  les  forts  et  habitations  du  dit  pays,  et  généralement  de 
tous  autres  charges  dont  la  Compagnie  pourroit  être  tenue  fuivant  le  même  édir, 
et  fans  que  les  dits  habitans  puilfent  faire  aucune  celEon  ou  tranfport  de  tout 
ou  de  partie  de  la  dite  traite  ainfi  à  eux  cédée.    El  Sa  Majefté  étant  bien  infor- 
mée que  la  dite  Compagnie,  pour  parvenir  à  l'établiffement  de  la  dite  colonie 
en  la  Nouvelle  France^  a  fait  dépenfe  de  plus  de  douze  cens  mille  livres,  outre 
ce  qui  efl:  provenu  du  pays  dont  elle  doit  encore  plus  de  quatre  cens  mille  li- 
vres qu'il  faut  répéter  avec  grande  peine  et  frais  fur  chacun  affocié,  et  qu'elle 
n'a  eu  d'autres  motifa^  pour  ce  faire,  que  l'avancement  de  la  gloire  de  Dieu, 
et  l'honneur  de  cette  Couronne  en  la  converfion  des  peuples  Sauvages,  pour 
les  réduire  à  une  vie  civile  fous  l'autorité  de  fa  dite  Majefté  ;  et  que  la  dite  com- 
^  pagnie 
♦  Tiré  du  dépôt  de  la  Compagnie  des  Indes  &  Mémoira  fur  les  poffeC&ons  de  î'4mérique,  tome  IIL  page  394. 
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pagnie  n'en  a  pu  donner  de  plus  véritables  marques,  qu*en  fe  privant  des  mo- 
yens de  fe  rembourfer  à  l'avenir  de  toutes  les  dites  dépeafes,  comme  eile  fait 
par  le  déiaiffement  et  abandonnement  de  la  dite  traite,  au  profit  des  dits  habi- 
tans  qui  l'ont  défîré  et  demandé  avec  très  grande  inftance,  comme  le  feul  mo- 
yen d'accroître  èt  affermir  la  dite  Colonie.  Le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  la 
Reine  régente  fa  Mère  préfente,  agréé,  ratifie  et  approuve  la  dite  délibération 
delà  compagnie  delà  Nouvelle  France,  du  6  Décembre,  1644,  et  autres  jours 
fuivans  ;  enlemble  le  traité  fait  en  conféquerice  d'icelie,  le  14  Janvier  1645 
et  ordonne  qu'ils  auront  lieu,  et  que  du  contenu  en  iceux  les  dits  alTociés  de 
la  dite  Compagnie  de  la  'Nouvelle  France  et  les  dits  hàbitans,  jouiront  refpe61;i  - 
vement  à  leur  égard  pleinement  et  paifiblement,  fans  qu'il  y  foi t  contrevenu 
en  aucune  manière  que  ce  foit,  et  qu'à  cette  fin  toutes  lettres  nécelfaires  fe- 
ront expédiées. 

Je  fouffigné  Chef  du  Bureau  des  Archives  de  la  Compagnie  des  Indes,  cer- 
tifie la  copie  de  l'arrêt,  dont  copie  cft  ci-delîus  et  des  autres  parts,  tranfcrite, 
conforme  à  une  copie  qui  eft  dépofée  au  Bureau  de  dépôt  de  la  Marine  du 
Roi,    A  PariSf  le  trois  Juillet,  Mil  fept  cent  cinquante-un. 

(Signé)  DERNIS. 

Délibération  de  la  compagnie  de  la  Nouvelle  France  pour  l'abandon  du 
Canada  à  Jk  Majfjlé  très  Chrétienne. 

»   /-»  •     i      1      »r        7»    T-i  >  1  •  •  1  •  •  '       Délibération  de 

A  Compagnie  de  la  Nouvelle  France  étant  bien  avertie  que  le  Roi  avoit  vo-  la  Compagnie  de 
lonté  de  fe  mettre  en  polfeffion  du  pays  et  de  la  Seigneurie  de  la  Nom-  poÏTSaSoT 
velie  France,  délibérant  fur  ce  qu'il  y  avoit  à  faire  çn  une  occaiion  fi  impor-  du  Canada  à  fa 
tante,  après  une  convocation  la  plus  nombreufe  qu'il  a  été  polfible,  a  arrêté  chréfienn"^* 
que,  pour  une  preuve  affurée  de  fon  piofond  refpe6l  et  de  l'entière  déférence  ^i'^cvùet,  1663. 
que  la  dite  compagnie  a  aux  N'olontés  de  fa  Majefté,  par  les  Dire6leurs  et  le  Reg.  1TLl''11 
Sécrétaire  d'icelie,  feroit  fait,  et  tant  qu'à  eux  eft,  et  que  faire  le  peuvent, 
tant  pour  les  alfociés  préfents  que  pour  ceux  qui  font  abfents,  une  démifïioa 
entre  les  mains  de  fa  Majefté,  de  la  propriété  et  Seigneurie  du  dit  Pays  ap- 
partenant à  la  dite  Compagnie,  pour  en  difpofer  par  fa  Majeflé  fuivant  fou  ' 
plaifir,  fe  rapportant  à  fon  équité  et  bonne  juftice,  d'accorder  un  dédommage- 
ment proportionné  aux  dépenfes  que  la  diie  Compagnie  a  faites  pour  le  bien 
et  l'avantage  du  dit  Paysj  fait  au  Bureau,  le  famedi  vingt  quatrième  jour  de 
Février,  1663.  Signé,  Pen^n^,  Fleuriau,  Robinau,  Dejorteile,  Roy,  Coberjl,  De 
Chanifjlour^  Cafet,  de  Faueamp^  de  Jouy,  Frotté^  de  Becancour,  Bordier,  Hobier^ 
Duitrdier. 

Extrait  des  délibérations  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France, 

Abandon  et  déraiffion  du  Canada  au  Roi  par  la  Compagnie  de  la 

Nouvelle  France,  ^11  la  u^^Iu* 

France,  z/^lî^\Tier 

AUJOURD'HUI  font  comparus  pardevant  les  Notaires  et  gardenotes  'ïut.  conf.sup. 
du  Roi  notre  Sire  en  fon  Château,  Souffignés  Mr.  O^ave  Perigny  Con-        a.  rk  1*. 

feilier 
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MUerân  Roi  en  fon  Confeil,  Préfident  en  Enquêtes  de  fa  Majefté  au  Parle- 
ment à  Pa-ris  y  demeurant,  maître  du  Temple,  rue  St^  Anajiûfe,  ParoifiTe  St. 
Germain^  François  Robme-au,  Eeuïer^  Sieur  de  Forieîle,  demeurant  à  P^îr25,  rue 
m  ^owr^^  maître  du  Temple,  Paroiffe  St.  Nicholas,  Mr.  Char/es  F/euriau  Seigtieur 
d' Jr?n'!nouville,  ÇonÇeilhr,  Secrétaire  du  Roy,  maifon  et  eouronne  de  France, 
et  de  fes  finances,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  Paroiffe  SL  Jtan, 
noble  homme  Antoine,  Roi,  Ecuïer,  Confeiller,  Sécrétaire  du  Roi,  maifon  & 
couronne  de /rawcc  et  de  fes  finances,  demeurant  à  Par/i,  et  culture  de  Ste:» 
Catherine,  Paroiffe  5/.  Paul,  intéreffés  et  directeurs,  et  Antoine  Chejfault  Hcnr 
delà  Rtgnardiere  Avocat  en  Parlement,  demeurant  à  Par»,  rue  S^^,  Croix  de 
la  Bretoniere,  fufdite  paroiffe  St.  Jean,  Secrétaire  de  la  Compagnie  de  la  Nom- 
velle  France,  convoqués  et  affembJés  extraordinairement  aux  fins  des  prélentes 
au  Bureau  de  la  dite  Compagnie  établi  en  la  maifon  du  dit  Sàenr  Chêffault  fuf« 
déclaré,  lefquels,  fur  ce  qu'ils  ont  appris  que  fa  Majefté  défiroit  avoir  la  pro- 
priété et  Seigneurie  de  la  Nouvc/le-  France,  appartenante  à  la  Compagnie  ont  en 
Gonféquence  de  la  délibération  de  la  dite  compagnie  de  cejourd'hui,  pour  té* 
moigner  leur  très  humble  refpe8;  et  déférence  aux  volontés  de  fa  Majefté^  fup- 
plié  et  fupplient  par  ces  préfentes  Sa  Majefté  d'agréer  la  démiffion  qu'ils  font 
à  fon  profit  et  tant  qu'à  eux  est  et  que  faire  le  peuvent,  ès  dits, noms  et  qua- 
lités, tant  pour  eux  que  pour  les  autres  affociés  ayant  droit  en  la  dite  Com- 
pagnie de  la  propriété  et  Seigneurie  du  dit  Pays  de  la  /Nouvelle  France,  pour 
en  difpofer  par  fa  Majefté  ainû  que  bon  luifemblera,  fe  remettant  à  fon  équi- 
té et  juftice  de  leur  ordonner  tels  dédommagements  qu'il  lui  plaira,^  propor- 
tionnés aux  grandes  dêpenfes  qu'ils  ont  faites  pour  l'établiffement  et  avantage 
du  dit  Pays,  dont  et  de  quoi  les  dits  Sieurs  comparans  ont  requis  et  demandé 
aâe  aux  dits  Notaires  Souffignés,'  qu'ils  leur  ont  oÊlroyé  en  leur  Bureau  fuf- 
déclaré,  l'an  1663,  le  vingt-quatrième  jour  de  Février  après  midi,  et  ont  les  dit» 
affociés  figné  avec  nous  dits  Notaires  fouftignés. 

B,  Les  Signatures  rt  ont  point  été  Inférées,  ne  pouvant  être  lues  à  eauje  de  la  vétujîi 

de  la  feuille. 

Acceptation  du  Roi  de  la  démiffion  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle 

France. 

»o1*drkdémfs"  T  ^UIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  à  toas  prefents 
Son  de  la  Com-  JL-ià  vcuir,  Salut.  Dépuis  qu'il  a  plû  à  Dieu  donner  la  paix  à  notre  Royau- 
veUefrtncl^MZs  ^^"^  n'avons  ri'^u  eu  plus  fortement  dans  l'efprit  que  le  rétabliffcment  du 
1653  Commerce,  comme  étant  la  fource  et  le  principe  de  l'abondance  que  nouy 

Toi."!.  R*"/' ^ous  efforçons  par  tout  moyen  de  procurer  à  nos  peuples  ;  et  comme  la  prin- 
cip.de  et  la  plus  importante  partie  de  ce  commerce  confifteaux  Colonies  étran- 
gères, auparavant  de  penfer  à  en  établir  aucunes  nouvelles,  Nous  avons  cru 
qu'il  étoit  néceffaire  de  penfer  à  maintenir,  protéger  et  augmenter  celles  qui 
fe  trouvent  déjà  établies,  c'est  ce  qui  nous  auroit  confié  de  nous  informer  par- 
ticulièrenoent  de  1  état  auquel  étoit  ce  pays  de  la  Nouvelle  France,  dont  le  Roi 
déffunt,  notre  très  honore  Seigneur  et  Père  de  glorieufc  mémoire,  avoit  fait 

don 
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don  à  une  Compagnie  compofée  du  nombre  de  cent  perfonnes,  par  traité  de 
l'année  1628.  Mais  au  lieu  d'apprendre  que  ce  pays  étoit  peuplé,  comme  il 
devoit,  vu  le  longtems  qu'il  y  a  que  nos,  fujets  font  en  poflelfion,  Nous  aurions 
appris  avec  regret  que  non  feulement  le  nombre  des  habitants  étoit  fort  petit, 
mais  même  qu'ils  étoient  tous  les  jours  en  danger  d'en  être  chaffés  par  les  Iro 
quois,  à  quoi  étant  néceflaire  de  pourvoir,  et  conûdérant  que  la  dite  Compa- 
gnie de  cent  hommes  étoit  prefque  annéantie  par  l'abandonnement  volontaire 
du  plus  grand  nombre  des  intéreffés  en  icelle,  et  que  le  peu  qui  reftoit  de  ce 
nombre  n'étoit  pas  affez  puilTant  pour  foutenir  ce  pays  et  pour  y  envoyer  les 
forces  et  les  hommes  néceffaires,  tant  pour  l'habiter  que  pour  le  défendre,  nous 
aurions  pris  la  réfolution  de  le  retirer  des  mains  des  intéreffés  de  la  dite  Com- 
pagnie, lorfque  par  délibération  prife  en  leur  Bureau,  auroient  réfoiu  de  nom-  ^ 
mer  les  principaux  d'entr'eux  pour  paffer  la  eeffion  et  démifljon  à  notre  profit, 
laquelle  auroit  été  faite  par  a6le  du  24e  jour  de  Février  dernier,  lefquels  a6les 
font  ci-attachés,  fous  Je  contre  fcelle  de  notre  Chancellerie,    A  ces  eau fes  et 
autres  confidérations  à  ce  nous  mouvant,  Nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
difons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait,  que  tous  les  droits  de 
propriété,  Juftice,  Seigneurie,  de  pourvoir  aux  offices  du  Gouvernement,  et 
Lieutenants  Généraux  des  dits  pays  et  places,  même  de  nous  nommer  des  Of- 
ficiers pour  rendre  la  juftice  Souveraine,  et  autres  généralement  quelconque 
accordés  par  notre  très  honoré  Seigneur  et  Père,  de  glorieufe  mémoire,  en  con- 
féquence  du  traité  du  29  Avril  1628,  foient  et  demeurent  réunis  à  notre  Cou- 
ronne pour  être  dorénavant  exercés  en  notre  nom  par  les  Officiers  que  nou«  » 
nommerons  à  cet  effet,  fi  donnons  et  mandons  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers 
les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  préfentes  ils  faffent 
lire,  publier  et  régiftrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  obfcrver  de  point  en 
point  félon  leur  forme  et  teneur  j  car  tel  est  notre  plailir;  et  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  et  ftable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  icel  à  ces  dites 
préfente^,  fauf  en  autre  chofe  notre  droit  et  l'autrui  en  tout.  Donné  à  Paris,  au 
jnois  de  Mars  l'an  de  grâce  1663,  et  de  notre  Règne  le  vingtième. 

(Signé)  LOUIS. 

Parle  Roi  De  Romerie.  Ht  à  côté  est  écrit  vi/a  Signer,  pour  fervir  aux  lettres 
de  réunion  de  droit  de  propriété  de  la  Nouveile  France  à  la  Couronne,  et  fcelié 
du  Grand  Sceau  de  cire  verte.  - 

Collationnée  aux  originaux  tant  en  parchemin  qu'en  papier,  ce  fait  rendu 
par  les  Notaires  Souffignés,  ce  jourd'hui,  vingt  neuvième  jour  d'Avril,  mil 
fxx  cent  foixante  trois.    Signé  Le  Bœuf  et  Jouin, 

MEZY.  FRANÇOIS  Evêque  de  Petrée. 

B.àit  de  Créaiioïh.  du  Confeil  Supérieur  de  Québec. 

Edit  de  Créa. 

LOUIS-parlaGrace.  de  Dieu,  Roïàt  France  tt  êe  Niivarre,  à  tous  préfents  so "  craL-.  avhj' 
et  avenir,  Salut..  La  prapriéié  du  Pays  de  la  ^Qnveke  France,  c^m  appar-  '^'Si.PonCsup. 

lenoit  K-'. 
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tenoit  I  nnô  Compagnie  de  nos  fujets,  laquelle  s'étoit  formée  pour  y  établir 
des  Colonies,  en  vertu  des  conceflions  qui  lui  en  auroient  été  accordées  par 
le  feu  Roi  notre  très  honoré  feigneur  et  père  de  glorieufe  mémoire,  par  le 
traité  pafle  le  vingt-neuf  Avril,  mil  fi x  cent  vingt-huit,  nous  ayant  été  cédée 
par  un  contrat  volontaire,  que  les  intérefles  en  la  dite  Compagnie  en  ont  fait 
à  notre  profit  le  vingt-quatrieme  Février  dernier  ;  Nous  avons  eftimé,  en  même 
tems,  que  pour  rendre  le  dit^ays  floriffant  et  faire  relTentir  à  ceux  qui  l'habi- 
tent, le  même  repos  et  la  même  félicité  dont  nos  autres  fujets  jouiffent,  de- 
puis qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  donner  la  paix,  il  falloit  pourvoir  à  l'établiffe- 
mentde  la  juftice,  comme  étant  le  principe  et  un  préalable  abfolument  nécef- 
laire  pour  bien  adminiftrer  les  affaires  et  affurer  le  Gouvernement,  dont  la  fo- 
lidité  dépend  autant  de  la  manutention  des  loix  et  de  nos  ordonnances,  que  de 
la  force  de  nos  armes  :  et  étant  bien  informés  que  la  diftance  des  lieux  eft 
tiop  grande  pour  pouvoir  remédier  d'ici  à  toutes  chofes,  avec  la  diligence  qui 
fcroit  néceffaire,  que  l'état  des  dites  affaires  fe  trouvant  ordinairement  chan- 
gé, lorfque  nos  ordres  arrivent  fur  les  lieux  ;  et  que  les  conjondtures  et  les 
maux  preffants  ayant  befoin  de  remèdes  plus  prompts  que  ceux  que  nous 
pourrions  y  apporter  de  fi  loin.  Nous  avons  crû  ne  pouvoir  prendre  une 
meilleuie  réfolution  qu'en  établiffant  une  juftiee  réglée  et  un  Confeil  fouve- 
rain  dans  le  dit  pays,  pour  y  faire  fleurir  les  loix,  maintenir  et  appuyer  les 
bons,  châtier  les  méchants  et  contenir  chacun  en  fon  droit,  y  faifarit  garder 
autant  qu'il  fe  pourra  la  même  forme  de  juftice  qui  s'exerce  dans  notre  royau- 
me, et  de  compofcr  le  dit  Confeil  Souverain  d'un  nombre  d'Officiers  convena- 
bles pour  la  rendre  :  Savoir,  faifons  que  nous,  pour  ces  caufes  et  autres  à 
ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil,  où  étoient  la  Reine  notre  très  hono- 
rée Dame  et  Mere,  notre  très  cher  et  très  amé  frère  unique  le  Due  à'Orléans, 
notre  très  cher  et  très  amé  Coufin  le  Prince  de  Condé,  et  plufieurs  autres  Prin- 
ces, grands  et  notables  Perfonnages  de  notre  Confeil  ;  et  de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puiffance  et  autorité  Royale  ;  avons  créé,  érigé,  ordonné  et 
établi,  et  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  créons,  érigeons,  ordon- 
nons et  étabiiffons  un  Confeil  fouverain,  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle  France, 
à  nous  cédé  comme  dit  eft,  par  le  contrat  de  ceffion  de  la  compagnie  à  laquelle 
la  propriété  en  appartenoit  :  pour  être  le  dit  Confeil  fouverain  fcéant  en  notre 
Ville  de  Québec  Nous  réfervant  néanmoins  la  faculté  de  transférer  le  dit  Con- 
feil fouverain,  en  telles  Villes  et  autres  lieux  du  dit  Pays  que  bon  nous  fem- 
blera,  fuivant  les  occafions  et  occurrences  :  lequel  Confeil  fouverain  nous  vou- 
lons être  compofé  de  nos  chers  et  bien  amés  les  Sieurs  de  Mezy,  Gouverneur, 
repréfentant  notre  perfonne,  De  Laval  Evêque  de  Pétrée,  ou  du  premier  Ecclé- 
£aftique  qui  y  fera,  et  de  cinq  autres  qu'ils  nommeront  et  choifiroiit,  conjoin- 
tement et  de  concert;  et  d'un  notre  Procureur  au  dit  Coufeil  iouverain,  et 
leur  feront  prêter  le  ferment  de  fidélité  en  leurs  mains  ;  lefquelles  cinq  per- 
fonnes  choifies  pour  faire  la  fonction  de  Confeillers  feront  changées  ou  conti- 
nuées tous  les  ans,  félon  qu'il  fera  eftimé  plus  à  propos  et  plus  avantageux 
par  les  dits  Gouverneur,  Evêque,  ou  premier  Eccléfiaftique,  qui  y  fera  :  avons 
en  outre  aa  dit  Confeil  fouverain  donné  et  attribué,  donnons  et  attribuons  le- 
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pouvoir  de  connoître  de  toutes  cauîes  civiles  et  criminelles,  pour  y  juger  fou- 
verainement  et  en  dernier  refibrt  félon  les  Loix  et  Ordonnances  de  notre 
Royaume,  et  y  procéder  autant  qu'il  fe  pourra  en  la  forme  et  manière  qui 
fe  pratique  et  fe  garde  dans  le  relTort  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris, 
nous  réfervant  néanmoins,  félon  notre  pouvoir  fouverain,  de  changer,  réfor- 
mer et  amplifier  les  dites  Loix  et  Ordonnances,  d'y  déroger,  de  les  abolir, 
d'en  faire  de  nouvelles,  ou  tels  règlements,  ou  ftatuts  et  conftitutions  que  nous 
verront  être  plus  utiles  à  notre  iervice  et  au  bien  de  nos  fujets  du  dit  Pays, 
Voulons,  entendons  et  nous  plait,  que  dans  le  dit  Confeil  il  ioit  ordonné  de  la 
dépenfe  des  déniers  publics,  et  difpofer  de  la  traite  des  pelleteries  avec  les 
fauvages,  enfemble  de  tout  le  trafic  que  les  habitants  pourront  faire  avec  les 
Marchands  de  ce  Royaume;  même  qu'il  y  foit  réglé  de  toutes  les  affaires  de 
Police,  publiques  et  particulières  de  toiitlepays,  au  lieu,  jour  et  heure  qui 
feront  defignés  à  cet  effet:  en  outre  donnons  pouvoir  au  dit  Confeil  de  commet- 
tre à  Québec,  à  Montréal,  aux  Trois  Rivières,  et  en  tous  autres  lieux,  au  tems  et  en 
la  manière  qu'ils  jugeront  néceffaire,  desperfonnes  qui  jugent  en  première  inf- 
tance,  fans  chicane  eî  longueur  de  procédures,  des  différents  procès,  qui  y  pour- 
ront furvenir  entre  les  particulier^;  dénommer  les  Greffiers,  Notaires  et  Tabelli- 
ons, fergents,  autres  officiers  de  Juftice  qu'ils  jugeront  à  propos,  notre  défir  étant 
d'ôier  autant  qu'il  fe  pourra  loute  chicane  dans  le  dit  pays  de  la  Kouveiie  France, 
afin  que  prompte  et  brève  juftice  y  foit  rendue.    Et  d'autant  que  pour  la  con- 
fervation  des  Minutes,  des  Arrêts,  Jugements  et  autres  acles  ou  expéditions  du 
Confeil,  il  fera  befoin  d'un  Greffier  ou  Sécrétaire,  voulons  femblablement  qu'il 
foit  commis  telle  perfonne  qui  fera  avilé  bon  être  par  les  dits  Sieurs  Gouver- 
neur, Evêque,  ou  premier  Eccléfiaftique  qui  y  f-ra,  pour  faire  lafonélion  de 
Greffier  ou  Secrétaire,  laquelle  fera  pareillement  changée  ou  continuée,  félon 
qu'il  fera  eftimé  à  propos  parles  dits  Sieurs  fufnommés.    Voulons  déplus 
que  les  cinq  Conleillers  choifis  par  les  dits  Gouverneur,  Evêque,  ou  premier 
Eccléfiaftique,  foient  commis  pour  terminer  les  procès  et  affaires  de  peu  de 
conféquence,  et  pour  avoir  l'œil  et  tenir  la  main  à  l'exécution  des  chofes  ju- 
gées au  dit  Confeil,  afin  que  les  dits  Commiffaires  prennent  une  connoiffance 
plus  particulière  des  affaires  qui  devront  être  propofées  en  icelui,  en  y  rap- 
portant celles  dont'  ils  pourront  être  chargés  par  les  Syndics  des  habitations 
du  dit  Pays;  habitants  d  icelui,  étrangers,  paffagcrs  et  autres  aux  quels  nous 
voulons  et  entendons  que  prompte  et  brève  juftice  foit  rendue;  et  pour  jouir  des 
dites  charges  par  ceux  qui  en  feront  pourvus,  aux  honneur.",  pouvoir,  autori- 
té, prééminences,  privilèges  et  liberté  aux  dites  charges  apparienanls,  et  aux 
gages  qui  l-eur  feront  ordonnés  par  l'état  que  nous  en  feront  expédier,  fan» 
que  les  Officiers  du  dit  Confeil  fouverain  puiffent  exercer  autres  offices,  avoir 
gages  ni  recevoir  prélents,  ou  penuon  de  qui  que  ce  foit  que  ceux  qui  leur 
feront  par  nous  ordonnés,  fans  notre  permiffion.    Si  donnons  en  mandement 
aux  Sieurs  De  Mezy,  Gouverneur,  De  Laval  Evêque  de  I-'etrce,  ou  premier  Prêtre 
qui  fera  fur  les  lieux,  que  notre  préfcnt  édit  ils  aient  à  exécuter  et  faire  ex- 
écuter, pour  le  choix  par  eux  fait  des  dits  Conl'eiilcrs,  notre  Procureur  et 
'Greffier,  et  iceux  affemblés,  le  faire  publier  eteiirégiftrer  de  point  en  pomc  félon 
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fa  forme  ,et  teneur,  et  le  contenu  en  icelui  faire  garder  et  obferver,  nonob- 
liant  tous  empêchements,  oppofitions  ou  appellations  quelconques,  dont  ù 
aucuns  interviennent  nous  nous  en  fommes  réfeivés  la  connoiffance,  eticelle 
renvoyée  et  renvoyons  au  dit  Confeil  de  la  Nouvelle  ¥raiKe,  et  à  cet  eflFet  in- 
terdite et  défendue  à  toutes  nos  autres  Cours  et  Juges  ;  et  parceque  du  dit 
préfent  Edit  l'on  pourra  avoir  feefoin  en  plufieurs  et  divers  endroits  du  dit 
Pays  ;  Voulons  qu'aux  copies  collationnées  par  le  Greffiér  du  dit  Confeil  fou- 
verain  foi  foit  ajoutée  comme  à  loriginal,  fceilées  néanmoins  du  cachet  de  nos 
armes,  ainfi  que  toutes  les  autres  expéditions  qui  feront  décernées  par  le  dit 
Confeil,  Mandons  en  outre  à  tous  ju (liciers,  officiers,  habitants  du  dit  Pays, 
paffagers  et  autres  de  déférer  et  obéir  aux  Arrêts,  qui  feront  rendus  par  notre 
dit  Confeil  fouverain  fans  difficulté*  Car  tel  eft  notre  plaifir,  et  afin  que  ce 
foit  chofe  ferme  et  ftable  à  toujours,  nous  avons  au  dit  préfent  notre  Edit  per- 
pétuel et  irrévocable  fait  mettre  notre  fcel,  fauf  en  autres  chofes  notre  droit 
etl'autrui  en  toutes^  Donné  à  Paris,  au  mois  d'Avril  Tan  de  Grâce  mil  fix 
cent  foixante  trois,  et  de  notre  Règne  le  vingtième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  par  le  Roi,  Delionne,  et  à  coté  vifa  Séguer,  pour  fervir  aux  lettres  d'éta- 
bliffement  d'un  Confeil  fouverain  en  la  Province  du  Canada  on  Nouvelle  France» 
Et  au-deffous  veu  au  Confeil  Colbert,  et  fcelléen  cire  verte  fur  double  lacs  de 
foie  rouge  et  verte,  et  contre  fcellé  de  même  cire  et  lacs. 

MEZY.  FRANÇOIS,  Evêque  de  Petréc. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat, 
Révocation  des  Coftcefîions  non  defFrichées. 

^^«atîon  des  |r  £  j^^j  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  fon  Edit  du  prélént  mois,  par 
DefFrichées,  JLjIequel,  fa  Majefte  en  conféquence  de  la  cemon  et  demiffion  des  mtérelfés 
înr.**conr.'^Su*p.  Compagnie  de  la  Nouvelle  France,  auroit  repris  tous  les  droits  qui  lui  avoient 

fi»i.  3.  v%  été  accordés  par  le  Roi  défiFunt,  en  conféquence  du  traité  du  vingt  neuf  Avril 
Mil  fix  cent  vingt  fept,  et  ayant  été  remontré  à  la  Majefté  que  l'une  des  prin- 
cipales caufes  que  le  dit  pays  ne  s'est  pas  peuplé  comme  il  auroit  été  à  défirer, 
et  mêroie  que  plufieurs  habitations  ont  été  détruites  par  les  Iroquois,  provient 
des  Conceffions  de  grande  quantité  de  terres  qui  oftt  été  accordées  à  tous  les 
particuliers  habitants  du  dit  pays  qui  n'ayant  jamais  été  et  n'étant  pas  en  pou- 
voir de  défricher,  et  ayant  établi  leur  demeure  dans  le  milieu  des  dites  terres^ 
ils  fe  font  par  ce  moyen  trouvés  fort  éloignés  le»  uns  des  autres  et  hors  d'état 
de  fe  fecourir  et  s'affifter  et  même  d'être  fecourus  par  les  officiers  et  foldats  des 
garnifons  de  Québec  et  autres  places  du  dit  pays,  et  même  il  fe  trouve  par  ce 
moyen  que  dans  une  fort  grande  étendue  de  pays,  le  peu  de  terres  qui  fe  trou- 
vent aux  environs  des  demeures  des  donataires  fe  trouvant  défrichées,  le  relie 
est  hors  d'état  de  le  pouvoir  jamais  être.  A  quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir, 
fa  Majefté  étant  en  fon  Confeil  a  ordonné  et  ordonne  que  daiis  fix  moix  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt,  dans  le  dit  pays  tous  les  particuliers 
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habitants  d'icelui  feront  défricher  les  terres  contenues  en  leurs  conceffions,  fi- 
non  et  à  faute  de  ce  faire,  le  dit  tems  pafsé,  ordonne  fa  Majefté,  que  toutes  les 
terres  non  en  friche,  feront  diftribuées  par  nouvelles  conceffions  au  nom  de  fa 
Majefté,  foit  aux  anciens  habitans  d'icelui,  foit  aux  nouveaux.  Révoquant  et 
annullant  fa  dite  Majefté  toutes  conceffions  des  dites  terres  non  encore  défrichées 
par  ceux  de  la  dite  Compagnie  ;  Mande  et  ordonne  fa  dite  Majefté  aux  Sieurs 
De  Mézy,  Gouverneur,  Evêque  de  Petrée  et  Robert  y  Intendant  au  dit  pays  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  ponÊtuelle  du  prêfent  Arrêt  ;  Même  de  faire  la  dis- 
tribution des  dites  terres  non  défrichées,  et  d'en  accorder  des  Conceffions  au 
nom  de  fa  dite  Majefté.  Fait  au  Confeil  d'Etat  le  Roi  y  étant',  le  vingt  et  uniè-  ] 
me  jour  de  Mars,  mil  fix  cent  foixânte  et  trois.  Signé,  Lomerie,  Mezy,  Fran- 
çois Evêque  de  Petrée,  Roiicr^  Villeray,  Juchereau  de  la  ferli,  Ruelle,  Dauteuil 
T>' amour  y  Bourdon, 

Etaàlijfement  du  Séminaire  de  Québec  par  Monfeigneur  l'Evêque  de 

Petrée, 

FRANÇOIS,  par  la  Grâce  de  Dieu  et  du  faint  Siège,  Evêque  de  Péirée,  Vi-  Etabiiiremmt 
Caire  Apoftolique  en  Canada,  dit  la  Nouvelle  France,  nommé  par  le  Roy,  ^"Jf^"'""''^ 
premier  Evêque  du  dit  pays,  lorfqu'il  aura  plû  à  notre  faint  Père  le  Pape  y  26  Mars,  1663. 
ériger  un  Evêché,  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  veiront,  Salut.    En  ^çg^  aT'IoU "3^ 
notre  Seigneur  les  faints  concils,  et  celui  de  Trente  particulièrement,  pour  re- 
mettre efficacement  la  Difcipline  Eccléfîaftique  dans  fa  première  vigueur,  n'ont 
rien  trouvé  déplus  utile  que  d'ordonner  le  rétabliftement  de  l'ufage  ancien  des 
Séminaires,  où  I  on  inftruit  les  clercs  dans  les  vertus,  et  les  fciences  convenables 
à  leur  Etat.  L'excellence  de  ce  décrêt  s'eft  fait  voir  par  une  expérience  toute 
fenlible,  puifque  lef  grand  St,  Cy^ûr/«     JSorowziie  qui  l'exécuta  le  premier,  bien- 
tôt après  ce  Concil,  et  plufieurs  Evêques  qui  ont  fuivi  fon  exemple  ont  com- 
mencé de  redonner  au  Clergé  fa  première  fplendeur,  particulièrement  en  France; 
ce  moyen  fi  efficace  pour  réformer  la  conduite  Eccléfîaftique  dans  les  lieux 
où  elle  s'ètoit  aff"oiblie,  nous  a  fait  juger  qu'il  ne  feroit  pas  moins  utile  pour 
l'introduire  où  elle  n'eft  pas  encore,  qu'il  l'a  été  dans  les  premiers  fiècles  du 
Chriftianifme;  Aces  caufes  confidérant  qu'il  a  plû  à  la  Divine  Providence  nous 
charger  de  l'Eglife  naiffante  du  Canada  dit  la  Nouvelle  France  y ^ç.tf\\\'\\  eft  d'une 
extrême  importance  dans  ces  commencemens  de  donner  au  Clergé  la  meilleure 
forme  qui  fe  pouira  pour  perfeÊlionner  des  Ouvriers,  et  les  rendre  capables  de 
cultiver  cette  nouvelle  vigne  du  Seigneur,  en  vertu  de  l'autorité  qui  nous  a 
été  commife,  nous  avops  érigé  et  érigeons  dès  à  préfent^  et  à  perpétuité,  un 
Séminaire  pour  fervir  de  clergé  à  cette  nouvelle  Eglife,  qui  fera  conduit  et 
gouverné  parles  fupérieurs  que  nous  ou  les  Succefîeurs  Evêques  de  la  Nouvele 
Yrance  y  établiront,  en  fuivant  les  règlements  que  nous  drefîerons  à  cet  effet; 
dans  lequel  on  élèvera  et  formera  les  jeunes  Clercs. qui  paroîtront  propres  au 
fervice  de  Dieu,  et  auxquels,  à  cette  fin,  on  enfeignera  la  manière  de  bien  ad- 
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miniftrer  les  facremens,  la  méthode  de  cathéchifer  et  prêcher  apoftoliquemenf, 
la  Théologie  morale,  les  cérémoniesj  le  plain  chant  grégorien,  et  autres  chofes 
appartenantes  au  devoir  d'un  bon  Eccléliaftique  5  et  en  outre,  afin  que  l'on 
puifle  dans  le  dit  Séminaire,  et  Clergé  former  un  Chapitre  qui  foit  compofé 
d'Ecciéfiaftiques  du  dit  Séminaire,  choifîs  par  nous,  et  les  Evêques  du  dit 
pays"  qui  fuccederont,  loifque  le  Roi  aura  eu  la  bonté  de  le  fonder,  ou  que  le 
dit  Séminaire  de  foi,  aura  le  moyen  de  fournir  à  cet  établilTement  parla  bê« 
nédifltion  que  Dieu  y  aura  donnée,  nous  délirons  que  ce  foit  une  continuelle 
Ecole  de  vertu  et  un  lieu  de  réferve,  d'où  nous  puiffions  tir^r  des  Sujets  pieux 
et  capables  pour  les  envoyer  à  toutes  rencontres,  et  au  befôin  dam  les  Paroif** 
fes,  et  tous  autres  lieux  du  dit  Pays,  afin  d'y  faire  les  fondions  curialles,  et 
autres,  auxquelles  ils  auront  été  deftinés,  et  les  retirer  des  mêmes  paroilTes  et 
fondions  quand  on  le  jugera  à  propos,  nous  réfervant  pour  toujôUrs  et  auôi 
Succeffeurs  Evêques  du  dit  Pays  comme  aulTi  audit  Séminaire  par  nos  ordres, 
et  des  dits  vSieurs  Evêques,  le  pouvoir  de  révoquer  tous  les  Eccléfiaftiques  qui 
feront  départis  et  délégués  dans  les  paroiffes  et  autres  lieux,  toutes  fois  et  quan- 
tes  qu'il  fera  jugé  néceifaire,  fans  qu'aucun  puifTe  être  titulaire,  et  attaché  par- 
ticulièrement à  une  Faroilfe,  voulant  au  contraire  qu'ils  foient  de  plein  droit, 
amovibles,  révocables  et  deftituables  à  la  volonté  des  Evêques  et  du  Séminaire 
par  leurs  ordres,  conformément  à  la  fainte  pratique  des  premiers  fîècles  fuivie 
et  cônfervée  encore  à  préfent  en  plufieurs  Diocèles  de  ce  Royaume;  et  d'au- 
tant qu'il  cft  abfoîument  néceffaire  de  pourvoir  le  dit  Séminaire  et  Clergé  d'un 
réVenu  capable  de  foutenir  les  charges  et  les  dcpenfes  qu'il  fera  obligé  de  faire, 
nous  lui  avons  appliqué  et  appliquons,  affe£té  et  affeâons  dès  à  préfent,  et 
pour  toujours  toutes  les  Dixmes  de  quelque  nature  qu'elles  foient,  et  en  la  ma- 
nière qu'elles  feront  levées  dans  toutes  les  Paroiffes  et  lieux  du  dit  Pays  pour 
être  polfédées  en  commun  et  adminiftrées  par  le  dit  Séminaire  fuivant  nos 
ordres  et  fous  notre  autorité,  et  des  fucceffeurs  Evêques, du  pays,  à  condition 
^u'il  fournira  la  fubfiftance  de  tous  les  Eccléfiaftiques  qui  feront  délégués  dans 
les  paroiffes  et  autres  endroits,  du  dit  Pays,  et  qui  feront  toujours  amovibles, 
et  révocables  au  gré  des  dits  Evêques  et  Séminaire  par  leurs  ordres  j  qu'il 
entretiendra  tous  les  dits  Ouvriers  évangéliques,  tant  en  lanté  qu'en  maladie, 
foit  dans  leurs  fon6lions,  ioit  dans  la  Communauté,  lorfqu'ils  y  feront  rappel- 
Jes  ;  qu'il  fera  les  frais  de  leurs  voyages,  quand  on  en  tirera  de  France,  au 
qu'ils  y  retourneront,  et  toutes  ces  chofes  fuivant  la  taxe  qui  fera  faite  par  nous 
tt  les  Succeffeurs  Evêques  du  dit  Pays,  pour  obvier  aux  conteftations  et  aux 
défordres  que  le  manque  de  règle  y  pourroit  mettre  ;  Et  comme  il  eft  néceffairc 
de  bâtir  plulieurs  Eglifes  pour  faire  le  fervice  divin,  et  pour  la  commodité 
des  fidelles.  nous  ordonnons,  fans  piéjudice  néanmoins  de  l'obligation  que  les 
peuples  de  chaque  paroifTe  ont  de  fournir  à  la  bâtiffe  des  dites  Egiifes,  qu'a- 
près que  le  dit  Séminaire  aura  fourni  toutes  les  dépenfes  annuelles,  ce  qui 
pourra  refter  de  fon  revenu,  lera  employé  à  la  conftruâion  des  Egiifes,  en 
aumônes  et  en  autres  bonnes  œuvres  pour  la  gloire  de  Dieu,  et  pour  l'utilité 
de  l'Eglife,  félon  ies  ordres  de  i'Evéque,  fans  que  toute  fois,  nous  ni  les  fuc- 
ctffeurs  Evêques  du  dit  pays,  en  puiffions  jamais  appliquer  quoique  ee  foit  à 
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nos  ufages  particuliers,  nous  ôtant  même  et  aux  dits  Èvêques  la  faculté  de 
pouvoir  aliéner  aucuns  fonds  du  dit  Séminaire  en  cas  de  néceffité,  fans  l'exprès 
confentement  de  quatre  perfonnes  du  corps  du  dit  Séminaire  et  Clergé^  favoir,  le 
Supérieur  les  deux  afliûants  et  le  Procureur.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
ces  préfentes,  et  y  avons  fait  appofer  notre  fcéau.  Donné  à  Paris,  le  vingt-fix 
Mars,  mil  iix  cent  foixante  et  trois.  (Signé}  FRANÇOIS  Evêque  de 
ctfcellé  du Jceau  de  fes  armea.  ' 

jipprohation  du  Roi  pour  Vétabli/Jèmnt  dit  oemir.aiu  de  Québec. 

LOUIS,  parla  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  préfenfs 
et  avenir.  Salut,  La  réfolution  que  nous  avons  orife  de  rentrer  dans  le    Approbation  a» 

7     T^  f       /~\         1  1  1'  r  ■  1  •  poTir  1  £ta- 

Domaine  de  la  Nouvelle  France  dite  Canada  et  d  en  prendre  un  lom  plus  parti-  biiirement du  sé- 
cuJier  que  jamais  pour  le  foulagement  du  pays,  nous  fait  embraffer  toutes  les  "^""^Xnvf^iel^.' 
occafions  de  lui  procurer  quelque  avantage,  et  fcachant  bien  que  le  plus  grand  inf.Conf.Sup. 
qu'il  puilTe  recevoir  ce  font  les  moyens  de  rinltru^tion  fpiritueile  des  habitants,  v«f*  ^' 
et  de  la  converlion  des  Sauvages,  nous  nous  portons  volontiers  à  les  appuyer 
et  les  favorifer  de  notre  authorité,  avec  un  zèle  digne  du  nom  que  nous  por- 
tons de  Roy  très  Chrétien,  et  de  fils  aine  de  l'Eglife,  ainfi  fur  ce  que  nous  a- 
vons  appris  que  le  Sieur  Evêque  de  Petrée,  vicaire  du  Sainî:  Siège  Apoftolique 
en  toute  la  h'cuvelk  France  dite  Canada^  nommé  par  nous  à  l'Evêché  du  dit 
Pays,  aulTitôt  qu'il  aura  plû  à  notre  Saint  Père  le  Pape  de  l'établir,  pour  s'ac- 
quitter pleinement  des  obligations  de  fon  Epifcopât  et  fe  faire  foulager  dans  les 
fondions,  auroit  érigé  un  léminaire  d'Eccléfiaftiques  capables  de  féconder  fes 
pieux  defleins  pour  lervirde  Clergé  à  cette  nouvelle  Eglife,  et  dans  lequel  on 
pourra  fournir  un  chapitre  compofé  des  Eccléfiaftiques  du  dit  Clergé  et  Sémi- 
naire, choifis  par  le  dit  Sieur  de  Pétrée  et  fes  Succeffeurs  Evêques  du  dit  Pays 
lorfque  nous  l'aurons  fondé,  ou  que  le  dit  Clergé  et  Séminaire  aura  le  Moyen 
de  fournir  à  fSn  établiifement,  nous  avons  voulu  concourir  à  ce  bon  œuvre,  ec 
autoriser  par  ces  préfentes  l'afte  d'établiffement  qu'il  en  a  fait  le  vingt  lix  Mars-, 
de  la.préfente  année  qu'il  nous  a  repréfenté,  et  qu'il  nous  a  lupplié  d'agréer  et 
de  confirmer  pour  fon  entière  et  parfaite  exécution.  A  ces  cauîes,  favoir  faifons 
qu'après  avoir  examiné  en  notre  Gonfeil  le  dit  Aâe  d'établifîement  et  d  ereélion 
du  dit  Séminaire,  nous  n'y  avons  rien  trouvé  que  d'avantageux  à  la  gloire  de 
Dieu,  et  au  bien  de  nos  fujets,  qu'à  ces  fins  nous  l'avons  agréé,  ,  et  agréons,  con- 
firmé et  confirmons  fuivant  et  au  défîr  du  dit  Aâe,  que  tou  tes  les  dixmes,  de 
quelque  nature  qu'elles  puiiTent  être,  tant  de  ce  qui  nait  par  le  travail  des  hom- 
mes, que  de  ce  que  la  terre  produit  d'elle  même,  fe  payeront  feuleïncnt  de 
treize  une  et  feront  deftituées  et  afiFedées  irrévocablement  pour  toujours  à  la. 
fondation  et  à  l'entretien  de  ce  Séminaire  et  Clergé,  fans  que  le  dit  Sieur  Evêque 
ni  fes  Succelfeurs  Evêques  du  dit  pays  en  puiflént  diipoler  en  quelque  manière 
que  ce  foit  pour  leur  ulage  particulier,  mais  feulement  pour  les  beibins  de  la  due 
Communauté,  après  lelqueis,  ce  qui  reliera  fera  employé  à  la  conllruélion  et 
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bâtiment  des  Eglifes,  en  aumônes  et  autres  bonnes  œuvres  pour  le  règlement  et 
utilité  de  l'EgUle,  par  les  ordres  des  dits  Evêques,  fans  préjudice  néanmoins 
de  l'obligation  que  les  peuples  de  chaque  paroiffe  ont  de  fournir  à  la  bâtiffe 
des  dites  Eglifes;  que  fi  pour  quelque  forte  obligation  il  eft  abfolumeut  nécef- 
fer  d'aliéner  quelques  fonds  de  la  dite  Communauté,  le  dit  Sr.  Evéque  ni  fes 
Succeffeurs  ne  le  pourront  faire  que  du  confentement  des  quatre  premiers  offi- 
ciers de  la  dite  Communauté,  favoir,  du  Supérieur,  des  deux  Affiliants  et  du 
Procureur,  pour  en  examiner  le  befoin  et  en  fcjfcrire  l'aliénation;  et  pour 
maintenir  tous  les  Eccléfiaftiques  de  ce  Clergé  dans  une  totale  foumiffion  à 
leur  Evêque,  et  remédier  à  quantité  d'inconveniens  que  produit  quelque  fois 
la  fiabilité  des  Cures,  dont  le  jugement  ne  dépend  point  des  Supérieurs.  Nous 
approuvons  et  voulons  que  tous  ceux  qui  feront  délégués  dans  les  Paroifles, 
Eglifes  et  autres  lieux  en  toute  la  Nouvelle  France,  pour  y  faire  les  fondlions  Cu- 
riales  et  autres  auxquelles  ils  auront  été  deftinés,  foient  amovibles,  révocables 
et  deftituables,  toutes  et  quantes  fois  que  le  dit  Sr.  Evêque  et  fes  Succelfeurs 
Evêques  le  trouveront  à  propos,  conformément  à  la  fainte  pratique  des  pré- 
miers  fiècles  dont  l'ufage  fe  conferve  encore  en  plulieurs  Diocèles  de  notre 
Royaume,  à  la  charge  que  le  dit  Séminaire  entretiendra  de  toutes  chofes  nécef- 
faires  les  dits  Eccléfiaftiques,  tant  en  fanté  qu'en  maladie,  foit  dans  les  Paroif- 
fes  ou  autres  lieux  où  ils  feront  envoyés,  -foit  dans  la  Communauté  lorfqu'ils  y 
feront  rappellés,  et  qu'il  payera  les  frais  deleur  paffage  et  de  leur  retour,  lorfqu'ils 
feront  tirés  de  France  ou  qu'ils  y  feront  envoyés;  et  pour  donner  un  lolide  fonde- 
ment à  ce  Séminaire  et  Clergé,  dont  nousfouhaitons  1  s  pei  pétuitéet  le  bon  fuccès 
pour  l'avantage  de  cette  Eglife  naiffante;  nous  l'avonj  approuvé  et  approuvons, 
aulorifé  et  autorilons,  rendus  et  rendons  capables  de  tous  efiFets  civiles,  comme 
les  autres  Corps  et  Communautés  Eccléliafliques  de  notre  Royaume,  pour  acqué- 
rir tous  Domaines,  droits  et  aftions,  recevoir  toutes  Donations  entre  vifs  et  à  caufe 
de  mort,  Teftaments,  legs  et  autres  difpofitions  qui  feront  faites  en  fa  faveur,  tant 
en  l'ancienne  qu'en  la  Nouvelle  France^  fans  payer  aucunes  finances  pour  droits^ 
d'amortiflément  et  nouveaux  acquêts,  dont  nous  l'avons  décharge  et  déchar- 
geons par  ces  préfentes  à  perpétuité,  voulant  et  entendant  de  rechef  que  le  dit 
Clergé  et  Séminaire  jouiife  de  la  totalité  des  dixmes,  greffes  et  menues,  an- 
ciennes et  nouvelles,  de  tous  les  fruits  généralement  Quelconques  et  fans  aucu- 
ne diftinélion,  qui  proviendront  fur  toutes  les  terres  dans  le  dit  pays  de  la 
'Nouvelle  France  ou  Canada,  aux  charges,  claufes  et  conditions  portées  par  fon 
AÊle  dEreftion  ci-attaché,  fous  le  contre  Scel  de  notre  Chancellerie,  fans  que 
le  dit  Sieur  de  Pétrée,  et  fes  Succeffeurs  Evêques  du  dit  pays  puiffent  préten- 
dre autre  part  que  celle  d'être  les  ordonnateurs  de  la  diipenlation  qui  s'en  fera. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  Confeillers  les  gens  tenant 
notre  Confeii  Souverain  à  Québec,  que  ces  préfentes  ils  faffent  lire  ec  enrégiflrer 
au  Greffe  de  notre  dit  Conieil  et  à  tous  Gouverneurs  et  autres  de  nos  Sujets^, 
les  faire  exécuter  félon  leur. forme  et  teneur  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir 
le  dit  Séminaire  et  Clergé,  faifant  ceffer  tous  troubles  et  empêchement  à  ce 
contraire.  Cartel  efl  notre  plaifir;  et' afin  que  ce  foit  chofe  ferme  et  fiable  à 
toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites  préfentes^  fauf  en  autre 
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chofc  notre  droit,  et  l'autrui  en  toutes.  Donné  à  Paris  au  mois  d'Avril,  l'an  de 
Grâce  mil  fix  cent  foixante  et  trois  et  de  notre  Règne  la  vingtième, 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli  par  le  Roi,  Le  Teîlier,  et  fcellé  fur  doubles  lacs  de  foie  rouge 
et  verte,  en  cire  verte  et  coutrefcellé  fur  même  cire  et  lacs.  Signé,  Mezyf 
François  Evéque  de  Pétrée;  Rouer,  Villeray,  jfuchereau  Laferié,  Ruelle,  Dauteuih 

(Signé)  P£UVRET,  Greffier. 

Etabli/sèment  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales. 

IOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  '^avarre^  à  tous  préfents 
et  avenir,  Salut.  La  paix  dont  jouit  préfentement  cet  Etat,  nous  ayant  Etabiiflement de 
donné  lieu  de  nous  appliquer  au  rétabli flement  du  commerce,  nous  avons  re-  /^^°o«,^"^L?m* 
connu  Que  celui  des  colo  ii-is  et  de  la  Navisation  font  les  feula  et  véritables  Mai,  1664. 
moyens  de  le  mettrédans  l'état  où  il  eft  chez  les  étrangers,  pour  à  quoi  par-  r"i  i^^r». 
venir  et  exciter  nos  fujets  à  former  puiifante  Compagnie,  nous  leur  avons  pro- 
mis de  il  grands  avantages,  qu'il  y  a  lieu  d  efpérer  que  tous  ceux  qui  prendront 
quelque  part  à  la  gloire  de  l'état  et  qui  voudront  acquérir  du  bien  par  les 
voies  hor.orablrs  et  legitiaies,  y  entreront  très  volontiers,  ce  que  nous  avons 
reconnu  avec  beaucoup  de  }oie  par  la  Compagnie  qui  s'efl  formée  depuis  quel- 
que mois  pour  la  terre  ferme  d-  l'Amérique^  autrement  appellée  Frawc^  êqui- 
no6lia!e  ;  mais  comme  il  ne  fuffit  pas  à  cette  Compagnie  de  fe  mettre  en  pof- 
fellion  des  terres  que  nous  leur  accordons  et  les  faire  défricher  et  cultiver  par 
les  ;  ens  qui  y  envoyc-nt  avec  grands  frais,  (i  elles  ne  (e  mettent  en  état  d'y  éta- 
blir le  commerce,  par  le  moyen  duquel  les  François  qui  s'habitueront  au  dit 
pays,  communiquent  avec  les  naturels  habitants  en  leur  donnant,  en  échange 
des  dcnrés  qui  croiffent  dans  leur  pays,  les  chofes  dont  ils  ont  befoin.  Ils  eft 
aulfi  abfolument  nécelfaire  pour  faire  ce  commerce  d'équiper  nombre  de  vaif- 
feaux  pour  porter  journellement  les  dites  marchandifes  qui  fe  débitent  au  dit 
pays  et  rapporter  en  Fr^ZKCf  celles  qui  s'en  retirent,  ce  qui  n'a  point  été  fait 
jufqu'à  piefent  paria  Compagnie  ci  devant  formée,  ayant  reconnu  que  le 
payis  de  Canada  a  été  abandonné  par  les  intérefîéà  en  la  Compagnie  qui  s'y  étoit 
formée  en  mil  lix  cent  vingt  huit,  faute  d'y  envoyer  annuellement  quelque 
léger  fecours,  ce  que  dans  les  Ifles  de  V Amérique,  où  la  facilité  des  terres  y  a  at- 
tiré un  grand  nombre  de  François,  ceux  de  la  Compagnie  à  laquelle  nous  les 
avions  concédés  en  l'année  mil  fix  cent  quarante- deux,  au  lieu  de  s'appliquer 
à  l'agrandiilement  de  cette  Colonie  et  d'établir  dans  cette  grande  étend  .îe  de 
pay»  un  commerce  qui  leur  du  être  très-avantageux,  lé  font  contentés  dé  ven- 
dre les  dites  Ifles  à  divers  particuliers,  Iciqucls  s'étant  lealem;:nt  appliqués  à 
cultiver  les  terres,  n'ont  fa bfifté  depuis  ce  tems-là  que  par  les  fecours  des  étran- 
gers, en  forte  que  jufques  à  prêtent  ils  ont  feuls  proiiié  du  courage  des  Fran- 
çois qui  ont  les  premiers  découvert  et  habité  les  dites  liles  et  du  travail  de 
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plulleurs  milliers  de  perfonnes  qoi  ont  cultivé  les  dites  terres.  C'eft  pour  ces 
confidérations  que  nous  avons  repris  des  intérefles  en  la  dite  Compagnie  4e 
Canada  la  conceffion  qui  leur  avoit  été  accordée  du  dit  pays  par  le  feu  Roi  notre 
très  honoré  Seigfieur  et  pere  de  glorieufe  mémoire,  laquelle  ils  nous  ont  vo- 
lontairement cédée  par  aCèe  en  leur  affemblée  du  vingt  quatrième  Février,  mil 
fîx  cent  foixanteet  trois  et  que  nous  avons  réfolu  de  retirer  les  dites  Ifles  de 
l'Amérique  qui  ont  été  vendues  aux  dits  particuliers  par  la  dite  Compagnie  en 
Tembourfant  les  propriétaires  d'icelles  du  prix  de  leurs  acquifitions  et  des  amé- 
lioration^ qu'ils  y  auront  faites  :  mais  comme  notre  intention  a  été  de  retirer 
les  dites  Ifles,  et  les  remettre  entre  les  mains  d'une  Compagnie  qui  p»ut  les  pof» 
féder  toutes,  achever  de  les  peupler  et  y  faire  le  commerce  que  les  étrangers  y 
font  préfentement,  nous  avons  eftimé  en  même  tems  qu'il étoit  de  notre  gloire 
et  delà  grandeur  et  .avantage  de  l'état  de  former  une  puiflante  Compagnie  pour 
faire  tout  le  commerce  des  Indes  occideritales,  à  laquelle  nous  voulons  concé- 
der toutes  les  dites  Ifles,  celles  Cayenne  toute  la  terre  ferme  de  l'^f- 
mm^rw^,  depuis  la  rivière  àQ&  Amazones  jufqu'à  celle  à'Orignoc;  Canada,^ 
l'Acadie,  Ifle  de  7Vm«CMt/e  et  autres  Ifles  et  terre  ferme,  depuis  le  Nord  du 
dit  Pays  du  Canada ]\x{<\\x'd,  la  Virginie  et  Floride^  enfembie  toute  la  côte  de  VA- 
frique  depuis  le  Cap  Vert  jufqu'au  Cap  de  Bome-e/pérance,  foit  que  les  dits  paya 
nous  appartiennent  pour  être  ou  avoir  été  ci-devant  habités  par  les  François,  foit 
que  ladite  Compagnie  s'y  établifle,  enchaflantou  foumettant les fauvages  ou 
naturels  du  pays  ou  les  autres  nations  de  l'Europe  qui  ne  font  dans  notre  allian- 
ce, afin  que  la  dite  Compagnie  ayant  établi  de  puiffantes  Colonies  dans  le  dit 
Pays,  elle  les  puiffe  régir  et  gouverner  par  ce  même  efprit,  et  y  établir  un  com- 
merce coniidérable  tant  avec  les  François  qui  y  fontjà  habitués  et  ceux  qui  s'y 
habitueront  après,  qu'avec  Indiens  et  autres  naturels  habitants  des  dits  pays  dont 
elle  pourra  tirer  de  grands  avantages,  pour  cet  effet  nous  avons  jugé  à  propos  de 
nous  fervirde  la  dite  Compagnie  delà  terre  ferme  de  V Amérique;  laquelle  Com- 
pagnie étant  déjà  compoîee  de  beaucoup  d'intérefles  et  munie  de  beaucoup  de 
vaifleaux,  peut  aifément  fe  mettre  en  état  de  former  celle  des  Indes  Occidentales 
et  fe  fortifiant  de  tous  ceux  de  nos  fujets  qui  voudront  y  entrer,  foutenir  cette 
grande  et  iouable  entreprife.  A  ces  causes  et  autres  bonnes  confidérations  à  ce 
nous  mouvans,  favoir  faifons,  qu'après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibé- 
ration en  notre  Confeil  où  étoient  la  Reine  notre  très  honorée  Dame  et  Mère^ 
notre  très  cher  frère  le  Duc  d'Orléans,  plufieurs  Princes  et  autres  Grands  de 
notre  dit  Confeil,  de  notre  certame  fcience,  pleine  puifîance  et  autorité  Royale, 
Nous  avons  par  le  préfent  Edit,  établi  et  établiflbns  une  Compagnie  des  Indes 
Occidentales,  qui  fera  compofée  des  intérefles  en  la  terre  ferme  de  l'Amérique  et 
autres  nos  fujets  qui  voudront  y  entrer,  pour  faire  tout  le  commerce  qui  fa 
pourra  faire  en  l'étendue  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  de  V Amérique  depuis 
la  Rivière  des  Amazones '^nic^vik  cq\\&  d'Orerioc,  et  Ifles  appellées  Anttdç.s,  pof- 
fédées  par  les  François  et  dans  le  Canada,  l'Acadie,  Ifles  et  terre  ferme,  et  au- 
tres Ifles  et  terres  fei mes  depuis  le  nord  du  dit  Pays  de  Canada,  ]\iiqn'k  la 
Virginie  et  Floride  ;  enfembie  la  côte  de  l'Afrique  depuis  le  Cap  Vcr^  julqu'au 
Cap  de  Bome-e/pérance  tant  et  li  avant,  qu'elle  pourra  s'étendre  dans  les  terres, 
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foit  que  les  dits  pays  nous  appartiennent  pour  être  ou  avoir  été  cî-devant  ha- 
bités par  les  François,  foit  que  la  dite  Compagnie  s'y  établiffe  en  chaflantou 
foumettant  les  Sauvages  ou  naturels  habitans  du  dit  Pays  ou  les  autres  nations 
de  l'Europe^  qui  ne  font  dans  notre  alliance,  lefquels  pays  nous  avons  concédés 
et  concédons  à  la  dite  Compagnie  en  toute  Seigneurie,  propriété  et  jufticej 
et  après  avoir  examiné  les  articles  et  conditions  qui  nous  ont  été  préfentés  par 
les  intéreflés  de  la  dite  Compagnie,  nous  les  avons  agrées  et  accordés,  agréons 
et  accordons  ainfi  qu'elles  font  inférées  ci. après  : 

I.  Comme  nous  regardons  dans  l'établiffement  des  dites  Colonies  principa- 
lement la  gloire  de  Dieu  en  procurant  le  falut  des  Indiens  et  Sauvages,  aux- 
quels nous  délirons  faire  connoitre  la  vraie  Religion,  la  dite  Compagnie  pré- 
fentement  établie  fous  le  nom  de  Compagme  des  Indes  Occidentalles,  fera  obligée 
de  faire  palier  aux  pays  ci-delfus  concédés  le  nombre  d'Eccléfiaftiques  nécef- 
faire  pour  y  prêcher  le  Saint  Evangile  et  inftruire  ces  peuples  de  la  créance  de 
la  Religion  Catholique,  Apoftolique  et  Romaine,  comme  auffi  de  bâtir  des 
Egliies  et  y  établir  des  Cures  et  Prelbitères,  dont  elle  aura  la  nomination,  pour 
faire  le  fervicc  Divin  aax  jours  et  heures  ordinaires  et  adminiftrer  les  Sacremens 
aux  habitants,  lef«quelles  Eglifes,  Cures  et  Prefbibères,  la  dite  Compagnie  fera 
tenue  d'entretenir  décemment  et  avec  honneur,  en  attendant  qu'elle  les  puilfe 
fonder  raifonablement,  fans  toute  fois  que  ladite  Compagnie  puilfe  changer 
aucua  des  dits  Eccléfiaftiques  qui  font  à  préfent  établis  dans  le  dit  pays,  fur 
lefquels  elle  aura  néanmoins  le  même  pouvoir  et  autorité  que  les  mêmes  gou- 
verneurs et  propriétaires  des  dites  liles, 

II.  Que  la  idite- Compagnie  fera  compofée  de  tous  ceux  de  nos  fu jets  qui 
voudront  y  entrer  de  quelle  qualité  et  condition  qu'ils  foient,  lans  que  pour 
cela  ils  dérogent  à  leur  noblefle  et  privilège,  dont  nous  les  difpenlons,  dans 
laquelle  Compagnie  pourront  pareillement  entrer  les  étrangers  et  fujcts  de  quel- 
que Prince  et  Etat  que  ce  foit. 

III.  Tous  ceux  qui  voudront  entrer  en  la  dite  Socié£4,  foit  François  ou 
étrangers,  y  feront  reçus  pendant  quatre  mois,  à  compter  du  premier  jour  de 
Juin  de  ia  préfente  année,  pour  telle  fomme  qui  leur  plaira,  qui  ne  pourra 
néanmoins  être  moindre  de  trois  mille  livres,  après  lequel  terns  paifé  aucune 
perfonne  n'y  fera  admife. 

IV.  Ceux  qui  mettront  dans  la  dite  Compagnie  depuis  dix  jufqu'à  vingt 
mille  livres,  foit  François  ou  étrangers,  pourront  affilier  aux  affemblées  géné- 
rales, et  y  avoir  voix  délibérative;  et  ceux  qui  mettront  vingt  mille  livres  et 
audelTus  pourront  être  élus  Dire6leurs  généraux  chacun  à  leur  tour,  ou  félon 
l'ordre  qui  fera  arrêté  par  la  due  Compagnie  ;  et  acquerront  ceux  qui  feront 
intéreffés  en  la  dite  Compagnie  pour  vingt  mille  livre-,  le  droit  de  Bourgeoiue 
dajis.les  villes  du  Royaume  où  ils  feront  leur  réfidence. 
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V,  Les  étrangers,  qui  entreront  en  ladite  Compagnie  pour  la  dite  fomme  de 
vingt  mille  livres,  feront  réputés  François  et  regnicoles  pendant  le  tems  qu'iU 
demeureront  et  feront  intéreffés  pour  les  dites  vingt  mille  livres  en  la  dite  Com- 
pagnie, et  après  le  tems  de  vingt  années  expiré,  ils  jouiront  du  privilège  in- 
commatablement,  fans  autre  befoin  d'autres  lettres  de  naturalité;  et  tous  parents, 
quoique  étrangers,  leur  pourront  fuccéder  en  tous  les  biens  qu'ils  auront  en  ce 
Royaume;  leur  déclarons  que  nous  renonçons  dès  à  préfent  pour  cet  égard  à 
tous  droits  d'aubaine. 

VI.  Les  Officiers  qui  entreront  en  la  dite  Compagnie  pour  vingt  milles,  fe- 
ront difpenfés  de  la  réfidence  à  laquelle  Sa  Majeftè  les  oblige  par  la  déclara- 
tion du  mois  de  Décembre  dernier,  et  jouiront  de  leurs  gages  et  droits  com- 
me s'ils  étoient  préfents  au  lieu  de  leur  réfidsnce, 

Vn.  Les  intéreffés  en  ladite  Compagnie  pourront  vendre,  céder  et  tranf- 
porter  les  allions  qu'ils  auront  en  icelle,  à  qui  et  ainC  que  bon  leur  iemblera. 

VIII,  Sera  établie  en  la  ville  de  P^z5  une  chambre  de  Direâion  générale, 
compofée  de  neuf  Direfteurs  généraux,  qui  feront  élus  par  la  Compagnie^  et 
dont  il  y  en  aura  du  moins  trois  de  Marchands,  lefquels  Diredeurs  exerceronc 
la  dite  diroÊlion  pendant  trois  années,  et  où  les  affaires  delà  dite  Compagnie 
requerroient  des  chambres  de  direftion  particulières  dans  les  Provinces,  il 
en  fera  établi  par  la  dite  Compagnie,  avec  le  nombre  de  Direfleurs  qu "elle  ju- 
gera à  propos,  lefquels  feiont  pris  du  nombre  des  marchand*  des  dites  Provin- 
ces, et  non  d'autres  ;  lefquels  dits  marchands  pourront  être  dans  les  dites  di- 
reÊÎions  particulières,  bien  qu'ils  ne  foient  intéreffés  que  pour  dix  mille  livres, 
et  ne  pourront  les  dits  Dire6leurs  généraux  et  particuliers  être  inquiétés  en 
leurs  perfonnes  ni  en  leurs  biens  pour  raifon  des  affaires  de  la  dite  Com- 
pagnie. 

IX.  Sera  tenue  tous  les  ans  une  affemblée  générale,  le  premier  jour  de 
Juillet,  pour  délibérer  fur  les  affaires  générales  de  la  Compagnie,  où  tous 
ceux  qui  auront  voix  délibérative  pourront  affifter  ;  en  laquelle  affemblée, 
feront  nommés  les  dits  Direfteurs  généraux  et  particuliers,  à  la  pluralité  dei 
voix  ;  et  comme  la  dite  Compagnie  ne  peut  être  entièrement  formée  avant  le 
premier  jour  d'0£lobre  prochain,  fera  le  quinzième  du  dit  mois  fait  une  af- 
femblée générale  pour  la  nomination  des  neuf  premiers  Dircâ;eurs  généraux, 
dont  trois  fortiront  après  trois  années  expirées,  et  à  leur  place  il  en  entrera  trois 
nouveaux,  la  même  chofe  fe  fera  l'année  fuivantc  et  ainfi  toutes  les  années  il 
en  entrera  et  fortira  pareil  nombre,  en  forte  que  la  dite  Chambre  de  direÊlioii 
générale  fera  toujours  compofée  de  neuf  Dirc6leurs,  favoir,  hx  anciens  et  trois 
nouveaux,  qui  exerceront  trois  années  à  la  réferve  des  neuf  premiers  Direc- 
teurs, dont  trois  exerceront  quatre  années  et  les  dits  trois  autres  cinq,  afin  que 
les  affaires  de  la  dite  Compagnie  foient  conduites  avec  plus  de  connoiffance  ; 
la  même  chofe  fe  pratiquera  pour  l  éleftion  des  Direâeurs  particuliers  ;  et  en 
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cas  de  mort  d'aucutï  des  Direfleurs,  il  en  fera  élu  d'autres  par  la  dite  Com- 
pagnie au  du  jour  premier  de  juillet. 

X.  Les  Secrétaire  et  Caiffier  général  de  la  Compagnie  enlsL Nouvelle  Francs 
feront  nommes  par  icclle  à  la  pluralité  des  voix,  et  ne  pourront  être  deftituéâ 
qu'en  la  même  manière, 

XI.  Les  eÉFets  de  la  dite  Compagnie,  ni  les  parts  et  portions  qui  appartien- 
dront aux  intéreffés  en  icellc,  ne  pourront  être  faifis  pour  nos  affaires,  poaf 
quelque  caule,  prétexte  ou  occafion  que  ceioit,  ni  même  les  parts  qui  appar- 
tiendront aux  étrangers,  pour  raifon  ou  fous  prétexte  de  guerre,  repréfaiiïe 
ou  autrement,  que  nous  pourrions  avoir  contre  les  Princes  et  Etats  dont  ils 
font  fujets. 

Xn.  Ne  pourront  pareillement  être  faifis  les  effets  de  la  dite  Compagnie 
par  les  créanciers  d'aucun  des  intéreffés,  pour  raifon  de  leurs  dettes  particulières, 
et  Tfe  feront  tenus  les  Dircfteurs.  de  la  dite  Société  de  faire  voir  l'état  des  dits 
effets,  ni  rendre  aucun  compte  aux  créanciers  des  dits  intéreffés,  fauf  aux  dits 
créanciers  à  faire  faifir  et  arrêter  entre  les  mains  du  Caiffier  général  de  la  dite 
Compagnie,  ce  qui  pourra  revenir  aux  dits  intéreffés  par  les  comptes  qui  fe- 
ront arrêtés  par  la  Compagnie,  auxquels  ils  feront  tenus  de  fe  rapporter;  à" 
la  charge  que  les  dits  faiiilfants  feront  vendre  les  dites  failles  dans  les  fîx  mois 
du  jour  qu'elles  auTont  ét«  faites,  après  leiquéls  elles  feront  nulle*  et  comme 
non  avenues,  et  la  dite  Compagnie  pleinement  déchargée, 

XIIL  Les  Directeurs  généraux  de  PariSf  nommeront  les  ofHciers  comman- 
dants, et  commis  néceffaires  pour  le  fervice  de  la  dite  Compagnie,  foit  dans  le 
Royaume  ou  dans  les  pays  concédés  ;  et  ordonneront  des  achats  des  marchan- 
difes,  équipements  de  vaiffeaux,  payements  de  gages  et  officiers  et  commis,  et 
généralement  de  toutes  les  ch'ofes  qui  feront  pour  le  bien  et  utilité  de  la  dite 
Compagnie  ;  lefquels  Dire£leurs  pourront  agir  les  uns  en  l'ablènce  des  autres, 
à  la  charge  toutefois  que  les  ordonnances  pour  les  dépenfes  feront  fignées  au 
moins  par  quatre  des  dits  Direéleurs. 

XIV.  Les  comptes  des  Chambres  de  direâion  particulière,  ou  des  Commif- 
fionaires  qui  feront  étabhs  dans  les  Provinces  feront  rendus  à  la  Chambre  de 
direftion  générale  à  Paris,  de  fix  mois  en  fix  mois;  et  ceux  de  la  dite  Chambre 
de  direéfion  générale  de  Paris,  arrêtés  d'année  en  année;  et  les  profits  parta- 
gés^ à  laréferve  des  deux  prerrjières  années,  pendant  lelquelles  il  ne  fera  fait 
aucun  partage;  lefquels  comptes  feront  rendus  à  la  manière  des  marchands;  et 
les  livres  de  raifon  de  la  dite  Compagnie,  tant  de  la  dit*  Direâion  générale  que 
des  particuheres,  feront  tenus  en  parties  doubles,  auxquels  livres  fera  ajouté 
foi  et  juftice. 


XV.  La  Coihpagnie  fera  feule,  à  l'exclufîon  de  tous  nos  autres  fujets,  qui 
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n'entreront  en  icelle,  tout  le  commerce  et  navigation  dans  les  dits  pays  concé- 
dés pendant  quarante  années;  et  à  cet  effet  nous  faifons  défenfe  à  tous  nos  dits 
lujets,  qui  ne  feront  de  la  dite  Compagnie,  d'y  négocier  à  peine  de  confifca- 
tjon  de  leurs  vaiffcaux  et  marchandifes,  applicables  au  profit  de  la  dite  Compa- 
gnie, à  la  réferve  de  la  pêche  qui  fera  libre  à  tous  nos  dits  fujets. 

XVI.  Et  pour  donner  moyen  à  la  dite  Compagnie  de  foutenir  les  grandes 
dépenles  qu'elle  fera  obligé  de  faire  pour  l'entretien  des  Colonies  et  du  grand 
nombre  de  vailfeaux  qu'elle  envoyera  aux  dits  pays  concédés  ;  Nous  promet- 
tons à  la  dite  Compagnie  de  lui  faire  payer  pour  chacun  voyage  de  les  dits 
vailfeaux.  qui  feroiit  leurs  équipements  et  cargaifons  dans  les  ports  de  France^ 
iront  décharger  et  rechargeront  dans  les  dites  Ifles  et  terre  ferme  où  les  coloniès 
Françoifes  feront  établies,  et  feront  leur  retour  dans  les  ports  du  Royaume, 
trente  livres  pour  chacun  tojmeau  de  marchandifes  qu'ils  porteront  dans  les 
dits  pays,  et  quarante  livres  pour  celles  qu'ils  en  rapporteront  et  déchargeront, 
ainli  qu'il  eft  dit,  dans  les  ports  du  Royaume;  dont,  à  quelque  fomme  que  chaque 
voyage  fe  puiife  monter,  nous  lui  avons  fait  et  faifons  don,  fans  que  pour  ce  il 
foit  beloin  d'autres  lettres  que  la  préfente  conceffion  :  Voulons  et  ordonnons 
q^ue  les  dites  fommes  foient  payées  à  la  dite  Compagnie  par  le  (Sarde  de  notre 
Tréfor  Royal  fur  les  certifications  de  deux  des  ûireèleurs,  etpaifeés  dans  les 
cçmj^tejS  fans  aucune  difficuiié. 

XVH.  Les  marchandifes  qui  auront  été  déclarées  pour  être  confommées 
dans  le  Royaume,  et  acquittées  des  droits  d'entrée  et  que  la  Compagnie  voudra 
renvoyer  aux  pays  étrangers,  ne  payeront  aucuns  droits  de  fortie,  non  plus  que 
les  fucres  qui  auront  été  raffinés  en  France,  dans  les  raffineries  que  la  Compa- 
gnie fera  établir,  lefquels  nous  déchargeons  pareillement  de  tous  droits  de  for- 
tie, pourvu  qu'ils  foient  chargés  fur  des  vailïeaux  François  pour  être  tranfpor- 
tés  hors  du  Royaume. 

XVIII.  La  dite  Compagnie  fera  pareillement  exempte  de  tous  droits  d'en- 
trée et  fortie  fur  les  munitions  de  guerre,  vivres  et  autres  choies  néceffaires  pour 
ravitaillement  et  armement  des  vaiffeaux  qu'elle  équipera,  même  de  tous  les 
bois,  cordages,  goudron,  canons  de  fer  et  de  fonte  et  autres  chôfcs  qu'elle  fera 
venir  des  pays  étrangers,  pour  la  conflruÊlion  des  navires  qu'elle  fera  bâtir  en 
France. 

XIX.  Appartiendront  à  la  dite  Compagnie,  en  toute  Seigneurie,  proprié- 
té et  juftice,  toutes  les  (erres  qu'elle  pourra  conquérir  et  habiter  pendant  les 
dîtes  quarante  années  en  l'étendue  des  dits  pays  ci-devant  exprimés  et  concé- 
dés, comme  auffi  les  Ifles  de  l'Amérique  appellees  Antilles^  habitées  parles  Fran- 
çois, qui  ont  été  vendues  àplufieurs  particuliers  par  la  Compagnie  des  dites  Ifleg 
formée  en  1642,  en  rémbourfant  les  Seigneurs  propriétaires  d'icelles  des  fom- 
mes  qu'ils  ont  payées  pour  l'achat,  conformément  à  leur  contrat  d'acquifiiion,.  et 
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des  améliorations  et  augmentatiotis  qu'ils  y  ont  faites  fuivant  la  liquidation  qué 
feront  les  Commiffaires  par  nous  à  ce  députés,  et  les  lailïant  jouir  des  habita» 
tiens  qu'ils  y  ont  établies  depuis  l'acquifition  des  dites  Ifles. 

XX.  Tous  lefquels  pays,  ifles  et  terres,  places  et  forts,  qui  peuvent  y 
avoir  été  cc  nftruits  et  établis  par  nos  fujets,  Nous  avons  donné,  oÊlroyé  et 
concédé,  donnons,  oétroyons  et  concédons  à  la  dite  Compagnie  pour  en  jouir 
à  perpétuité  en  toute  propriété,  feigneurie  et  jufticc;  ne  nous  réfervant  autre 
droit,  ni  devoir  que  la  feule  Foi  et  Hommage-lige,  que  îa  dite  Compagnie 
fera  tenue  de  nous  rendre  et  à  nos  fuccelTeurs  Rois,  à  chaque  mutation  de  Roi 
avec  une  Couronne  d'or  du  poids  de  trente  marcs, 

XXI.  Ne  fera  tei\ue  la  dite  Compagnie  d'aucun  rembourfement  ni  dédom* 
magement  envers  les  Compagnies  auxquelles  nous  ou  nos  prédécelfeurs  Rois 
ont  concédé  les  dites  terres  et  ifles,  nous  chargeant  d"y  fatisfaire  fi  aucun  leuT 
cft  du,  auquel  effet  nous  avons  irévoqué  et  révoquons  à  leur  égard  toutes  les 
concellions  que  nous^  leur  en  avons  accordées,  auxquelles,  en  tems  que  befom, 
noLis  avons  fubrogé  la  dite  Compagnie  pour  jouir  de  tout  le  contenu  en  icelie, 
ainfi  et  comme  fi  elles  étoient  particulièrement  exprimées, 

XXII.  Jouira  la  dite  Compagnie  en  qualité  de  Seigneur  des  dites  terres  et 
iflifs,  des  droits  Seigneuriaux  qui  y  font  préfentement  établis  fur  les  habitants 
des  dites  terres  et  ifles,  ainfi  qu'ils  fe  lèvent  à  préfent  par  les  Seignturs  proprié» 
taires,  li  ce  n  eft  que  la  Compagnie  trouve  à  propos  de  les  commuer  en  auir^ 
droits  pour  le  fouiagement  des  dits  habitants. 

XXIII.  La  dite  Compagnie  pourra  vendre  ou  inféoder  les  terres,  foit  dans 
îes  dites  ifl^s  et  terres  fermes  de  V Amérique  OM  ailleurs  dans  les  dits  pays  concé- 
dés, à  tels  cens,  rentes  et  droits  Seigneuriaux  qu'elle  jugera  bon,  et  à  telles 
perfonnes  qu'elle  trouvera  à  propos.  -  /  - 

XXIV.  Jouira  la  dite  Compagnie  de  toutes  les  mines  et  minières,  caps,  golfes, 
ports,  havres,  fleuves,  rivières,  ifles,  et  iflots,  étant  dans  l'étendue  des  dus  pays 
concédés,  fans  être  tenue  de  nous  payer  pour  railon  des  dites  mines  et  minières 
aucuns  droits  de  Souveraineté,  defquels  nous  lui  avons  fait  don'. 

XXV.  Pourra  la  dite  Compagnie  faire  conftruire  des  forts  en  tous  les  lieux 
qu'elle  jugt  ra  néceffaires,  pour  la  défenfe  du  dit  pays,  faire  fondre  canons  à 
nos  armes,  audelfous  delquelles  elle  pourra  faire  mettre  celles  que  nous  lui 
accordons  ci  après.  Faire  poudre,  fondre  boulets,  forger  armes,  et  lever  gens 
de  guerre  dans  le  Royaume,  pour  envoyer  au  dit  pays,  en  prenant  notre 
permiflion  en  la  forme  ordinaire  et  accoutumée. 

.XXVI.  La  dite  Compagnie  pourra  aufli  établir  tels  Gouverneurs  qu'elle  jugera 
àproposj  foit  dans  la  terre  ferme,  par  Provinces  ou  départements  iéparés,  foit  dans 
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les  dites  Ifles,  lefquels  Gouverneurs  nous  feront  nommés  et  préfentés  par  les 
Direfteurs  de  la  dite  Compagnie  pour  leur  être  expédié  nos  provifions  j  et 
pourra  la  dite  Compagnie  les  deftituer  toutes  fois  et  quantes  que  bon  lui  fem- 
blera  et  en  établir  d'autres  en  leur  place,  auxquels  nous  feront  pareillement  ex- 
pédier nos  lettres  fans  aucune  difficulté,  en  attendant  l'expédition  des  quelles, 
ils  pourront  commander  le  tems  de  fix  mois  ou  un  an  au  plus  fur  les  com- 
iniffions  des  Direôleurs. 

XXVII.  Pourra  la  dite  Compagnie  armer  et  équiper  en  guerre  tel  nomBre 
de  vailfeaux  qu'elle  jugera  à  propos,  pour  la  défenfe  des  dits  Pays  et  fureté  du 
dit  Commerce,  fur  lefquels  vaiffeaux  elle  pourra  mettre  tel  nombre  de  ca- 
nons de  fonte  que  bonlui  femblera,  arborer  le  Pavillon  blanc  avec  les  armes 
de  France,  et  établir  tels  Capitaines,  Ofliciers,  Soldats  et  Matelots  qu'elle 
trouvera  bon,  fans  que  les  dits  Vailfeaux  puiifentêtre  par  nous  employés  foit 
à  l'occalion  de  quelque  guerre  ou  autrement,  fans  le  confentement  delà  dite 
Compagnie, 

XXVIII.  S'il  eft  fait  aucune  prife  par  les  Vaiffeaux  de  la  dite  Com- 
pagnie fur  les  ennemis  de  l'état  dans  les  mers  des  Pays  concédés,  elles  lui  ap- 
partiendront et  feront  jugées  par  les  Officiers  qui  feront  établis  dans  le  lieu 
des  dits  Pays  où  elles  pourront  être  menées  plus  commodément,  fuivant  les 
Ordonnances  de  la  Marine,  nous  réfervant  fur  icelles  le  droit  de  l'Amiral,  le- 
quel donnera  fans  difficulté  les  coramiffions  et  congés  pour  la  fortie  de  s  dits 
vaiffeaux  des  ports  de  France» 

XXIX.  Pourra  la  dite  Compagnie  traiter  de  paix  et  alliance  en  notre  nom 
avec  les  Rois  et  Princes  des  Pays  où  elle  voudra  faire  fes  habitations  de  Com- 
merce, et  convenir  avec  eux  des  conditions  et  des  traités  qui  feront  par  nous 
approuvés;  et  en  ,  cas  d'infulte,  leur  déclarer  la  guerre,  les  attaquer  et  fe  dé« 
fendre  par  la  voie  des  armes. 

XXX.  Et  en  cas^  que  la  dite  Compagnie  fut  troublée  en  la  poffeffion  des 
dites  terres  et  dans  le  Commerce  par  les  ennemis  de  notre  état,  nous  promet- 
tons de  la  défendre  et  affilier  de  nos  armes  et  de  nos  vaiQeaux  à  nos  frais  et 
dépens. 

XXXI.  Pourra  la  dite  Compagnie  comme  Seigneurs  haut-jufticiers  de  tout 
les  dits  pays,  établir  des  Juges  et  Officiers  partout  où  befoin  fera,  et  où  elle 
trouvera  à  propos  de  les  dépoier  et  deftituer,  quand  bon  lui  femblera,  lefquels 
connoîtront  de  toutes  aflPaires  dejuftice,  police,  commerce  et  navigation  tant 
civiles  que  criminelles  ;  Ex.  où  il  fera  befoin  d'établir  des  Confeils  fouverains, 
les  Officiers  dont  ils  feront  compofés,  nous  feront  nommes  et  préfentés  parles 
Direéteurs  généraux  de  la  dite  Compagnie  ;  et  fur  les  dites  nominations  les 
provifions  feront  expédiées. 

XXXII, 


Arrêts  du  Confeiî  d'Etat  du  Roi,  &c»  1664.'  37 


XXXII.  Pourra  la  dite  Compagnie  prendre  pour  fes  armes  un  Ecuflbn  en 
champ  d'Azur,  lemé  de  fleurs  de  lys  d'or  fans  nombre,  deux  Sauvages  pour  fup- 
port  et  une  Couronne  iréflée  ;  îefquelles  armes  lui  concédons  pour  s'en  fervir 
dans  fes  fcéaux  et  cachets,  et  que  nous  lui  permettons  de  mettre  et  appofer  aux 
édifices  publics,  vailTeaux,  canons  et  partout  ailleurs  où  elle  jugera  à  propos,' 

XXXIII.  Seront  les  Juges  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  de  juger  fui- 
vant  les  Loix  et  Ordonnances  du  Royaume,  et  les  Officiers  de  fuivre  et  fe 
conformer  à  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  fuivant  laquelle 
les  habitants  pourront  eontra6ler  fans  que  l'on  y  puiiTe  introduire  aucune  au- 
tre coutume  pour  éviter  la  diverfité. 

XXXIV.  Et  pour  favorifer  d'autant  plus  les.  habitants  dés  dits  pays  concé» 
déi.et  porter  nos  fujets  à  s'y  habituer,  nous  voulons  que  ceux  qui  pafTeront  dans 
les  dits  pays,  jouilfent  des  mêmes  libertés  et  franchifes  que  s'ils  étoient  de- 
meurant en  ce  Royaume,  et  que  ceux  qui  naîtront  d'eux,  et  dçs  fauvages  con- 
vertis à  la  foi  Catholique,  Apoftolique  et  Romaine  foient  cenlés  et  réputés 
regnicoles  et  naiurebs  François,  et  comme  tels,  capables  de  toutes  fucceffions, 
dons,  legs  et  autres  .difpofitions,  fans  être  obligés  d'obtenir  aucunes  lettres  de  na- 
turalité^  et  que  les  artifans  qui  auront  exercé  leur  art  et  métier  au  dit  Pays 
pendant  dix  années  confécutives,  en  rapportant  certificats  des  Officiers  des  lieux 
où  ils  auront  demeuré,  atteftés  des  Gouverneurs,  et  certifiés  par  les  direéleurs 
de  la  dite  Compagnie,  foient  réputés  maîtres  de  chefs  d'œuvres  en  toutes  les 
villes  de  notre  Royaume  où  ils  voudront  s'établir  fans  aucune  exception. 

XXXV.  Permettons  à  la  dite  Compagnie  de  dreifer  et  arrêter  tels  Statuts 
et  Règlements  que  bon  lui  femblera  pour  la  conduite,  et  dire6tion  de  fes 
affaires,  tant  en  Europe  que  dans  les  dits  Pays  concédés  ;  lefquels  Statuts  et 
Règlements  nous  confirmerons  par  lettres  patentes,  afin  que  les  intéreffés 
de  la  dite  Compagnie  foient  obligés  de  les  obferver  félon  leur  forme  et  te- 
neur, fous  les  peines  portées  par  iceux,  que  les  contrevenants  fubiroht  com- 
ine  arrêt  de  cour  fouveraine. 

XXXVI.  Tousdifférents  entre  les  Dire£lcurs  et  intéreffés  en  la  dite  Com- 
pagnie ou  intéreffés  d'afîbciés  avec  autres  affociés,  pour  raifon  des  aifaires 
d'iceile,  feront  jugés  à  l'amiable,  par  trois  autres  DîreÊleurs  dont  fera  con- 
venu, et  où  les  parties  n'en  voudroient  convenir,  il  en  fera  nommé  d'Office,  fur 
le  champ,  par  les  autres  Direfteurs,  pour  juger  l'affaire  dans  le  mois  ;  et  où  les 
dits  arbitres  ne  rendroient  leur  jugement  dans  le  dit  tems;  il  en  fera  nommé 
d'autres,  afin  d'ariêter  par  ce  moyen  la  fuite  des  procès  etdivifions  qui  pour- 
roient  arriver  en  la  dite  Compagnie,  auquel  jugement  les  parties  feront  tenues 
d'acquiefcer  comme  ii  c'étoit  arrêt  de  Cour  fouveraine,  à  peine  contre  les  con- 
trevenants de  perte  de  leur  capital  qui  tournera  au  profit  de  i'acquiefçant. 


XXXVII.  Et  au  regard  des  procès  et  difficultés  qui  pourroient  naître  entre 
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les  DireÊleurs  de  la  dite  Compagnie  et  les  particuliers  non  intéreffés  pour  raï- 
fon  des  affaires  d'icelle,  feront  jugés  et  terminés  par  les  juges  confuls  dont  leé 
fentences  et  jugements  s'exécuteront  fouveiainemcnt  jufqu'à  la  fomme  de  mille 
livres,  et  audeffus  delà  dite  fomme  par  provilion,  fauf  l'appel  pardevant  les 
Juges  qui  en  devront  connoître. 

XXXVIIÏ.  Et  quant  aux  matières  criminelles  dans  lefquelles  aucun  de  la 
dite  Compagnie  fera  partie,  fou  en  demandant,  ou  défendant,  elles  feront 
jugées  par  les  Juges  ordinaires,  fans  que  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  16 
criminel  puiffe  attirer  le  civil,  lequel  fera  jugé  comme  il  eft  dit  ci-delfus. 

XXXIX.  Ne  fera  par  nous  accordé  aucunes  lettres  d'Etat,  ni  de  répit,  évo- 
cation  ou  fur  féance  à  ceux  qui  auront  acheté  des  effets  de  la  Compagnie,  les 
quels  feront  contraints  au  payement  de  ce  qu'ils  devront  par  les  voies  et  ainû 
qu'ils  y  feront  obligés. 

XL.  Api ès  les  dites  quarante  années  expirées,  s'il  n'eft  jugé  à  propos  de  con- 
tinuer le  privilège  du  commerce,  toutes  les  terres  et  Ifles  que  la  Compagnie  aura 
conquifes,  habitées  o.u  fait  habiter,  avec  les  droits  et  dus  Seigneuriaux  et  rede* 
vances  qui  feront  dus  par  les  dits  habitants,  lui  demeureront  à  toute  pefpétaité 
en  toute  propriété,  Seigneurie  et  juftice,  pour  en  faire  et  difpofer  ainfi  que  bon 
lui  femblera,  comme  de  fon  propre  héritage,  comme  aufïi  dés  forts,  armes, 
et  munitions,  meubles,  ufttncils,  vailfeaux  et  marchandifes  quelle  aura  dan^  le 
dit  Pays,  fans  pouvoir  y  être  troublée,  ni  que  nous  puiffions  retirer  les  dites 
terres  et  Ifles  pour  quelque  caufe,  occafion  et  prétexte  .  que  ce  foit,  à  quoi 
nous  avons  renoncé  dès  à  préfent,  à  condition  que  la  dite  Compagnie  ne  pourra 
vendre  les  dites  terres  à  aucuns  étrangers  fans  notre  permiffion  exprciTe, 

XLI.  Et  pour  faire  connoître  à  la  dite  Compagnie  comme  nous  déiîrons  la 
favoriferpar  tous  moyens,  et  contribuer  de  nos  déniers  à  fon  éiablilfement  et 
à  l'achat  des  vaiffeaux  et  marchandifes  dont  elle  a  befoin  peur  envoyer  aii 
dit  Pays  ;  nous  promettons  de  fournir  le  dixième  de  tous  les  fonds  qui  feront 
faits  par  la  dite  Compagnie,  et  ce  pendant  quatre  années,  après  leiquelles  la 
dite  Compagnie  nous  rendra  ladite  fomme,  fans  aucuns  iuLéréts  ;  e  en  cas 
que  pendant  les  dites  quatre  années  elle  fouffre  quelque  perte,  en  lajuftifiant 
par  les  comptes,  nous  conientons  qu'elle  foit  prife  fur  les  déniers  qu€  nous 
aurons  avancés;  fi  mieux  nous  ne  voulons  laiffer  ie  dit  dixième  ainli  par  nous 
avancé  dans  la  caifle  de  la  dite  Compagnie,  encore  pour  autres  quatre  années,  le 
tout  fans  aucun  intérêt,  pour  être  à  \a  fin  des  dite*  huit  années  fait  un  compte 
général  dé  tous  les  effets  de  la  dite  Compagnie;  et  en  Cas  qu'il  le  trouve  ue 
la  perte  du  fond  capital  nous  confentons  que  la  dite  perte  foit  prife  fur  le 
dixième  etjufque&à  la  concurrence  d'icelui. 

XLIÎ.  En  attendant  que  la  dite  Compagnie  foit  entièrement  formée,  ce 
qui  ne  peut  être  qu  après  le  tems  accoidé  à  toutes  perionnes  dy  entrer,  ceux 
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quî  y  feront  préfentement  intérelTés,  nommeront  fix  d'éntr'eux  pour  agirdans 
les  affaires  de  la  dite  Compagnie  et  travailler  inceffamment  à  faire  équiper 
les  vaifleaux,  et  aux  achats  des  raarchandifes  qu'il  convient  d'envoyer  dans 
le  dit  Fays  ;  auxquels  Direâcurs  ceux  qui  voudront  entrer  en  la  dite  Com- 
pagnie, s'addreiTeront  ;  et  ce  qui  aura  été  géré  et  négocié  par  eux,  fera  ap- 
prouvé. 

XLIII.  Toutes  lefquelles  conditions  ci-defTus  exprimée^  nous  promettons 
exécuter  de  notre  part  et  faire  exécuter  partout  où  befoin  lera  et  en  faire 
jouir  pailiblement  la  dite  Compagnie  fans  que  pendant  le  tems  de  la  dite  con- 
ccffion  il  puilTe  y  être  apporté  aucune  diminution,  altération  ni  changement. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  Confeillers  les  gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  et  Chambre  des  Comptes  à  Parts,  que  ces  préfentes 
ils  tailent  lire,  publier  et  régiftrer,  et  le  contenu  én  icelles,  garder  et  obferver 
ielon  fa  forme  et  teneur,  fans  foufFrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  aucune  forte 
et  manière  que  ce  foit,  car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
et  ftable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites  préfentes,  fauf 
en  autre  chofe  notre  droit  et  l'autrui  en  toutes.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Mai 
l'an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante  et  quatre,  et  de  notre  Règne  le  vingt  deux- 
ièmci  _    .  Signé,  LOUIS. 

Et  plus  tas  par  le  Roi  De  Lionne,  et  à  côté  vi/a  Seguier,  et  fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  verte  en  lacs  de  foie  rouge  et  verte. 

Extrait  des  Régjftres  du  Parlement. 

Arrêt  du  Parlement  qui  déboute  le  Sieur  Houel  de  fon  oppoîition  à  la 
vérification  de  l'Edit  de letablilTement  de  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales. 

ENTRE  Charles  //bwe/,  Confeiller  du  Roi  en  fon  Confeil,  Seigneur  en  partie 
et  Gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  autres  Ifles  de  VAwériqui,  Dame  Mag- 
delaine  Houel  épouse  de  Mr,  J^ean  Bojchard,  Seigntur  de  Chafripigny^  auffi  Con-  boute  le  sieur ^* 
feiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils,   ci-devant  Veuve  de  Meffire  7ean  de  ^""//^"J^^  °p- 

■n     rr         m.      1         J     n  ■  rr         c>   •  i»  ^  ^  poiuion  a  la  ven» 

Boijjeri,  Charles  de  BmjferSy  Seigneur  d  Herblay,  et  en  partie  Gouverneur  pour  fi"tion  de  i-édit 
le  Roi  des  Ifles  delà  Guadaloupe,  Marte  Galande  et  U  Défi  rade,  et  Mr.  Jean  tïtc^^ 
de  Fondras,  Comte  de  CéviUac,  Gouverneur  et  propriétaire  des  Ifles  de  la  àcs  hdcs  Ocddcn- 
Gienade  et  Grmadirus,  fifes  en  l'Amérique,  oppofant  à  la  vérification,  édit  ou  fi'juiuet.  1664. 
déclaration  du  Roi  pour  l'établiflement  d'une  Compagnie  des  Indes  Occiden-  |^"P* 
taies  d'une  part.    Et  le  Procureur  du  Roi,  défendeur,  d'autre.     Vu  par  v°f  * 
la  Cour  les  dites  lettres  particulières,  en  forme  d'Edit,  donné  à  Paris  di\x 
mois  de  Mai  dernier,  figné,  LOUIS,  et  plus  bas  par  le  Roi  Ddionnê^  et 
en  queue,  Vue  au  Confeil  Colkrt,  et  fcellécs  fur  lacs  et  foie  du  grand  Sceau 
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de  cire  verte,  par  Icfquclles  et  pour  les  caufes  y  contenues,  le  dit  Seigneur  ^oi 
auioit  établi  une>Compagnie  des  Indes  Occidentales,  qui  fera  comporée  des  Inté- 
reffés  en  la  terre  ferme  de  VAn.érique  et  de  tous  les  fujets  qui  voudront  y  entrer, 
pour  faire  en  l'étendue  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  ds  l'Amérique,  depuis 
la  Rivière  àt?.  Amazones  jufqu  à  celle  à'Ortnoc  et  des  Ifles  appellées  Jn^z/Zw, 
poirédées  par  les  François  dans  le  Canada,  VAcadie,  Ifle  de  Terreneuve  et  autres 
llles  et  terre  ferme,  depuis  le  nord  du  dit  pays  de  Canada  jiifqu'à  la  Virginie  et 
Floride,  enfemble  les  côtes  de  V Afrique,  depuis  le  Cap  Verd,  jufqu'au  Cap 
de  Bonne  Efpérance,  tant  et  fi  avant  qu'elle  pourra  s'étendre  dans  les  terres,  foit 
'que  les  dits  pays  appartiennent  au  dit  Seigneur  Roi,  pour  être  ou  avoir  été 
ci-devant  habités  par  les  François,  foit  que  la  dite  Compagnie  s'y  établiffe  en 
chalfant  ou  fouinettant  les  fauvages  ou  naturels  habitants  des  dits  pays,  ou 
les  autres  nations  de  VEnrope  qui  ne  feront  dans  l'alliance  du  dit  Seigneur  Roi; 
Jefquels  pays  il  auroit  accordé  à  la  dite  Compagni*  en  toute  Seigneurie,  pro- 
priéié  et  jullice  ;  et  après  avoir  examiné  les  articles  et  conditions  qui  ont  été 
préfentés  au  dit  Seigneur  par  les  intéreffcs  en  la  dite  Compagnie,  le  dit  Sei- 
gneur Roi  les  amoit  agréés  et  accordés,  ainli  qu'ils  étoient  inférés  au  dit  Edit 
au  nonibre  de  quarante  trois  articles  ;  et  ainfî  que  plus  au  long  eft  porté  par 
ïe  dit  Edit,  à  la  Cour  addreffant  les  dits  aâes  d'oppofition  du  dit  Charles  Houel, 
Magdelaine  Bouel,  'de  Bdjfen  et  de  Cévillar,  arrêt  du  huit  du  préfent  mois,  par 
lequel,  furies  dites  oppofitions,  les  parties  ai^roient  été  appointées  à  mettre  et 
joint  aux  lettres,  pôur  leur  être  fur  le  tout  fait  droit  dans  les  dix  jours  (ans,  fore- 
clufion;  requê'.e  des  dits  Charles  JIoî:el etCéviflaCfCondxifions  d'iceux  Houtl  ^iCeviU, 
lac  et  du  Piocureur  général  fignifiées  à  la  requête  de  la  dite  Dame  Magdelatne  Houelf 
tant  en  fon  nom  que  comme  Tutrice  de  fes  enfants  et  du  dit  Houel  Sieur  d'IIerhlay, 
contenant  fa  déclaration,  qu'elle  fedéfifte  de  l'oppofition  par  elle  formée  à  l'en- 
régiftrement  des  dites  lettres,  conclufion  du  Procureur  général  du  Roy,  la  ma- 
tière mi  fe  en  délibération,  ladite  Cour  fans  s'arrêter  aux  dites  oppofitions  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  dites  lettres  feront  régiîlrée>  au  Greffe,  pour  être 
exécutées  fclon  leur  forme  et  teneur,  et  pour  l'exécution  du  prefent  article  d'i- 
cellcs  dans  les  Colonies  établies  ou  à  établir,  fait  défenfe  d'y  faire  pafler  per- 
fonne  qui  enfcigne  ouvertement  ou  fécrétement  aucune  doftrine  contraire  à  la 
Religion  Catholique,  Apoftolique  et  Romaine,  le  tout  à  la  charge  que  les 
dits  feigneurs  propriétaires  des  dites  ifles  ne  pourront  être  dépofTédés  de 
tous  les  droits  utiles  des  dites  feigneuries  et  de  tous  les  revenus  qu'ils  ont  ès 
dites  ifles;  defquels  ils  continueront  la  jouiffance  et  pourront  dilpofer  ainfi 
qu'ils  ont  fait  par  le  paffé,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  aftuellement  rembourfés 
par  la  dite  Compagnie  des  principaux  de  leurs  acquifitions,  prix  de  la  conf- 
truÊlion  de  leurs  forts,  canons,  armes  et  munitions  de  guerre,  et  généralement 
de  toutes  les  impenfes  et  améliorations  utiles  et  néceifaires,  faits  et  loyaux  coûts, 
fuivant  les  eftimations  et  liquidations  qui  en  feront  faites,  tant  fur  les  lieux  entre 
les  dits  Seigneurs  propriétaires  des  dites  Ifles  et  celui  qui  eft  ou  fera  envoyé 
de  la  part  du  Roi,  dont  feront  dreffés  les  états  et  procès  verbaux  à  ce  nécef- 
laires,  pour  iceux  rapportés  et  reçus  par  la  Cour  y  être  pourvu,  ainfi  que  de 
raifon  ;  et  néanmoins  feront  tenus  les  dits  Seigneurs  propriétaires  de  tenir  pré- 
fentement  les  forts  des  dites  Ifles  avec  tous  les  canons,  armes  et  autres  muni- 
tions 
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tions  de  guerre,  fuivant  l'inventaire  qui  en  fera  fait,  dans  lefquels  forts  ils  au- 
ront  leur  demeure  jufqu'au  dit  rembourfement  pour  percevoir  les  dûs  droits 
et  redevances  feulement,  et  autres,  à  la  charge  que  les  inféod.ations  faites  fe- 
ront entretenues,  que  les  eonteftations  pour  raifon  des  prifes  faites  par  les 
vaifleaux  ne  pourront  être  jugées  qu'à  la  charge  de  l'appel  en  la  Cour.  Que 
les  Confeils  Souverains  ne  pourront  être  établis,  qu'en  vertu  de  lettres  parti- 
culières, ratifiées  en  la  Cour.  Et  que  l'article  quarante  cinq  touchant  les  mai- 
trifcs  fera  exécuté  à  l'exception  des  apprentifs  Chirurgiens,  Barbiers,  Maitres 
de  monnoie,  Orfèvres  et  Tireurs  d'or.  Que  l'article  trente  fept  ne  pourra 
s'étendre  aux  aflbcics  d'affociés,  mais  Icuiement  aux  Direfleurs  et  intéreflés 
en  la  dite  Compagnie  j  et  que  les  appellations  des  juges  Confuls,  pour  la  fom- 
nie  excédant  mille  livres  ne  pourront  être  reçues  qu'en  Cour.  Fait  en  Parle- 
ment le  onzième  Juillet,  mil  fix  cent  foixante  et  quatre. 

Signéj  Robert. 

jirret  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  qui  ordonne  que  l'Edit  ci^ 
dejjiis  pour  l'étahlif sèment  d'une  Compagnie  des  Indes  Occidentales  fera 


VU  par  la  Chambre  les  lettres  patentes  du  Roi,  en  forme  d'Edit,  du  mois  de  lenfe't q  j ordonl 
Mai,  mil  fix  cent  foixante  et  quatre,  Signé,  LOUIS,  et  plus  bas  par  le  ne  l'emégiftre- 
Roi,  Dehonne^  {ctWéGs  du  grand  Scéau  de  cire  verte;  par  lefquelles  et  pour  "rdedaî  '^"^'^ 
les  cor.fi dérations  y  contenues,  fa  Majefté  établit  une  Compagnie  aux  Indes  3^  Juïuet,  1664. 
Occidentales,  qui  fera  compofée  des  intéreffés  de  la  terre  ferme  de  V Amérique,  r  k^f"!!  jg^R»* 
et  de  tous  les  autres  Sujets  de  Sa  Majefté  qui  voudront  y  entrer  pour  faire 
tout  Commerce  qui  fe  peut  faire  en  l'étendue  des  dits  Pays  de  la  terre  ferme 
de  V Amérique,  depuis  la  Rivière  des  /^w^^zona,  jufqu'à  celle  à'Orenoc  etlÛQ% 
appellées  .^«/^//«j  pofTedées  par  les  François,  ci  à^mlt  Canada,  l'Acadie,  Ifle 
de  Terreneuve  et  autres  Ifles  de  terre  ferme,  depuis  le  nord  du  dit  Pays  de 
Canada  jufqu'à  la  Virginie  et  Floride,  enfemble  la  Côte  de  l'Afrique  depuis  le 
Cap  Fdrci  jufqu'au  Cap  de  Bonne- efpérance,  tant  et  fi  avant  qu'elle  pourra  s'é. 
tendre  dans  les  terres,  foit  que  les  dits  Pays  appartiennent  au  Roi,  pour  être 
ou  avoir  été  ci-devant  habités  par  les  François,  foit  que  la  dite  Compagnie 
s'y  établiffe  en  ch  a  fiant  ou  foumcltant  les  Sauvages  ou  Naturels  habitants  des 
dits  Pays,  ou  les  autres  nations  de  r^z^ro/)^  qui  ne  font  dans  l'alliance  de  Sa 
Majefté,  léfquels  Pays  Sa  Majefté  concède  à  la  dite  Compagnie  en  toute 
Seigneurie,  propriété  etjuftice,  avec  plufieurs  droits  et  privilèges  mentionnés 
ès  articles  inférés  es  dites  lettres  d'Edit  ;  coQclufions  du  Procureur  général  du 
Roi  et  tout  Gonfidéré,  la  Chambre  a  ordonné  et  ordonne  les  dites  lettres  être 
regillrées,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  et  teneur;  et  pour  l'exécution 
des  cinquième  et  feptieme  articles  que  les  quatre  mois  expirés,  accordés  par  fa 
Majefté  pour  former  la  dite  Compagnie,  les  dits  Diredeurs  généraux  d'icelle 
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feront  tenus  de  rapporter  au  Greffe  de  la  Chambre  un  état  figné  et  certifié 
d'eux,  contenant  les  noms  et  lieux  de  la  naifîance  des  étrangers  qui  auront  mis 
en  la  dite  Compagnie,  la  fomme  de  vingt  mille  livres  et  audelTus,  pour  jouir 
du  privilège  de  naturalité,  comme  auiïi  les  autres  états  des  Officiers  qui  auront 
mis  en  la  dite  Compagnie  pareille  fomme  pour  être  difpenfé»  de  la  réfidence 
fur  les  lieux.    Et  fur  les  huitième  et  neuvième  articles,  que  les  Direfteurs  qui 
feront  nommés  et  élus  à  la  première  nomination  qui  fera  faite,  et  à  l'avenir 
d'année  en  année,  feront  tenus  huitaine  après  d'apporter  au  GreJBPe  de  la. 
dite  Chambre,  l'aBe  de  la  dite  nomination  et  de  E'infcrirc  fur  le  Régiftre,  pour 
y  avoir  recours  quand  bel'oin  fera.  Sur  le  feizieme  article,  ordonne  que  la  loca- 
tion des  fommes  qui  feront  employées  en  dépertfe  dans  le  compte  du  garde  du 
tréfor  Royal  pour  le  don  des  trente  et  quarante  livres  accordées  par  fa  Majefté 
à  la  dite  Compagnie,  pour  chaque  tonneau  de  marchandifcs,  qui  feront  char- 
gées en  France  pour  porter  en  d'aures  Pays,  et  de  celles  qui  feront  chargées 
ès  dits  Pays  pour  retourner  en  France,  il  fera  rapporté,  outre  les  Certifications 
de  deux  DireÛeurs  de  l  i  dite  Compagnie,  les  Certificats  en  bonne  et  due  for- 
me des  Officiers  de  l'Amirauté  des  lieux,  où  fe  feront  les  cargaifons  des  dits  - 
vaiffeaux,  contenant  les  noms  des  marchandifes  dont  ils  font  chargés.    Et  fur 
le  vingt  et  unième  article,  que  les,  afte»  de  foi  et  hommage  qui  fe  feront  à 
chaque  mutation  de  Roi,  feront  apportés  à  la  dite  Chambre  par  les  Direfteurs 
généraux  de  ladite  Compagtiie,  avec  leur  déclaration  des  dites  Ifles  et  terre  fer- 
me, contenant  la  confiftance  et  étendue  d'icelles,  pour  y  être  regiftiés.  A  l'égard 
du  vingt-deuxieme  article  que  pour  la  validité  des  rembourfements  qui  pour- 
ront être  faits  par  fa  MajeÛé  aux  Compagnies,  auxquelles  elle  avoit  ci-devant 
concédé  les  dites  terres  et  Ifles  ;  il  fera  pareillement  rapporté  fur  les  emplois 
qui  en  feront  faits,  fur  les  Comptes  du  Garde  du  Tréfor  Royal,  Lettres  Pa- 
tentes duement  vérifiées  par  la  dite  Chambre.    Sur  les  trentième  et  trente- 
deuxième  articles,  que  les  traités  de  paix,  qui  pourront  être  faits  au  nom  de 
fa  Majeflé,  enfemble  les  Statuts  et  Règlements  dé  la  dite  Compagnie  et  Lettres 
'  'Patentes  et  vérification  furiceux  feront  regiftrés  en  la  dite  Chambre.    Et  fur 
le  quarante  deuxième  article,  fi  pendant  les  quatre  ou  huit  années  y  mention- 
nées, la  dite  Compagnie  fouffre  quelque  perte  et  qu'au  moyen  d'icelles  il  foit 
pris  quelque  fomme  de  deniers  fur  le  fonds  de  fa  Majefté,  il  fera  juftifié  de  la 
dite  perte  pardevant  les  Commiifaires  qui  feront  députés  par  fa  dite  Majellé, 
pour  en  prendre  connoiffance,  et  qui  en  drefferont  procès  verbal,  fur  lequel. 
Lettrés  Patentes  feront  expédiées  pour  être  régiftrées  en  la  dite  Chambre,  ec 
rapportées  fur  les  Comptes  du  dit  Garde  du  Tréfor  Royal,  auquel  fera  fait 
emploi  de  la  dite  fomme.  Fait  les  Bureaux  affcmblés,  le  dernier  Juillet  Milfix 
•  'cçnt  loixante  et  quatre. 

Extrait  des  Régiftres  de  la  Chambre  des'  Compte* 

(Signé)  RICHER. 

'  Collationné  aux  Originaux  p%r  moi  Confeiller,  Secrétaire  du  Roi  et  de  fes 
finance!, 

(Signé)  JAC^UIN. 

Extrait 
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Extrait  des  Régimes  du  Confeil  d'Etat, 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  qui  accorde  à  la  Compagnie  le  quart 
des  Caftors,  le  dixième  des  Orignaux,  et  la  traite  de  Tadoufsac. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  par  les  Direéèeurs  ^^^^  j„  c«n. 
généraux  de  la  Compagnie  des  Indes  0 ccidcntaki,  que  les  habitants  de  Cfl-  'f^'"  ^ '^"J 
nada,  autrement  la  Nouvelle  France,  que  fa  Majefté  lui  a  concédée  én  toute  ^cTa  Compagnie 
,  propriété,  feigneurie  et  juftice,  ayant  défiréfe  confcrver  la  traite  des  pelleteries  àt^Jndcs  Occidc»' 
avec  les  fauvages,  ainli  qu'elle  leur  avoit  été  concédée  par  l'ancienne  Compa-  g  Avril,  i66fi. 
gnie  du  dit  pays,  la  dite  Compagnie  dès  Indes  Occidentales  leur  auroit  vp-  ^J; 
lontiers  accordée,  mais  même  les  dits  habitants  ?yant  encore  demandé  la  liberté  v'f 
du  commerce  que  fa  dite  Majefté  pour  de  bonnes  cojnlidérations  a  donné  pri- 
vilège à  la  dite  Compagnie,  à  l'exclufion  de  tous  fes  fujets,  néanmoins  la  <iite 
Compagnie  voulant  témoigner  aux  dits  habitants  le  défir  qu'elle  a  de  les  fa- 
vorifer  en  toutes  chofes,  et  contribuer  à  l'agrandiffement  de  cette  Colonie,  au- 
roit fans  déroger  à  fori  privilège,  donné  les  mains  à  leur  demande  et  lailfé 
charger  librement  dans  les  vaiffeaux  deftinés  pour  le  dit  pays,  tous  ceux  qui 
ont  voulu  y  faire  paffer  des  marchandifes  de  France,  pour  les  vendre  ou  tro- 
quer contre  les  pelleteries  que  les  habitants  auront  traitées,  et  renvoyer  les 
dites  pelleteries  en  France  pour  leur  compte,  ainfi  la  dite  Compagnie  aban- 
donnant la  dite  traite  aux  dits  habitants,  et  leur  laifTant  faire  le  commerce, 
elle  fe  trouve  engagée  à  beaucoup  de  dépcnfes  fans  tirer  aucune  utilité  du  dit 
pays:  Et  d'autant  qu'il  eft  bien  jufté  qu'elle  tire  du  moins  de  quoi  fatisfaire 
aux  dites  déperrfes  et  particulièrement  à  celles  qu'elle  fait  pour  la  recherche  des 
mines,- des  bois  propres  à  la  conftruÊlion  des  vaiffeaux,  établiffement  des  pof- 
feffions,  et  autres  chofej>  utiles  au  pays  et  à  l'entretien  et  fuhfiftance  des  Of- 
ficiers qu'elle  efl  obligée  d'avoir  fur  les  lieux,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  que  par 
la  jouiffance  du  droit  du  quart  fur  les  caftors,  dixième  des  orignaux,  et  traite 
de  Tadoujfac  refervée,  dont  elle  a  été  mife  en  poffèlTion  par  le  Sieur  de  tracy, 
Lieutenant  Général  de  fa  Majefté  en  Amérique,  au  lieu  de  la  communauté  qui 
en  jouiifoit  ci-devant,  pour  payer  les  Juges  ordinaires  du  pays  dont  l'ancienne 
Compagnie  étoit  tenue,  et  la  redevance  annuelle  d'un  millier  de  caftors  due 
par  la  dite  Compagnie  à  caufe  de  la  ceffion  de  la  traite  ;  les  Dire6leurs  géné- 
raux ont  recours  à  fa  Majefté  pour  la  fupplier  très  humblement  de  vouloir 
conferver  la  dite  Compagnie  en  la  pofl'effion  du  dit  droit  du  quart  fur  les  caftors, 
dixième  fur  les  orignaux,  et  traite  de  Tadoujfac  refervée,  et  en  tant  que  befoin 
lui  en  faire  don  pour  en  jouir  à  l'avenir  comme  de  fon  domaine,  à  la  charge 
et  condition  de  payer  annuel]em_ent  lea  Juges  ordinaires  du  pays  fur  le  pied 
qu'ils  étoient  payés  par  l'ancienne  Compagnie,  et  que  la  dite  Communauté 
avoit  accoutumé  dç  les  payer,  et  d'acquitter  par  ce  moyen  la  Communauté 
de  la  redevance  annuelle  du  millier  de  caftors  qu'elle  doit  à  caufe  de  la  liberté 
de  la  traite.    Oui  le  rapport  du  Sieur  Colbert,  Gonfeiller  ordinaire  au  Confeil 
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Royal,  Controlleur  général  des  Finances  de  France.  Sa  Majefté  étant  en  fou 
Çonfeil,  à  maintenu  et  maintient  la  dite  Compagnie  des  Inde^  Occidentales  en  la 
jouiflance  du  dit  droit  du  quart  far  les  oaflors,  dixième  fur  les  orignaux,  et 
traite  de  Tadoujfac  réfervée.  Et  a  ordonné  et  ordonne  qu'elle  err  jouira  à  l'a- 
venir comme  de  fort  Domaine  ainfi  qu'a  fait  la  dite  Communauté  jufqu'à  pré- 
fent:  à  la  charge  par  la  dite  Compagnie  de  payer  et  acquitter  annuellement 
les  Juges  ordinaires  du  pays,  fur  le  pied  qu'ils  ont  été  acquittés  par  l'ancienne 
Compagnie  et  par  la  dite  Communauté;  laquelle  jouira  par  ce  moyen  de  la 
liberté  entière  de  la  traite  ;  et  demèurerà  quitte  et  déchargée  des  dits  Juges  et 
de  la  revedance  annuelle  du  millier  de  Caftors  qu'elle  devoit  à  la  dite  Compa- 
gnie. Enjoignant  fa  Majefté  au  dit  Sieur  de  Tracy,  Lieutenant  Géiiéral  de  fa 
dite  Majefté  eii  Amérique,  et  aux  Sieurs  de  Courceûes,  Gouverneur  de  la  Nou^ 
vdle  'France,  et  Talon,  Intendant  pour  fa  Majefté  aux  dits  pays,  chacun  endroit 
foit,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt,  et  de  faire  jouir  pleine- 
ment et  paifiblement  la  dite  Compagnie  de  l'intérêt  d'icelui.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi,  fa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Vtrfail'.es,  le  huitième  jour  d'Avril 
mil  fix  cent  foixante  et  fix. 

Signé.  ÛELIONNE. 

Mandement  du  Roi  fur  l'Arrêt  ci-defms, 

Mandementdu  T  QUIS  parla  Grâce  de  Dieu,  Roi  àt  France  et  de  Navarre,  aux  Sieurs  de 
deifus".'  X-W  r^vrcj!',  Confeiller  en  nos  Coîîîeils,  Lieutenant  Général  pour  nous  en  Amé- 

iT'con{^^s'  ^'9'-^^>  àc  Courcel/es,  Gouverneur  du  pays  du  Canada  ou  Nouvelle  France  Gt 
R^g.  A.  fol.  sô!  Talon,  Intendant  au  dit  pays,  Salut.  Par  l'arrêt  dont  l'extrait  eft  ci-attaché, 
fous  ie  contre  fcel  de  notre  Chancelleiie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  Conléiî 
d'Etat,  nous. y  étant;  Nous  avons  pour  les  raifons  y  contenues,  maintenu  la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales  en  la  jouiflance  du  droit  du  quart  fur  les  caf- 
tors, dixième  fur  les  orignaux,  et  traite  de  Tadoujfac  réfervée;  Et  ordonné 
qu'elle  en  jouira  à  l'avenir  comme  de  fort  Domaine  et  ainfi  qu'a  fait,  jufqu'à 
préfent  la  Communauté  des  .habitants  du  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  aux 
charges  portées  par  le  dit  Arrêt.  A  ces  caosï.s  nous  vous  mandons  et  oi don- 
nons, par  ces  piéfentes,  lignées  de  notre  main,  de  tenii,  chacun  en  droit  foit, 
la  main  à  l'exécution  du  dit  Arrêt  et  de  faire  jouir  pleinement  et  pailiblement 
ladite  Covaipagme  des  l7ides  Occidentales  ie  l'eft^st  dicelui;  Commandons  au 
premier  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  lignifier  le  dit  A-rrêt  à  tout  qu'il 
appartiendra,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance,  et  de  faire  pour 
l'entière  exécution  d'icelui,  à  la  requête  des  Direcfeurs  Généraux  de  la  dite 
Compagnie  tous  commandements,  lommations,  contraiiiies  et  autres  allions 
et  exploits  néceifaires,  fans  autre  permilTion  ;  Voulons  qu'aux  copies  du  dit 
Arrêt  et  des  préfentes  coîlationnées  par  l'un  de  nos  amez  et  féaux  Conleiilers 
fouverains,  Foi  foit  ajoutée  comme  aux  originaux.  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
Donné  à  Verfailies  le  huitième  jour  d'Avril,  l'an  de  Grâce  mil  fix  cent  foixante 
et  fix  et  de  notre  règne  le  vingt  troifièine.  Signe,  LOUIS» 

Et  plus,  bas  par  le  Roi,  Delîonne,  et  feellé. 

Enrégiftré 
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Enrégiftré  âu  préfent  régiftre  du  Confeil  Souverain  de  la  Noa- 
vellc  France,  ce  requérant  Monlieur  le  Barrcys,  Agent  Général 
de  la  Conapagnic  des  Seigneurs  de  ce  pays,  dont  a£te  leur  eft 
oâroyé  pour  fervir  pour  l'exécution  du  dit  Arrêt  aux  dits 
Seigneurs  ce  que  de  railon,  par  nous  Greffier  au  dit  Confeil 
Soulfigné,  le  feize  Septembre,  mil  tix  cent  loixante  et  fix. 

Signé,  ,  Peuvret, 

MONSEIGNEUR  DE  TRACY,  Confeiller  du  Roi  en 
fes  Confeils^  et  Lieutenant  Général  de  fes  Années  en 
/'Amérique  Méridionale  et  Septentrionale  : 

SUPPLIE  humblement  Mi/le  Claude  Barroys,  Confeiller  du  Roi,  fon  pre- 
mier interprête  en  langue  Portugaife,  et  agent  général  de  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales,  difant,  "qu'il  auroit  été  averti  qu'il  fe  divertit  en  ern» 
barquant  des  pelleteries  en  fraude,  ce  qui  fcroit  d'un  notable  préjudice  à  la  dite 
Comp?gnie,  pour  à  quoi  obvier,  le  dit  agent  général  vous  fupplie,  Monfei- 
gneur,  qu'il  îoit  enjoint  à  tous  Maîtres  de  navires,  barques  et  chaloupes  de 
recevoir  toutes  les  perfonnes  qui  leur  feront  envoyées  delà  paitdu  dit  agent 
général,  foit  pour  les  vifiter  ou  demeurer  fur  leurs  navires  pendant  le  tems  qu'il 
jugera  à  propos,  et  à  l'effet  que  deîïus  requiert  ledit  agent  général,  Mon- 
feigneur,  que  défenfes  (oient  faites  à  toutes  fortes  de  perfonnes  généralement 
quelcorque,  d'aller  à  bord  des  navires  depuis  les  huit  heures  du  foir  julqu  à 
quatre  heures  du  matin,  fur  peine  aux  contrevenants  de  conBfcation  des  mar- 
chandîfes  dont  ils  feront  trouvés  faifis,  et  d'amende  arbitraire  à  l'infpeÊlion 
de  ceux  qui  feront  commis  de  la  part  du  dit  agent,  général  pour  la  vifue  et 
garde  des  dits  navires,  qui  pourront  y, aller  et  venir  quand  bon  leur  femblera. 
Fait  à  Oi'ékCi  ce  feize  juillet,  Mil  fix  cent  foixante  et  cinq.  Signé  Le  Barroys  ; 
et  plus  bas  eft  écrit. 

Faifant  droit  fur  la  Requête  ci-deffus,  il  eft  permis  à  Monfieur  Le  Barroys, 
Confeiller  du  Roi,  fon  premiier  interprête  en  la  langue  Portuguaife,  et  agent 
général  de  la  dite  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  de  faire  mettre  un  ou 
deux  de  fes  Commis  lur  chacun  dt  s  navires  marchands  qui  font  ou  qui  vien- 
dront en  cette  rade  pour  viliter  s'il  s'y  embarque  aucunes  Pelleteries,  qui, 
n'ayent  acquitté  les  droits;  Enjoint  à  tous  Capitaines  et  Maîtres  des  navires 
marchands,  barques  et  chaloupes  d'y  recevoir  toutes  les  perfonnes  qui  leur 
feront  envoyées  de  la  part  du  dit  Sieur  agent  général,  pour  cet  effet,  qui 
pourront  féjourner  fur  ks  dits  navires,  barques  et  chak)upes  autant  de  tems 
que  le  dit  Sjeur  agent  le  jugera  à  propos. 

Il  eft  auffi  fait  défenfes  et  inhibition  à  toutes  perfonnes  généralement  quel- 
conques 
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conques  d  aller  à  bord  des  dits  navires  marchands,  barques  et  chaloupes, 
depuis  les  neuf  heures  du  foir  jufqu'à  quatre  heure»  du  matin^  fur  peine  aux 
contrevenants  de  confifcation  des  marchandifcs  qu'ils  pourront  porter  et  dont 
ils  feront  faifis,  et  de  foixante  livres  parifis  d'amende,  applicables  moitié  à 
l'Hêtel'Ditu  et  l'autre  moitié  aux  pauvres,,  à  l'exception  des  Commis  dû  dit 
Sieur  agent  général  et  des  Capitaines,  Maîtres  et  Matelots  des  dits  navires, 
barques  cr  chaloupes,  fait  à  Québec  ce  quinze  Juillet,  Mil  fix  cent  foixante 
et  cinq.  (Signé)  TRACY. 

Enrégiftré  en  exécution  de  l'ordonnance  de  Monfeigneur  dt 
Tracy^  appoféc  en  marge  du  neuvième  des  ai  ticles  préfen- 
tés  par  Monfieur  Le  Barreyi,  agent  général  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales,  par  moi  Greffier  au  Con- 
leil  Souverain  de  la  Nouvelle  i^rancf,  Souffigné,  le  quinzième 
Septembre,  mil  fix  cent  foixante  et  fix. 

(Signé)  PEUVRET. 

A  Mûiifeigneur  de  Tracy  et  à  MeJJieurs  Gouverneur  et  Intendant, 

Requiert  humblement  le  fouffigné, 
agent  général  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales. 

Bon.  I.  Que  Meflievirs  de  la  dite  Com- 

pagnie foient  reconnus  et  déclarés,  amli 
qu'il  a  été  par  lui  requis,  dès  le  dix 
Juillet  de  l'année  mil  fix  cent  foixante 
et  cinq,  Seigneurs  des  Pays  dénommés 
en  l'Edit  de  fa  Majefté,  donné  à  Paris^ 
>  pour  l'établilTement  de  la  dite  Com- 
pagnie dès  le  mois  de  Mai  de  l'année 
Mil  fix  cent  foixante  et  quatre,  pour 
en  jouir  en  toute  propriété  et  juftice, 
ainfi  que  de  tous  les  autres  droits  à 
eux  concédés  par  le  dit  Edit,  enrégif- 
'  tré  au  Confeil  Souverain  de  ce  Pays, 

le  fixieme  Juillet  de  l'année  dernière. 

II.  Que  conformément  au  vingt- 
troifieme  article  du  dit  Edit,  les  Offi- 
ciers du  Confeii  Souverain  foient  nom- 
més par  la  dite  Compagnie,  pour  fur 
leurs  nominations,  les  provifions  leur 
en  être  par  nous  expédiées  au  nom  de 
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fa  Majefté  j  et  que  partout  où  il  fera 
befoin,  ou  jugé  à  >propos  d'établir  des 
Juges  et  autres  Officiers,  letablifTe- 
ment  en  foit  fait  par  la  dite  Compa- 


Bon. 


11  faut  entendre  Monfieur  l'Intendant  fur  cet  article.. 

Le  Roi  voulant  par  l'Arrêt  de  fon  Confeil  que  la  Com- 
pagnie jouiffe  du  quart  du  Caftor,  dixième  d'Orignaux, 
et  traite  de  Tadoujac,  à  condition  que  les  Juges  du  Pays 
du  Canada  foient  par  elle  acquittés  .fur  le  même  pied 
que  l'ancienne  Compagnie  ou  la  Communauté  en  payoït 
ci-devant,  qui  montent  à  quarante.huit  mille  neuf  cents 
cinquante  livres,  conformément  au  mémoire  qui  en  a 
été  donné  à  fa  Majeftc,  par  Monfieur  Dupont  Gaudaisi 
il  femble  jufte  que  le  Commis  général  de  la  dite  Com- 
pag.nie,  fourniffe  cette  même  fomme  aux  termes  de 
l'arrêt;  vu  d'ailleurs  que  les  dépenfcs  augmentent  de 
beaucoup  parla  guerre  et  la  multiplicité  de» forts  qu'il 
faut  foutcnir-  \  , 

Comme  en  l'article  ci  deffus.  Il  eft  jufte .  que  crtn- 
formément  aux  Infiruftions  de  fa  Majefté,  la  Com- 
pagnie jouilTe  du  droit  par  elle  demaudr,  cependant  aux 
termes  de  l'anct  donna  en  fa  faveur  ;  ainli  qu'il  eft  ci- 
devaat  dit. 


Idem. 

Il  n'eft  rien  de  plus  jufte. 


III.  Que  l'Agent  général  de  la  dite 
Compagnie,  aye,  comme  il  aeujuf- 
qu'à  préfent,  féance  et  voix  délibéra- 
tive  dans  le  dit  Confeil  Souverain,  im« 
médiatement  après  Monfieur  l'Inten- 
dant. Et  aura  le  premier  Confeiller 
félon  l'inftruQion  du  Roi»  et  la  corn* 
million  qu'il  a  plu  à  Sa  Majefté  lui  en 
faire  expédier  fur  la  nomination  ,de 
Meilleurs  les  Dire6leurs  généraux  de 
la  dite  Compagnie  régiftrée  au  dit  Con- 
feil Souverain  le  vingt-trpifieme  Jour 
de  Septembre  de  l'année  mil  fix  cent 
foixaiîte  et  cinq. 

IV.  Que  le  Commis  général  de  la 
dite  Compagnie  pay.e  toutes  les  charges 
et  gages  des  Officiers  faivant  l'état  ar- 
rêté par  Meffieurs  les  Dire6teurs  gé- 
néraux de  la  dite  Compagnie,  en  date 
du  trentième  jour  de  Mars  dernier. 


V.  Que  la  dite  Compagnie  foit  con- 
tinuée en  la  polfeffion  et  jouilfance  du 
droit  qui  fe  perçoit  ès  dit  pays  fur  les 
Caftorset  Orignaux,  conformément  à 
l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  de  fa  Majeflé, 
donné  à  Ver/aïUes,  le  huitième  Avril 
dernier, 

VI,  Qiie  le  dit.  Arrêt  foit  enrégiftrc 
au  Grelfe  du  Confçil  Souverain,  lu, 
publié  et  afficiié  aux  lieux  accoututnés, 
afin  que  perfonne  n'en  prétende  caufe 
d'ignorance,  et  qu'il  puiîfe  être  exécuté 
félon  fa  forme  et  teneur. 


VU, 
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CcIa4"Ja  fait  et  fera  contitmé 


On  fuivra  la  coutume  fojr  cet  article. 


On  fuivra  l'ordonnance  qui  «n  a  été  ci-dcvanl  faite  et 
ùuà  regiâréc. 


Boa. 


VII.  Que  pour  la  confervation  du 
dit  droit,  défenJes  foient  faites  à  toutes 
perfonnes  généralement  quelconques 
d'embarquer  aucuns  Caftors  ni  Ori- 
gnaux, fans  en  avoir  auparavant  payé 
le  droit  du  à  la  dite  Compagnie,  à 
peine  aux  contrevenants  de  îa  confif- 
cation  de  fes  marchand sfcs  au  profit 
de  la  dite  Compagnie,  et  de  deux  cents 
livres  d'amende,  aplicables  moitié  aux 
Pauvres  de  l'Hôpital  de  cette  ville,  et 
l'autre  moitié  aux  faififfants  etDénon. 
ciateurs, 

VîII.  Oue'défenfes  foient  faites  à 
tous  Maîtres  de  navires,  barques  et 
chaloupes  defcendant  la  Rivière  pour 
s'en  aller  en  France,  de  recevoir  dans 
leurs  bords  aucuns  Caftors  ni  Ori- 
gnaux, fan»  congé  par  écrit  figné  da 
Commis  de  la  Compagnie  à  ce  prépofé, 
à  peine  aux  contrevenants  de  la  confif- 
cation  de  leurs  bâtiments  au  piofit  de 
la  dite  Compagnie,  et  de  trois  cents 
livres  d'amende,  applicables  comme 
deffus, 

IX.  Que  pareilles  défenfes  foient 
faites  et  fur  les  mêmes  peines  que  def- 
fus, conformément  à  votre  ordonnan*  ^ 
ce  du  quinzième  Juillet  de  l'année  der- 
nière, à  toutes  perfonnnes  générale- 
ment quelconques,  excepté  aux  Offi  - 
ciers  qui  feront  commis  à  la  confer- 
vation du  dit  droit  et  aux  Officiers  des 
bâtiments,  d'aller  à  bord  des  dits  na- 
vires après  les  huit  heures  du  loir  et 
avant  les  quatre  heures  du  matin,  fans 
congé  par  écrit  du  Commis  de  ia  dite 
Compagnie  ace  propofé. 

X.  Que  défenfes  foient  laites  à  tous 
Maîtres  de  navires,  barques  et  cha- 
loupes de  recevoir  aucunes  pelleteries 
dans  leurs  bords  jufqu'après  ia  déchar- 
ge finale  de  leurs  marchandifes,  et  ce, 
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Ceh  «  <!êja  été  ordonné. 


ïàonïeur  l'Intendant  réglera  a'il  lui  plaît  cet  article. 

■.Powr  la  confervatlon  des  rttérêts  de  la  CortijJagnie, 
jl  lui  fera  permis  d'avoir  à  elle  une  r  bar.q.ue  ou  chajou- 
-pé,  laquelle  feule  fervira  au  tranfport  des  ÏJelleteiies 
p»ur  tous  ceux  qui  h'auront  point  de  bâtimènts  à  cet 
ufage  ;  et  le  fret  des  dites  pelleterièi  par  elle  tranfpor- 
têes  fera  payé  aiiiG  qu'il  fera  règle,  lorfque  la  dite  Com- 
pagnie aura  établi  cette  chaloupe  ou  barque.  En  ou- 
tre itératives  défenies  feront  faites  à  ceux  qui  auront  des 
Barques  ou  chaloupes  de  s'en  fervir  à  tranfportçr  leurs 
pelleteries  dans  les  navires  du  Roi  ou  autres,  qu'aupa- 
ravant ils  n'en  aient  congé  de  la  Compagnie  ;  les  Of- 
ficiels de  la  quelle  ils  feront  obligés  d'avertir  fous  les 
peines  portées  par  les  Ordonnances. 


Bon. 


fur  les  mêmes  peines  que  deffus  aux 
contrevenants. 

XI.  Qu'il  foit  enjoint  à  tous  les 
Maîtres  des  bâtiments  fusdénommés 
de  fouËPrir  et  recevoir  dans  leurs  bords 
tous  ceux  qui  leur  feront  envoyés  de 
la  part  du  Commis  à  ce  prépofé,  pen- 
dant le  tems  qui  fera  jugé  convenable 
pour  la  confervaiion  du  dit  droit. 

XÎI.  Qu'il  foit  permis  d'établir  une 
barque  ou  chaloupe,  laquelle  feule  en 
payant  le  fret,  puiife  tranfporter  les 
Caftors  et  Orignaux  de  ceux  qui  en 
voudront  envoyer  en  France  pour  leur 
compta  dans  les  bâtiments  qu'il  leur 
plaira  choifir,  et  que  tous  les  Caftors 
et  Orignaux  qui  feront  trouvés  fur  la 
Rivière,  pour  être  tranfportés  dans  les 
dits  bâtiments,  dans  d'autres  que  celui 
qui  fera  deftiné  par  la  dite  Compa- 
gnie pour  le  tranlport  des  dites  pelle- 
teries, foient  déclarés  confifqués  avec 
le  bâtiment  dans  lequel  les  dites  pelle- 
teries feront  trouvées,  fans  congé,  figné 
du  Commis  à  ce  prépdfé,  le  tout  au 
profit  ds  la  dite  Compagnie^ 

XIII.  Qu'il  foit  enjoint  à  tous  Maî- 
tres de  barques,  chaloupes  et  canots 
vemntàç:  Montréal,  des  Trois  Rivières 
et  autres  lieux,  fitués  le  long  dts  la  Ri- 
vière, audeffus  et  audeifous  de  cette 
ville,  de  porter  en  arrivant  une  décla- 
ration fignée  d'eux  de  là  qualité  et 
quantité  de  Caftors  et  Orignaux  dont 
ils  feront  charges, .  y  mettant  le  nom 
de  ceux  auxquels  Jes  pelleteries  pour- 
ront appartenir  ;  lefquelles  déclarati- 
ons feront  gardées  et  régiftrées  pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  befoin^ 

XIV,  Que  défienfes  foient  faites 
aux  dits  Maîtres  et  à  toutes  perfonnes 
G  '  généralement 
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généralement  quelconques  de  déchar- 
ger aucunes  cTîofes  de  leurs  bâtiments, 
qu'ils  n'ayent  été  auparavant  vifitées 
par  les  Officiers  de  la  dite,  Compagnie 
à  ce  prépofés,  afin  que  s'il  s'y  trouve 
quelques  Orignaux  ou  Caftors  non  dé- 
clarés, ilspuiffent  être  faifis  par  les  vi- 
liteurs,  pour  être  confifqués,  et  que 
ceux  qui  fe  trouveront  déclarés  foient 
portés  ou  faits  porter  par  les  proprié- 
taires d'iceux  aux  magafins.de  la  dite 
Compagnie,  pour  le  droit  y  être  payé, 
avant  qu'ils  puiffent  être  tranfportés  en 
aucun  logis,  fans  la  permiffion  par  écrit 
du  Commis  à  ce  prépofé  ;  à  peine  aux 
contrevenants  de  la  confifcation  de  fes 
marchandifes  et  des  bâtiments  dans  lef- 
quels  files  feront  trouvées,  le  tout  ad 
profit  de  la  dite  Compagnie,  et  de 
deux  cents  livres  d'amende  applica- 
bles comme  delTus. 

XV,  Que  les  dite»  pelleteries  étant 

Bon,  pourvu  qu'il  ne  foit  rîen  exigé  pour  la  niarque,  acquittées,  il  foit  permis,  files  Com- 
et  que  les  propriétaires  demeurent  Maître»  de  leurs  -r    ^  i.-  r-«.ji 

pelleteries  ajrès  le  droit  paye.  mis  avifeut  quc  bien  foit,  de  les  mar- 

quer d'une  étampe,  pour  icelles  pel- 
leteries être  reconnues  de  ceux  qui  fe- 
ront commis  à  la  confervation  du  dit 
droit,  lefqueiles  pelleteries  étant  trou- 
vées fans  être  marquées,  feront  faifiet 
et  confîfquées  au  profit  de  la  dite  Com- 
pagnie. 

XVI.  Que  tous  ceux  qui  voudront 
Bon,  à  condition  d'être  donné  gratis  et  fans  aucun  re-    envoyer  des  pelleteries  en  Fraace  foient 

wrdcsntnt.  tenui  et  obligés  de  les  faire  embarquer 

fitôt  qu'elles  auront  été  acquittées,  et 
prendront  à  cet  effet  un  congé  par  é- 
crit,  figné  du  Commis  à  ce  prépofé, 
auquel  ils  déclareront  le  nom  du  Maî- 
tre du  bâtiment  dans  lequel  ils  vou- 
dront charger  leurs  pelleteries  ;  le- 
quel Maître  fera  tenu  et  obligé  de  gar- 
der le  dit  congé  pour  fa  juftification 

jufqu'à 
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jufqu'à  fon  arrivée  ea  France;  Et  le 
Commis  prépofé  à  la  délivrance  des 
dits  congés  en  tiendra  un  Controlle  gé- 
néral, auquel  foi  fera  ajoutée  pour  la 
vérification  des  fraudes  qui  fe  pour- 
roicnt  commettre. 


Il  (an  poarrù  à  tflt  anide  dam  le  moïi  de  Décembre. 


Moafcur  l'Intendant  prendra,  s'il  lui  plait,  d'exami- 
Ècr  cet  article.  En  fc  conformant  aux  inftruaions  de 
fiMajefté,  il  paroit  fort  jufte  de- faire  ce  qui  éft  de- 
Ifnandé  par  cet^fH-ticle,  Et  quand  Monfieur  de  Tracy 
aura  ïgréabl;,  je  travaillerai  à  faire  tourner  les  droits 
Seigneuriaux  au  profit  de  la  Compagnie,  quand  Mon- 
fieur l'Intendant  le  pourra  ou  qu'il  lui  plair»  d'y  corn- 
meure.  , 

"  ^oni  ii'M'onficur  l'Intendant  en  demeure  d'accord. 
Jè  demeure  aifément  d'accord  du  contenu  «n  cet  article, 
fi  en  premier  lieu  iln'cft  pas  jugé  à  propos  par  Monfieur 
de  Tracy  d'établir  dans  Québec  la  forme  de  juftice  en 
première  inftance  prépofée  par  les  cahiers  par  moi  pré- 
femés  à  mon-dit  Sieur  de  Tracy  et  à  Monfieur  de 
Courcelles,  laquelle  juftice  fe  peut  rendre  au  nom  de  la 
Compagnie,  comme  Seigneurs.  Et  en  fécond  lieu,  fi 
mon-dit  Sieur  de  Tracy  connoit  qu«  la  qualité  de  pro- 
cureur fical  puiflc  compatir  en  la  perfonne  du  Sieur  de 
Mefnu,  avec  celle  qu'il  a  de  greffier  du  Confeil.  Mon- 
fieur l'Intendant  en  ufera  pour  l'article  ci  deHuscn  la 
Hianière  qu'il  eftinie'à  propos. 

Renvoyé  à  Monfieur  l'Intendant. 

SappQfé  l'établiffement  du  Sieur  Chattier  tn  la  charge 
de  Lieutenant  général,  il  eftjàfte  de  lui  donner  la  con- 
noiflance  de  toutes  les  matières  civiies  même  des  crimi. 
nelles,  s'il  peut  trouver  un  nornbic  de  perfonnes  ca- 
pables d'en  juger,  outre  celui  qui  corapofera  le  confeil 
Souverain;  pourvu  qu'il  ne  feja  pas  poffible  d'emprun- 
ter des  Juges  du  dit  Confeil,  pour  juger  en  prsmieie 
inftance  des  ciîmes  dont  il  peut  y  avoir  appel  à  eux 
coxoie  juges  Souverains. 


XVI.  Que  le  Caftor  gras  d'hiver 
foit  diminué  de  trente  fols  pour  livre 
pefant,  les  autres  gras  à  proportion; 
Et  que  le  Caftor  fec  d'hiver  foit  aug- 
menté de  dix  fol»  pour  livre  pefanf, 
afin  qu'on  puiffe  par  ce  moyen  empê- 
cher les  mauvais  engrais  et  rétablir  le 
commerce  du  bon  gras,  du  quel  on 
ne  peut  fans  peine,  non  plus  que  de 
l'autre,  trouver  le  débit  en  France  ; 
attendu  l'avililTement  dans  lequel  il 
eft  venu,  ainfi  qu'il  eft  fça  de  tous  les 
habitans  et  marchands  qui  font  ès  dit 
Pays, 

XVIII.  Que  la  dite  Compagnie  foit 
mife  en  poffclïion  et  jouifîance  des 
droits  Seigneuriaux  et  de  tous  les  au- 
tres qui  lui  font  concédés  par  le  die 
Edit. 


XIX,  Que  Monfieur  Chartier .  foit 
reçu  en  la  charge  de  Lieutenant  Civil 
et  Criminel  de  cette  Ville,  Monfieur 
de  Mefnu  en  celle  de  Procureur  fifcal, 
et  le  Sieur  Rageoi  en  celle  de  Greffier 
du  dit  Lieutenant  Civil  et  Criminel, 
conformément  aux  provifions  expé- 
diées par  Meffieurs  It's  Directeurs  gé« 
néraux  de  la  dite  Compagnie, 

XX.  Que  toutes  les  caufes  civiles 
et  criminelles  de  la  dépendance  de 
Québec  ibient  jugées  en  première  inf- 
tance par  le  dit  Sieur  Chartier,.  ainfi 
que  font  à  Paris  Meffieurs  les  Lieute- 
nants civil  et  criminel  de  la  dite  ville. 
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Idem. 


XXL  Que  le  dit  Sieur  Charlier  aye 
auiTi  connoiffance  de  la  Police  et  na- 
vigation, eiTl'abfence  de  Monfieur  l'In- 
tendant, s'il  n'eft  par  lui  fubdélégué  en 
la  perfonne. 


Le  Roj  voulant  que  la  Corapagnie  jouifle  de  tous  les 
droits  et  avantan^es  qui  appartiennerît  au  Seigneur 
Suzerain^  il  eû  jufte  que  'les  juges  des  Trois-Rivièrês 
foient  établis  par  la  Compagnie  et  reçoivent  leurs  pro- 
vifions  d'elle. 


XXII.  Que  toutes  les  caufes  des 
Juftices  fubakernes  du  rèiFort  dô  0(6- 
bec,  dont  il  y  aura  appel,  foient  auffi 
jugées  en  féconde  infiance  par  le  dit 
Sieur  Chartier,  dont  l'appel  fera  jugé 
en  dernier  refTort  parle  Confeil  fou- 
verain. 


Hem . 


XXIII.  Que  le  Lieutenant  Civil  et 
Criminel  des  Trois- Rivières,  le  Procu- 
rearifcal  et  greffier,  foient  pourvus  de 
provifions  de  la  dite  Compagnie  pour 
y  exercer  la  Juftice,  tout  ainfi  que  le 
^it  Sieur  Chartier  en  cette  ville. 


Idem. 


Ce  qui  eft  demandé  par  cet  article  «le  femble  fi  jufte, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  refufer  ;  feulement  il  eft  bon 
d'examiner  fi  ces  titres,  aveux  et  dénombrements  ne 
feront  pas  mieux  es  mains  du  Grefiier  ou  du  Procureur 
Fifcal,  dans  le»  Archives  de  la  Compagnie,  qu'ès  mains 
de  fon  agent  général  :  cela  étant  de  l'intérêt  de  la  Com- 
pagnie leule,  c'eft  à  elle  de  le  determiaer. 


Idcoi. 

Rien  ne  paroit  plus  conforme  aux  intentions  de  fa 
Majefié  ;  ainfiil  femble  très  jufte  d'accorder  ce  qui  eft 
demandé  par  cet  article. 


XXIV.  Que  tous  les  Notaires,  huif- 
fiers  et  fergents  foient  pareillement 
pourvus  de^  Provifions  de  la  dite  Com- 
pagnie, afin  de  pouvoir  exereer  .  lewr» 
charges, 

XXV.  Que  le  Papier  Terrier  com- 
mencé par  Monfieur  l'Intendant  foit 
fait  au  nom  de  la  dite  Compagnie,  et 
que  les  aveux  et  dénombrements, 
même  les  fois  et  hommages  foient  ren- 
dus au  dit  nom  entre  les  mains  de  nous 
dit  Sieur  Intendant,  et  en  préfçnce  de 
l'agent  ou  Comnîis  général  de  la  dite 
Compagnie,  et  que  pour  cet  eflPet  les 
titres  concernant  les  concefllions,  tant 
en  fief  qu'en  roture,  foient  remis  entre 
les  mains  du  dit  agent  ou  Commis  gé- 
néral, pour  en  être  les  dépofitaires  et 
en  rendre  compte  à  la  dite  Compagnie 
toutefois  et  quantes. 

XXV L  Que  les  conceffions  qui  fe 
feront  à  l'avenir  feront  donaées  par 

mon 
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mon  dit  Sieur  Intendant,  à  tels  cenS 
et  rentes  qu'il  fera  par  luijugeli  pro- 
pos, en  préfence  du  dit  agent  ou  Com- 
mis général  de  la  dite  Compagnie,  au 
nom  de  la  quelle  tous  les  titres  de  Con- 
ceiTions  feront  palTés, 

XXVII.  Oue  la  recommandation 
de  MelTieurs  de  la  dite  Compagnie  aux 
prières  publiques  foit  continuée  aux 
prônes  des  Melfes  paroiffiales,  immé- 
diatement après  celle  de  Monfeigneur 
de  Tracy,  et  de  Meffieurs  le  Gouver- 
neur et  Intendant, 

Bon  comme  defluj.  XXVIII.  Que  la  préféance  dans 

les  proffcffions  et  autres  alfemblées,  foit 
auffi  continuée  aux  dits  Seigneurs,  im- 
médiatement après  mon  dit  Seigneur 
de  Tracy  et  mes  dits  Sieurs  le  Gouver- 
neur et  Intendant,  et  que  Teau  bénite, 
le  pain  béni,  l'encens  et  la  paix  leur 
foient  portés  immédiatement  après  le 
Clergé,  ainfi  qu'on  a  fait  depuis  l'cn- 
régiftrement  du  dit  Edit. 

XXIX.  Que  le  premier  banc  joi- 
gnant la  chapelle  de  Saint  Anne  de 
la  grande  Eglife  foit  confervé  pour  la  ' 
dite  Compagnie  et  qu'il  en  foit  mis 
pour  elle  dans  toutes  les  Eglifes  tant 
Religieufe  que  ParoilTiale. 


XXX.  Que  tous  les  droits  honori- 
fiques ci-delfus  fpécifiés  foient  conti- 
nués comme  ils  ont  été  jufqu'à  préfenC 
aux  perfonnes  nommées  par  la  dite 
Compagnie  pour  tenir  fon  lieu  et  pla- 
ce» 

Pirtout  où  il  plair»  à  Monfi«ar  le  jBdrroy^,  faùtà  XXXÎ,  Que  le  tout  ci'deffus  con- 
tenu foit  enrégiftré  au  Confeil  Soiw 
verain,  et  enfuite  délivré  aâe  à  la  dite 

Compagnie 


'  t'Evêquc  a^irà  tîi  boftlé  de  l'ordonner  pour  l'avenir 
comme  il  a  été  pratiqué  jufques  à  piéfent. 


Bon  Idem. 

Expliquant  l'inftrufHon  de  Meffieurs  de  Tracy  et 
de  Courcelle  étant  à  la  guerre  contre  les  Iroquois,  dans  la 
réponfe  par  aux  donnée  à  l'article  viiigt'ifept,  il  fera  mis 
des  bancs  dans  l'Eglife  ParoiCSale  et  éans  les  Eglifes  des 
Religieux  et  Religieufes  de  Québec,  à  la  diligence  de 
l'agent  général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales, 
pour  qu'à  fon  retour  en  France  il  la  puifle  certifier  de 
cet  établiflentent,  qui  fe  fera  fans  conféquence  pour 
ceux  qui  pourroient  s'accorder  à  la  dite  Compagniè  à 
aoiiid^ikre  que  celui  que  lui  donne  la  Seigneurie  en 
propriété  du  pays  de  Canada. 

"èièia  Ideiï», 
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;Qoebec  le onsieme  Septembre  mil  fix  cent  loixante  cl  Compagnie  pour  s'eo  fervir  ainfi  que 
ffx.    (Signé}   Tracy,ConndU>.tTalcn.  de  raifon.    Fait  à  ^«.^^^  Ce  dixhuitiè- 

me  jour  d'Août,  mil  fix  cent  foixante 
et  fix.  Signé,        Le  Barroys. 

Remontre  humblement  le  dit  agent 
général  que  la  fomme  de  quarante  huit 
mille  neuf  cents  cinquante  livres, 
que  Monfieur  l'Intendant  demande 
par  la  réponfe  au  quatrième  article 
ci* devant  prépofé  par  le  dit  agent,  ne 
peut  être  payée  par  le  commis  général 
de  la  dite  Compagnie  fans  ordre  ex- 
près de  Meffieurs  les  Direâeurs  géné- 
raux d'ieelle,  attendu  l'état  par  eux 
fourni,  qui  ne  monte  qu'à  la  fomme 
de  vingt  neuf  mille  deux  cents  livres, 
qui  eil  la  plus  grande  fomme  qui  ait 
été  ci.devant  payée  pour  les  charges 
indifpenfabics  du  pays,  fâifant  abftrac- 
tion  des  gages  de  Monfieur  1«  Gouver- 
neur, dont  le  Roi  a  eu  la  bomè  de  dé- 
charger la  Compagnie,  tout  ainfi  que 
des  autres  dépenfes  qu'il  convient  faire 
pour  le  foutien  de  la  guerre;  c'eft 
pourquoi  l'on  ne  fe  doit  point  arrêter 
au  mémoire  préfcnté  par  Monfieur 
Dupant  Gaudais  à.  fa  Majefté,  puifqu'il 
excède  le  prix  auquel  les  droits  ont 
été  ci-devant  affermés,  de  quatre  mille 
Livres,  fur  lefquels  il  y  aura  une  perte 
notable  pour  Tannée  courante,  faifant 
diminution  du  millier  de  caftors  qui 
eft  du  de  droit  à  la  Compagnie^  .qui 
entre  aux  droits  de  l'ancienné.  -  Fait 
à  Quehc,  ce  neuf  Septembre  mil  fix 
cent  foixante  et  fix. 

Signé,  Le  Bakroys, 

Enrégiftrc  au  défir  du  trente  et  unième  et  dernier 
des  dits  articles,  par  moi  Greffier  au  Confeil  Sou- 
verain de  la  Nouvelle  Irance,  fouffigné  le  fcizc 
Septembre,  rnil,  fix  cent  foixante  et  £x,  dont 
a6ie  pour  fci  vir  aux  dits  Seigneurs  à  qui  i]  appar- 
tiendra, 

(Signé)  PEUVRET. 
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Ré<rle\nent  du  Roi  qui  exclud  les  Officiers  Militaires  d'avoir  rang  dans 

les  Eglijes. 

DE  PAR  LE  ROI. 


SA  Majefté  ayant  été  informée  du  différent  furvenu  dans  la  ville  de  Quétc 
en  la  Nouvelle  France,  entre  les  Officiers  des  troupes  de  fa  Majslté  et  les 
MarguiUiers  de  l'Eglife  Paroiffiale,  à  caufe  du  rang  qu'ils  prétendent  avoir  les 
uns  fur  les  autres  dans  les  marches  en  proceflions;  Et  fa  Majefté  voulant  em- 
pêcher qa'un  pareil  fcandaîc  ne  puifle  plus  arriver,  fa  dite  Majefté  a  ordonné 
et  ordonne,  que  dans  toutes  les  proceffions  et  autres  cérémonies  qui  fe  feront 
à  l'avenir,  foit  au  dedans  ou  au  dehors  des  Eglifes,  tant  Cathédrale  que  Pa- 
roiffiale du  dit  pays,  le  Gouverneur  Général  ou  le  Gouverneur  particulier  de 
chaque  lieu,  marchera  le  premier,  après  lui  les  officiers  de  la  juftice,  et  en 
fuite  les  marguiliiers,  (ans  que  les  officiers  des  troupes,  qui  font  ou  pourront 
être  ci  après  au  dit  pays,  puiffent- prétendre  aucun  rang  dans  les  dites  pro- 
ceffions et  autres  cérémonies  publiques.  Mande  fa  Majefté  à  fort  Lieutenant 
Général  au  dit  pays,  au  Sieur  Talon  Intendant  et  à  tous  fes  autres  officiers 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  préfents  règlements,  et 
à  tous  fes  fujets  et  habitants  du  dit  pays  d'y  obéir  fous  peine  de  punition.  Fait 
à  St.  Germain  en  Laye,  le  douzième  jour  de  Mars  mil  fix  cent  foixante  et  huit. 


Signé, 

Et  plus  bas.  De  Lionnb,  et  fcellé  du  petit  Scéau, 


LOUIS. 


Lu,  publié  etrégiftré  ;  Oui  et  ce  requérant  le  fubftitut  du  Pro. 
cureur  Général,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur, 
fuivant  l'arrêt  de  es  jour.  A  Québec  le  vingt  et  unième  Mars, 
rail  ûx  cent  foixante  et  onze. 

Signé,  PfiuvRET, 

Agrément  du  Roi  fur  V étahlifiement  des  Religieufes  Hofpitalières  de 

Montréal» 

LOUIS  par  la  Grâce  de  Diéu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  préfents 
et  avenir,  Salut,  Nos  chères  et  bien  aimées  les  Religieufes  Hofpitalières 
de  St.  Jojeph  de  i'Ifle  de  Montréal  en  la  Nouvelle  France,  nous  ont  fait  expofer 
que  dès  l'année  mil  fix  cent  cinquante  neuf,  elles  ont  été  admifes,  remiics.  et 
inftailées  dans  l'Hôpital  qui  avoit  été  établi  en  la  dite  Ifle  quelques  ansiécs  au- 
paravant, et  elles  y  ont  depuis  exercé  tous  les  devoirs  d'hofpitaîiié  dans  un 
efprit  fi  définteréifé,  et  avec  tant  d'économie,  de  piété  et  di  chariié,  que  notre 
amé  et  féal  François  De  Laval,  Evêque  de  Péùrée,  et  Vicaire  Apoitolique  au 
dit  pays;  et  les  Gouverneur,  Magiltrats  et  habitants  de  la  dite  Ifie  nous  ont 
fuffifamment  fait  connoitre  par  les  aâes  ci- attachés,  la  fatisfaélion  qu'ils  en 

ont 


Règlement  du 
Roi  qui  exclud 
les  Officiers  mi- 
litaires d'avoir 
rang    dans  les 
Eglifes. 

2e,  Mars  1668. 
Inf.  Conf,  Sup. 
Reg,  A.  iai,  40, 


Agréinenl  da 
Roi  fur  l'établif. 
fement  des  Reli. 
gieufcs  hofpita- 
lièics  de  Mon- 
trénl. 

8  Avril,  iG6g, 
Inf.  Conf.  Sup, 
Reg.  A.  Fol.  40. 
R". 


56  Edits,  Ordonnances  Rojiàux,  DêclurationsM 


ont  et  les  grands  avajitages  ^ue  le  pays  en  retire;  et  comrae  il  eft  jufté  âfç 
rendre  ferme,  fiable  et  folide  pour  toujours,  un  établiCTcmcnt  fî  utile  âiîx 
habitans  de  la  dite  Ifle,  afin  d'encourager  de  plus  en  plus  les  dites  Religieufes 
à  continuer  leuus  feoRS  offices  avec  la  mêrae  ardeujf  :  N<)u&  avons  ellimé  qu« 
nous  ne  pourrions  fair-e  plus  efficacement,  >  qu'en  côîîfirm^nÊ  leiitr  établiffement; 
pour  qu'à  l'avenir  elles  y  puiffent  vivre  en  corps  de  Communauté  ;  et  être 
.Çapablcg  des  dirpofitions  qui  font  faites  en  France  des  Religieufes  de  Iei|^.  ordc^ 
çiinîlitut;  A  quoi  nous  fommes  d'autaat  plus  excité  que  loi  Se1gnet|rà  pj^- 
priétaires  et  affociés  de  la  dite  Ifle,  ont  depuis  quelque  tems  augmenté  leur 
emplacement  d'une  dotation  de  cens  et  rentes,  auprès  des  lieux  dont; çîlè$  ont 
déjà  fait  défricher  une  partie  très  confidérable,  au  moyen  de  ^uoi  et  de  lètir^ 
autres  biens  et  revenus  elles  pourront  facilement  fubliftér  èf  s"'eritretétiir  à 
l'avenir.  A  ces  Causes,  de  l'avis  de  notre  Çonfeiî,  qui  a  vu  lés  pièces  jùf- 
tificatives  de  ce  defTus  y  attachées,  fous  le  contre  Scel  de  notre  Chancellerié, 
et  voulant  contribuer  de  notre  part^  comme  nous  ferons  toujours  autant  qu'il 
nous  fera  poffible  à  la  bonne  inftimtioii  des  dites  Religieufes  hofpitalierës, 
dont  l'établifTement  n'a  été.fait  que  pour  Içi  plus  grancle  gloire  de  Dieu  et  le 
bien  des  dits  habitans  que  nous  avons  mis  fous  notre  prote6lion  et  fauve  garde. 
Nous  avons  de  notre  grâce  fpéciale,  pleine -puifTance  et  autorité  Royalf,  agfèç 
confirmé  et  autorifé  et  par  ces  pïéiçqtes  fignces  de  notre  main,  agréons,  con- 
firmons et  autorifons  l'étab!  ifle  ment  des  expofantes  en  la  dite  Ifle  de  Montréal^ 
CHfemble  tous  les  contrat?  de  dotation  et  fondation  ;  que  nous  avons,  en  tant 
que  befoin  eft  ou  feroit,  ratifié  et  ratifions;  voulons  et  no'js  plait  qu'ellèsjen 
jouifîent  et  celles  qui  leur  fuccéderont  à  perpétuité,  et  qu'elles  puiffent  accep- 
ter toutes  donations,  et  foient  capables  dé  ..toutes  autres  dîfpofitioni  félon  les 
régies,  difciplines  et  inftitut  de  leur  ordre  et  jurifdiélion  de  l'ordonnance,  lans 
qu'elles  puiffent  y  être  troublées  ni  inquiétées  pour  quelque  caafe  et  prétexte 
que  ce  foit..  Leur  permettons  d'acqxiérir,  faire  bâtir  et  conilruire  tous  les  lo- 
gements néceffaires,  tant  pour  les  pauvres  que  pour  les  h'olpitaîieres  ;  comme 
auffi  avons  amorti  et  amortiffons  à' perpétuité-leur  roaiibn,'  emplacement  et  au- 
tres leurs  héritages  qu'elles  poiTedént  à  préfenten  la  dite  Ifle  et  qu'elles  pounont 
pofTéder  ci-après,  pour  en  jouir  franchement  et  quittement,  fans  qu'elles  foient 
tenues  d'en  vuider  leurs  mains,  ni  de  nous  payer  et  aux  Rois  nos  fucceffeurs 
aucune  finance,  de  laquelle  nous  leur  avons  fait  et  faifons  don,  à  quelque  foin- 
«le  qu'elle  fe  puiffe  monter  :  pourvu  toutefois  qu'iceux  biens  ne  foient  tenu» 
en  fief  et  qu'il  n'y  ait  aucune  juffcice  ;  et  à  la  charge  de  payer  les  indemnités, 
droits  et  devoir  dont  les  dites  terres  et  .héritages  peuvent  ou  pourront  être  te* 
nues  envers  autres  que  nous, 

SI  donnons  en  mandenient  à  nos  amez  et  féaux  Confeillers  et  gens  tenants 
notre  Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  à  Paris,  et  tous  autres  nos 
juiticiers  et  officiers  qu'il  appartiendra,,  que  ces  préfentes  ils  failènt  régiftrer  et 
de  leur  contenu  faire  jouiAet  ufer  les  expofantes,  et  celles  qui  leur  fuccéderont 
pleinement,  paifiblement  et  perpétuellement,  cefTant,  faifant  cefTer  tous  troubles 
et  cmpêchementSj  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts  et  Règlements 
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à  ce"  contraires,  auxquels  et  aux  dérogations  des  dérogations  nous  avons  dé- 
robé et  dérogeons  par  ces  dites  prélentes  ;  car  tel  eft  notre  plaifir;  et  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  et  fiable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel . 
Donné  à  Paris  au  mois  d'Août,  l'an  de  Grâce  mil  fix  cent  foixante  et  neuf,  et  de 
sotre  règne  le  vingtième. 

Signé,  LOUIS. 

Et  fur  le  repli  par  le  Roi,  Colbert,  et  fcellc  fur  lacs  de  foie  rouge  et 
verte  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  et  contrefcellé  fur  même  cire  et  lacs  j  fur 
lequel  repli  font  les  ades  de  régiftrement  fait  des  dites  patentes  en  Cour  du 
Parlement  à  Paris,  et  en  la  Chambre  des  Comptes  de  ladite  ville,  en  date  du 
huit  et  quatorze  Mai  mil  lix  cent  foixante  et  neuf.  Signé,  de  Tîlly  de  Ris- 
CHER,  et  vifa  Seguer,  au  bas  de  quoi  eft  écrit,  pour  fervir  aux  Lettres  d'Eta- 
bliffement  des  Religieufes  hofpiialieres  de  l'Ifle  de  Montréal  dela-I^ouvelle  France» 

Lues,  publiées  et  enrégiflrées,  oui  et  ce  confentant  la  fubftitut  du 
Procureur  général  du  Roi  pour  être  exécutées  et  jouir  par  les 
impétrantes  du  contenu  en  icelle,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
à  Qjtùbec  le  vingtiènîe  Oâobrc,  mil  fix  cent  foixante  et  dix. 


Signé, 


Peuvrbt. 


Extrait  des  Régijires  du  Confeil  £  Etat, 

ARRET  du  Confeil  d^Etat  du  Roi  pour  le  mariage  des  garçons  et 

filles  de  Canada. 


LE  Roi  étant  «n  fon  Confeil,  s'étant  fait  repréfenter  les  lettres  et  relations 
venues  Tannée  préfente  de  la  Nouvelle  France,  autrement  dite  Canada,  en- 
fembîe  un  état  et  mémoire  contenant  le  nombre  de  François  que  fa  M  aj  g  lté  y  a 
fait  pafler  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  des  familles  qui  y  font  établies,  des  terres 
qui  ont  été  défrichéeis  et  cultivées  et  tout  ce  qui  concerna  l'état  du  Pays,  et 
fa  Majefté  ayant  reconnu  l'augmentation  confidérable  que  cette  Colonie  a  reçue 
par  les  foins  qu'elle  y  a  bien  voulu  prendre;  en  telle  forte  qu'elle  a  lieu  d'efpérer, 
que  continuant  ces  mêmes  loins,  elle  pourra  être  en  état  de  fe  foutenir  d'elle 
même  dans  quelques  années,  et  voulant  que  les  habitants  du-  dit  pays  foient 
participants  des  grâces  que  Sa  Majeflé  a  faites  à  fon  peuple  ;  en  confidération 
de  la  multiplicité  des  enfants  et  pour  les  porter  au  mariage,  fa  dite  Majefté,  étant 
en  fon  Conleil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir  tous  les  habitants  du  dit  pays 
qui  auront  jufqu'au  nombre  de  dix  enfants  vivants,  nés  en  légitime  mariage, 
non  prêtres,  religieux  ni  religieufes,  feront  payésxdes  déniers  que  fa  Majefté 
envoyera  au  dit  Pays  d'une  penfion  de  trois  cents  livres  par  chacun  an,  et 
ceux  qui  en  auront  douze  de  quatre  cents  livres  ;  qu'à  cet  effet,  ils  feront  tenus 
de  répréftnter  à  l'Intendant  de  juftice,  police  et  finances,  qui  fera  établi  au  dit 
Pays,  le  nombre  d«  leurs  enfants  au  mois  dç.  Juin  ou  de  Juillet,  de  chaque  an- 

née, 


Arrêt  du  Con. 
feil  d'Etat  du 
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née;  lequel,  après  avoir  fait  la  vérification,  leur  ordonnera  le  payement  des  dites 
penfions,  moitié  comptant  et  l'autre  moitié  en  fin  de  chacune  année.   Veut  de 
plus  fa  dite  Majefté  qu'il  foit  payé  par  les  ordres  du  dit  Intendant  à  tous  les 
garçons  qui  fe  mariront  à  vingt  ans  et  audeflbus,  et  aux  filles  à  feizc  et  audef- 
fous,  vingt  livres  pour  chacun  le  jour  de  leurs  noces,  ce  qui  fera  appellé  le 
préfent  du  Roi  ;  que  par  le  Confeil  Souverain  établi  à  Québec  pour  le  dit 
Pays,  il  foit  fait  une  divifion  générale  de  tous  les  habitants  par  Paroiffes  et 
Bourgades,  qu'il  foit  réglé  quelques  honneurs  aux  principaux  habitants  qui 
prendront  foin  des  affaires  de  chacune  bourgade  et  communauté,  foit  pour 
leur  rang  dans  l'Eglife  foit  ailleurs;  et  que  ceux  des  habitants  qui  auront  plus 
grand  nombre  d'enfants  f»ient  toujours  préférés  aux  autres,  fi  quelque  raifon 
puiffante  ne  l'empêehe  ;  Et  qu'il  foit  établi  quelque  peine  pécuniaire,  appli- 
cable aux  hôpitaux  des  lieux,  contre  les  pères  qui  ne  mariront  point  leurs 
enfants  à  l'âge  de  vingt  ans  pouT  les  garçons  et  de  feize  ans  pour  les  filles. 
Mande  et  ordonne  fa  Majefté  au  Cônfeil  Souverain  établi  au  dit  Pays  de  faire 
légiftrer,  publier  et  exécuter  ce  préfent  règlement  lelon  fa  forme  et  teneur  ;  Et 
au  Sieur  de  Co«rcc//«,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour  fa  Majefté  au 
dit  Pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui.    Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Pm5  le  deuxième  jour  d'Avril  mil  fix  cent 
foixante  et  dix.  (Signé)  COLBERT. 

Mandement  du  Roi  fur  l'arrêt  cudejjus^ 

Mandement  du  T  OUIS,  parla  gracc  de  Dicu,  à&  France  àe.  Nttvarre*  A  nos  amez  et 
firmiîi'on  de  l'arl  ^  féaux  Confciliers,  les  gens  tenant  notre  Confeil  Souverain  de  1&  Nomi;<//« 
>êt  ci-deiTus,  France,  dixxtxtmcni  àiite  Canada^  éidihMz  Québec^  Salut.  Nous  vous  mandons  et 
Reg.  ^."çcifag!  ordonnons  parées  préfentes,  fignées  de  notre  main,  de  faire  régiftrer,  publier 
V».  et  exécuter  félon  fa  forme  et  teneur  l'arrêt  dont  l'extrait  eft  cy  attaché,  fous 

le  contreicel  de  notre  Chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  Confeil  d'état, 
tious  y  étant,  enjoignons  au  Sieur  de  Courcelkii  Gouverneur  et  Lieutenant  Géné- 
Tal  pour  nous  au  dit  Pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  dit  Arrêt  ;  iequel 
nous  commandons  au  premier  notre  HuiflSer  ou  Sergent,  fur  ce  requis,  de 
lignifier  à  tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'il  n'en  prétende  caufe  d'ignorance, 
et  faire  pour  l'exécution  entière  d'icelui  tous  commandsmcnts,  fommations  et 
autres  aClcs  et  exploits  nécefî^aires,  fans  autre  permilhoH,  cartel  eft  notre  plai- 
fir.  Donné  à  Paris  le  douxieme  jour  d'Avril  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante 
et  dix,^  et  de  notre  Règne  le  vingt-feptieme.  Signé  LOUIS,  et  plus  bas  par 
le  Roi  Golhrt,  et  fcellé  en  queue  du  grand  fccau  de  cire  jaune. 

Lu,  publié  et  régiftré,  oui  ee  requérant  le  fubftitut  du 
Procureur  Général^  pour  être  exécuté  félon  fa  forme 
et  teneur,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  ^«ci&tfc  au  Con- 
feil Souverain  le  vingtième  Oélobre,  mil  fix  cent  foi- 
xante et  dix.  (Signé),  PEUVRET. 

Lettres 
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LETTRES  PATENTES  du  Roi  qui  approuve  l'établiflement  des 
Sœurs  de  la  Congrégation  de  MontréaL 

ouïs  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarrei  A  tous  préfents  et  à 
venir.  Salut.    Notre  bien  amée  Marjî^£rii«  jBowrg-mV  originaire  de  notre 

ville  de  Troyts  en  Champagne^  nous  a  très  humblement  fait  expofer  qu'il  y  a  du^Rd  qûf^^ 

longtems  qu'il  a  plu  à  Dieu  lui  infpirer  le  défir  de  Tavancement  de  la  foi  Ca-  piouvei'étabiifTo 

tholique,  par  la  bonne  inftru6lion  des  perfonnes  de  fon  fexe,  tant  des  Sau-  de  "L  ^"ngréga! 

yaees  que  des  François  naturels,  retirés  en  la  Nouvelle  France  où  elle  fe  feroit  t'O"  de  Montréal. 

'    O      ^  -  .  .  II         /         -11-  •  •       /v   '  ^     1  !•      Mai  1671. 

pour  ce  lujet  retirée  dès  1  année  mil  cent  cinquante-trois,  u  étant  établie  ins.  cons.  Sup. 
dans  rifle  de  Montréal,  avec  quelqu'autres  filles  affociées,  vivantes  en  commu-  ^l^' 
nauté,  où  elle  a  fait  l'exercice  de  maîtreffe  d'école,  en  montrant  gratuitement 
aux  jeunes  filles  tous  les  métiers  qui  les  rendent  capables  dè  gagner  leur  vie, 
et  avec  un  fi  heureux  progrès  par  les  grâces  continuelles  de  la  providence  divine 
^ue  la  dite  expofante  ni  fes  aflbcices  ne  font  aucunement  à  charge  au  dit  Pays, 
ayant  fait  bâtir  à  leurs  dépends  dans  la  dite  ifle  de  Montréal,  deux  corps  de  logis 
propres  à  leur  deffein  et  fait  défricher  plufieurs  conceffions  de  terre,  bâtir  une  Mé- 
tairie garnie  de  toutes  ^chofes  néeeffaires,  lequel  établiffement  ainfi  fait  auroit  de- 
puis été  approuvé,  tant  par  le  fieur  Evêque  de  Pçtrée,  vicaire  apoilolique  au  dit 
Pays,  parle  Sieur  àQ  Courctiles,  notre  Lieutenant  Générai  en  Canada^  et  le  Sieur 
Ta/on,  Intendant  de  la  juftice,  police  et  finances  au  dit  Pays,  que  par  un  réfultât 
d'affemblée  des  habitants  d'icelui,  au  moyen  de  quoi  la  dite  expofante  a  été  con- 
feillée  pour  le  bien  général  de  la  dite  Ifle,  de  nous  venir  requérir.de  lui  accor- 
der nos  lettres  de  confirmation  du  dit  établiflement  fous  le  titre  de  la  Con- 
grégatioH  de  notre  Dame,  fous  la  jurifdiâ:ion  de  l'ordonnance,  et  toutes  ex-i 
pédition*  fur  ce  néceflaires.  Aces  causes,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  qui 
«  vu  les  dites  approbations  et  réfultâts  cy  attachés,  fous  le  contrefcel  de  notre 
Chancellerie  ;  et  voulant  contribuer  de  notre  part,  comme  nous  ferons  tou- 
jours autant  qu'il  nous  fera  poflible  aux  bonnes  intentions  de  la  dite  expofante 
et  fes  afî'ociés  et  de  celles  qui  leur  fuccéderont  au  dit  établiflement,  en  leur 
donnant  moyen  de  s'étendre  et  fortifier  dans  tous  les  lieux  où  il  fera  jugé 
plus  à  propos  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  du  dit  Pays,  de  notre  cer- 
taine fcience,  grâce  fpéciale,  pleine  puiflance,  propre  mouvement  et  autorité 
royale  ;  nous  avons  approuvé,  confirmé  et  autorifé,  approuvons,  confirmons 
et  autorifons  par  ces  pvéfentcs,  fignées  de  notie  rriain,  l'établiflement  de  la 
dite  Congrégation  de  notre  Dame  dans  la  dite  Ifle  de  Montréal-,  en  la  Nouvelle 
France,  pour  i'inftruâion  des  jeunes  filles  dans  la  piété,  pour  les- rendre  ca- 
pables de  la-pratique  et  exercice  des  vertus  chrétiennes  et  morales,  lèlon  leur 
état,  et  celles  qui  leur  fuccéderont  en  la  dite  Communauté,  fclon  leur  inftj- 
tut  fous  la  Jurifdiâion  de  l'ordonnance,  fans  qu'elles  y  puiffent  être  troublées 
fous  quelque  piétexte  que  ce  foit.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  cour  du  Parlement  à  Paris  et  autres  Ofliciers 
dans  le  dit  Pays  de  la  NoMw//e  France  qu'il  appartiendra,  que  ces  préfentes 
nos  Lettres  de  confirmation  d'établiffement  ils  faflent  régiftrer  et  de  leur 
contenu,  jouir  et  ufer,  la  dite  expolante  et  fes  aflbcieres  en  icelle  qui  leur 
fuccéderont,  pleinement,  paifiblement  et  perpétuellement,  ceflant  et  faiiant 
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cefler  tous  troubles  et  empêchements,  nonobftant  tous  arrêts,  règlements  et 
autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquelles  et  aux  dérogations  des  dérogations 
y  contenues,  nous  avons  de  nos  mêmes  grâce  et  autorité,  dérogé  et  dérogeons 
par  ces  dites  préfentes.  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  et  afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  et  fiable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Dun^ 
kcrque,  au  mois  de  Mai,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante  et  onze,  et  de  notre 
règne  le  vingt-huitjeme.  Signé  fur  le  repli  par  le  Roi  Co/i^fr/,  et  fcellé  fur  lacs 
de  foie  du  grand  fcéau  en  cire  verte  ;  et  eft  encore  fur  le  repli  l'aâc  de  l'enré- 
giftrement  des  dites  Lettres  Patentes.  Fait  à  Paris  en  Parlement,  en  date  du 
vingtième  Juin  mil  fix  cent  foixante  et  onze.  Signé  Dutille  et  en  marge  d'icelle 
autre  afte  d'enrégiftrement  d'icelui  au  Greffe  des  expéditions  delà  Chancelle- 
rie Franc:  à  Paris,  en  date  du  vingt-neuf  Avril,  au  dit  ade.  Signé  Bouchée 
et  contrefcellé  fur  même  cire  et  lacs,  quedeffus» 

Régiftrées,  oui  le  fubftitut  du  Procureur  général  du  Roi 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  et  teneur.  A  Oaé- 
bec,  au  Confeil  Souverain  le  dixfept  Odobre  mil  fix 
cent  foixante  et  douze, 

(Signé)  '  PEUVRET. 

Extrait  des  Kegi/îres  du  Conjeïl  d'Etat» 

ARRET  du  Con/eil  d'Etat  du  Roi  pour  retrancher  la  moitié  des 

Conceffions 

LE  Roi  étant  informé  que  tous  les  fujets  qui  ont  pafTé  de  l'ancienne  en 
n.vicc  la  Nouvelle  France  ont  obtenu  des  conceffions  d'une  très  grande  quantité 

terres  concédées  dc  tcvrcs  Ic  loug  dcs  Riviercs  du  dît  pays,  lefquelles  ils  n'ont  pu  défricher  à 
4e.  ^jujn"°i67a.  caufe  de  la  trop  grande  étendue,  ce  qui  incommode  les  autres  habitans  du  dit 
Ke'  A^f^lig^"^*  mêm-e  empêche  que  d'autres  François  n'y  paffent  pour  s'y  habituer, 

JfC  *  ce  qui  étant  entièrement   contraire  aux  inftruâions  de  fa  Majellé  pour  le  dit 

pays  et  à  l'application  qu'elle  a  bien  voulu  donner  depuis  huit  ou  dix  années 
pour  augmenter  les  colonies  qui  y  font  établies,  attendu  qu'il  ne  fe  trouve 
qu'une  partie  des  terres  le  long  des  Rivières  cultivées,  le  relie  ne  l'étant  point, 
et  ne  le  pouvant  être  à  caufe  delà  trop  grande  étendue  des  dites  conceffions 
et  de  la  foibleffe  des  propriétaires  d'iceiles  ;  A  quoi  étant  néceffaire  de  pour- 
voir, Sa  Majeflé  étant  en  fon  Confeil,  a  ordonné  et  ordonne  que  par  le  Sieur 
Talon,  Confeiller  en  fes  Confeils,  Intendant  de  la  Juftice  Police  et  finances  au 
au  dit  pays,  Il  fera  fait  une  déclaration  précife  et  exaâie  de  la  qualité  des 
terres  concédées  aux  principaux  habitants  du  dit  pays,  du  nombre  d'ar- 
pents ou  autre  mefure  udtée  du  dit  Pays  qu'elles  contiennent  fur  le  bord 
des  Rivières  et  au  dedans  des  terres,  du  nombre  de  perfonnes  et  de  bef- 
îiaux  propres  et  employés  à  la  culture  et  au  défrichement  d'iceiles,  en  con- 
féquence  de  la  quelle  déclaration  la  moitié  de»  terres  qui  avoisnt  été  con- 
cédées 
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cédées  auparavant  les  dix  dernières  années  fera  retranchée  de*  conceffions  et 
donnée  aux  particuliers  qui  fe  préfcnteront  pour  les  cultiver  et  défricher. 
Ordonne  Sa  Majefté  que  les  ordonnances  qui  feront  faites  par  le  die 
Sieur  Ta'on  feront  exécutées  ftlon  leur  forme  et  teneur,  foaverainctnent  et  en 
dernier  reflbrt  coirme  jugements  de  cour  fupérieure,  Sa  Majefté  lui  attribuant 
pour  cet  effet  toutes  cours,  jurifdiâion  et  connoiifance  ;  Ordonnant  en  outre  , 
Sa  Majeflé  que  le  dit  Sieur  Talon  donnera  les  conceffions  des  terres  qui  au- 
ront été  ainli  retranchées  à  de  nouveaux  habitants,  à  condition  toutefois  qu'ils 
les  défricheront  entièrement  dans  le»  quatre  premières  années  fuivantes  et 
ccnfecutivcs,  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  et  le  dit  temps  paffé,  les  dites 
conceffions  demeureront  nulle».  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Comte  de 
FronUnac,  Gouverneur  "et  Lieutenant  Général  au  dit  pays,  nos  officiers  dû 
Conleil  bouvcrain  d'icelui  de  tenir  la  main,  à  l'exécution  du  préfent  arrêt,  le 
quel  fera  exécuté  nonobftant  oppofition  et  empechêraent  quelconque.  Fait 
au  Cotifi  il  d'Etat  du  Roi,  la  Reine  y  étant,  tenu  à  St.  Germain  en  Laye,  le 
quatrième  jour  de  Juin  mil  (ix  cent  foixante  et  douze. 

(Signé)  ■  CoLÈERT. 

Mandement  et  Ordre  du  Roi  far  l'arrêt  ci-dejjus, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navare:  Ailotre  amé  et  féal     Mandement  « 
le  Sieur  Comte  de  i^/OTïfCTiac,  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  en  f^dre du  Roi  fur 

,  /-A/T  j     /->      r  ■^  c  '     11-  ^  n     1  *  «-»•    l'arrêt  Cl  dellus, 

Canada  et  aux  UrhcK  rs  du  Conieu  iouveram  établi  aÇJueuec,  Salut,  Par  l'arrêt  ins.  Cons  Sup< 
dont  l'extrait  '.  ft  cy  Attaché  fous  le  contrefcel  de  notre  Cliaucellier  de  ce  jourd'hui,  ro?'  ^' 
donné  en  notre  Confeil  d  Etat,  nous  avons  ordonné  que  par  le  Sieur  Talon 
Confeiller  en  notre  Confeil  Intendant  de  juftice,  police  et  finances  au  dit  Pays, 
il  fera  faii  une  déclaiation  précife  et  exacte  de  la  quantité  de  terres  concédées 
aux  principaux  habitants  du  dit  Pays,  du  nombre  d  arpents  ou  mefure  ufitéc 
qu'elles  contiennent  fur  le  bord  des  rivières  et  au  dedans  des  terres,  du  nom- 
bre des  perfonnes  et  des  beftiaux  propres  et  employés  à  la  culture  et  au  défriche- 
ment dicclles,  en  conféquence  de  laquelle  déclaration  la  moitié  des  terre*  qui 
auront  été  concédées  auparavant  les  dix  dernières  années  feront  retranchées 
des  coneeflions  et  données  aux  nouveaux  particuliers  qui  fe  préfenteront  pour 
les  cultiver,  et  q^ue  les  Ordonnances  qui' feront  faites  par  le  dit  Sieur  l^aio/t 
feront  exécutées  félon  leur  forme  et  teneur  fouverainement  et  en  dernier  l'ef- 
fort, comme  Cour  fupérieure;  lui  en  attribuant  à  cette  fin  toute  cour,  jurif- 
diâion  et  cOnnoiifance,  et  ordonnant  en  outre  qu'il  donnera  des  conceffions 
des  teues  qui  auront  été  ainfi  retranchées  à  de  nouveaux  habitants,  à  condi- 
tion toutefois  qu'ils  les  défricheront  entièrement  dans  ks  quatre  premières  an- 
nées fuivantes  et  confécutwes,  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  et  le  dit  temps 
palfé,  les  dites  coneeflions  demeureront  nulles  :  A  ces  Causes,  iSjous  vous 
mandons  et  ordonnons  par  ces  préfentes  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  dic 
arrêt  et  à  tout  ce  qui  fera  fait,  réglé  et  ordonné  par  le  du  Sieur  falo.i  en  con. 
léquenee,  Commandons  au  premier  notre  h uiiher  ou  fergent  fur  ce  requis  de 

lairc 
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faire  pour  fon  entière  exécution  tous  a£i:es  et  exploits  néceflairca  fans -autre 
permiffion.  Car  tel  eft  notre  plaiûr,  donné  s^Sé,  Germain  en  Laye,  ce  quatriè- 
me jour  de  Juin  l'an  d»  Grâce  mil  fix  cent  foixante  douze,  et  de  notre  Règne 
le  trentième.  „.  . 

Signé.'  MARIE  THERESE. 

Et  plus  bas  par  le  Roi,  Colbert,  et  fcellé  du  grand  Seau  et  contré  fcellé. 

Extrait  des  Régijlres  du  Corifeil  d'Etat. 

ARRET  du  Confeil  d'Etat  qui  ordonne  à  Mr.  Talon  de  faire  des  Rè- 
glements de  Police. 

LE  Roi  s'étant  fait  rcpriéfenter  Tes  mémoires  qui  foiit  venus  en  fin  de  raiincc 
dernière  du  -p^y^  An  Canada  ou  'Nouvelle  France,  concernant  l'état  du  dit 
pays  ;  et  fa  Majefté  ayant  remarqué  que  le  défaut  de  bonne  police  furtout  ce 
qui  touche  la  fociété  des  habitants  qui  y  font  paffés  de  ce  Royaume,  ou  qui 
font  naits  dans  le  dit  pays,  peut  caufer  quelque  diminution  à  cette  colonie, 
et  empêeh«r  que  d'autres  François  n'y  palTent  pour  s'y  habituer,  même  que 
dans  quelque  habitation  du  dit  pays  et  dans  celui  de  l'Acadie  il  n'y  a  point  de 
juges  établis  par  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  à  quoi  étant  nécelTaire  de 
pourvoir,  fa  Majefté  étant  en  fon  Confeil,  a  ordonné  et  ordonne,  que  par  le 
Sieur  Talon,  Confeillcr  en  fes  Confcils,  Intendant  de  juftice,  police  et  finances 
au  dit  pays,  il  fera  fait  des  règlements  de  Police  tant  pour  le  général  du  dit  pays 
que  pour  les  habitations  particulières,  pour  être  apportés  à  la  Majefté,  et  être 
enfuit»,  après  le  rapport  qui  lui  en  fera  fait  en  fon  Confeil,  ordonné  à  qui  il 
appartiendra  par  raifon  j  Et  cependant  veut  fa  Majefté  que  les  dits  règlements 
faits  par  le  dit  Sieur  Talon,  foient  exécutés  par  provifion  félon  leur  forme  et 
teneur.  Veut  en  outre  fa  Majefté  que  par  le  dit  Sieur  Talon,  il  foît  établi  des 
Juges  çn  tous  les  lieux  de  la  Nouvelle  F ranee  et  de  YAcadk,  dans  lelquels  la  dite 
Compagni«  des  Indes  Occidentales  n'en  a  point  établis,  et  jufqu'à  ce  qu'elle/ 
aye  pourvu.  Enjoint  fa  Majefté  au  Sieur  Comte  Frontenae^  Gouverneur  et 
Lieutenant  dénéral  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pféfent 

quelcoh- 

y  étant,  tenu  à  Ht*  Germain  en 
mil  fix  «ent  foixante  et  douze. 

Signé,  Colbert. 


arrêt,  lequel  fera  exécuté,  nonobftant  oppofitions  et  empêchements 
ques.    Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  la  Reine  y  étant,  tenu  à  St,  G 


Laye^  le  quatrième  jour  de  Juin, 


Mandment  de 
•Roi  fur  l'arrêt 

4e<  Juin  167a. 
Inf.  Cens,  Supst 


Mandement  du  Roi  fur  l'Arrêt  ci-defsus, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  ttàQ  Navarre,  Anotre  amê 
et  féal  Confeiller  en  nos  Confcils,  le  Sieur  de  Talon,  Intendant  de  juf- 
tice, police  et  finances  au  pays       Canada j  Salut.    Nous  vqu»  mandons  et 

ordonnoHS 
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ordonnons  par  ces  préfentes,  fuivant  l'arrêt  dont  l'extrait  eft  cy  attaché,  fous 
le  contre  Tcel  de  notre  Chancellerie,  cejourd'hui,  donné  en  notre  Confeil  d'é- 
tat, de  faire  des  règlements  de  Police  tant  pour  le  général  du  dit  pays,  que 
pour  les  habitations  particulières,  pour  nous  être  apporté,  et  être  enfuite  fur 
I«  rapport  qui  en  fera  fait  en  notre  Confeil,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par 
raifon  ;  et  cependant  nous  voulons  qu'ils  foient  exécutés  par  provifion,  félon 
leur  forme  et  teneur.  Voulons  en  outre  qu'il  foit  par  vous  établi  des  Juges  en 
tous  les  lieux  de  la  Nouvelle  France  et  de  YAcaiie,  dans  Icfquels  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  n'en  a  point  établi,  et  jufqu  a  ce  quelle  y  aye  pourv». 
Enjoignons  au  Sieur  Comte  de  Frontenac^  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Gé- 
uéral  au  dit  Pays  et  aux  Officiers  du  Confsil  Souverain  établi  à  Québec,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  d'icclui,  lequel  nous  commandons  au  premier  no- 
tre huilBer  ou  fcrgent  fur  ce  requis  de  fignifier  à  tout  qu'il  appartiendra  de 
faire  et  pour  l'entière  exécution  d'iceluî,  tous  aâes  et  exploits  nécelfaires,  fans 
autre  permiiïion.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  St.  Germain  en  Laye^  le 
quatrième  jour  de  Juin  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante  et  douze,  et  de  notre 
règne  le  trentième.  Signé  MARIE  THERESE,  et  plus  bas  par  le  Roi,  Col- 
BSRT.    Et  fcellé  du  grand  fceau  en  eire  jaune  et  contrefcellé. 

Régiftré  fuivant  l'arrêt  du  Confeil  de  ce  jour,  à  Québec  Qt 
dixhuitieme  jour  de  Septembre,  mil  fix  cent  foixante  et 
douze. 

Signé.  PEUVRET, 

EDIT  du  ROI 

Portant  révocation  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  et  union 
au  doinaine  de  la  Couronne ^  des  terres ^  ifles,  pays  et  droits  de  la  dite 
Compagnie  ;  avec  permijfion  à  tous  les  fujets  de  fa  Majejîé  d'y  trafi- 
quer. Se»  du  mois  de  Décembre,  1674. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  i  A  tous  préfens     Révocnîon  de 
et  à  venir:  Salut.    La  fituation  de  notre  Royaume,  entre  la  mer  O-  i*  jf^* 

1  -  >       r    -i-  n     1/  1      1,   11  1  Indes  OccideQ' 

ceane  et  la  Mediterannee,  iacilitant  i  enlèvement  et  la  décharge  des  marchan-  taies, 

difcs  de  toutes  efpcces,  a  donné  lieu  à  plufieurs  cntrcprifes  pour  le  commerce  t^r"dM''mém^rfl 

des  pays  éloignés  ;  mais  quoique  le  fuccès  n'ait  paS  toujours  répondu  à  l'at-  des  eommiiTaircs 

tente  que  l'oncnavoit,  parceque  la  plupart  des  armements  fe  faifani  par  des  RoTs'^de 'r^ancc 

particuliers,  ils  n'étoient  pas  foutenus  des  forces  liéceflaires  pour  y  réuflir:  nous  «  d'Angietcne. 

■  i.^'    '  !>  /r  Cl-  1         j-       "        Tom.    II.  Page- 

aurions  été  invites,  par  1  atiection  que  nous  avons  pour  nos  peuples,  d  entre-  ^jg. 
prendre  de  nouveau  le  commerce  dans  les  Ifles  et  dans  les  terres  fermes  de 
l'Amérique,  pour  conlerver  à  nos  fujets  les  avantages  que  leur  courage  et  leur 

induftrie 
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induftne  leur  avoient  acquis,  par  la  découverte  d'une  grande  étendue  de  pays 
en  cette  partie  du  monde,  dont  les  étrangers  tiroient  tout  le  profit  depuis  foi- 
xanie  ans,  peur  cet  effet,  nous  avons  par  nos  Lettres  en  forme  d'Edit  du  mois 
de  Mai,  mil  fix  cent  foixante  et  quatre,  formé  une  Compagnie  des  Indes  Oe- 
cidentales,  à  laquelle  nous  ayons  accordé,  à  rexclufion  de  toutes  autres,  la 
faculté  de  faire  feule  commerce,  durant  quarante  ans,  dans  la  terre  ferme  de 
l'Amérique,  depuis  la  rivière  des  Amazones  jufqu'à  celle  d'Orenoc,  dans  les  Ifîes 
appeliées  Antilles,  Canada  ou  Nouvelle  France,  YActdie  dans  les  Ifles  de  Terre- 
neuve  et  autres,  depuis  le  nord  du  Canada  jufqu'à  la  Virginie  et  Floride,  eniem- 
ble  dans  la  Côte  à' Afrique,  depuis  le  Cap  Verd  jufqu'au  Cap  de  Bonne  EJpe- 
rance,  tant  et  fi  avant  que  la  Compagnie  pourroit  s'étendre  dans  les  terres. 
Ce  deffein  également  utile  et  glorieux  a  eu  le  fuccés  que  nous  pouvions  efpé- 
rex",  et  cette  Compagnie  $'cft  mife  heurcufement  en  poITelTion  des  terres  que 
nous  lui  avons  concédées  :  et  ces  pays,  qui  font  d'une  vaftc  étendue,  font  ha- 
bités à  préfent  de  plus  de  quarante  cinq  mille  pcrfonnes,  qui  font  gouvernées  par 
deux  de  nos  Lieutenants  Généraux  en  nos  armées,  par  huit  Gouverneurs  par- 
ticuliers, et  par  quatre  Confeils,  qui  jugent  fouverainement  et  en  dernier  ref- 
fort.  Plufieurs  droits  utiles,  qui  produifent  un  revenus  très  confidérable,  y 
ont  été  établis  :  et  ce  commerce  occupe  aujourd'hui  près  de  cen»  navires  Fran- 
çois, depuis  cinquante  jufqu'à  trois  cents  tonneaux  déport,  ce  qui  donne  de 
l'emploi  à  grand  nombre  de  pilotes,  matelots,  canoniers,  charpentiers  et  autres 
ouvriers,  et  produit  le  débit  et  confommations  des  denrées  qui  croiifent  et  fe 
recueillent  en  notre  Royaume.  Cependant  comme  nous  avons  bien  fu  que  les 
difficultés  qui  fe  font  préfentécs,  dans  l'établiffement  de  cette  Compagnie  l'on 
engagée  à  de  très  grandes  et.  néceifaires  dépenfes,  à  caufe  de  la  guerre  qu'elle 
a  été  d'abord  obligée  de  foutcnir  contre  les  Anglois  :  Nous  aurions  bien  vou- 
lu nous  informer  de  l'état  préfent  de  ces  affaires,  et  par  les  comptes  qui  ont 
été  arrêtés  par  nos  ordres,  nous  avons  reconnu  qu'elle  eft  en  avance  de  trois 
millions  cinq  cents  vingt-trois  mille  livres.  Et  bien  que  la  Compagnie  put 
fe  dédommager  à  l'avenir  de  cette  avance,  tant  par  fon  commerce  que  par  la 
pofleffion  de  tant  de  Pay»,  où  elle  jouit  déjà  de  plufièur*  revenus  qui  aug- 
menteront tous  les  jour»,  à  mefure  que  le  pays  fe  peuplera:  néanmoins  com- 
me BOUS  avons  jugé  que  la  plûpart  de  les  droits  et  de  fes  revenus  convien- 
nent mieux  à  la  première  puiffance  de  l'état  qu'à  une  Compagnie  qui  doit 
tâcher  à  faire  promptement  valoir  ces  avances  pour  l'utilité  des  particuliers 
qui  la  compofent,  ce  qu'elle  ne  pourroit  efpérer  qu'après  un  fort  longtcmsj 
et  qu'auffi  nous  avons  lû  que  les  particuliers  intéreffés  en  la  dite  Compagnie, 
qui  eraignoient  de  s'engager  en  de  nouvelles  dépenfes,  euifent  fouhaitc  que 
,  nous  enflions  voulu  les  rembourfcr  de  leurs  avances  et  de  leur  fonds  capital, 
en  prenant  fur  nous  les  foins  de  la  continuation  de  cet  établifTsment,  et  en 
acquérant  à  notre  couronne  tous  ces  droits  en  l'état  qu'ils  font  :  nous  avons 
reçu  volontiers  la  propofition,  et  fait  examiner,  par  des  Commiffaires  de  notre 
Confeil,  les  affaires  de  cette  Compagnie  depuis  fon  étabhffement  jufqu'au 
trente  et  un  Décembre  mil  fix  cent  foixante  et  treize.  Et  par  la  difcuflion 
cxaÊle  qu'ils  ont  faite  de  ces  rcgiftres  et  de  ces  comptes^  ils  ont  reconnu  que 
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les  aftions  dej  particuliers  qui  s'y  étoient  intéreffés  volontairement,  tnontoient 
à  la  forome  de  douze  cens  quatrevint-dixfcpt  mille  cent  quatrevingt-cinq 
Jivres  ;  au  rembourfement  des  quelles  nous  avons  fait  pourvoir,  favoir,.des 
déniers  et  eflfcts  appartenant  à  la  Compagnie,  de  la  fomme  d'un  million  qua- 
rantevfept  mille  cent  quatrevingt-cinq  livres,  et  des  deniers  de  notre  tr»for 
Royal,  deux  cents  cinquante  mille  livres.    En  conféquence  du  que)  payement, 
le  capital  de  leurs  aftions  a  été  entièrement  rembourfé,  outre  dsux  répartiti- 
ons qui  ont  été  ci-devant  faites  à  leur  profit,   à  raifon  de  quatre  pour  cent, 
nonobltant  la  perte  fur  le  fonds  capital  de  trois  millions  cinq  cents  vnigt  trois 
mille  livres  que  nous  avons  bien  voulu  fupporter  entièrement:  au  moyen  de 
quoi  les  particuliers  fe  trouvant  rembouvfés  de  ce  qui  leur  pouv.oit  appartenir^, 
nous  avons  réfolu  de  remettre  en  nos  raains  et  réunir  à  notre  domaine  tous  les 
fonds  des  terres  par  nous  ^concédées  à  la  Compagnie,  (y  compris  la  part  ref- 
tante  au  Sieur  Houel  en  la  propriété  et  feigneurie  de  l'Ifle  de  la  Guadeloupe)  avec 
les  droits  tant  feigneuriaux  que  de  capitation,  de  poids,  et  autres  qui  fe  lèvent 
à  fon  profit,  en  conféquence  des  celEona  et  tranfports  que  les  Direfteurs  et 
Commiffaires  da  la  dite  Compagrjie  nous  ont  fait,  fuivant  le  contrat  palfé  en- 
tr'eux  et  le*  fieurs  Colbsrtt  Confeiller  ordinaire  en  notre  Confeil  Royal,  Contrôl- 
leur  général  de  nos  finances,  Ponceî  &  Pujfor^  aufli  Confeillers  en  notre  dit  Con- 
ieil  Royal,  Hotjnan  Intendant  de  nos  finances,  que  nous  avons  commis  et  dé- 
puté à  cet  effet  ;  et  pour  faire  connoître  en  quelles  confidérations  nous  avons 
ceux  qui  s'engagent  en  de  pareilles  entreprifes,  qui  tourneat  à  l'avantage  de 
nos  Etats  ;  comme  auflî  pour  donner  dès  à  préfent  liberté  à  tous  nos  fujets  de 
faire  le  commerce  dans  les  Pays  de  VAtnérique,  chacun  pour  fon  compte,  en. 
prenant  feulement  les  paffepoi  ts  et  congés  ordinaires,  et  contribuer  par  ce 
moyen  au  bien  et  avantage  de  nos  peuples.    A  cbs  causes,  de  l'avis  de  notre 
Confeil  et  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puilTaiace  et  autorité  Royale,  nous 
ayons  révoqué,  éteint  et  fupprimé,  révoquons,  éteignons  et  fupprimonsla  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales,  établie  par  notre  Edit  du  mois  de  Mai  mil  fix 
c«nt  foixante  et  quatre.    Permettons  à  tous  nos  fujets  d'y  trafiquer,  ainfi  que 
dans  tous  les  autres  Pays  de  notre  obéiffance,  en  vertu  du  rembourfement  faic 
aux  iîitcrefTés,  et  de  la  ceffion,  tranfport  et  délaiffement  faits  à  notre  profit  par 
les  Dired^urs  et  Commiffaires  d©  la  Compagnie,  et  acceptés  par  les  dits  Sieurs 
Colbert,  Ponctt,  Puffor  &  Hotman,  fuivant  les  contrats  pafTés  pardcvant  Le  Bœuf 
et  Baudry  Notaires,  ci-attachés,  fous  le  contrefcei  de  notre  Chancellerie.  Nous 
avons  uni  et  incorporé,  uniffons  et  incorporons  au  domaine  de  notre  Couron- 
ne toutes  les  terres  et  pays  (y  compris  la  part  reliante  au  dit  Sieur  ^ToMf/,  en 
la  propriété  et  feigneurie  delà  Guadekupè,)  qui  appartenoient  à  la  dite  Com- 
pagnie, tant  au  moyen  des  concelfions  que  nous  lui  avons  faites  par  l'Edit 
de  Ion  établiffement,  qu'en  vertu  des  contrats  d'acqulfition  ou  autrement  ;  fa- 
voir,  les  Pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique  depuis  la  Rivière  des  Amazones 
jufqu'à  celle  d'Orenoc,  et  Mes  appellées  Antilles  pofTédées  par  les  François  ;  ie 
Canada  ou  la  Nouvelle  France,  l'Acadiè,  l'Ifls  de  Ttrreneuve,  et  autres  Iflcs  de 
terre  ferme,  depuis  le  Nord  du  dit  Pays  de  Canada  jufqu'à  la  Virginie  et  à  la 
Floride,  enfemble  la  Côte  d'Afrique  depuis  le  Cap  Fert/ jufqu'au  Cap  de  Bonne. 

^  Efpérance, 
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Eftiérance,  et  la  propriété  du  fort  et  habitation  du  Sénégal,  commerce  du  Gap 
Vert  et  rivière  de  Gambie^  pour  être  les  fonds  régis  ainfi  que  ks  autres  fonds 
et  domaines  de  notre  Couronne,  et  les  droits  domaniaux,  de  capitation,  de 
j^ids,  d'entrée,  de  fortie,  enfemble  ceux  de  cinquante  fols,  poUr'cent  pefant 
de  fucres  et  cires  entrant  dans  la  ville  de  Rouen  unis  à  nos  fermes,  chacun  félon 
leurs  qualité  et  nature;  et  être  perçue  dans  les  tems,  et  en  la  manière  qu'il 
fera  par  nous  ordonné,  à  commencer  la  jouilTance  du  revenu  des  dits  Pays, 
terres  et  droits  au  premier  de  Janvier  de  l'anaée  mil  fix  cent  quatrevingt~un 
lèulemcnt,  attendu  que  nous  avons  laifféet  abandonné  fes  dettes  actives  et  les 
revenus  pendant  fix  aimées,  pour  acquitter  les  dettes  reliantes  de  ladite  Com- 
pagnie, fuivant  qu'il  eft  plus  amplement  porté  par  l'Arrêt  rendu  ce  jourd'hui 
en  notre  Confeil.    Et  en  conféquerice  vouions  que  ceux  ^qui  feront  par  nous 
nommés  et  prépofés  pour  l'ad m inift ration,  régie  des  dits  revenus  et  acquit- 
tement des  dites  dettes,  ne  foient  tenus  de  compter  de  leur  dite  adminiftration 
en  notre  Chambre  des  comptes  ci  ailleurs,  que  pardevant  les  Commiffaires  de 
notre  Conlei),  qui  feront  à  cet  effet  par  nous  députés,    attendu  que  la  régie 
et  adminiftration  des  dits  revenus  et  acquittement  des  dites  déttes,  n'eft  qu'une' 
fuite  des  affaires  et  diffolution  de  ladite  Compagnie,  et  qui  ne  regarde  en  au- 
cune manière  nos  intéiêts.    En  conféqiience  des  comptes  de  la  dite  Compa- 
gnie, viis  et  examinés  par  les  Sieurs  i&^mcw  et  heYayer,  Commiffaires  par  non* 
députés,  nous  avons  approuvé,  confirmé,  ratifié  et  validé,  approuvons,  con- 
firmons, ratifions  et  validons  toutes  les  délibérations,  ordonnances,  jugements, 
ordres,  mandements,  commiffions,  établiffcments,  grâces,   conccfîions,  baux 
à  ferme  et  tous  autres  aâ;es  généralement  faits  jufquts  à  ce  jour  par  les  Di- 
ïeélturs  et  Commiffaires  de  la  Compagni;;;  fes  agents  généraux,  fcGrëtaires,. 
commis,  proeureurs,  caifliers  et  tous  autres  fes  officiers  tant  fur  les  lieux  qu'en 
France^  Biéme  la  levée  des  droits  de  pafleports  délivrés  par  la  Compagnie,- et 
ks  dioits  d'expédition  d'iceux.    Avons  au ffi  déchargé  et  déchargeons  tous  les 
Directeurs  et  Commiffaires,  Procureurs,  Secrétaires,  Caiffiï>rs,  Teneurs  de  li- 
vres ou  régjftre,  Commis,  OfiBciers  et  autres  de  leur  adminiftration,  geftion  ou- 
«ommiflion,  à  la  rélerve  des  Commis  particuliers  des  Ifl^s,  et  autres  redevable» 
pour  les  dettes  de  leurs  comptes,  leurs  veuves,  enfants,  héritiers  et  bien- tenants, 
enfemble  de  toutes  les  faiûes  faites  en  leurs  mains,  pour  quelque  caufe  que 
ee  pu:ffe  être,  nonobftant  les  contraventions  qui  pourroient  avoir  été  faites 
aux  Edits  et  Régleraems  par  hous  faits,  pour  rétabliffement,  conduite  et  ad- 
miniûration  des  affaires  de  ia  Compagnie,  et  aux  ftatuts  et  règlements  parti- 
eubtrs  d'icelle  ;  faifant  très  expreifes  défenfes  à  tous  nos  Officiers  et  autre» 
•Dcrfonnes  d'intenter,  pour  raifon  de  ce,  aucune  aftioh  ni  demande:  Comme  aufïi 
nous  avons  validé,  approuvé  et  confirmé,  validons,  approuvona  et  confirmons  les 
Gonceffions  aea  terres  accordées  par  les  Diredeurs,  leurs  agents  et  procureurs, 
les  ventes  particulières  qui  ont  été  faites  d'aucunes  habitations^  magaftns,  fonds  et 
héritages  dans  les  pays  par  nous  concédés,  enfembie  les  remifcs  et  compolîtioa 
desdettes  actives  et  paffives,  qui  peuvent  avoir  été  faites  parles  Diredeurs,  leur» 
Commis  et  Officiers;  comme  aufïi  l'engagement  des  habitations  du  Sénégal^ 
Commerce  du  Cap  Vert,  et  Rivière  de  GamHC)  aux  termes  et  eonditions  portés 
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par  le  contrat  pafîe  par  les  Direfteurs  et  Comtniflaires  de  la  Compagnie,  le 
huit  Novembre  mil  fix  cent  foixante  et  treize,  confirmé  par  Arrêt  de  notre  Con* 
feil  du  onze  du  même  mois;  et  attendu  les  dits  comptes  rendus,  dont 
tous  les  régiftres  et  pièces  juftificatives  ont  été  rapportés  et  remis  au  Greffe 
de  notre  Confeil,  nous  déchargeons  pareillement  les  Dire£leurs,  Commiffaires, 
Agents  généraux,  Comijfiis,  Caiffiers  et.  Officiers,  de  rendre  aucuns  comptes  à 
nos  Chambre  des.comptes,  à  caufe  des  deniers  de  notre  tréfor,  ceux  de  nos 
fermes  et  taxes  de  la  Chambre  de  Juftice  par  nos  ordres,  fournis  aux  Caiffiers 
de  la  Compagnie,  vû  ceux  qui  ont  été  rendus  à  la  Compagnie,  depuis  exami- 
nés par  les  Commiffaires  de  notre  Confeil  ;  fans  préjudicier  néanmoins  aux 
droits  des  créanciers  légitimes  de  la  Compagnie,  et  au  rembourfement  du  dit 
Sieur  Jîoue/,  à  caufe  de  ce  qui  lui  refte  en  l'Ifle  de  la  Guadeloupe,  à  quoi  et  aux 
dites  dettes,  il  fera  par  nous  pourvu  en  notre  dit  Confeil.  Comme  auffi  en 
conféquence  de  l'extindion,  fappreffion  et  révocation  de  la  Compagnie,  nous 
nous  chargeons  de  pourvoir  ainû  qu'eile  faifoit,  aux  lieux  où  elle  étoit  obli- 
gée, à  la  fubfiftance  des  Curés,  Prêtres  et  autres  Eccléfiaftiques,  à  l'entretien 
et  réparation  des  Egîifes,  ornemens  et  autres  dépenfes  néceffaires  pour  le  fer- 
vice  divin,  et  il  fera  par  nous  pourvu  de  perfonnes  capables  pour  remplir  et  def- 
fervir  les  Cures.  Voulons  auffi  que  les  Gouverneurs  généraux  et  particuliers, 
et  leurs  Lieutenants  foient  ei  après  pourvus  de  plein  droit  par  nous,  et  nous 
prêtent  le  ferment,  ainfi  que  ceux  des  Provinces  et  des  places  de  notre  Roy- 
aume :  que  la  juftice  y  foit  rendue  en  notre  nom,  parles  Officiers  qui  feront 
par  nous  pourvus  ;  jufqu'à  ce,  pourront  tous  les  Officiers  de  la  Compagnie 
continuer  auffi  en  notre  nom  les  fondions  de  leurs  offices  et  charges  e/i  vertu 
des  préfentes  lettres,  fans  rien  innover,  quant  à  préfent,  à  l'établiffemfnt  dei 
Conleils  et  tribunaux  qui  rendent  lajuliice,  Cnon  dans  le  nombre  des  Con- 
feillers  des  Confeils  fouverains  de  la  Martiniqut  et  Guadeloupe,  qui  ne  fera  que 
de  dix  au  plus  à  chaque  Ifle,  et  ce  des  premiers  et  principaux  Officiers  des 
dites  Ifles,  jufqu'à  ce  qu'autrement  y  ait  été  par  nous  pourvû,  comme  aufii 
àl'égard  du  Siège  de  la  Prévôté  et  Juftice  particulière  de  Québec,  que  nous 
avons  éteint  et  fupprimé,  éteignons  et  fupprimons  :  voulons  et  ordonnons 
que  la  JuHice  y  fbit  rendue  par  le  Confeil  en  première  inllance,  ainfî  qu'elle 
l'étoit  auparavant  l'ctabliffement  de  la  Compagnie,  et  de  l'Edit  du  mois 
de  Mai  mil  fix  cent  foixante  et  quatre.  Si  donnons  à  nos  amez  et 
féaux  Confeillers,  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  et  Chambre  des 
comptes  à  Paris,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régif- 
trer,  et  k  contenu  en  icelui  garder  et  obferver,  félon  fa  forme  et  teneur,  non- 
ohftanltOLis  £dits,  Déclarations,  Arrêts  et  autres  chofes  ace  contraires,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  et  dérogeons  :  Car  tel  eft  notre  plaifir;  Et  afin  que 
C€  foit  chofe  ferme  et  ilabieà  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  notre 
préicnt  Edît»  Donné  à  iSi.  Gerviain  &r\  Lûye,  au  mois  de  Décembre,  i'an  dé 
grâce  mil  fix  cent  foixante  et  quatorze  et  de  notre  Règne  le  trente-deuxième. 
Signé  LOUIS,    Et  plus  bas  par  le  Roi  Colbertj  et  enfuite  vij*  DAhiQKE, 
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Union  du  Sé^ 
îTiiiiaiie  à> 
Sec,  avec  ce 
Paris  rue  d 


Lettres  d'\inion  du  Séminaire  de  jguebec  à  celui  de  "Pms, 

du  Sé- 

'\màl  TT^^^NCOIS  par  la  Grâce  de  Di^â,  et  du  Saint  Siège  Apoftolique,  premier 
duBact  Evêque  de  Qudec,  capitale  de  la  Noat'e//e  France.    En  conféquence  de 

iqe.  Mai  1675.  l'ércdlion  qui  a  été  fait  du  dit  Evêché  par  notre  St.  Père  le  Pape  Clément  X 
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Kcg.  A.  £oi.  65.  '6  premier  jour  d  Octobre  mu  iix  cent  loixante  et  quatorze,  des  Bulles  appli- 
quées  qui  nous  en  ont  été  expédiées  le  même  jour  fur  la  nomination  da  Roij 
et  du  ferment  de  fidélité  par  nous  prêté  entre  les  mains  de  fa  Majefté,  le  vingt 
trois  Avril  dernier.  A  tous  préfents  et  avenir;  Salut.  '  Confidjrrant  <jue  le 
Séminaire  d'EccIéfiaftiques  par  nous  ci  devant  érigé  en  la  dite  ville  de  Québec, 
pour  les  caufes  contenues  dans  nos  lettres  fur  ce  expédiées,  lorfqu'étant  Evê- 
que  de  Pétrée  et  Vicaire  Apoftolique  dans  la  dite  Nouvelle  Francey  V siàmim{~ 
Iration  de  l'Eglife  nailTante  dans  le  dit  Pays,  nous  a  été  confiée,  autoriféc  depuis 
et  confirmée  par  lettres  patentes  de  fa  Maj  fié,  données  au  mois  d'Avril  rnil 
fix  cent  foixante  et  trois,  regiftrées  au  Confeil  Souverain  du  dit  Ouebec,  pour- 
roit  dépéril,  s'il  n'étoit  uni  à  perpétuité  à  un  corps  fiable  et  ferme,  d'où  l'on 
put  y  envoyer  des  fujets  propres  pour  la  diredlion  du  dit  Séminaire  de  Québec, 
et  connoiflarvt  qu'il  auroit  plû  à  fa  Majefté  de  confentir  au  contrat  de  donation 
fait  par  défunt  Révérend  Pere  en  Dieu  Bernard  rie  Ste.  Thérefe^  Evêque  de  Ba* 
hiione^  le  feizc  Mars  de  la  dite  année  mil  fix  cent  foixante  et  trois,  à  l'effet  de 
l'établiffcment  d'un  Séminaire  d'EccIéfiaftiques,  pour  fervir  à  la  propagation 
de  la  fui  dans  les  pays  infidèles,  d'agréer  et  de  confirmer  l'établilTemcnt  du  dit 
Séminaire  dans  ce  pays,  à  St.  Germai^  Defprez,  Rue  du  Bac,  par  fes  lettres  pa- 
ternes du  mois  de  Juillet  de  la  mê  ne  année  mil  fix  cent  foixante  et  trois, 
légiftrées  au  Parlement  le  fept  Septembre  en  fuivant.  £t  qu'un  des  motif^i  de 
fa  diie  Majefté,  exprimé  dans  les  dites  lettres  patentes  auroit- été  la  corr  ipon- 
dance  que  nous  avions  déjà  avec  les  Sieurs  Pouvin  et  Gaztl,  Prêtres,  Do6îeurs 
tn  Théologie,  fous  le  nom  defquels  a  été  fait  l'établilff  ment  du  dit  Séminaire 
des  milfions  aux  infidèles,  et  qu'ils  étoient  même  nos  Piocureurs  en  Frame  pour 
les  affaires  de  la  dite  Eglife  de  la  Nouvelle  France,  dont  nous  avions  l'adininif. 
tration,  comme  ils  l'étoient  pareillement  des  Evêques  François,  Vicaires  Apof- 
toliques  ès  Royaume  de  la  Chine,  Tonquin  et  autres  pays  des  Indes  Orientale!,,  et 
que  d'ailleurs  ie  dit  Séminaire  de  Pans  nous  auroit  fourni  bon  nombre  d'Ec- 
cIéfiaftiques pour  former  le  dit  Séminaire  de  Québec  et  le  remplir  de  perk  naes 
«apables,  les  uns  pour  le  diriger  et  gouverner  et  les  autres  pour  être  inftruits 
à  la  miflion  du  dit  paya  et  y  être  employés  par  nos  ordres,  nous  avons  eftimé 
à  préfeni  que  nous  fommes  Evêque  en  titre  de  la  dite  Tille  de  Québec  et  de  la 
Nouvel^  France,  et  que  nous  avons  droit  d'y  exercer  tous  les  pouvoirs  d'Evêque 
Diocèfein,  ne  pouvoir  faire  chofe  plus  conforme  aux  inftruthons  de  fa  dite 
Majefté,  ni  plus  folidement  pourvoir  à  la  confervation  du  dit  Séminaire  de 
Quebtc  dans  le  même  efprit  Eccléfiaftique,  et  des  millions,  que  de  lui  procurer 
la  continuation  du  même  gouvernement  que  nous  avons  déjà  éprouvé  fi  utile, 
.  ^    «n  l'uniffant  et  anuexant  au  dit  Séminaire  de  Parii^  que  la  Proridence  Divine 
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V  a  établi  pour  les  miîfions  étrangères,  par  les  dites  lettres  patentes  de  fa  Ma- 
jefté,  d'où  il  a  reçu  jufqu'à  prêtent  fou  principal  fecours  par  les  bons  lujets 
qui  y  ont  été  envoyés  par  le  dit  Séminaire  de  Parts^  et  qui  y  oat  donné  depuis 
douze  ans  des  preuves  continuelles  de  leur  zèle,  fuffifance  et -piété.  A  ces 
CADRES,  et  bien  informé  de  la  bonne  direction  du  dit  Séminaire  de  Paris  pour 
les  millions  étrangères,  par  la  vertu,  zèle  et  capacité  de  ceux  qui  le  gouvernent 
avec  grand  fruit  et  bénédiftion,  Nous  avons  uni  et  annexé,  unifions  et  an- 
nexons à  perpétuité  le  dit  Séminaire  de  Q'.eb^c,  fes  maifons,  bâtiments,  jardins, 
emplacements,  feigneuries,  terres,  polfeffions,  réferves  généralement  quelcon- 
ques et  autres  dépendances  d'icelui,  préfents  et  avenir,  au  dit  Séminaire  établi 
à  Paris,  pour  la  converfion  des  infidèles,  fans  que  le  dit  Séminaire  de  Québec  ni 
ceux  qui  y  font  demeurant  en  puiffent  diftraire,  vendre  ni  aliéner  aucune  par- 
tie, ni  même  les  engager  fans  *Je  confentement  et  perniiffion  des  Sieurs  Direc- 
teurs du  dit  Séminaire  de  Paris,  qui  nommeront  et  choiiiront  tel  fupérieur, 
que  bon  leur  femblera,  pour  régir  et  gouverner  félon  les  conftitutions  du  dit 
Séminaire  de  Qjubec,  lequel  Supérieur  prendra  notre  bén_diÊtion  et  confirma- 
tion pour  exécuter  fa  charge,  lui  donnant  dès  à  préfent  toutes  permiffion  et 
/pouvoir,  comme  auilî^aux  autres"  Eccléfiafliques  MilEonnaires  qui  feront  en- 
voyés par  le  dit  Séminaire  de  Paris  en  celui  de  Québec,  fous  notre  approbation, 
et  de  nos  fuccefleurs,  d'enfeigner  les  peuples  qui  nous  font  commis  par  leurs 
préd;caiions,  ca.échifmes,  adminiftrations  des  Saeremens,  conférences,  retraites 
fpiritueiles,  et  autres  exercices  de  piété,  même  d'aller  en  million  par  nos  ordres 
dans  tous  tes  lieux  de  notre  jurifdiclion,  à  condition  toutefois  d'être  foumis  à 
nous  et  à  nos  tuccclFeurs  JLvêques,  en  toutes  les  fon6lions  Eccléfiafliques  qui 
regaid  nt  l'affiflance  et  l'inflruélion  du  prochain,  et  quant  au  rcfte  ils  dépen- 
dront de  leur  Supérieur  et  du  du  Séminaire  de  Paris,  Et  afin  que  ce  foit  cho- 
fe  ferme  et  ftablc  à  toujours,  nous  avotis  à  ces  préfentes  lignées  de  notre  main 
et  co.itiefignéts  de  notre  Sécrétaire,  fait  appofer  le  Sceau  de  nos  armes.  Don- 
nées à  Para  le  dixneuviemc  Mai  mil  fix  cent  foixante  et  quinze. 

Signé,  FRANÇOIS,  Premier  Evêque  de  Quehc. 

Et  fccllé  de  fes  armes,  par  le  commandement  de  mondit  Seigneur  Giandeles, 
et  plus  bas  eft  écrit  ce  qui  en  fuit, 

NOUS  Luc  Fer7nanel,  Louis  Barat,  Armanà  Poîtvin  et  Michel  Gazil,  Supérieurs 
Dirtâeurs  -du  dit  Séminaire  établi  à  Paris  pour  la  converfion  des  mfî« 
dèles  étrangers,  recevons  avec  refpeét  la  grâce  que  Monfeigncur  i'Iliuflriffiaie 
et  Révérendiffime  Evêque  de  Québec,  capitale  de  la  Nouvelle  France,  •  a  fait  à 
notre  Séminaire  par  le  préfent  a£le  d'union  de  fon  Séminaire  de  Québec  au 
nôtre  ;  et  promettons  d'obfcrver  et  accomplir  les  conditions  portées  par  icclui, 
en  foi  de  quoi  nous  avons  fait  et  figné  le  préfent  écrit  de  notre  main,  à  Pans 
énm  notre  Séminaire,  le  dixneuf  Mai  mil  ûx  cent  foixante  et  quinze. 

Signé,  Fermanel,       M.  Gazil,  Ptrc. 

Barat,        et  Poityin. 

Et 
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-■     Et  plus  bas  eft  écrit  : 

Collatîonné  à  l'original  en  Parchemin,  et  ce  fait  rendu 
par  les  Confeillers  du  Roi,  Notaires  Garde-nottes  de  fa 
Majefté  au  Châtelet  de  Paris,  Souffignés,  Gejourd'hui 
treizième  du  mois  d'Avril,  mil  fix  cent  foixante  leize. 

Signé,  DuPARc  et  Karnot,  avec  paraphe. 

Approbation  et  confentement  du  Roi  pour  l'union  du  Séminaire  de 
Queùec  à  celui  de  Paris,  Rue  du  Bac. 

Approbation  «  T  QUIS  par  la  erace  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  préfents  et 

confentement  du!  •       c  i       i  '  r  •  i  •»  i 

Roi  pour  l'union       ^  avcnir,  oalut.    JLe  delir  que  nous  avons  toujours  eu  de  contribuer  de 
Ouei>tji"ce\uidl         notre  pouvoir  à  la  propagation  de  l'Evangile,  nous  ayant  ci-devant  porté 
Farts,  rue  du  Bac.  à  donner  nos  Lettres  Patentes  du  mois  de  Juillet  mil  fix  cent  foixante  et  trois 
fny'co'nf^%u    pour  l  établiffement  d'un  Séminaire  Eecléfiaftique  pour  les  miffions  étrangères, 
Reg.  A.  fol.  65]  fis  à  St,  Germain  Defprez^  rue  du  Bac,  qui  ont  été  depuis  régiftrées  en  notre 
Parlement  de  Paris,  le  feptieme  Septembre  en  fui  van  t,  nous  aurions  prefque 
en  même  temps  confirmé  par  nos  Ordonnances,  Lettres  Patentes  du  mois  d'A- 
vril au  dit  an,  l'établiflement  d'un  Séminaire  auffi  d'Eccléfiaftiques,  érigé  dans 
notre  ville  de  Québec,  capitale  de  la  JSouveïte  France,  par  notre  ame  et  féal 
Confeiller  en  nos  Confeils  le  Sieur  François  de  Laval  ci-devant  Evêque  dePétrée, 
vicaire  Apoftolique  dans  la  dite  Nouvelle  France,  qui  a  depuis  entretenu  une 
continuelle  corefpondance  avec  le  dit  Séminaire  des  millions  étrangères,  étabU 
à  Paris^  dont  il  a  tiré  de  tems  en  tems  plufieurs  bons  fujets  et  vertueux  Ecclé* 
liadiques,  tant  pour  la  conduite  que  pour  les  autres  emplois  du  dit  Séminaire 
de  Quehç  ;  et  d'autant  que  depuis  qu'il  a  plu  à  notre  St.  Pere  le  Pape  Clé- 
ment X.  d'ériger  à  notre  inftance  privée  le  dit  lieu  de  Québec  en  Evèché  et  d'en 
pourvoir,  fur  notre  nomination,  le  dit  Sieur  François  de  Laval  ci-devant  Ëvêque 
de  Péirée,  et  qu'étant  à  préfent  Evêque  titulaire  du  dit  Québec,  il  a  jugé  néceffaire, 
pour  affermir  l'origine  et  la  conduite  de  fon  dit  Séminaire  à  perpétuité,  de  l'unir 
atx  corps  du  dit  Séminaire  de  Paris,  établi  pour  les  miffions  étrangères,  dont 
il  auroit  fait  expédier  fes  lettres,  portant  la  dite  union  à  perpétuité,  données 
%  Paris,  le  dix-neuvième  Mai  mil  fix  cent  foixante  et  quinze,  fur  lefqueileg 
il  nous  auroit  fupplié  de  vouloir  accorder  nos  lettres  d'agrément  et  de  confit* 
mation,    A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Conftih/ 
nous  avons  par  ces  préfentes  agréé  et  confirmé,  agréons  et  confirmons  le  dit 
a€le  ou  lettres  patentes  du  dit  Sieur  Evêque  de  Québec,  du  dixncuf  Mai  mil  fix 
cent  foixante  et  quinze,  dont  copie  ett  cy  attachée,  fous  le  contrefcel  de  notre 
Chancellerie,  portant  union  du  dit  Séminaire  de  Quéèec  an  dit  Séminaire  gé- 
néral, établi  à  Paris  pour  les  miffions  éttangères  et  la  converfîon  des  infidèles, 
au  bas  desquelles  eft  l'areeptâtion  qui  én  eft  faite  par  les  Sieurs  Fermanel, 
Barat,  Poitvin  et  Gi?z2/ pour  les  miffions  étrangères  à  la  converfion  des  infidèles, 
Direfteurfi  du  dit  Séminaire  de  Ptfm  le  contenu  desquels  a£lcs  entant  qu'en 

nous 
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BOUS  cft,  nous  voulons  avoir  lieu  à  perpétuité  félon  le  contenru  en  iceux.  Si 
DONNONS  en  mandement  à  no$  amez  et  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre 
Confcii  Souverain  en  la  Nouvelle  France  établi  à  Québec,  que  ces  prcfentes  ils 
falTent  régiftrer  pour  être  exécutées,  gardées  et  obfervées  félon  leur  forme  et 
teneur,  et  du  contenu  en  iceiles  jouir  et  ufer  par  le  dit  Séminaire  uni,  pleine- 
ment, paifiblement  et  perpétuellement,  fans  loufFrir  qu'il  leur  foit  donné  au- 
cun trouble  ni  empêchement  au  contraire.  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  et  afin 
que  ioit  chofe  ferme  et  ftable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel 
à  ces  dites  préfentes.  Donné  k  St.  Germain  en  Laye,  au  mois  d'Avril  l'an  de 
grâce  mil  lix  cent  foixante  et  feize,  et  de  notre  Règne  le  trente  troifietne. 
Signé  LOUIS,  et  fur  le  repli  eft  écrit  par  le  Roi  Colbert  avec  paraphe,  et 
à  côté  eft  écrit  vtfa  Dalaigre  pour  l'établiiTement  d'un  Séminaire  à  Québec,  Signé 
CoLBBRT  et  fcelié  en  lacs  de  foie  rouge  et  verte  du  Grand  Sceau  de  cire 
verte, 

Régiftrées  pour  fervir  au  dit  Séminaire  uni  ce  que  de  raifort',  -* 
fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.    A  Québec  ce  vingt-fixi^nie 
Octobre  mil  lix  cent  foixante  et  feize.  ; 

Signé  BECQUET. 

Extrait  des  Régiftres  du  Confeil  d'Etat, 
ARRET  pour  retrancha-  les  concejjions  de  trop  grande  étendue  et  pour 

faire  un  recenfement, 

LE  Roi  ayant  été  informé  que  tous  les  fujets  qui  ont  paflfé  de  rancienne    Arrêt  pour  re. 
en  la  Nouvelle  France,  ont  obtenu  des  conceffions  d'une  très  grande  quan-  concpffions^^'une 
tité  de  terre  le  long  des  Rivières  du  dit  Pays,  les  quelles  ils  n'ont  pu  détricher    'rop  grande  éten- 
àcaufede  la  trop  grande  étendue,  ce  qui  incommode  les  autres  habitants  du    un^ "cenfeiem! 
dit  pays;  et  même  empêche  que  d'autres  François  n'y  palfent  pour  s'y  habituer,  4^  Juin  1675. 
ce  qui  étant  entièrement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majefté  pour  le  dit  Reg.  A^'fèi.^ea! 
pays  et  à  l'application  qu'elle  a  bien  voulu  donner  depuis  huit  ou  dix  années,  ^"^ 
pour  augmenter  les  Colonies  qui  y  font  étaWits,  attendu  qu'il  ne  fe  trouve 
qu'une  partie  des  terres  le  long  des  rivieies  cultivées,  le  réfte  ne  Tétant  point, 
et  ne  le  pouvant  être  à  caufc  de  la  trop  grande  étendue  des  dites  conceffions  ec 
delà  foibleffc  des  propriétaires  d iceiles,  à  quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir. 
Sa  Majefté  en  Ion  confeil,  a  ordonné  et  ordonne,  que  par  le  Siear  DiiCfiefns,-zc(f 
confeiller  en  fon  confeil  et  Intendant  de  lajuftice,  Police  et  finances  audit 
Pays,  il  fera  fait  une  déclaration  précife  et  exaèle  delà  qualité  des  terres  coa- 
eédées  aux  principaux  habitants  du  dit  pays,  du  nombre  d'arpens  ou  autres 
melures  uiîtées  du  dit  Pays,  qu'elles  contiennent  ïm  lé  Ibord  des  rivières  et 
au  detlâns  des -terres,  du  nombre  de  perfonnes  et  de  beftiaux  propres  et  em- 
ployés à  la  culture  et.au  défrichement  d'icelles  ;  En conicquence  de  laquelle 
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déclaration  la  moitié  des  terres  qui  avoient  été  concédées  auparavant  les  dix 
dernières  années,  et  qui  ne  fe  trouveront  défrichées  et  cultivées  en  terres  laboura» 
bU's  ou  en  prés,  fera  retranchée  des  conceffions  et  donnée  aux  particuliers  qui 
fe  préfenteront  pour  les  cultiver  et  les  défricher.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les 
ordonnances  qui  feront  faites  par  le  dit  Sieur  Duchefneau  feront  exécutées  félon 
leur  forme  et  teneur,  fouverainement  et  en  dernier  refîbrt,  comme  jugement 
de  cour  fupérieure.  Sa  Majefte  lui  attribuant  pour  cet  eÉFet  toute  cour,  jurif- 
diâion  et  connoilfance.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  que  le  dit  Sieur 
Duchefneau  donne  par  provifion  les  concelîionâ  des  terres  qui  auront  été  ainfi 
retranchées,  à  de  nouveaux  habitants,  à  condition  toute  fois  qu'ils  les  défriche- 
lont  entièrement  dans  les  quatre  premières  années  fuivantes  et  confécutives, 
autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  etle  dit  tems  palfé,  les  dites  conceffions  demeu-* 
rcront  nulles  ;  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Comte  de  Frontenac,  Gouverneur  et 
,  Lieutenant  général  pour  Sa  Majefté  au  dit  pays,  et  aux  officiers  du  confcil 
Souverain,  d'icelui  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera 
exécuté,  nonobftant  oppofition  et  empêchements  quelconques.  Fait  au  confeil 
d'Etat  du  Roi,  tenu  au  camp  de  Luting  près  Namur,  le  (quatrième  Juin  mil 
fix  cent  foixante  et  quinze, 

(Signé)  COLBERT. 

Mandement  du  Roi  Jur  VArrà  ci-dejfus. 


Mandement  du  T  ^^IS  par  la  grâcc  dc  Dicu,  Roi  de  France  et  de  'Navarre  :  A  notre  amen  et 
Roi  fur  l'arrêt      \  A  Fcal  le  Si«ur  Comtc  de  Fronieuat,  notrs  Gouverneur  et  Lieutenant  Géné- 
*^i""l!Îl^'\„^.      ral,  en  la  Nouvelle  France,  et  à  nos  amez  et  Féaux  les  Officiers  du  Confeil  Sou- 
ns.  Cons.  supi  ycrain  au  dit  pays,    Salut.    Ayant  par  l'Arrêt,  dont  l'extrait  eft  ci  attaché, 
Rrg.  A.  fol.  44.  ^^^^     contre  fcel  de  notre  Chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  confeil 
d'état,  nous  y  étant,  commis  et  député  le  Sieur  Duchefneau,  Conléiller  ep  nos 
Confeils,  Intendant  de  Jufticc,  police  et  finances  au  dit  pays  aux  fins  d'icelui. 
Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  prélentes,  fignées  de  potre  main, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  dit  Arrêt,  le  quel  nous  Vouloni  être  exécuté  ; 
commandons  au  premier  huiffier  ou  fergent,  fur  ce  requis,  de  faire,  pour  fou 
entière  exécution,  tous  commandements,  Ibmmations  et  autres  aftes  et  exploits 
néceffaires,  fans   autre  permiffi.on.     Car  tel  eft  notre  plaifir.    Donne  au 
camp  de  Luîing  près  Naf,mr,   le  cinquième  jour  de  Juin,  l'an  de  grâce  mil 
fix  cent  foixante  et  quinzef  et  de  notre  règne  le  vingt  troifième. 

Signé.  ~  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi,  CoLBERT.    et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune 
at  contre  fcellé, 

Regiftré  pour  être  exécuté  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  à  Québec 
au  Confeil,  le  vingt  et  unième  Oôlobre,  mil  fix  cent  foixante 
etquin«c. 

{SigDê.}  PEUVRET. 


Déclaration 
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Déclaration  du  Roi  qui  confirme  et  règle  l' e'tablifisment  du  Confeil 

Souverain  de  Canada, 

ouïs  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  "France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux  qui    céeijtatîon  <ia 
ces  préfentes  lettres  verront.  Salut.    La  Compagnie  que  nous  avions  meVrèoiTrê* 
établie  pour  le  Commerce  di  s  Indes  Occidentales,  à  laquelle  nous  avions  tabiiffcment  du 
joint  notre  Pays  de  Canada  ou  Nouvelle  France^  ayant  été  révoquée  par  notre  drcàlada!'^"'" 
Edit  du  mois  de  Décembre  dernier,  et  en  conféquence  en  ayant  repris  l'entière  s^»  >|7s« 
pofleffion,  nous  avons  eftiraé  à  propos  et  néceffaire  au  bien  de  notre  fervicc  Reg.  A!"foi,  Y* 
et  de  nos  fujets  habitans  au  dit  Pays,  d'y  envoyer  un  Intendant  de  la  jullice,  ^ 
police  et  finances  au  dit  Pays,  et  en  même  tems  de  pourvoir  aux  charges  de  v 
Confeillers  au  Confeil  Souverain  que  nous  y  avons  établi  par  nos  lettres  pa-. 
tentés    en  forme  d'Edir,  du  mois  de  Mars,  1663,  lequel  nous  étant  fait  re- 
préfenter,  enfemble  le  dit  Edit  de  révocation  de  la  dite  Compagnie,  nous  au* 
rions  ellimé  à  propos  de  déclarer  nos  intentions,  tant  fùr  l'établiffement  du 
dit  Confeil,  que  fur  le  nombre,  qualité  et  fondions  des  Officiers  qui  le  com- 
poferont  à  l'avenir  et  qui  feront  par  nous  pourvus.    A  ces  causes,  et  autres 
confidérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons,  de  l'avis  de  notre  Confeil  et 
de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  et  autorité  royale,  confirmé  et  par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  confirmons  l'établiiTement  fait  du  dit  Con» 
feil  Souverain  par  nos  dites  lettres  du  mois  de  Mars  1663,  que  nous  voulons 
être  exécutées  félon  leur  forme  et  teneur  en  ce  qui  n'y  fera  point  dérogé  par 
ces  préfentes,  et  en  conféquence  nous  avons  déclaré  et  d.éclatons,  voulons  et 
nous  piaif  que  le  dit  Confeil  fch  à  toujours  compofé  du  Gouverneur  et  Lieu* 
tenant  Général  pour  nous  au  dit  Pays  de  la  Nouvelle  France  en  Canada,  de  l'E^ 
vêque  de  Oucbec,  ou  en  fon  abfence  du  dit  Pays,  et  lorfqu*il  paifera  en  ce  Ro- 
yaume feulement,  de  fon  Grand  Vicaire,  de  l'Intendant  de  juftice,  police  et 
finances  qui  y  fera  par  nous  envoyé  et  dont  nous  avons  à  prélent  pour- 
vu notre  amé  et  féal  Confeille.r,  le  Sieur  Diichefneau,  Sept  Confeillers  au  dit 
Confeil    dont  nous  avons  pourvu  nos  chers  et  bien  amés  Louis  Rciier  de 
Villsray,  Charles  k  Gardcur  de  Tilly^  Mathieu  Damoiirs,  Nicolas  Dupont,  Rsni 
Louis  Chat ti€r  de  Lotbiniere,  Jean  Baptijle  de  Ferras  et  Charles  J^my s,  iefqaeis 
auront  féance  et  tiendront  rang  fuivant  l'ordre  auquel  ils  font  ci-deffcis  noai- 
més,  et  Denys  Jofej- h  RuctU  Dauteuil  noix q  Procureur  Générai  au  dit  Pays  et 
èt  Gilles  Rageot  Greffier,  auxquelles  charges,  vacation  avenant,  nous  pour- 
voirons à  l'avenir  de  plein  droit  ;  et  d'autant  que  nous  voulons  toujours  ren. 
dre  la  difcipline  et  l'uîage  du  dit  Confeil  conformes  aux  Compagnies  fuDé- 
rieurcs  de  notre  Royaiumc,  nous  voulons  que  l'Intendant  de  juftice,  poiice 
et  finances,  lequel  dans  l'ordre  ci-defîus  aura  la  troifieme  place  comme  Pré- 
fident  du  dit  Confeil,  demande  les  avis,  recueille  les  voix  et  prononce  les 
Arrêts  et  ait  ?u  furplus  les  mêmes  fondions  et  jouille  des  mêmes  avantages 
que  les  premiers -Préfidents  de  nos  Cours,  et  au  furpîus  que  le  dit  Edit  du 
înois  de  Mars  1663  foit  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur.    Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amez  et  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  le  dit  Confeil  Sou- 
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verain  à  Quékc,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  publier  et  enrégiftrer,  et  lè 
contenu  en  icelles  garder  et  obferver  de  point  en  point  félon  fa  forme  et 
teneur,  ceffant  et  failant  ceffcr  tous  troubles  et  empêchemens  au  contraire. 
Car  tel  eft  notre  plaifir,  en  témoin  de  quoi  bous  avons  fait  mettre  notre  fcel 
a  ces  dites  préfentes.  Donné  au  camp  de  Z.'/^m^,  le  cinquième  jour  de  Juin 
1  an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante-quinze  et  de  notre.  Règne  le  trente-troifietne. 

(Signé,}  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  parle  Roi,  Co/^^tfr^  et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Régiftré  pour  être  exécuté  fuivant  l'Arrêt  <le  ce  jour,  à 
Qjiébe€,  le  vingt  trois  Septembre,  mil  fix  cent  foixante- 
quinze. 

(Signé)  PEUVRET. 

Pouvoir  de  Meflieurs  De  Frontenac  et  Duchefneau  pour  donner  des 

Conceffions. 

wTi'.^'^^jJ:  T  ^UIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  A  nos  chers  et 
nac  et  Éuchefneau  Jl_j  bien  amez  les  SicuTs  Comte  de  Frontenac,  notre  Lieutenant  Général  en 
con'ceflîon"       Canada  ou  Nouvelle  France^  et  'Duchefneau  Intendant  de  la  Juflice,  police  et 
|5^Avr'i>^i676:     finances  au  dit  pays,    Salut,    Etant  nécelTairc  de  pourvoir,  à  la  conceffion 
Reg.  A.Voi.  64.  des  nouvelles  terres,  aux  habitants  aâiuelleraent  demeurants  audit  pays,  ou 
ceux  qui  pourront  s'y  tranfporter  de  notre  part  pour  s'y  habituer,  nous  vous 
avons  donné  et  donnons  pouvoir  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main, 
conjointement  pour   donner    les  concevons  des  terres    tant  aux  anciens 
habitans  du  dit  pays  qu'à  ceux  qui  s'y  viendront  habituer  de  nouvea»,  à 
condition  que  les  dues  concilions  nous  feront  repréfentées  dans  l'année  de 
leur  date  pour  être  confirmées,  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  le  dit  tems 
palTé,  nous  l€s  déclarons  dès  à  préfent  nulles.    Voulons  de  plus  que  les  dites 
Gonceflions  ne  foient  accordées,  qu'à  condition  de  défricher  les  terres  et  les 
mettre  en  valeur  dans  les  fix  années  prochaines  et  confécutivcs,  autrement  elles 
demeureront  nulles,  et  que  vous  ne  les  pourrez  accorder  que  de  proche  en 
_  proche  et  contigucs  aux  conceflions  qui  ont  été  faites  ci-devant,  et  qui  font 
défrickées.    De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  et  mandement  fpécial.  Et 
afin  que  ce  foitchofe  ferme  et  fiable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à  ces  préfentes.    Donné  au  Camp  de  Heurtebife  près  Valenciennes, 
le  vingtième  jour  de  Mai,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante  et  feize,  et  de 
notre  Régne  le  trente  quatrième. 

(Signé.)  LOUIS. 
Et  plus  bas  par  le  Roi,  Colbert  et  fcellé  en  queue  da  cire  jaune. 

Regiflré  pour  être  exécuté  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à 
Qusbec^  ie  dix  neuf  Oâobre  mil  fix  cent  foixante  et 
ieizc.  Signé,  BECQUET. 

'  ORDONNANCE. 
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DE  PAR  LE 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  défend  d'aller  à  la  traite  des  Pelleteries 
dans  les  habitations  des  Sauvages. 


SA  Majefté  étant,  informée  que  les  permiffions  qui  ont  été  ci-devant  donnée» 
à  plufieurs  habitants  de  fon  Pays  de  la  Nouvelle  France,  pour  aller  à 
la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations  des  Sauvages  et  dans  la  profondeur 
des  bois,  chez  les  nations  les  plus  éloignées,  font  très  préjudiciables  au  bien 
et  à  l'avantage  du  dit  Pays,  non  feulement  parceque  ces  permiffions  caufent 
la  divifion  des  habitants,  mais  empêchent  le  trafic  et  utilité  que  les  mêmes  ha- 
bitans  retirent  des  fauvages,  laxfqu'ils  viennent  eux-mêmes  porter  leurs  pelle- 
teries dans  les  habitations  Françoifes,  qu'il  arrive  même  que  ceux  à  qui  on 
a  accordé  ces  fortes  de  permifliqns  étant  des  vagabonds  et  libettins,  portent 
leurs  pelleteries  aux  étrangers,  au  lieu  de  les  venir  vendre  aux  François  ; 
et  comme  il  importe  d'empêcher  à  l'avenir  que  ces  défordres  n'arrivent,  fa. 
Majefté  a  fait  et  fait  très  expreifcs  inhibitions  et  défenfes  à  toutes  perfo.anes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  foient,  d'aller  à  la  traire  des  pellete- 
ries dans  le^  habitations  des  fauvages,  et  profondeur  des  bois,  et  à  fes  Gou- 
Terneurs  et  Lieutenants  Généraux  et  particuliers  du  dit  Pays  de  la  Ao«<fi'//(S 
France  d'en  délivrer  et  expédier  aucune  pcrmiffion,  à  peine  contre  les  parti- 
culiers pour  la  première  fois  qu'ils  iront  à  la  dite  traite,  de  confifcation  des 
Marchandifes  dont  ils  feront  trouvés  faifis,  tant  en  allant  qu'en  revenant  de 
ieurs  voyages,  et  deux  mille  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  fa  Majeflé 
et  l'autre  moitié  aux  pauvres  de  l'hôpital  de  Québec,  et  en  cas  de  récidive,  en 
telle  peine  affliftive,  qu'il  fera  jugé  ^at  le  Sieur  Duchefneau,  Intendant  du  dit 
F ay&  delà.  Nouvelle  France,  Mande  fa  Majefté  au  Sieur  Comte  de  Frontenac, 
fon  Lieutenant^ Général  au  dit  Pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré* 
fente  ordonaance,  qu'elle  veut  être  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  befbin 
fera,  afin  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait,  à  Saint  Germain 
en  Laye,  le  quinze  Avril  mil  fix  cent  foixante  et  feize.  Signé  LOUIS,  et  plus 
bas  CoLBERT,  avec  paraphe,  et  fcellé  à  côté  du  placard  du  fceau  de  fa  Ma- 
jcûé. 


Ordoaaance  da. 

Roi  qui  défend 
d'ailcr  à  la  traite 
de»  uelleteries 
dins  les  habitatis 
ons  des  Sauvage!. 
15.  Avni,  16^6. 
laf.  Cotil.  Slip» 
Reg.  A.  Fol.  6|. 


Articles 


Articles  pré- 
fentés  au  Roi  par 
le  fermier  des 
droits,  avec  les 
réponfes  de  Sa 
Majeftî. 

15e,  Avril  1676, 
Ins.  C'ons.  ■  Sup, 
Rcg.  A.  fol.  64. 


Réponfes  clu  Roi.  ' 
Lt  dit  Sieur  DucÂeJkeau,  Intendant  de  la  juftice, 
police  et  finances  au  dit  Pays,  réglera  cet  article,  après 
avoir  eniemlu  le  fermier  et  les  habitants,  dreflera  fon 
procès  Verbal,  donnera  fon  avis,  envoira  le  tout  à  Sa 
iMajefis  ;  en  attendant  Sa  dite  Majefté  veut  que  le  dit 
ftvis  foit  c\écuté  par  proviiîoa. 
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,  Articles  préfentes  au  Roi  par  Nicolas  Oudiette  fermier  du  droit, 
appelle  le  quart  des  Cqftors  et  dixième  des  Orignaux^  fartant  du 
Pays  de  Canada»  et  traite  de  Tadoufîac. 

I.  'pAR  le  bail  fait  au  dit  Oudiette  il 
i.  eft  obligé  de  prendre  le  Caftor 
des  habitants  à&  Canada  à  quatre  li- 
vres dix  fols  la  livre  ;  et  comme  il  n'y 
a  point  de  diftinÉlion  de  la  qualité  du 
Caftor,  les  habitants  ont  fait  des. amas 
de  caftor  fec,  le  plus  méchant  qui  foit 
dans  le  Pays,  et  ont  obligé  le  fermier 
de  le  payer  à  quatre  livres  dix  fols  la 
livre,  ce  qu'il  n'a  pu  refufer,  cela  étant 
en  conformité  de  fon  Bail.  Mais  coni- 
me  cela  peut  contribuer  à  la  ruine  de 
la  manufacture  des  chapeaux,  d'autant 
que  le  caftor  fec  n'y  efl  nullement  pro- 
pre, le  dit  fermier  repréfente  qu'il  fe- 
roit  important  de  fixer  à  un  autire  prix' 
la  qualité  des  caftors,  favoir  : 

Le  caftor  gras,  5ib' 
Celui  pour  Mofcovie  veufle 

et  demi  gras.  10/. 
Et  le  caftor  fec  ordinaire.  lof, 

II.  Le  Roi  ayant  donné  au  fermier 
la  jouilfance  de  la  traite  de  Taàoujfac 
à  l'exclufion  de  tous  autres,  il  fe  plaint 
qu'on  a  donné  des  congés  et  paifepons 
à  plufieurs  habitants  pour  aller  cher- 
cher les  caftors  dan»  la  profondeur  des 
bois,  et  dans  tomes  les  terres  de  la 
dépendance  delà  dite  traite,  de  forte 
que  le  dit  fermier  ayant  envoyé  fes 
barques  à  l'ordinaire  pour  faire  fa 
traite,  il  n'a  trouvé  aucuns  caftors,  a- 
yant  t»us  été  enlevés  par  eeux  qui 
avoient  des  congés  ;  il  demande  des 
ordres  pour  qu'à  l'avenir  il  ne  foit 
donné  aucuns  congés. 


Le  Sieur  Duchtfneau,  tiendra  la  main  que  la  défenfe 
foit  exécutée  ;  Et  que  ceux  qui  y  contreviendront  foient 
feulement  punis  de  la  peine  portée  par  l'ordonnance 


IIL 
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Le  Roi  veut  que  le  dit  Sieur  DucAefneau,  entende  m.  Lgg  habitant!  du  Canada  fc 
fur  ce  point  le  dit  termier  et  les  dits  habitants,  qu'il       ,   -  .     j  i     r       •  i 

3'infortac  avec  foin  ic  ce  qui  s'eft  pratiqué  ci  devant,   plaignent  de  cc  que  le  fermier  nc  Icur 

par  ra  compagnie  et  par  les  principaux  marclwnds  qui  paye  IcUfS  Caftors  qu'en  lettres  à  qua- 
■oiit  acheté  les  pelleterie»  ;  qu'il  règle  par  provifion  cet   '         nfanrp^   mnitié  l'anfr*»  mr^itifl 

article,  conrormément  à  ce  qu'il  trouvera  avoir  été  prati,  UianCCS   mOltie,    et   1  autre  moltlC 

^ûé.  et  envoyé  fes  avis  à  Sa  Majcfté.  a  quatre  uianccs  après,  fur  quoi  le 

,  dit  fermier  repréfente  que  du  tems  que 

la  Compagnie  d'Occident  faifoit  le 
Commerce,  qu'elle  ne  leur  donnoit  en 
payement  de  leurs  caftors,  que  par- 
tie en  lettres  au  dit  terme  de  quatre 
ufances  moitié,  et  l'autre  quatre  ufan- 
ces  après,  et  d'autres  à  cinq  et  fix  mois 
et  quelques  fommes  à  un  an  de  ter- 
me. 

Sa  î^ajeïé  veut  que  le  jour  du  départ  des  vaiffeaux  Ledit  fermier  fuppIieMonfei- 

Toit  fixé  de  puis  le  premier  juiqu'au  vingtième  d'OHo-  gncur  d'ordônncr  Un  jour  préfix  pOUI 
brcde  chacune  année,  et  que  pour  quelque  «ufe  et  départ  des  VailTeaUX  dU  Canada  pOltV 
fous  quelque  pretexs  que  ce  iOit  il  ne  puiUe  être  re«  ^  11  » 

ttrdé  au  delà  du  dit  jour  vingtième  Oaobrc.  France,  parcequc  le  retardement  qu  on 

y  apporte,  les  expofe  tous  les  ans  à 
périr  par  les  glaces. 


Sa  Majefté  veut  que  l'Arrêt' qu'elle  eiM/oyC  jfur  cc 
point  foit  exécuté. 


V.  Les  dettes  de  Canada  ayant  été. 
entièrement  payées  des  droits  de  dix 
pour  cent,  il  n'en  refte  plus  â  payer 
que  vingt- quatre  mille  cent  vingt  li- 
vres, dues  au  Sieur  de  la  Chenaye,  qui 
demande  fon  payement,  . 

Sa  Mâjefiévcut  que  les  dlxrpoàr  cent  foient  payés         J^'  f  ^   Roi  ayant  compris  daus  le 
par  toutes  perfonnes,  et  elle  enjoint  au  Sieur  Comte  de    Bail    fait  au  dit    Oudiettelcs   droïts  qui 
et  Intendant  d'y  tenir  loigneufement  la  maiia.    fe  perçoivent  '  en  Canada  {lit  les  vins, 

eaadevie  et  tabacs,  plulieurs  particu- 
liers prétendent  en  être  exempts. 


Ledit  Sieur  Intendant  réglera  cet  article  par  provî-' 
fion,  après  avoir  entendu  le  fermier  et  les  habitints,  et 
domicra  fon  avis  à  Sa  M^jefté» 


Les  habitants  en  Canada  ayant  re- 
montré â  fa  Majefté  qu'il  étoit  pré- 
judiciable aux  habitants  que  le  fer- 
mier ne  fut  pas  obligé  de  prendre  les 
orignaux:  ainfi  que  le  caftor,  deman- 
dantj  qu'il  fut  obligé  di  les  prendre 
à  iiuit  fols. 


Fait  à  Saint  Germain  en  Laye,  ce  quinze  Avril  mil 
fix  cent  foixaute  et  fcizï.  Sjgné.  LOUIS,  Et  plus 
bas,  COLBERT. 


Sur  quoi  le  fermier  ayant  repréfen- 
te que  quoiqu'il  ne  fut  pas  obligé 

par 
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par  fon  bail  à  prendre  les  orignaux,  il 
vouloit  néanmoins  fatisfaire  aux  or-' 
dres  qui  lui  font  donnés  fur  ce  point; 
mais  que  le  prix  de  huit  fols  n'étoit 
pas  raifonnable,  parcequ'on  ne  le  ven- 
doit  pas  d'avantagt  eu  France,  et  que 
d'ailleurs,  il  y  a  la  dépenfe  du  frêt,  le 
droit  d'entrée  dans  le  Royaume,  les 
affurânces  et  l'mtérêt  de  l'argent,  et 
a  ofFcrt  de  le  prendre  à  fix  fols. 

Extrait  de  la  Lettre  de  Mr.  D€  Coli/ert,  certifiée  par  Mr.  Duchefneau, 


S 


E  t  "t  d  1  ^■'^  Majefté  veut  que  VOUS  teniez  la  main  à  ce  que  le  Confeil  Souverain  falTe 
lettre  de  Ut.  de  O  cxécutcr  le  défcufcs  d'aller  à  la  traite,  et  que  tous  ceux  qui  y  contTevien- 
^'r  Mr  TcA-f*  ^^^^^  foient  punis  de  peines  portées  par  l'ordonnance  de  Sa  Majefté  ;  et  en  mêm« 
«as.  ^'  "  tems  il  faut  établir  des  marchés  publics  toutes  les  femaines,  et  trois  ou  quatre 
fois  par  an,  dans  les  lieux  qui  feront  eftimés  les  plus  convenables,  danilef- 
quels  marchés  et  foi.rcs  tous  les  lauvagcs  pourront  apporter  leurs  pelleteries 
et  autres  marchandifeSj ,  et  en  traiter  avec  tous  les  habitants,  chacu  n  félon  fon 
commerce  et  fes  facultés.  Ce  point  étant  un  des  plus  importants  de  toua 
ceux  qui  font  à  exécuter  pour  le  bien  de  la  Colonie,  fa  Majefté  veut  que  fans 
aucun  retardement  auflitôt  que  vous  aurez  reçu  cette  leltre,  vous  le  fafliez  ex- 
écuter au  cas  qu'il  ne  le  foit  pas  encore. 

Ce  que  delTus  eft  conforme  à  ce  que  Monfeigneur  Collert  m'a  fait 
l'honneur  de  m'écrire  par  fa  lettre  du  quinzième  Avril  mil  fix 
cent  foixante  et  feize. 

(Signé,)  DUCHESNEAU. 

Régiftrées  pour  être  exécutées  fuivant  l'Arrêt  de 
ce  jour.  A  Québec,  le  cinquième  Odobre,  mil 
fix  cent  foixante  et  f«ize. 

Signé  BECQUET. 

EDIT  pour  rétabliflement  du  Siège  de  la  Prévoté  et  Juftice  ordi- 
naire de  Québec, 

Eàit  pour  l'fta. 

g"îrirp«w  T  ouïs  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  l^avarre.  A  tous  pré- 
et  Juftice  ordi.  feuts  ct  à  Venir,  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  mil  fix 

Ui\T.^Th"' cent  foixante  quatorze,  portant  réunion  à  notre  Domaine  de  toutes  les  terres 
r/"  iu'foi^Éa^  "^"^  ci-devant  accordées  à  la  Compagnie  des  Indes  Occiaenta!es,  Nous  au- 
T»f       '  **  rions  entre  autres  chofes  révoqué,  éteint  et  fupprimé  la  premier  dégré  de  Ju- 

rifdiâion, 
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rjfdiflion,  ou  fiege  de  la  Prévoté  et  Juftice  ordinaire  de  Queiec  en  notre  Pays 
de  la  Nouvelle  France,  et  ordonné  que  le  Confeil  Souverain  jugeroit  en  pre- 
mière inftance  les  procès  et  conteftations  dont  la  dite  Prévôté  avoit  accoutumé 
de  coiinoître  et  dont  l'appel  étoit  relevé  au  Confeil  Souverain,  à  quoi  nous 
avoit  porté  le  ieui  amour  que  nous  avons  pour  le  repos  de  nos  fujets  au  dit 
pays,  et  le  défir  de  les  mettre  en  état  de  vaquer  au  défrichement  des  terres  en 
abrégeant  les  procès  qui  les  en  détournent  principalement,  mais  comme  il  nous 
a  été  diverfes  fois  remontré  qu'encore  que  la  fuppreffion  de  ce  piemier  dégré 
de  jurifdiftion  pût  contribuer  à  l'abréviation  des  procès,  qui  étoit  la  fin  que 
nous  nous  étions  propoféc,  Néanmoins  le  dit  fiege  étoit  néceflaire  pour  rendre 
la  Juftice  plus  promptement,  faire  les  déerets  des  immeubles,  failles  et  autres 
matières  dont  le  Gonfeil  Souverain  ne  peut  connoître  en  première  inftance. 
Nous  aurions  reconnu  qu'il  étoit  néceflaire  de  rétablir  le  fiege  de' la  Prévôté  et 
Juftice  ordinaire  de  O^atbeCi  tout  ainfi  qu'il  étoit  aupatavant  notre  Edit  du  mois 
de  Décembre  mil  fix, cent  foixante  quatorze.  A  ces  causes  et  autres  bonne» 
confidérations  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  et  de  notre  cer- 
taine fcience,  pleine  puilTance  et  autorité  Royale,  nous  avons  par  ce  notre  pré- 
lent Edit  perpétuel  et  irrévocable,  rétabli,  et  en  tant  que  befoin,  créé  et  inftitué 
de  nouveau,  rétabliifôns,  créons  et  inftituons  le  fiege  de  la  Prévôté  et  Juftice 
ordinaire  de  Qjnebec,  Y^onr  connoitre,  en  première  inftance,  de  toutes  matières 
tant  civiles  que  criminelles,  et  dont  l'appel  fera  relevé  en  notre  Confeil  Souve- 
rain établi  en  la  dite  ville.  Voulons  que  le  dit  fiege  foit  compofé  d'un  Lieu- 
tenant Général,  un  Procureur  pour  nous  et  un  Greffier,  auxquels  nous  avons 
attribué  et  attribuons,  lavoir,  au  Lieutenant  Général  cinq  cent»  Livres  de  gages, 
au  Procureur  pour  nous  trois  cents  Livres,  et  au  GreflSer  cent  Livres,  dont 
le  fonds  fera  fait  dans  l'état  des  charges  alfignées  fur  notre  Domaine  d'Occident 
et  payé  par  le  Fermier.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  âmes  et  féaux  les 
gens  tenant  notre  Confeil  Souverain  z.  Quebtc  que  le  préfent  Eudit  ils  ayent  à 
foire  enrégiftrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  obferver  de  point  en  point 
félon  fa  forme  et  teneur,  ceifant  et  faifant  cefler  tous  troubles  et  empêchements, 
nonobftant  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  mil  ûx  cent  foixante  quatorze 
et  autres  déclarations  et  arrêts  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  préfentes.  Car  tel  eft  notre  plaifîr,  et  afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  et  établie  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  St* 
Orner  au  mois  de  Mai  l'an  de  Grâce  mil  fix  cent  foixante  dixfept,  et  de  notre 
Règne  le  trente  quatrième.  •S'igné,  LOUIS. 

Et  fur  le  repl),  par  le  Roi,  Colbert,  et  fccllé  du  Grand  Sceau  en  cire  verte, 
fur  lacs  de  foie  louge  et  verte,  et  à  côté  fur  le  dit  repli  eft  écrit  Vija  Daligre 
pour,  le  rétabliffement  du  fiege  de  la  Prévôté  et  Juftice  de  ^ebec. 

Signé,  CoLBERT. 

R^giftré  pour  être  gardé  et  obfervé  félon  fa  forme  et  teneur,  fui- 
vant  l'Arrêt  de  ce  jour,  à  Québec  le  vingt  cinquième  Octobre 
mil  fix  cent  ioixante  dixfept. 

Signé,  Pëuvtet. 

établiftemcnt 
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Etablîffemcnt  d'un  Séminaire  dans  FIfle  de  Montréal  et  amortifle- 
ment  pour  la  Seigneurie  de  la  dite  Ifle. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  France  et  de  NavUrfe.  A  tous  préfents 
J  çt  avenir.  Salut.  Les  Ecciéfiaftiques  du  Séminai-re  de  Saini  Sulpice, 


Etabliffement 
d'un  Séminaire 
dans   l'iric  de 

Montréai  tt    a.  duFauxbours;  Si.  Germain*  Lez,  Pans,  nous  ont  très  humblement  remontré 
pourbseîgneurie  quc  Ics  Sieurs  Faucamp,  de  ^uayllus  Ahos  de  Locdieu,  de  GaribaU  de  Moravgis, 
Mai' 1677/"^*     ^upkjfis     T>rouarti  leur  ont  fait  donation  par  contrat  du  neuvième  jour  de 
ir.s,  cons.  Sup.  Mars,  mil  fix  cent  foixante  et  trois,  de  la  Seigneurie  de  l'ifle  de  Montréal  en  la 
Reg.  A.  fol*  67  -^Qi^y^ii^  France,  avec  fes  appartenances  et  dépendances,  où  ils  ont  envoyé  de» 
Prêtres  qui  ont  travaillé  à  la  converîion  des  fauvages  avteC  tant  de  luccès  qu'ils 
ont  été  conviés  d'en  faire  paffer  jufqu'au  nombre  de  quatorze,  qui  pourroient 
établir  une  communauté,  s'il  nous  plaifoit  leur  accorder  no!i  lettres  fur  ce  né- 
ceffaire.  Aces  caû&es.,  bien  informés  que  nous  ne  pouvions  rien  fviire  de  plus 
avantageux  pour  la  propagation  delà  foi  et  pour  rétabliflement  de  la  religioa 
chrétienne  dans  nos  états  de  la  Nouvelle  France,  et  voulant  favorablement  trai- 
ter les  dits  expofants,  Nous  leur  avons  permis  et-  permettons  par  ces  préfentes, 
fignées  de  notre  main,  d'ériger  une  coiaraunanté  et  Séminaire  d'Eccléfiaftiques 
dans  la  dite  Ifle  de  Montréal,  pour  y  vacquer,  lelon  leurs  intentions,  confor- 
mément aux  Saints  Conciles  de  rEglife  et  Ordonnances  de *ce-  Royaume, 
à  la  convcrfion  et  inflru6lion  de  nos  fujets,  et  prier  Dieu  pcJur  nous,  nos 
fucceffeurs  Rois,   et  pour  la  paix   de  l'Eglife  et  de  notre  Etat  ;  et  pour 
d'autant  plus  faciliter  le  dit  etabliffement,  nous  avons  loué,  agréé  et  ap- 
prouvé, louons,  agréons  et  approuvons  la  dite  donation  portée  par  le  contrat 
du  dit  jour  neuvième  Mars  mil  lix  cent  foixante  trois  cy-attaché,  fous  le  con- 
tre fcel  de  notre  Chancellerie,  et  de  notre  plus  ample  grâce,  nous  avons  amorti 
et  amoriilfons  à  perpétuité  la  dite  terre  et  léigneurie  de  Montréal  comme  à  Dieu 
dédiée  et  confacrée,  Voulons  qu'elle  foit  unie  à  perpétuité  à  leur  fociété,  fans 
pouvoir  être  obligée,  ni  hypothéquée,  ni  aliénée  par  aucun  d'enir'eux  en  particu- 
lier, pour  quelque  eaufe  et  raifon  que  ce  foit,  pour  en  jouir  par  eux  et  leurs 
fucceffeurs  au  dit  Séminaire  et  communauté,  franchement  et  quittement,  fans 
qu'ils  foient  tenus  d'en  vuider  leurs  mains,  nous  bailler  homme  vivant  et  mou- 
rant et  de  nous  payer  ni  aux  Rois  nos  fucceffeurs  aucune  finance  et  indemnité, 
droits  et  franchifes  et  nouveaux  acquêts,  et  autres  droits,  dont  nous  les  avons 
affranchis  et  affranchiffons,  et  â  quelque  iomme  qu'ils  fe  puiffcnt  monter  nous 
leur  avons  fait  et  faifons  don  par  les  dites  préfentes,  à  la  charge  de  payer  les  in- 
demnités et  autres  droits  dus  à  autres  feigneurs  qu'à  nous.    Si  Donnons  en 
mandement  à  nos  araez  et  féaux  les' gens  tenant  notre^Conleil  Souverain  à 
QiiebeCf  et  à  tous  nos  autres  officiers  qu'if  appartiendra,  que  ces  préfentes  ils 
faffent  régiftrer  et  de  leur  contenu  jouir  et  ufer  les  dits  Eccléiiaftiques  du  dit 
Séminaiie  et  leurs  fucceffeurs  pleinement,  paihbiemeat  et  perpétuellement, 
ceffant,  et  faifant  ceffer  £ous  troubles  et  empêchements.    Car  tel  est  notrb 
PLAISIR.    Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  et  ftable  à  toujours,  nous  avons  fait 
A  mettre 
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mettre  notre  Scel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Si,  Omert  au  niois  de  Mai  l'an 
de  grâce  mil  fix  cent  foixante  et  dixfept,  et  de  notre  Règne  le  trente  quatrième, 

(Signé,)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli  eft  écrit,  par  le  Roi,  Colbert,  avec  paraphe,  et  a  cô^é  eft 
écrit,  Vifa  Daligrb,  pour  letablifTement  d'un  Séminaire  en  ]ù.Nouvelle  Franc;,  ea 
faveur  des  Eccléfiaftiques  de  St.  Svlpice,  Signé,  Colbert,  et  fcellé  en  lacs  de 
foie  rouge  et  verte  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  enfuit  le  contrat  attaché  ès 
lettres  ci-deffus,  fous  le  contre-fcel  de  la  Chancellerie. 

PARDEVANT  LES  NOTAIRES  GARDE-nottes  du  Roi,  notre  Sire  en 
fon  Châtelet  de  Paris  fouffignés. 

Furent  prèfents  en  leurs  perlonnes  Meffire  Pierre  Chevrie,  prêtre^  Seigneur 
de  Yaucampy  demeurant  à  Par»,  Rue  Maùgnon^  ParoifTe  Saint  Chomard  du  nftioo** 
Louvre,  Meffire  Gahriel  Qu:uy!us,  Abbé  de  Lacdieu,  demeurant  à  5/,  Germain 
Desprès,  Léz,  Paris  en  la  Communauté  des  Prêtres  de  l'Eglife  de  Saint  Sulpice  , 
Meffire  Jean  Garihal  Chevalier,  .Confeiller  du  Roi  en  Tes  Confeils,  Maître  des 
Requêtes  ordinaires  en  fon  Hôtel,  et  Préfident  en  fon  grand  Confeil,  demeurant 
au  du  St.  Germain,  Rue  du  Coullombier,  Meffire  Antoine  Barillon,  Chevalier, 
Seigneur  de  Morangis,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  d'état  et  privé  et  direc  - 
tion de  fes  finances,  demeurant  fauxbourg  de  Saint  Michel  rue  d'Enfer, 
Meffire  Chri/îophe  DupleJJîs,  auffi  Confeiller  du  Roi  en  fon  Confeil,  Seigneur  et 
Baron  de  Monthare,  demeurant  au  dit  Saint  Germain  Defprtz,  rue  du  Petit 
Vaugirard,  et  Bertrand  Drouart  Ecuyer,  demeurant  en  l'Hôtel  d'Aiguillon,  en  la 
dite  Rue  de  Yaugirard,  tous  les  dits  fus  nommés  affociés  pour  la  converfion 
des  Sauvages  de  la  Nouvelle  France,  en  l'Ifle  de  Montréal,  tant  en  leurs,  noms 
que  repréfentant  les  autres  affisciés,  les  quels,  confidérant  les  grandes  béné- 
di fiions  qu'il  a  plu  à  Dieu  répandre  fur  la  dite  Ifle  de  Montréal  pour  la  conver* 
fion  des  Sauvages,  inftruÊlion  et  édification  des  François  habitués  en  icelle  par 
les  foins  de  défunts  Mefficurs  Oilier  de  la  Margnerie,  à^  Yanlz,  et  autres  affociés 
à  l'œuvre  depuis  vingt  années,  et  combien  dans  ces  derniers  tems  Mefficurs 
du  Séminaire  St.  Sulpice  ont  traînaillé  par  leurs  foins,  et  par  leur  zè!e  pour 
foutenir  ce  bon  œuvre,  ayant  expofê  leurs  perfonnes  et  fait  de  fortes  con- 
tributions pour  le  bien  de  la  colonie  et  accroiffement  de  la  gloire  de  Dieu,  dé- 
lirant les  dits  Sieurs  affociés  contribuer  de  leur  part  pour  féconder  les  pieux 
deffeins  des  dits  Sieurs  du  Séminaire,  et  honorant  la  mémoire  du  dit  Sieur 
Abbé  i9//2>r,  premier  inftituteur  d'icelui  et  l'un  des  promoteurs  et  bienfaiteurs 
de  l'œuvre,  ils  ont,  après  pluCeurs  conférences  fur  ce  fujet,  et  pour  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu  et  le  fal ut  des  ames,  fait  et  font  avec  les  dits  Sieurs 
du  Séminaire,  les  accords  et  conventions  qui  en  fuivent. 

C'eft  à  favoir  :  Que  les  dits  Sieurs  affociés  ès  dits  noms,  et  en  faveur  et 
confidération  de  la  converfion  des  fauvages  de  la  Nouvelle  France,  ont  donné 
et  donnent  par  ces  préfentes,  par  donation  pure,  fimple  et  irrévocable  et  en- 
irevifs,  pour  eux  et  leurs  fucceifeurs,  par  Meffire  Alexandre  ds  Rageois  de  Br^* 

L  tonnilliere. 


s  2  î^dits,  Ordonnances  Royaux,  Dédar allons  et 


to7iniiUere,  iprêtre,  fupérieur  d'iceîui  Séminaire  y  demeurant  au  dît  S/.  Ger* 
mamdes  Près,  Rue  du  Vki/ Couilombier,  pour  ce  préfent  et  comparant,  tout  Iç 
droit  de  propriété  qu'ils  ont  et  peuvent  avoir  en  la  dite  Ifle  de  Montréal  {ituée 
en  la  iS'ouvelle  France  fur  la  Rivière  Saint  Laurent  .au  fault  de  Saint  Louis  fous 
ie  quarante  quatrième  degré,  fous  le  nom  des  premiers  afîbciés  pour  la  con- 
verfion  des  fauvages,  et  déclaration  au  profit  de  la  Compagnie,  à  l'exclufion  de 
tous  héritiers,  par  afte  du  vingt-cinquième  Mars  mil  fix  cent  quarante-quatre, 
et  vingt  et  un  Mars  mil  ûx  cent  cinquante,  paffé  pardevant  Peuvret  et  fon 
compagnon,  Notaires  au  Châtelet  de  Pans  et  contrats  d'acquifition  et  concef- 
fions  mentionnés  en  iceux. 

Comme  auffi  la  maifon  feigneuriale  dite  le  fort  en  la  dite  Ifle  de  Montréal, 
€t  dont  le  Sieur  de  Maifonncuve  eft  Gouverneur  et  Capitaine  pour  la  Compa- 
gnie, la  métairie  et  terres  défrichées  et  autres  dépendances  d'icelle,  et  encore 
toute  la  Seigneurie,  juftice,  droits,  redevances,  dettes afilives  furie  Pays,  ou 
particuliers  habitants  de  Québec,  Montréal,  ou  en  FrancCy  Ct  généralement  tous  les 
noms,  raifons  et  aftions  qui  leur  peuvent  compéter  et  appartenir  à  caufe  delà 
dite  Ifle  àe  Montréal,  Joit. en  France  on  enla  Nouvelle  France,  pour  quelque  caufe 
ou.occafion  que  ce  foit,  pour  en  jouir,  difpofer  par  les  dits  Sieurs  du  Séminaire 
acceptants,  ainfi  que  dit  efl;,  par  le  Sieur  de  Bretonnilliere,  comme  propriétaires 
incommutables,  ainfi  que  bon  leur  femblcra,  enfemble  de  tous  les  titres,  droits 
d'honneurs  et  prérogatives  qui  peuvent  aufli  appartenir,  à  caufe  d'icelles  dans 
le  Confeil  du  Pays  de  Québec  et  ailleurs,  ei  pour  le  gouvernement  de  l'Hô- 
pital du  dit  Montréal  en  quelque  façon  et  manière  que  ce  puifle  être,  lefquels 
a6les  et  déclaration  ci-defî"us  mentionnés,  du  vingt  cinq  Mars  mil  fix  cent  qua- 
rante-quatre, et  vingt  et  unième  Mars  mil  fix  cent  cinquante^  enfemble  ceux 
exprimés  en  iceux  ont  été  mis,  pour  toute  garantie  des  chofes  ci-deflus  données, 
entre  les  mains  du  dit  Sieur  de  Bretonnilliere,  pour  et  au  nom  du  dit  Séminaire, 
et  dont  il  s'eft  contenté  et  contente,  la  dite  donation  et  remife  faite  aux  clau- 
fes  et  conditiom  fuivantes. 

Premièrement,  que  le  domaine  et  propriété  de  la  dite  Ifle  fera  infépara- 
blement  uni  au  dit  Séminaire,  fans  en  pouvoir  être  féparé  pour  quelque  caufe 
et  occafion  q,ae  ce  foit» 

Que  le  remplacement  de  la  rente  de  onze  cents  livres,  faifant  en  principal 
vin i^t  deux  mille  livres,  rachetée  par  Madame  àe  Renty,  fait  fur  la  moitié  de 
la  métairie  et  revenu  de  l'Iflc  fuivant  l'ade  pafî"é  entre  la  Demoifelle 

et  le  Sieur  de  Maijonneuve  le  ■  en  exécution  du  contrat  du 

quatrième  Mars  mil  fix  cent  cinquante-tiois,  paflé  pardevant  Cbaujfielle  et  fon 
compagnon,  Notaires  au  dit  Châtelet,  fera  entièrement  exécuté  comme  faifant 
partie  de  la  fondation  de  l'hôpital  du  dit  Monireis/» 

Que  les  contrats,  de  fondation  du  dit  Hôpital,  du  douzième  Janvier  Mil  fix 
^entquarante  quatre,  et  dix  f«pt  mars  mil  fix  cent  quarante  huit,  feront  exécutés 
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fclon  leur  forma  et  teneur,  tant  pour  le  regard  de  la  dite  Demoifelle  Mance 
établie  adminiftratrice  pendant  fa  vie,  que  pour  toutes  les  autres  claufes  et  con- 
ditions contenues  en  iceux,  enfemble  l'aéle  donné  par  la 'Compagnie  à  ladite 
Demoifelle,  le  quatrième  Janvier  mil  fix  cent  cinquante,  pour  la  manière  de  la 
jouilfance  des  revenus  du  dit  Hôpital  et  reddition  des  comptes  d'icelui. 

Que  le  fonds  de  la  rente  de  Madame  à'Angoulefm,  moritant  à  vingt-deux 
mille  livres  en  principal,  fuivant  la  réduélion  au  dénier  vingt  appartenant  au 
dit  Hôpital,  et  qui  doit  être  payé  fur  le  prix  dé  la  livre  de  preau  fera  auflî 

remplacé  fuivant  l'Arrêt  de  la  Cour  du   mil  fix  cent  loixante  et 

deux,  et  autres  fonds  de  pareille  nature  pour  fsrvir  de  dot  au  dit  HôpitaU 

Oue  le  dit  Sieur  de  Malforjieuve,  l'un  des  dits  alTociés,  et  qui  a  très  utile- 
ment fervi  à  l'oeuvre,  demeurera  Gouverneur  et  Capitaine  de  la  dite  Ifle  de 
la  maifon  feigneuriale,  en  laquelle  il  efl;  préfentement  réfident  et  établi  par 
les  dits  Sieurs  alTociés  fa  vie  durante,  fous  le  bon  plaifîr  néanmoins  et  ordres 
des  dits  Sieurs  du  Séminaire,  comme  propriétaires  de  l'Ifle,  et  aura  le  loge- 
ment dans  la  maifon  feigneuriale,  et  en  outre  jouira  de  la  moitié  de  la  métairie, 
et  des  revenus  des  moulins  et  dépendances  de  la  dite  moitié  d'icelle  métairie, 
favoir,  duiant  à  la  charge  de  les  entretenir  en  bon  état  pendant  le  tems  delà, 
jouilfance,  lequel  logement  et  revenus  lui  tiendront  lieu  d'appointemens,  fans 
que  les  autres  revenus  de  l'Ifle  en  puiflent  être  chargés  ;  fauf  à  les  procurer 
comme  par  lepalfc  fur  le  Pays  j  et  fera  le  dit  Sieur  de  Maifomeuve  toujours 
confidéré  comme  ayant  été  de  la  Compagnie,  et  rendu  de  très  grands  fervices 
pour  l'établiflement  de  la  colonie.  Auront  néanmoins  les  dits  Sieurs  du  Sé- 
minaire dès  àpréfent  droit  déloger  dans  la  dite  maifon  feigneuriale,  comme 
feigneurs  et  propriétaires,  en  lailfant  toutefois  en  icelle  le  logement  conve- 
nable pour  le  dit  Sieur  de  Maifonncuve,^ 

Que  les  dits  Sieurs  du  Séminaire  fe  chargent  comme  fubrogés  aux  dits 
Sieurs  aifociés,  de  toutes  leurs  dettes  et  charges  dont  ils  le  trouveront  être 
tenus  en  la  dite  qualité,  foit  fur  le  domaine  de  l'Ifle  ou  envers  le  Pays,  par- 
ticuliers habitants  de  Québec,  Montréal,  Hôpital,  magafin  en  cette  ville  de 
Paris  ou  ailleurs,  et  de  quelque  façon  que  ce  puifîe  être  pour  l'effet  de  la 
dite  fociété,  et  promettant  d'en  acquitter  les  dits  Sieurs  aflbciés  envers  et 
contre  tous,  fans  néanmoins  que  les  dits  Sieurs  du  Séminaire-loient  obligés  au 
payement  des  dites  dettes  et  charges  en  leurs  noms  ni  en  leurs  biens,  non  plus 
que  le  dit  Séminaire,  qui  ne  fera  aufli  obligé  en  fou  nom  ni  en  fes  biens  au 
dit  payement,  mais  feulement  les  chofes  cédées  par  le  préfent  traité. 

Et  font  les  dites  parties  convenues  qu'en  cas,  après  les  dites  charges  ci- 
deffus  exprimées  et  autres  dépenfes  ordinaires  et  nécefl'aires,  pour  la  conferva- 
tion  de  l'Ifle  et  maintien  de  l'œuvre,  il  refte  du  revenant  bon  des  chofes  cédées 
qui  portent  prélentement  revenu  ou  de  l'accroiffement  du  revenu  des  dues 
chofes  cédées,  le  revenant  bon  fera  employé  pour  le  bien  de  l'œuvre,  felou  le 
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zèle  et  la  prudence  des  dits  Sieurs  du  Séminaire,  fans  que  les  terres  qui  ne 
font  point  défrichées  et  que  les  dits  Sieurs  du  Séminaire  pourront  faire  défricher 
ei-après,  y  foient  comprifes,  ni  pareillement  les  améliorations,  augmentations  et 
acquittions  qu'ils  en  pourront  faire,  dont  ils  pourront  difpofer  ainli  que  bon 
leur  femblera. 

La  dite  Demoifelle  Mance  et  perfonnes  qui  leur  fuccederont  en  l'adminif- 
tration  du  dit  Hôpital,  auront  la  liberté  de  mettre  dans  le  Magafin  de  Québec, 
dépendant  du  domaine  de  Montréal,  les  vivres  et  provifîons  qui  leur  viendronî; 
de  France,  pour  les  faire  monter  à  Montréal,  et  ce  qu'ils  pourront  envoyer 
pour  France,  en  attendant  le  parlement  des  vailTeaux,  et  y  loger  auffi  pendant 
le  dit  tems. 

Et  encore  la  dite  Demoifelle  Mance  demeure  déchargée  de  toute  reddition 
de  compte  du  dit  Hôpital,  jufqu'à  ce  jour,  les  dits  alfoeiés  étant  entièrement 
inftruits  de  fa  conduite  et  bonne  adrainiftration  par  la  connoilfance  qu  ils  ont 
pris  de  tems  en  tems,  et  auffi  les  dits  Sieurs  affociéa  demeurent  pareillement 
déchargés,  de  tous  fuppléments,  demandes  et  prétentions  que  la  dite  Demoi- 
felle eut  pu  avoir  pour  raifon  des  fruits  et  revenus  du  dit  Hôpital,  jouif- 
fance  et  perception  d'iceux,  jufqu'à  ee  jour  en  qjuelque  façon  et  manière 
que  ce  foit. 

Et  néanmoins  ks  arrérages  de  fa  rente  de  la  dite  Dame  d'Angoulefme,  dus 
jufqu'à  ce  jour,  feront  employés  à  l'acquit  de  la  fomme  de  trois  mille  huit  cents 
livres  tournois  d'une  part,  et  dixiept  cents  livres  d'autre,  contenues  en  l'o- 
bligation de  la  dite  Demoifelle  Mance  faite  au  profit  du  Sieur  Monjieur  Mar- 
chand à  la  Rochelle^  pour  les  caufes  y  contenues,  pour  le  profit  du  dit  Hôpital, 
fauf  après  compre  et  dont  il  fe  trouvera  redevable  envers  le  défunt  Sieur 
àe  la  Dainelofier,  pour  le  même  fait,  et  le  furplus,  s'il  y  en  a,  mis  ez  mains 
de  la  dite  Demoifelle  Mance  pour  employer  au  fervice  du  dit  Hôpital. 

Les  dits  Sieurs  du  Séminaire  feront  tenus  en  mémoire  de  la  préfente  remifc 
et  donation,  faire  célébrer  tous  les  ans  à  ce  jour,  tant  en  l'Eglife  de  Montréal, 
qu'en  la  Chapelle  du  Séminaire  à  Paris,  une  melfe  folemnelle  pour  le  re- 
pos des  ames  des  bienfaiteurs  décédés  et  de  tous  le&aSbciés  de  la  dite  Com- 
pagnie. 

Toutes  lefquelles  ceffions,  donations,  remifes,  claufes  et  conditions  ont  été 
acceptées  par  le  dit  Sieur  dâ  Bretonnilliere  pour  les  dits  Sieurs  du  Séminaire, 
ainfi  que  deffus,  et  a  promis  et  promet  d'y  îatisfaire  et  les  exécuter  de  point  en 
point,  félon  leur  forme  et  teneur,  les  titres,  papiers,  régîtres,  comptes  et  au- 
tres aÊles  de  lafociété,  leur  feront  remis  cz  mains,  et  s'en  chargeront  par  in- 
ventaire, comme  auffi  ceux  qui  font  en  l'Iflc  de  Montréal,  coneernant  ladite 
Compagnie  leur  feront  pareillement  délivrés,  ou  à  ceux  ayant  leur  ordre,  par 
ceux  qui  s'en  trouveront  failiSj  en  leur  donnant  pareilis  décharge, 
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Le  Contrat  de  donation  de  cent  livres  ci-devant  fait  par  le  dit  Sieur  de  Fau* 
camp  pour  la  fondation  de  la  cure  du  dit  Montréal,  le  dixneuvieme  Avril  mil  fîx 
centcinquante-rept,  palTé  pardevant  Gaa^A^Vr  et  fon  compagnon,  Notaires,  de- 
meure ré  fol  u  du  coiifentemenÈ  des  dits  Sieurs  aflbciés  et  des  dits.Sieurs  du  Sé- 
minaire, en  tant  qu'à  eux  eft,  attendu  l'inexécution  d'ieelui  et  changement 
des  choies  par  ces  prcfentes.  A  ce  faire  a  été  préfente  la  dite  Demoifelle  Jeanne 
Mance,  adminiftratrice  de  l'Hôpital  du  dit  Montréal,  IdLqxieWe  en  tant  qu'à  elle 
eft,  et  en  la  dite  qualité  a  agréé  ces  préfentes,  et  confent  en  tout  ce  qui  la  re- 
garde pour  le  fait  du  dit  Hôpital,  qu'elles  fortent  leur  plein  et  entier  ciFet, 

Le  préfent  Contrat  fera  infmué  et  enrégitré  partout  où  befoin  fera,  et  le  por- 
teur conftitué  Procureur  à  cette  fin. 

Et  pour  l'exécution  d'ieelui,  les  dits  Sieurs  du  Séminaire  ont  élu  leur  domicile 
irrévocable  en  cette  ville  de  Paris,  en  la  dite  xMaifon  du  Séminaire,  auquel  lieu, 
&c.  PROMETTANT  &c.  OBLIGEANT,  chacun  en  droit  foit.  RENON- 
ÇANT, &c.  fait  et  paifé,  favoir,  parles  dits  Sieurs  du  Séminaire,  Garibalf 
Duflcjfii,  Drouart,  Abbé  de  Locdieu,  et  de  Faucamp,  en  la  dite  Maifon  du  Séminaire 
ci-devant  déclarée,  et  par  le  di-t  Sieur  de  en  fon  Hôtel  ful-déclarée, 

l'an  mil  fix  cent  loixante  et  trois,  le  neuvième  jour  de  Mars  avant  midi,  et 
ont  ligné  la  minute  des  préfentes  demeurée  pardevers  Xe^^z^^r  et  le  Franc, 
l'un  des  Notaires  fouffignés.  Signé  Le  Franc  et  Levajeur  avec  paraphe,  etau- 
deifous  eft  écrit  ce  qui  fuit. 

L'an  mil  fix  cent  foixante  et  trois,  le  mardi  cinquième  jour  de  Juin,  le  pré» 
fent  Contrat  et  donation,  a  été  apporté  au  GreflBe  du  Châteletde  Pans,  et  icelui 
infinué,  accepté  et  eu  pour  agréable,  aux  charges,  claufes  et  conditions  y  appo- 
fées,  et  lelon  que  contenu  eft  par  icelui  par  Jacques  Tixevau,  porteur  du  dit 
Contrat,  et  comme  procureur  des  parties  y  dénommées,  et  requérant  l'infinua- 
tion  d'ieelui,  lequel  a  été  regiftré  au  cent  dixhuitieme  volume  des  infinuations 
du  Châtelet,  fuivant  l'ordonnance^  et  requérant  le  dit  Tixsveau  au  dit  nom,  qui 
de  ce  a  requis  et  demandé  afcle,  et  à  lui  baillé  et  o6lroyé  des  préfentes,  pour 
fervir  et  valoir  aux  dites^  parties  en  tems  et  lieu  ce  que  de  raifon.  Ce  fut 
fait  au  Châtelet  les  jour  et  an  que  deifus. 

Signé  Garnil  &  Luce,  avec  paraphe. 

Régitrées  pour  ierviraux  dits  Séminaires  de  St.  Sulpice 
de  Parts  et  de  Montréal  ce  que  de  raifon,  fuivant 
l'Arrêt  de  ce  jour,  à  Québec  ce  vingt  Septembre  mil 
fix  cent  foixante  et  dixfept. 

Signé,  BECQUET, 


EDIT 
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EDÎT  de  création  de  l'Office  de  Prévôt  de  la  Maréchauffée  en 

Canada, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  pré- 
Office  de  Maré-  fcnts  tt  à  vcnir,  Salut.    Les  foins  que  nous  avons  pris  de  créer  des 

chauffé  9  Mai  OflBces  dc  Judicature  et  de  les  remplir  de  perfonnes  d'une  probité  reconnue, 
ïlV.  conf.  Sup.  P^""^  j"§^r  et  terminer  les  difFérens  de  nos  fujets  du  Pays  de  la  Noavelle  France, 
E..  A;  fol.  69 Vo.  et  pour  punir  les  crimes  fuivant  les  loix  de  notre  Royaume  ont  produit  un  très 
grand  avantage  à  nos  dits  fujets,  et  il  ne  r^fte  plus,  pour  la  perfcdion 
de  cet  ouvrage,  que  d'établir  une  Jurifdiftion  pour  la  recherche  et  puni- 
tion des  crimes  qui  pourront  être  commis  par  des  gens  fans  aveu  et  vaga- 
bonds, demandant  unejuftice  plus  prompte,  ce  qui  étant  premièremeat  de  la 
fon£lion  des  Prévôts  de  nos  coufins  les  Maréchaux  de  France,  nous  avons 
efiimé  nécclTaire  d'en  créer  un  à  Vmjlar  d'iceux  établis  en  notre  Royaume,  et 
de  remplir  cette  charge  d'une  perlbnne  dont  la  capacité,  l'expérience  et  la 
vigilance  nous  font  entièrement  connues.,  A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  et  de  notre  certaine  feience,  pleine  puif- 
iance  et  autorité  Royale,  nous  avons  par  le  prélent  Edit  perpétuel,  et  irrévoca- 
ble, créé,  érigé  et  inftitué,  créons,  érigeons  et  inftituons  un  Oflice  de  Prévôt 
de  nos  Cou-fins  les  Maréchaux  de  France  en  notre  Pays  dc  la  Nouvelle  France, 
pour  informer  contre  tous  prévenus  de  crimes,  décréter  et  iceux  juger  en 
dernier  reffort,  affifié  de  nos  Officiers  Royaux  ou  de  perfonnes  graduées  en 
nombre  porté  par  nos  ordonnances,  particulièrement  connoître  de  tous  vols, 
aifaffinats,  de  guéts-à-pends,  meurtres  commis  par  perfonnes  non  domicilieres, 
et  généralement  de  tous  les  crimes  dont  connoiffeat  les  dits  Prévôts,  fuivant  et 
conformément  à  nos  Edits  et  Ordonnances,  au  quel  office  nous  avons  attribué 
cinq  cents  livres  dégages  par  chacun  an,  dont  le  fonds  fera  fait  dans  l'état  des 
charges  de  notre  Domaine  d'Occident,  enfemble  le  pouvoir  de  pourvoir  aux 
fix  Officiers  d'Archers  que  nous  avons  pareillement  créés  pour*  exécuter  fes 
Ordonnances,  et  décrets  et  lui  prêter  main  forte  quand  le  befoin  fera,  et 
aux  quels  nous  avons  pareillement  attribué  à  chacun  îbixante  livres  de  gage, 
dont  le  fond  fera  fait  dans  le  dit  état,  et  étant  bien  informé  de  la  capacité,  ex- 
périence, bonne  diligence  et  affeftion  à  notre  fcrvice  de  notre  cher  et  bien  amé 
Maitrc  Philippe  Gauthier  Sïtur  de  Comporté,  à  icelui  pour  ces  caufes  avons  don- 
né et  o6lroyé,  donnons  et  o6lroyons  le  dit  office  de  Prévôt  de  nos  coufins  les 
Maréchaux  en  notre  dit  Pays  de  la  Nor/t^e//c  France,  pour  en  jouir  aux  mêmes 
honneurs,  autorités,  privilège,  prééminences,  prérogatives,  fondions  et  pouvoirs 
.  de  nominer  aux  offices  d'Archers,  dont  jouiflent  les  Prévôts  nos  dits  coufins, 
établis  en  notre  Royaume.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux 
Confeillcrs  les  gens  tenant  notre  Cour  et  Confeil  Souverain  à  Québec,  en  notre 
pays  de  la  Nouvelle  France,  que  ces  préfentes  ils  fafîent  régiftier  en  leur  greffe 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  et  teneur,  fans  fouffrir  qu'il  y  foit  contre- 
venu en  quelque  forte  et  manière  que  te  foit  et  apiès  qu'il  leur  fera  ap- 
paru des  bonne  vie  et  mœurs  à  âge  requis  par  nos  Ordonnances,  converfation, 
xeiigion  Catholique,  Apofiolique  et  Romaine  du  du  Gauthier  de  Comporté,  ils  le 

reçoivent 
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reçoivent,  mettent  et  inftituent  ou  faflent  mettre  et  inflituer  de  par  nous  en  pof- 
feffion  et  jouiffance  du  die  office,  et  d'icelui  enfemble  des  honneurs,  fonSlions, 
privilège,  exemption,  pouvoir  de  pourvoir  aux  dits  oîîices  d'Archers,  gages, 
droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  deffus  dits,  le  faff*nt,  foufFrent  et 
laiflent  jouir.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donne  a  conde  qïi.  Hiynauli,\e  neu- 
vième jour  du  moi  de  Mai  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  loixante  et  dix  fept,  et 
de  notre  Règne  le  trente  quatrième.  Signé  LOUIS,  Et  fur  le  repli  par  le 
Roi  CoLBERT  avec  paraphe.  Vifa  Daligre  pour  Edit  de  création  d'un  office 
deFiévàten  Canada»    Signé,  Colbert  et  Scellé  en  cire  verte. 


EDIT  du  Roi  pour  les  Taxes  des  Officiers  de  Juftice. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux  qui     Edit  du  Roi 
ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  L'application  continuelle  que  nous 

,  *  .  ,  1  •  r     1  1  ,  ,      des  Ofticiers  de 

donnons  a  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  et  ioulagement  de  nos  lajets  de  juHice. 
lu  Nouvelle  France,  et  à  l'augmentation  de  cette  colonie,  nous  ayant  fait  con-  J^,"^?,'  V^^s- 
noitre  quii  etoit  neceUaire  de  taire  un  règlement  nxe  et  certain  pour  le  lalaire  r.  a.  FoI.  75. 
des  Juges  civiles  et  criminels,  Juges  fubalternes,  Notaires,  Huiffiers  et  Ser- 
gens  de  ce  pays,  nous  aurions  par  Arrêt  de  notre  Confeil,  du  vingt  deuxième 
Avril,  mil  fix  cent  foixante  et  quinze,  ordonné  que  par  deux  nos  Gonfeillers 
au  Confeil  Souverain  du  dit  Pays,  établi  en  la  ville  de  Québec,  qui  feroient  à  ce 
commis  et  députés,  il  feroit  procédé  aux  taxes  de  ce  qui  appartient  aux  dits 
Juges  et  autres,  en  exécution  du  quel  Arrêt  les  Sieurs  Legardeur  et  Dupont,  Gon- 
feillers au  dit  Confeil  ayant  drefle  un  projet  4e  règlement,  Nous  l'aurions  fait 
examiner  en  notre  Confeil,  et  réformé  les  articles  que  nous  n'aurions  pas 
trouvé  conformes  à  l'ufage  qui  s'obferve  aux  fiéges  des  Jullices  de  notie  Royau- 
me, et  particulièrement  en  la  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris.  A  ces  causes, 
voulant  régler  pour  l'avenir  les  dits  Droits  et  Salaires,  nom  avons  par  ces  pré- 
fentes,  fîgnées  de  notre  main,  dit,  ftatué  et  ordonné,  difons,  ilatuons  et  ordon- 
nons, voulons  et  nous  plait,  qu'à  l'avenir  il  fera  payé  pour  tous  droits  et  fa- 
laires  par  nos  fujets  de  la  No/^w//s  i^rû«c^,  fçavoir. 

Livres.  S.  D. 

Au  Juge  Royal  pour  le  civil. 

Pour  audition  de  chacun  témoin  lorfqu'il  fera  enquête,  8  : 

A  Ion  Greffier  les  deux  tiers  fans  groffe,  ou  la  grolfe  feulements 
Au  Jugs  pour  chaque  interrogatoire.  1  :    4  : 

A  fon  Greffier  comme  au  premier  article. 

Au  Juge  pour  chacun  tranfport  ou  defcente  qu'il  fera  dans  la 

ville  lorfqu'il  en  fera  requis  3  :    O  ;  o 

A  fon  Greffier.  a  :    o  : 

Au  Procureur  du  Roi,  fi  fà  préfence  eft  requife.  2:0:0 

Au  Juge  lorfqu'il  fe  tranfportera  à  la  compagne,  taxé  par  chacun 

jour  qu'il  travaillera.  8  :    O  :  O 

A  fon  Greffier  les  deux  tiçrs  qui  eft  5:6:8 

Au 
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Livres.    S.  M, 

Au  Juge  lorfqu'il  travaillera  au  procès  d'inftruftion  de  rapport 

et  autres  affaires,  taxé  pour  chacune  vacation  de  trois  heures  4  :  0:0 
Au  Greffier  il  n'eft  pas  du  aucun  falaire  durant  la  vifitation  de 

rapport  des  inftances  et  des  procès. 
Au  Greffier  pour  l'infinuation  de  chacun  contrat  et  autres  afles 

n'étant  rien  du  au  Juge.  3  î    O  .*  O 

Au  Greffier  pour  la  délivrance  des  aâies  concernant  les  publica- 
tions des  lubftitutions  qui  doivent  être  faites  à  l'audience, 
et  dont  les  Juges  ne  doivent  rien  prendre  i  :  10  :  3 

Au  Juge  ne  fera  rien  dû  pour  le  certificateur  des  criées,  attendu 
que     la  fe  fait  à  l'audience  pû  il  prend  l'avis  des  curiaux, 
qui  font  les  Avocats  et  Procureurs^ 
A  chacun  des  certificateurs.  o  :  10  :  O 

Au  Greffier  pour  la  fentence  de  certification.  2:0:0 
Au  Greffier  pour  chacune  remife  n'étant  rien  du  au  Juge.  o  :  10  :  o 

Au  Greffier  pour  l'enrégiflrement  des  criées.  1  :  0:0 

Au  Greffier  pour  l'expédition  de  la  fentence  d'adjudication  n'é- 
tant rien  du  au  Juge.  2  :  0:0 
Au  Juge  pour  la  fentence  d'ordre  par  vacation,  comme  efl 

dit  ci-deffus. 
Au  Greffier  pour  l'expédition  feulement, 

Au  Greffier  pour  l'expédition  de  toutes  fentences  d'Audience 

taxé  pour  chacune.  i  :  5:0 

Au  Greffier  par  chacun  défaut  quoi  qu'il  porte  condamnation.  O  :  lo  :  o 
Au  Greffier  pour  chacun  rôles  des  fentences  et  expéditions.  o  :  4:0 
Au  Juge  pour  fes  vacations  des  a^es  de  tutelle,  curatelle,  avis  de 

parents  et  autres  affcmbiées  par  chacune.  1:4:6 
Au  Greffier  pour  fon  expédition.  o  ;  16  :  o 

Au  Procureur  du  Roi  pour  toutes  fortes  de  concluions  par 
écrit, 

Pour  chacune  taxé  par  vacation. 
Les  deux  tiers  du  Juge. 
Au  Juge  Royal  Criminel, 
Au  Juge  qui  fait  information, 

Pour  chacun  témoin,  O  :    B  :  o 

A  fon  Greffier  les  deux  tiers  du  Juge  ou  la  grolTe  feulement, 

comme  il  efl  expliqué  au  premier  article. 
Au  Procureur  du  Roi  pour  les  conclufion»  fur  le  décrêt,  o  :  12  :  O 

Au  Juge  pour  l'ordonnance  portant  le  dit  décrêt,  o  :  12  :  o 

Au  Juge  pour  chacune  interrogatoire.  1:4:0 
Au  Greffier  pour  fa  grofle. 

Au  Procureur  du  Roi  pour  fes  conclufions  fur  le  dit  interro* 

gatoire.  .  1:4:0 

Au  juge  pour  recollement  et  confrontation  de  chacun  ténioin,  o  :  8:0 
Au  Greffier  pour  fa  Greffe. 

Au 


/ 
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Au  |uge  pour  recollement  qui  vaut  confrontation.  O 
Au  Greffier  pour  fa  grQffe. 

Au  J'Jge  pouj  toutes  fentcnccs  définitirc*  hors  l'audichce,  "  taxé 

pour  vaçation  comme  au  civil. 
Au  Greffier,  Idem. 

Aux  Juges  Subalternes,  Civils  et  Ctimincla. 
Au  Ju^c  les  deux  tien  du  Juge  Royal. 
Au  Procureur  fifcal  les  deux  tiers  du  Procureur  du  Roi. 
Au  Greffier  les  deux  tiers  fans  i^rofle  ou  la  giolle  feulement. 
Aux  Huifliers  ou  Sergens  Royaux  qui  exploiteront  dans  la  ville 
feulement. 

Pour  tous  exploits  dajournctnents,  fommationi,  faifîes  fimplcs 
et  commandement  ftias  fignification  de  pièces  pour  cha- 
cun, O 

Pour  une  fignifîcation  de  défaut  pareillement,  O 
Pour  les  copies  des  pièces,  un  fol  par  Rolle,  i 
Pour  une  fîgnification  de  fentences  ou  fentence.  O 
Pour  une  exécution  de  Meubles  fans  déplacer.  a. 
Pour  chaque  lignification  de  Contrats  et  Anêis  du  Confcil  avec 

Commandement.  O 
Pour  une  faifie  réelle  d'un  fimple  héritage  deux  livres  ;  et  quand 

il  y  en  aura  plulieur»  le  Juge  y  aura  égard.  2 
Pour  l'ctabliiTement  du  Commiffaire,  cet  article  fera  acollé  avec 
leprécéd.-at,  fera  tax^.  1 
Pour  la  fîgnification  du  tout  au  faifî.  l 
Pour  l'affiche  des  pannonceaux  à  lieu  ordinaire  pour  chacune,  o 
Pour  chacune  des  quatre  criées,  publications,  affiches  et  fîgnifica* 

tion  d'icélles,  3 
Pour  l'affiche  à  la  quarantaine,  fignifîcation  et  affiches  qui  doi« 

vent  être  faites  de  l'enchère.  3 
Pour  les  remife§  qui  ne  s'affichent  pas,  mais  qui  font  fignifiée* 
au  Procureur  de  la  partie  faifie  et  des  oppofans,  et  pour  cha- 
cune fignification  dans  l'enclos  de  l'Audience  une  livre  et  cinq 
fols  au  domicile  des  Procareurs  comme  aux  requêtes  du  Palais, 
Pour  chacune  sffiftance  à  l'Audience  lors  des  dites  remifes,'  o  ;  10  :  o 

Pour  la  publication  des  enchères  le  jour  de  l'adjudication.       .     1:    o:  o 
Aux  Huiffiers  et  Sergens  Royaux  lelqucls  iront  exploiter  à  la 
Campagne-,  favoir,  pour  cinq-  lieues  et  audcffiaus  quarante- 
cinq  fols.  2:5:0 
Et  audeifus  de  cinq  lieues  quatre  livres  dix  fols  par  jour  et  ainfi 
à  proportion. 

Aux  Huiffiers  et  Sergens  des  Juflices  Subalternes  les  deux  tiers 

des  Huiffiers  et  Sergens  Royaux. 
Aux  Notaires  Royaux. 

Pour  une  Obligation  audeffi:)us  de  vingt  livres  cy,  O  :    5  :  p 

M  Pour 
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Pour  ïine  quittance  audefîous  de  vingt  livres.  O  :  5:0 

Pour  ]cs  marchés  d'apprentiffage  en  demeurant  minute;  et  que 

l'expédition  en  foit  délivrée,  1  ;    o  :  o 

S'il  ne  demeure  minute.  0:10:0 
Quant  aux  Contrats  de  vente,  baux  et  autres  Contrat^  palTés 

dans  l'étudé  des  Notaires,  il  ne  leur  eft  point  du  de  vacation, 

le  dit  article  reftant  tiré  ici  que  par  obfervation. 
Pour  les  expéditions  d'aftcs,  payer  par  chacun  rolle  en  greffe 

fi X  fols  ainfi  qu'il  fe  pratique  à  Paris*  0:6:0 
Pour  chaque  Rolle  en  parchemin,  1:0:0 
Pour  la  recherche  de  toutes  fortes  de  minutes.  1  :  4:0 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  lorsqu'ils  travailleront  par 

vacation  comme  aux  Inventaires  ou  parcommiffion»  3:0:  o 

Aux  Notaires  Subalternes  moitié  des  Notaires  Royaux, 

Si  DONNONS  en  mandement  à  nos  amez  et  Féaux  les  gens  tenant  notre  Con- 
feil  Souverain  à  Québec  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  liie,  publier  et  rè- 
giftrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  obleiver  félon  leur  forme  et  teneur, 
'  ians  fou ffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  et  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit.  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  St.  Germain  en  Laye,  le  douziè- 
me Mai,  l'an  de  grai:«  mil  fix  cent  foixante  et  dixhuit,  et  de  notre  Règne  le 
tdente-cinquicme. 

(Signé)  LOUIS. 
£t  piu4  bas  parle  Roi  Colbert,  et  fcellé  du  grand  fceau  en  cire  jaune. 

Régiftré  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  à  Québec  1« 
dernier  jour  d'Odobre,  mil  fix  cent  foixante  et 
dixhuit. 

Amortiflement  en  faveur  des  R.  R.  P.  P.  Jéfuites. 

ofr'urpcr™!^  T  ^^^'5  P^^  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux  qui 
fuiiM."  *  i  -t  ce*  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Nos  chers  et  bien  amés  les  Reli- 
»a  M»i  1678.  gieux  de  la  Compagnie  de  îéfus,  réfidents  en  notre  Pays  de  la  Nouvelle  France, 
Keg,  A.  fei.  Al.  nous  ont  fait  remontrer,  qu  en  conuderation  du  zele  qu  ils  ont  témoigne  pour  la 
convcifion  des  Sauvages,  nos  Viccrois,  Lieutenants  Généraux  et  Gouverneurs 
du  dit  Pays,  enfemble  les  Compagnies  établies  pour  le  Commerce,  leur  ont 
<îonné  en  difféiens  tems  pluficurs  terres  dont  ils  ont  jouit  ;  et  fur  partie  des 
quelles,  ils  ont  fait  conftruire  les  bâtiments  néceflaires  pour  leur  Collège,  Eglife 
€t  Communauté  dans  la  ville  de  Québec»  les  dites  terres  confiîiant,  lavoir,  en 
•quatre  lieues  d'étendue  pioche  de  Québec,  tirant  vers  les  montagnes  de  l'oucft, 
partie  (ur  la  rivière  .S^  Charles  et  partie  furie  giand  fleuve  .S^.  Laurent;  une 
pointe  «le  terre  avec  les  boi*  et  prairies  y  contenus,  fituée  pioche  la  petite  Ri- 
vière 
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viere  de  Layd,  à  eux  concédée  par  Lettres  de  notre  très  cher  et  très  amé  Cou- 
fin  le  Duc  de  Vantadour,  Viceroi  du  dit  Pays,  du  dix  Mars  mil  fix  cent 
Tingtfix,  confirmée  le  quinze  Janvier,  mil  fix  cent  trentc-fept  par  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle  France^  vingt-quatre  arpents  de  terre  Ctués,  favoir, 
fix  dani  la  Ville  de  Québec,  fur  lefquds  ils  ont  bàîi  leurs  Collège  et  Séminaire, 
Eolife  et  logement  ncceflaire,  et  dixhuit  hors  de  la  dite  vilio  à  eux  concédés 
par  la  dite  Compagnie,  par  Contrat  du  dixhuit  Mars  au  dit  an  mil  (ix  cent 
trente-fept,  lesquelles  conccffions  ont  été  confirmées  Is  dïxfept  Janvier  mil 
fix  cent  cinquante-deux,  par  le  Sieur  de  jLawzora,  Gouv«rneur  du  Pays,  ayant 
pouvoir  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France,  avec  déclaration  que  la  dite 
terre  de  quatre  lieues  d'étendue  étoit  en  franc  alleu  et  «a  tous  droits  de  haute, 
moyenne  et  baflc  juftice,  fauf  le  reflbrt  pardcvant  le  Sénéchal  du  Pays  ou  fon 
Lieutenant,  droits  feignsuriaux  et  féodaux,  droit  de  pêche  fur  les  rivières  ec 
propriété  des  presque  la  mer  couvre  et  découvre  à  chaque  marée  ;  fix  arpents 
de  terre  en  bois  au  lieu  de  Tadou^ac,  à  eux  concédés  par  le  dit  Sieur  de  Lau^ 
zon,  le  premier  Juillet  mil  fix  cent  foixante  et  trois;  deux  arpents  de  terre 
proche  l'enclos  de  leur  Collège,  par  eux  acquis  le  dixneuf  Février,  mil  fix 
cent  foixante  et  trois,  de  Guillaume  Couillard  et  Guilkmette  Mark  Hébert,  fon 
époufe  ;  deux  autres  arpents  de  terre  à  eux  vendus  le  troifieme.  Septembre 
mil  fix  cent  foixante  et  quatre,  ^diX  Marguerite  Couillard  veuve  Ac  Nicolas  Mac-> 
card  ;  huit  autres  fitués  en  la  haute  Ville  de  Québec^  échangés  avec  eux  par 
la  dite  Hébert^  veuve  du  dit  Couillard,  le  neuf  Mai  mil  fix  cent  foixante  et  fept; 
un  emplacement  de  terr«  fis  en  la  dite  Ville,  contenant  cinquante  huit  perches, 
à  eux  vendu  le  quatorze  Mai,  Mil  fix  cent  foixante  et  huit  par  Etienne  Rageot 
Cl  Marie  le  Roi  fa  femme  ;  dix  arpents  de  terre  fis  vers  la  Rivière  5/.  Charles 
proche  la  Pointe  aux  Lièvres  à  eux  cédés  par  échange  le  vingt-neuvième  Août 
mil  fix  cent  foixante  et  fept,  par  les  Religieufes  hofpitalieres  ;  quarante  pieds 
de  long  en  largeur  de  toute  la  longueur  de  leur  clôture  et  emplacement  du 
côté  delà  haute  ville  de  Québec^  à  eux  concédés  le  vingt  et  un  Avril  mil  fix 
cent  foixante  et  fix  par  le  Sieur  de  Tracy,  Lieutenant  Général  pour  nous  au  dît 
Pays  ;  un  arpent  de  terre  fur  le  Quai  de  la  dite-  ville  de  Qiiebec,  à  eux  concé- 
dé par  le  Sieur  de  Lauzon,  Gouverneur  du  dit  Pays,  le  quatrième  Avril  mil  fix 
cent  cinquante  cinq  ;  quatre  arpents  de  terre  de  front  fur  vingt  de  profondeur 
fitués  vis-à-vis  la  pointe  de  Québec,  fur  le  bord  du  fleuve  S;;.  Laurent,  à  eux 
donnés  au  mois  d'Août  mil  fix  cent  quarante-huit  par  le  Sieur  de  Montmagny; 
cinq  arpents  de  terre  en  largeur  fur  quarante  de  longueur  à-eux  donnés  daus 
la  Seigneurie  de  Lauzon  le  long  du  dit  Fleuve  St.  Laurent,  avec  droit  de  pêche 
par  le  Sieur  de  Lauzon  la  Citiere,  le  vingt  et  unième  Janvier  mil  fix  cens 
cinquante  ;  fix  autres  arpents  de  largeur  fur  quarante  de  longueur,  fitués  fur  le 
bord  du  dit  Fleuve  St.  Laurent,  à  eux  vendus  lefèizieme  Novembre  mil  fix 
cent  cinquante  trois  par  le  dit  Sieur  de  Lauzon,  avec  droit  de  chalfe  et  pêche 
de  faumons  et  d'anguilles  ;  une  lieue  et  demie  de  front  fur  dix  lieues  de  pro- 
fondeur, à  eux  donnée,  le  deux  Novembre  mil  fix  cent  foixante  et  fept  par  le 
Sieur  Giffard,  auquel  la  Compagnie  éïi  avoit  fait  don,  dès  l'an  mil  fix  cent 
quarante  iept.    Une  Ifle  appelléc  aux  jRciZMA:,  fife  fur  le  Fleuve  St.  Laurent,  à 
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eux  cïonc'édée  par  la  Compagnie  «de  la  Nùuvelle  Francs,  par  Lettres  du  vFngtieme 
Mars  mil  fix  cent  foixante  et  huit  ;  une  autre  appellée  de  St.  Jofeph,  contenant 
environ  trente  arpents,  enfemble  cent  arpents  de  bois  ou  environ  audeffus  du 
côté  du  Fleuve  St.  Laurent  à  eux  donnés  par  François  d'Ens  Sieur  Dobay  ;  la 
donation  confirmée  par  Lettres  de  la  Compagnie  du  vmgt  et  unième  Mars  mil 
iix  cent  quaraHte  huit  ;  un  efpace  déterre  qui  eft  depuis  le  Pleuve  appellée 
Batifcan  juîqu'au  Fleuve  Champlaint  à  eux  donné  le  feize  Mars  mil  lix  cent 
trente-neuf,  par  le  S\c\xx  -Jacqua  de  la  Ferte,  Abbé  de  Sainte  Magdelaine  de  Chas- 
trendun.  Deux  lieues  de  largeur  fur  vingt  de  profondeur  le  long  du  Fleu- 
ve St.  Laurent,  depuis  le  Cap  nommé  des  Troia  Rivières  à  eux  données 
par  le  dit  Jacques  de  la  Ferte  le  vingtième  Mars  mil  fix  cent  cinquante  et 
un  ;  deux  cent  cinquante  arpents  de  terre  fitués  au  lieu  des  Trois  Rivières, 
à  eux  donnés  par  la  Compagnie  de  la  'Nouvelle  France,  le  quinze  Février  mil 
fix  cent  trente  quatre,  et  trois  cents  cinquante  contigus,  à  eux  donnés  en  é- 
change  par  les  habitans  de  la  ville  des  Troiê- Rivières,  toutes  les  terres  qui  font 
depuis  les  dits  trois  cents  cinquante  arpents  jufqu'à  une  petite  Rivière  en 
montant  vers  le  Lac  St.  Pierre,  à  eux  données  le  huitième  Août  mil  fix  cent 
trente-quatre  par  le  Sieur  de  Mezy  ;  l'Ifle  appellée  de  Saint  Chrijlophe  au 
milieu  du  Fleuve  des  Trois- Rivières  à  eux  concédée  le  vingt  06lobre  rail  fix 
cent  cinquante-quatre,  par  le  Sieur  de  haufon  Gouverneur  du  Pays  ayant  charge 
de  la  Compagnie  ;  deux  lieues  de  terre  en  langue  fur  quatre  de  profondeur,  le 
long  de  la  Rivière  St.  Iuaurentd\i  côté  du  Sud,  à  commencer  depuis  l'Ifle  Ste. 
Hélène  jufqu'à  un  quart  de  lieue  audclà  d'une  prairie  dite  delà  Magdtleine,  à 
eux  données  le  premier  Avril  mil  fix  cent  quarante  fept  par  le  Sieur  de  Laufon^ 
Confeiller  en  notre  Cour  du  Parlement  de  Bordeaux;  la  quantité  de  quatre 
cents  arpents  de  terre,  plantés  en  bois  de  haute  futayes,  avec  droit  de  chaife,  à 
eux  donnée  le  vingtième  Janvier  mil  fix  cent  foixante  et  feize  par  le  Sieur  de 
la  Martiniere,  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfants  du  Sieur  de  hauzon,  et  une 
lieue  d'étendue  dans  riflc  J^CÂ'^»  à  eux  donnée  parle  Sïqxxx  Bertkelot,  le  vingt- 
ième Mars,  mil  fix  cent  foixante  et  quatorze.  Et  d'autant  que  les  dites  terres, 
lieux  et  bâtiments  n'ont  point  été  par  nous  amortis,  les  expofants  craignant 
d'être  troublés  en  la  jouiflance  d'iceux  j  et  nous  ont  très  humblement  fait  fup- 
plier  qu'il  nous  plût  les  amortir,  et  leur  permettre  de  les  tenir  tous  ea  main 
mori.e  et  exempts  de  nos  droits.  A  ces  CAUsje,s,  voulant  favorablement  traiter 
les  expofants,  contribuer  autant  qu'il  nous  fera  poflibie,  à  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu  et  à  l'établiiTement  de  la  Religion  Catholique,  Apoftohque  et  Ro- 
maine dans  les  dits  Pays  de  Canada,  et  les  obliger  à  continuer  ieuis  prières  pour 
notre  profpéritc  et  fanté,  et  la  confervation  de  cet  Etat,  dt  notre  grâce  fpéciale, 
pleine  puiiTance  et  autorité  Royale,  nous  avons  agréé,  confirmé  et  amorti, 
agréons,  confirmons  et  aqnortiflbns  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main, 
toutes  les  terres  et  concelfions  ci- delfus  déclarées  et  qui  ont  été  données  aux 
dits  expofants  tant  par  nos  Viceiois,  Lictatenants  Généraux  et-  Gouverneurs 
que  par  les  Compagnies  établies  pour  les  commerces  du  dit  Pays,  enfemble 
les  bâtiments  conftruits  fur  les  dites  terres,  fans  que  les  fuppliants  puiflént 
jamais  être  contraints  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains,  ni  qu'ils  foient  te- 
nus 
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nus  pour  les  dits  héritages,  lieux  et  droits  nous  payer  aucun  devoir  et  droits 
d'homme  vivant  et  mourant,  faire  foi  et  hommage,  payer  in  lemiîité  ou  droit 
de  franc  fief  et  nouveaux  acquêts  à  nous  et  à  nos  Succefleurs  Rois,  dont  nous 
les  avons  quittés  et  exemptés,  quittons  et  exemptons,  fans  qu'ils  puiffent  être 
tenus  de  nous  payer  aucunes  financés,  defquclles  nous  leur  avons  fait  don  à 
^quelques  fommes  qu'elles  puiflent  monter,  à  condition  toutefois  qu'ils  met- 
tront toutes  les  dites  terres  en  culture  et  en  valeur  dans  quatre  années  fuivan- 
tes  et  confécutives,  à  commencer  du  jour  de  la  date  des  préfentes,  et  faute 
de  quoi  déclarons,  dès  à  préfent  comme  pour  lors,  les  dites  conceffions,  et 
les  préfentes  nulles  et  de  nulle  force  et  vertu.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  fouverain  établi  en  la  Ville 
.de  Québec  au  dit  Pays  de  la  A'ouveile  France,  que  ces  préfenies  ils  ay  enta  régif- 
trer  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  les  cxpofants,  aux  f  laufes  et  condi- 
tions y  contenues,  ceflant  et  faifant  ceffer  tous  troubles  et  empêchements  quel- 
conques. Car  tbl  est  notre  plaisir^  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  à  ces  dites  préfentes  notre  Scel,  fauf  en  autire  chofe  notre  droit  et  l'au- 
trui  en  tout.  Donné  à  St.  Germain  en  Laye,  le  douzième  jour  de  Mai,  l'an  de 
grâce  mil  fix  cent  foixante  et  dix-huit,  et  de  notre  Règne  le  trente-cinquième. 

(Signéi)  LOUIS. 

Et  far  le  repli  par  le  Roi  Colbert,  et  fcellé  du  Grand  Sceau  en  Cire 
jeaunc, 

Régiftré  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour;  à  Quéèec,  ce  dernier 
jour  d'Oftobre  mil  fix  cent  foixante  et  dixneuf. 

(Signé)  PEUVRET. 

ORDONNANCE 

Du  Roi  qui  défend  d'aller  à  la  chafle  hors  1  étendue  des  terres  dé- 
frichées et  une  lieue  à  la  ronde. 

■  DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majefté  étant  informée  que  les  défenfes  qu'elle  a  faites  par  fon  Ordonnance  ^ 

du  feize  Avril  mil  fix  cent  foixante  et  fcize,  à  tous  les  habitans  du  pays  Wed-aTr  à 
de  la  Nouvelle  France  d'aller  à  la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations  des 

fauvages  et  profondeur  des  bois,  font  éludeês  par  les  congés  et permiffions  que  \l(^S'o.u't 
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l'on  accordé  facilement  aux  dits  habitants  pour  aller  à  la  cbafle,  et  que  ce* 
pgrmiflîons,  non  feulement  caufent  !a  défertion  des  dits  habitants,-  mais  encore 
fervent  de  prétexte  pour  faire  la  traite  chez  les  nations  les  plus  éloignées  ;  et 
même  pour  porter  les  pelleteries  aux  étrangers,  au  préjudice  des  fajcts  de  fa 
Majefté  qui  font  fruftréa  de  l'utilité  qu'ils  retireroient  des  fauvages,  s'ils  vc- 
noient  eux-mêmes  porter  leurs  pelleteries  dans  les  habitations  Françoifes;  Et 
Sa  Majefté  voulant  remédier  à  ce  défordre,  Sa  Majefté  a  fait  et  fait  très  ex- 
prelTes  inhibitions  et  déffenfes  à  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tions qu'elles  loicnt,  de  chafler  hors  l'étendue  des  terres  défrichées  et  habituées 
par  fes  fujets  habitants  du  dit  pays,  et  une  lieue  à  la  ronde;  et  aux  Gouver- 
neur et  Lieutenants  Généraux  pour  fa  Majefté  au  dit  pays  d'en  expédier  et 
délivrer  à  l'avenir  aucune  permiffion;  à  peine  contre  les  particuliers  qui  con- 
treviendront aux  préfentes  défenfes  de  deux  mille  livres  d'amende,  applicable 
moitié  au  Roi,  et  moitié  à  f  Hôpital  de  Québec,  pour  la  première  fois  ;  et  de 
peine  affliÊtive,  tel  qu'il  fera  jugé  à  propos  parle  Sieur  Duchefneau,  Intendant 
au  dit  Pays,  en  cas  de  récidive.  Mandb  fa  Majefté  au  Sieur  Comte  Frontemc 
Gouverneur  et  fon  Lieutenant  Général  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  préfente  Ordonnancé,  qui  fera  lue,  pub'iée  et  affichée,  afin  qu'au- 
cun n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  à  SU  Germain  en  Laye,  le  douzième 
jour  de  Mai  mil  ûx  cent  foixante  et  dixhuit. 

(Signé,)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  CoLBERT,  et  fcellé  en  placard  du  petit  Sceau  des  armes  de  fa 
Majefté. 

Regiftré  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour;  à  ^Mf3«c,  ce  dernier  jour 
d'06iobre  mil  fix  cent  foixante  et  dixhuit. 


(Signé) 


PAUVRET. 
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ORDONNANCE 

-  DE  LOUIS  -  XIV, 

ROI  DE  FRANCE  et  de  NAVARRE, 

du  mois  d'Avril  1667.*  j^vec  le  Procès  Verbal  contenant  les  modifications 
faites  par  k  Confeil  à  la  dite  Ordonnance, 


L'AN  mil  fix  cent  foixante  et  dixhuit,  le  feptiemc 
Jour  du  mois  de  Novembre,  en  veitu  des  Arrêts 
du  Cor.feil,  en  date  des  fcizc  Décembre  1676  et  douze 
Janvier  1678,  et  après  s'être  faii  rapporter  l'Edit  de 
déclaration  du  dit  Confeil  du  mois  d'Avril  1663,  et 
conformément  au  pouvoir  contenu  dans  les  inftruftions 
de  Monlîeur  Duchcfneau,  Signé  LOUIS  et  plus  bas 
CotBERT  conçu  en  ces  termes:  Sa  Majcfté  veut  que 
le  du  Sieur  Ducheneau  examine  avec  grand  foin  les 
lettres  Patentes,  déclarjtions,  règleanens  etordonnan- 
ces  qui  ont  éfé  données  par  elle,  et  qu'il  tienne  la 
main  à  ce  qu'elles  foient  ponilueîlcment  et  exafte- 
TOent  exécutées  fans  s'en  départir,  pour  quelque  cau- 
fe  que  ce  puifTe  être,  et  en  cas  qu'il  foit  néceflaire 
de  quelques  nouveaux  leglcmcns  ou  quelques  nou- 
velles claufes  dans  ceux  qui  font  faits,  il  y  pourra 
pourvoir  par  provifion  avec  le  Confeil  Souverain, 
en  donner  avis  à  fa  Majefté  pour  y  pourvoir  en  dé- 
&-.iiif,  et  ayant  égard  à  la  pauvreté  des  habitant  de  ce 
Pays,  à  l'état  d'icelui,  à  la  difficulté  qu'il  y  a  défaire 
des  voyages  dans  toutes  lesfaifons,  au  peu  d'expérience 
delà  plufpart  des  Juges,  au  peu  de  capacité  des  huif- 
fiers  et  pour  éviter  les  frais  qui  arriveroient  en  beau- 
coup de  rencontres,  par  l'ignorance  des  habitans  qui  en- 
treprennent les  procès,  fouvent  fans  y  pouvoir  réfléchir; 
et  fans  pouvoir  prendre  confeil,  ne  fe  trouvant  en  ce 
Pays,  Avocats,  Procureurs,  ni  Praticiens  ;  étant  même 
de  l'avantage  de  la  Colonie  de  n'en  pas  receveur  ;  et 
après  plufieors  autres  conCdérations,  le  Confeil,  fous 
le  bon  plaifir  du  Roi,  fur  le  rapport  fait  par  les  Sieurs 
de  Viderai  et  de  Peiras,  Confeillers,  Commiffaires 
établis  pour  examiner  le  Code  Civil  ou  Ordonnance 
de  LOUIS  XIV,  donné  à  «St.  Germain  en  Laye, 
au  mois  d'Avril  1667,  Oui  et  ce  requérant  le  Pro- 
cureur Général,  a  drelTs  le  prcfent  procès  verbal  con- 
tenant les  obfervations  )ur  pluCeurs  aiticles  d'icelle, 
attendu  l'impoihbilité  qu'il  y  a  que  les  di!s  articles  puif- 
l'ent  être  exécutés  en  ce  Pays  félon  leur  teneur,  pour 
être  la  dite  Ordonnance  obfervée  en  tout  fon  contenu 
à  l'excep  ion  de  ce  qui  eft  porté  par  le  préfent  procès 
verbal,  qui  (era  fuivi  et  exécuté  dans  toute  l'étendue 
de  ce  Pays,  et  p-;r  provifion  et  fous  le  bon  plaifirdefa 
Majefté  ainii  qu'il  en  fuit: 


*  Tirée  des  Conférence»  de  Bornîer  Tom.  I> 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  France  et  de  Navarre.  A  tous 
préfens  et  avetiir,   Salut.  Comme  la 
Juftice  eft  le  plus  folide  fondement  de 
la  durée  des  Etats,  qu'elle  affure  le 
repos  cifis  familles  et  le  bonheur  des 
peuples;   Nous  avons  employé  tous 
nos  foins  pour  la  rétablir  par  i'autori» 
té  des  Loix  au  dedans  de  notre  Roy- 
aume, après  lui  avoir  donné  la  Paix 
par  la   force  de  nos  armes.  C'eft 
pourquoi,  ayant  reconnu  par  le  rap- 
port de  perfonnes  de  grande  expérien- 
ce,   que  les  Ordonnances  fagement 
établies  par  les  Rois  nos  prédéceffeurs, 
pour  terminer  les  procès,  étoisnt  né- 
gligées ou  changées  par  le  temps  et  la 
malice  des  plaideurs  ;  que  même  elles 
étoient  obfervées  différemment  en  plu- 
fieurs  de  nos  Cours,  ce  qui  caufoit  la 
ruine  des  familles  par  là  multiplicité 
des  procédures,  les  fiais  des  pouriuites, 
et  la  vaîiété  des  Jugemens;  et  qu'ii 
étoit  néceiTaire  d'y  pourvoir,  et  rendre 
l'expédition  des  affaires  plus  prompte, 
plus  facile  et  plus  fuie,  par  le  retran- 
chement de  piuiieurs  délais  et  actes 
inutiles,   et   par  l'étabblfeineui  d'un 
flîîe  uniforme  dans  toutes  nos  Cours 
et  lièges.    A  ces  causes,  de  l'avis  de 
notre  Conleii   et  de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puiil'ance  et  autoricc 
Royale,  Nous  avons  dit,  dccio.ié  eC 

ordQûiie 


Qrdonné,  difon»,  déclarons  et  ordori* 
nons  et  nous  plait  ce  qui  enfuit  : 

ITTRE  PREMIER. 
De  l'olfcriation  des  Ordonnances, 

Article  I. 

'  .        j   v.hr*,'n,nt;^n      T  70UL0NS  que  la  préfente  Or- 
du  tremter  titre  qm  tratte  de  l  objet  vatm        \/  ^  '-"^^'^  v 
AH  premier       5^^^^^^^^^^^^  V   donnarcc,  et  celles  que  nous. 

ferons  ci-après,  enfcmblc  Icj»  Edits  et 

Déclarations  que  nous  pourrons  fa^rc 

^   .  à  l'avenir,  foieni  gardées  et  obfervée» 

par  toutes  n<»s  Cours  da  Parlement 

Grand  Confeil,  Chambres  des  co;npies, 

Cour*  des  Aydes,  et  autres  nos  Cours,, 

Juges,  Magiftrats,  Olficiers,  tant  da 

nous  que  des  Seigneurs,  et  par  tou*. 

no$  autres  Xu jets,  même  dans  les  OiB;» 

cialitçs. 

Article,.  II 

Seront  tenues  nos  Cours  de  Par», 
Icmenl,  et  autres  nos  Cours,  procéder 
inceffgiinment  à  la  publication  &  enié- 
giftrement  des  Ordonnances,  Ed^ts^ 
Déclarations,  et  auties  Lettres,  auffi- 
tôt  qu'elles  leur  auront  été  envoyées, 
fans  y  apporter  aucun  retardement,  Se 
toutes  a£Paiies  celFantes,  même  la  vi- 
fitc  &  jugemens  des  procès  criminels 
ou  affaires  particulières  des  Compa- 


gnies. 


Article.  III 


N'entendons  toutefois  empêcher 
que  fi  par  la  fuite  du  temps,  ufa- 
ge  et  expérience  aucuns  articles  de  la^. 
prcîentc  Ordonnance  fc  trouvoieniN 
contiC  i'utilitè  ou  commodité  publique 
ou  être  fujets  à  interprétation,  déclara- 
tion ou  modération,  nos  Cours  ne  puif- 
fent  en  tous  tcms  nous  repréfcnter  ce 
qu'elles  jugeront  à  propos,  fans  que 
fous  ce  prétexte,  l'exécution  en  puilfe 
être  furfîfe, 

IV. 
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Sur  le  cinqutene  article,  que  fa  Majeft^  fera  trè» 
humblement  fuppliée,  attendu  <]u'dle  accorde  aux  cour» 
éloignées  fix  fcmaines  pour  lui  re^réifcnteT  ce  qu'elles 
jugeront  à  propos  «près  la  délibértfïoo  fur  fcs  Or- 
iretf  les  dites  déclarations  et  Lettres  Patentes  qu'il 
lui  plaira  leur  envoyer,  de  pet  mettre  que  fon  Con- 
feil Souverain  de  Québec  puiffe  avoir  un  an  pour  lui 
faire  fes  remontrances,  atteodu  le  grand  éloigncmcnt, 
et  ^u'il  lui  c&  impolliblc  de  l^s  £uie  plutôt. 


Article  IV. 

Les  Ordonnances,  Edils,  Décla- 
rations et  Lettres  Patentes,  qui  au- 
ront été  publiées  en  noire  préfence,  ou 
de  notre  exprès  mandement,  portées 
par  perfonncs  que  nous  aurons  à  ce 
commifes,  feront  gardées  et  obfervées 
du  jour  de  la  publication  qui  en  fera 
faite. 

Article  V. 

Et  à  l'égard  des  Ordonnances,  Edits, 
Déclarations  et  Lettres  Patentes  que 
nous  pourrons  envoyer  en  nos  Cours 
pour  y  être  régiftrées,  feront  tenues  nos 
dites  Cours  de  nous  repréfenter  ce 
qu'elles  jugeront  à  propos,  dans  la  hui- 
taine après  la  délibération  pour  les 
Compagnie^  qui  fe  trouveront  dans  les 
lieux  de  notre  féjour;  et  dans  fix  fe- 
maines  pour  les  autres  qui  en  feront 
plus  éloignées.  Après  lequel  teràs,  elles 
feront  tenues  pour  publiées  ;  Et  en 
conféquence  feront  gardées,  obfervées, 
et  envoyée»  par  nos  Procureurs  Géné» 
raux,  aux   Baillages,  SénéchauITéeSj 
Elections  et  autres  Sièges  de  leur  ref- 
fort,  pour  y  être  pareillement  gardéçs 
et  oblervées. 

Article  Vï. 

Voulons  que  toutes  nos  Ordonnan- 
ces, Edits,  Déclarations,  et  Lettres  Pa- 
tentes, foient  obiervées  tant  aux  ju- 
gemens  des  procès  qu'autrement,  fans 
y  contrevenir  j  ni  que  fous  prétexte 
d'équité,  bien  public,  accélération  de 
la  Juftice  ou  de  ce  que  nos  Cours  au- 
loient  à  nous  repréfenter,  elles,  ni  les 
autres  Juges,  s'en  puilfent  difpenfer 
ou  en  modérer  les  difpofitions,  en 
quelque  cas  et  pour  quelque  caufeque 
ce  foi  t. 

N  Article 
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Article  VII. 

Si  dans  les  Jugemens  des  procès  qui 
feront  pendans  en  nos  Cours  de  Parle- 
ment et  autres  nos  Cours,  il  furvient 
aucun  doute  ou  difficulté  fur  l'exécu- 
tion de  quelques  articles  de  nos  Or- 
donnances, Edits,  Déclarations  et  Let- 
tres Patentes  ;  nous  leur  défendons  de 
les  interpréter,  mais  voulons  qu'en  ce  , 
cas  elles  ayent  à  fe  retirer  par  devers 
nous,  pour  apprendre  ce  qui  fera  de 
notre  intention» 

Article  VIII. 


Jhi  Je chnd  titre  qui  traite  des  ajournemens^ 


Sur  le  premier  article,  lès  fergens,  après  avoir  été 
avertis  trois  Ibis  d'exécuter  le  contenu  au  dit  article 
par  les  Juges,  ils  Içs  pourront  condamner  à  l'amende 
telle  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  à  lapertc  de  leurs  fa- 
Isiiesa 


Sur  le  fécond,  'pouf  éviter  \n  frais,  et  parceque 
habitans  font  trop  éloigtiéî  kj  uas  des  autres,  le; 


DéclaTOns  totw  Arrêts  et  Jugemens 
qui  feront  donnés  contre  la  difpofitioa 
de  nos  Ordonnances,  Edits  et  Décla- 
rations, nuls,  et  de  nul  effet  et  valeur; 
et  les  Juges  qui  les  auront  rendus,  lef- 
ponfables  des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  ainC  qu'il  fera  par  nous  avifé. 

TITRE  II, 

Des  Ajoumemens, 

Article  I. 

Les  Ajournemens  et  Citations  en 
toutes  matières  et  en  toutes  Jurifdiâi- 
ons,  feront  libellés,  contiendront  les 
concluions,  et  lommairement  les  moy- 
ens de  la  demande,  à  peine  de  nullité 
des  exploits,  et  de  vingt  livres  d'amen- 
de contre  les  huifEers,  fergens  ou  ap- 
pariteurs, applicable  moitié  aux  ré« 
paratioiis  de  l'auditoire,  et  l'autre  moi- 
tié aux  pauvres  du  lieu,  fans  qu'elle 
puifle  être  remife  ou  modérée  pouig 
quelque  caufe  que  ce  foit. 

Article  II. 

Tous  Sergens  et  Huiffiers,  même  de 
noj  Cgura  de  Parlement,  Grand-Con- 

felL 
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hviffiefs  ctfergeos  n«  font  point  obligés  de  fe  fcrvirde 
témoin»  «t  rcf}^}. 


Sur  le  trdiCeme,  que  l'aménd?  fera  i  i'àrbîtrage'dii 
Juge,  atteadtt  la  pauwct^  xlc  la  j>lApactjdeirefgea}. 


feil,  Chambre  des  Comptes,  Cours 
des  Aides,  Requêtes  de  notre  Hôîel  et 
du  Palais,  feror\.t  tenus  en  tous  "ex- 
ploits d'ajournemens  de  fe  faire  afîif- 
ter  de  deux  témoins,  ou  records,  qui 
Cgneront  avec  eux  l'original  et  la  co- 
pie des  Exploits,  fans  qu'ils  puifTent 
le  fervir  de  records  qui  ne  fâchent  écri- 
re, ni  qui  foient  païens,  alliés  ou 
domeftiques  de  la  partie.  Déclare- 
ront au{fi  les  Huiffiers  et  Sergens  par 
leurs  Exploits,  les  Jurifdiciions  où 
ils  fout  immatriculés,  leur  domicile, 
et  celai  de  leurs  records,  avec  leur 
nom,  furnom  et  vacation  :  le  domicile 
et  la  qu^^lité  de  la  partie;  le  tout  à 
peine  de  nullité,  et  de  vingt  Livres 
d'amende,  applicable  comme  deffus. 

Article  III. 

Tous  exploits  d'ajournement  feront 
faits  à  perfonne  ou  domicile;  et  fera 
fait  mention  en  l'original,  et  en  ia  co- 
pie, des  perfonnes  auxquelles  ils  au- 
ront été  lailTés,  à  peine  de  nullité  et  de 
pareille  amende  de  vingt  Livres.  Pour- 
ront néanmoins  les  exploits  concernant 
les  droits  d'un  bénéfice,  être  faits  au 
principal  manoir  du  bénéfice;  comme 
auIB  ceux  concernant  les  droits  e£ 
fondions  des  ofiices  ou  commiffions, 
ès  lieux  où  s'en  fait  l'exercice. 


Article  IV, 

Si  les  Huiffiers  ou  Sergens  ne  trou- 
vent perfonne  aii  Dorhicile,  ils  ferons 
tenus,  à  peine  de  nullité,  et  de  vingt 
Livres  d'amende,  d'attacher  leurs  ex- 
ploits à  la  porte,  et  d'en  avertir  le  pro- 
che voifin,  par  lequel  ils  feront  figner 
l'exploit;  s'il  ne  le  veut  ou  ne  peut 
figner,  ils  en  feront  mention;  et  en 
cas  qu'il  n'y  eut  aucun  proche  voifin, 
N  2  ferom 
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feront  parapher  leur  exploit,  et  dater 
le  jour  du  paraphe  par  le  Juge  du  lieu, 
et  en  fon  abfencc  ou  refus,  par  le  plus 
ancien  praticien,  auxquels  nous  enj(>i« 
gnons  de  le  faire  fans  frais. 

Article  V. 

Tous  Huiffiers  et  Sergens  feront  te- 
nus de  mettre  au  bas  de  l'original  des 
exploiti  lei  fommcs  qu'ils  auront  reçues 
pour  leurs  falaircs,  à  peine  de  vingt 
Livres  d'amende,  comme  deilus. 

Article  VI. 

Les  demandeurs  feront  tenus  de  fai- 
re donner  dans  la  même  feuille  ou  ca- 
hier de  l'exploit,  copie  des  pièces  fur 
lesquelles  la  demande  cil  fondée,  ou 
des  extraits  fi  elles  font  trop  longues  ; 
autrement  les  copies  qu'ils  donneront 
dans  le  cours,  de  Kinftancc  n'entreront 
en  taxe,  et  les  réponfes  qui  y  feront 
faites,  feront  à  leurs  dépens  et  fans 
lépétitions. 

Article  VIL 

Les  étrangers  qui  feront  hors  le  Roy- 
aume feront  ajournés  ès  Hôtels  de 
nos  Procureurs  Généraux  d«s  Parle- 
mens,  où  relTortiront  les  appellations 
des  Juges,  devant  lefquels  ils  feront. 
alTignés  ;  et  ne  feront  plus  données  au- 
cuiics  aliignations  fur  la  frontière. 

Article  VIIL 

Ceux  qui  feront  condamnés  au  ba- 
nilfement  et  aux  galères  à  tems,  et  les 
abfens  pour  faillite,  voyage  de  long 
cours,  ou  hors  du  Royaume,  feront  af- 
fignés  à  leur  dernier  domicile,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  procès  verbal  de 
perquifition,  ni  de  leur  Créer  un  cu- 
rateur, dont  nous  abrogeons  l'ufage. 

Article 
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Sur  le  onzième,  qa'un  des  Sieurs  Confcillers  'du 
dit  Confeil  fera  nommé  à  tour  de  rôle  pendant  deux 
mois,  pour  juger  en  première  inflancc  les  affaires  des 
Officiers  d'icelui,  et  des  veuves  dcfquclles  les  maris 
feroQt  décédés,  dans  leurs  Offices,  contr*  l'ufage  qui 
s'étoit  introdjit  que  les  dits  Officiers  et  leurs  veuves 
y  portoient  direfteinent  leurs  affaires  pour  être  jugées 
«n  dernier  reffort,  afin  de  leur  laiffer  et  à  ceux  contre 
k%aeh  ils  feront  en  litige  h  voye  d'Appel. 


Article  IX. 

Ceux  qui  n'onf,  ou  n'ont  eu  aucun 
domicile  connu,  feront  aflignés  par  un 
feul  cri  public,  au  principal  marché  du 
lieu  de  î'établiffement  du  fiege  où  l'al- 
fignation  fera  donnée,  fans  aucune  per- 
quifiiion;  et  fera  l'exploit  paraphé  par 
le  Juge  des  lieux  fans  frais. 

Article  X. 

^  Les  ajournemens  pourront  être  faits 
pardevant  tous  Juges  en  caufe  princi- 
pale et  d'appel,  fans  aucune  commif- 
iion  ni  mandement,  encore  que  les 
ajournés  eulTent  leur  domicile  hors  le 
reffort  des  Juges,  pardevant  lefquelt  ils 
feront  alEgnés, 

Article  XI. 

Ceux  qui  ont  droit  de  Commktmtis, 
ne  pourront  faire  ajourner  aux  Re- 
quêtes de  notre  Hôtel  et  du  Palais, 
qu'en  vertu  de  Lettres  de  CommiUimuSy 
bien  et  dûment  expédiées,  et  nonï  fu- 
rannées,  defquelles  fera  laiffé  copie 
dans  la  même  feuille  ou  cahier  de  l'ex- 
ploit. S'il  y  avoit  néanmoins  des  inf- 
tances  qui  y  fuffent  liées  ou  retenues, 
les  ajournemens  pourront  y  être  don- 
nés en  fommation  ou  autrement,  fans 
Lettres,  Requête  ou  Commiflion  parti- 
culière. 

Article  'XII. 

Ne  feront  donnés  aucuns ,  ajourne- 
mens pardevant  nos  Cours  et  Juges  en 
dernier  reffort,  foit  en  première  inl- 
tance,  par  appel  ou  autrement,  qu'en 
vertu  des  Lettres  de  Chancellerie, 
Commiiïion  particulière,  ou  Arrêt, 
Pourront  néanmoins  les  Ducs  et  Pairs, 
pour  raifon  de  leurs  Pairies,  l'Hôtoî- 

Dieu 
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Dieu»  le  Grand  Bureau  des  Pauvres, 
l'Hôpital  général  de  notre  bonne  ville 
de  Paris,  et  autres  perfonnes  et  Com- 
munautés, qui  ont  droit  de  plaider  en 
première  inftance  ;  foit  en  la  grande 
Chambre  de  notre  Parlement  de  Paris, 
ou  en  nos  autres  Cours  ds^  Parlement, 
y  faire  donner  les  affigwaiions  fans 
Arrêt  ni  Commiffiou, 

Article  XIII. 

Ne  pourront  auffi  être  donnés  au- 
cuns ajournemens  en  notre  Confeil,  ni 
aux  Rtquêîes  de  notre  Hôtei,  pour 
juger  en  dernier  reîTort,  qu'en  vertu 
.d'Arrêt.de  noire  Confeil  ou  Comaiif- 
lion  de  notre  Grand  Sceau. 

Article  XIV, 

Enjoignons  à  tous  Sergens  qui  ne 
favent  écrire  et  ligner,  de  le  défaire  de 
içurs  Offices  dans  trois  mois;  fiuon  le 
tems  paffé,  les  avons  déclarés  vacans 
et  impétrables.  Leur  défendons  dés-, 
à-préient  d'en  faire  aucune  fonôtion,  à 
peine  de  faux,  vingt  Livres  d'amende 
envers  la  partie,  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts:  et  aux  Seigneurs- 
Hauts  Jufticiers,  et  à  tous  autres  qui 
ont  droit  d  établir  des  Sergens  dans 
î'étcndue  de  leurs  Juflices  d'en  pour- 
voir aucuns  qui  ne  lâchent  écrire  et 
figner,  à  peine  de  déchéance  et  priva- 
tion de  leurs  droits  pour  cette  fois  léu« 
lement,  et  à'y  être  parnous  pourvu. 

Article  XV, 

Ceux  qui  demeureront  ès  Châteaux 
et  Maiions  fortes,  feront  tenus  d'élire 
leur  domicilb  en  la  plus  prochaine 
Ville,  et  d'en  faire  enrégiltrer  l'afte 
au  Greffe  de  la  Jurifdi6licn  Royale  du 
lieu  ;  iinon  les  e;!£ploits  qui  leur  fe- 
ront 
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Sur  le  feizteme,  pareequ'il  n'y  a  point  d'Avocats  et  de 
Procureu»^  en  ce  pays,  et  qu'il  n'eft  pas  à  propos  d'y 
en  établir  pour  les  railbas  ranportées  da'is  le  procès 
Tcrbal,  le  dit.article  fera  exécuté  en  cis  que  l'anfent 
m  lailË  une  procuration  k  un  de  fes  amis. 


Au  trotjteme  titre  qut  traite  des  délais  fur 
les  ajpgnationsy  et  ajaurnejnens. 


Sur  le  premier  article,  que  les  fermes  des  délais  des 
aflignaiions,  données  à  perfonncs  dotnicilices  dans  les 
lieux  dans  lefquels  font  établis  les  Juges  des  Juilices 
iibalicract  et  feigaeurialei|  feront  fcmblables. 


ront  faits  aux  domiciles,  ou  aux  per* 
fonnes  de  leurs  Fermiers,  Juges,  Pro- 
cureurs d'Office,  et  Greffiers,  vaudront 
comme  faits  à  leur  propre  perfonne. 

Article  XVI. 

En  tous  néges,  et  en  toutes  matières 
où  le  miniftère  des  Procureurs  eft  né- 
ceflaire,  les  exploits  d'ajournemeos, 
d'intimations  ou  anticipations,  contien- 
dront le  nom  du  Procureur  du  De- 
mandeur, à  peine  de  nullité  des  ex- 
ploits, et  de  tout  ce  qui  pourroit  être 
fait  eu  exécution,  et  de  vingt  livres 
d'amende  contre  le  Sergent, 


TITRE  III, 

Des  délais  fur  les  ajfignatîons  et  ajour~ 
nemens. 

Article  I, 

Les  termes  et  délais  des  affignatîons 
qui  feront  données  aux  Prévôtés  et 
Chàtellenies  Royales,  à  des  perfonnes 
domiciliées  au  lieu  où  eft  établi  le  ficge 
de  la  Prévôté  et  Châtellenie,  feront 
au  moins  de  troii  jours,  et  ne  pour- 
ront être  pia  s  long  de  huitaine. 

Article  II,, 

Si  le  Défendeur  eft  demeurant  hors 
du  lieu,  et  néanmoins  en  l'étendue  du 
reifort,  le  délai  de  l'affignation  fera  au 
moins  de  huitaine  et  ne  pourra  être 
plus  long  de  quinzaine. 

Article  III, 

Aux  Sièges  Préfidiaux,  Baillages 
et  Sénéchauflees  Royales,  le  délai  des 
affignations  données  à  ceux  qui  (ont 
domiciliés  où  le  Siège  eft  établi,  ou 
dans  la  diftance  de  dix  lieues^  ne  pour- 
ra 
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ta  auffi  être  moindre  de  huitaine,  et 
plus  long  que  de  quinzaine  ;  et  pour 
ceux  qui  font  hors  de  diftance  de  dix 
lieues,  le  délai  de  l'affignation  fera  au 
moins  de  quinzaine,  et  au  plus  de 
trois  feir.aines. 

\  Article  IV. 

Aux  Requêtes  de  notre  Hôtel,  Re- 
quêtes du  Palais  et  aux  Sièges  de» 
confervations  des  privilèges  des  Uni. 
verfités,  les  délais  des  affignations  fe- 
ront de  huitaine  pour  cctix  qui  de- 
meurent en  la  ville  où  eft.  le  Siège  de 
la  Jurifdiftion  ;  de  quinzaine  pour 
ceux  qui  font  dans  l'étendue  de  dix 
iieues  ;  d'un  mois  pour  ceux  qui  font 
dans  la  diftance  de  cinquante  lieues, 
et  de  fix  femaines  au  delà  des  cin- 
quante lieues;  le  tout  dans  le  rtlTort 
du  mênîe  Parlement  ;  et  de  deux  mois 
pour  ceux  qui  font  demeurans  hor» 
le  relTort. 

Article  V. 

Si  dans  la  huitaine  après  l'échéance 
de  l'aflignation,  le  Défendeur  ne  cohf- 
titue  Procureur,  et  ne  baille  fes  dé- 
fenfes,  le  Demandeur  pourra  lever  fon  - 
défaut  au  Greffe  ;  mais  il  ne  pourra 
<  le  faire  juger,  fmon  après  un  autie 

délai,  qui  fera  de  huitauie,  poys  ceux 
qui  feront  ajournés  à  hûitame,.ou  à 
qunizaine;  et  à  l'égard  des  auîYes 
qui  lercnt  affsgnés  à  pius  longs 
jours,  le  délai  pour  faire  juger  le  dé- 
faut, outre  celui  de  l'affignation,  et 
huitaine  pour  défendre,  fera  encore 
de  la  moitié  du  tems  porté  par  le  dé- 
lai de  l'aifignation  :  Ic/queis  délais 
feront  pareiilement  obfervés  en  toutes 
nos  cours  à  l'égard  du  Demandeur  et 
Défendeur. 

Articî» 
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Au  quatrième  (lire  qui  iraite  des  Préfen- 
tations. 


Le  dit  titr»  ne  fera  exécuté  quant  à  préfent,  n'a- 
yant di-  Greffe  des  Préfenfations,  qu'il  n'eft  pas  même 
néciffairs  a'.tablir  pour  éviter  aux  fiais,  et  que  nul 
n'tfc  Mçi  à  fou  appel  ou  à  anticiper  qu'il  n'ait  donné 
Requête  au  Confeil. 


Article  VI. 

Dans  les  délais  ,de*  affignations,  et 
des  procédures,  ne  feront  compris  les 
jours  des  fignifications  des  Exploits  et 
A6tei,  ni  les  jours  auxquels  écherront 
les  affignations. 

Articlb  VII. 

Tous  les  autres  jours  feront  conti- 
nus et  utiles  pour  les  délais  des  affi- 
gnations et  procédures,  même  les  Di- 
manches, Fêtes  folejnnelîcs  et  les  jours 
de-  vacation,  et  autres  auxquels  il  ne 
fe  fait  aucune  expédition  de  Juftice. 

TITRE  IV, 

Des  Pré/enta  lions. 

Article  I, 

En  nos  Cours  de  Parlement,  Grand 
Confeil,  Cours  des  Aides,  et  autres 
nos  Cours  où  il  y  a  des  Greffe»  des 
préfentations,  les  défendeurs  intimés 
et  anticipés,  feront  tenus  de  fe  préfen- 
ter  et  coiter  le  nom  de  leur  Procureur 
fur  le  cahier  des  Préfentations  dans  îa 
quinzaine  j  et  en  tous  les  autres  Sièges 
où  il  y  a  pareillement  des  Greffes  des 
Préfentations,  dans  la  huitaine;  et  aux 
matières  fommajres,  tant  en  nos  Cours 
qu'ès  autres  Sièges  dans  trois  jours,  le 
tout  après  l'échéance  de  l'affignation  .* 
et  feront  les  Prérentations  faites  tous 
les  jours  fans  diflinâion. 

Article  II. 

Les  Dcmandciirs  et  ceux  qui  ont 
relevé  leur  appel,  ou  qui  ont  fait  anti- 
ciper, ne  feront  à  l'avennr  aucune  Pré- 
fezîtiitioti  ;  dont  noufi  abrogeons  l'ufa- 
ge  à  leui  égard  :  Enfemble  les  délais 
O  pour 
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j^u  titre  cinquième  ^ui  traite  des  cdngés  et  dé» 
fauis  en  matière  civile. 


Sur  le  premier,  article  qu'il  ne  fera  pas  exécuté  atten- 
du qu'il  n'y  a  point  de  procureurs,  et  qu'on  y  remédie 
par  ce  qui  fera  dit  fur  le  troifieme  article  fuivant. 


pour  la  clôture  des  cahiers  et  tous  au- 
tres délais  et  procédures, 

T  I  T  R  E  V. 

Des  Congés  et  Déjmti  m  matière  Civile, 

Article  I. 

En  toutes  les  caufes  qui  feront  pour- 
fuivies  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel, 
Requêtes  du  Palais,  Cours  des  Mon- 
noies,  Siège  des  Grands  Maîtres  des 
Eaux  et   Forêts,  Sièges  Préfidîaux, 
Baillages,   Sénéchauffées,  Sièges  des 
Confervateurs  des  Privilèges  des  Uni- 
verfités.  Prévôtés  et  Chateilenies  Roy- 
ales, le  Défendeur  fera  tenu  dans  les 
délais  à  lui  accordés,  félon  la  diftance 
des. lieux,  (après  le  jour  de  l'affigna- 
tion  échue)  de  nommer  Procureur, 
et  faire  lignifier  fes  défenfes,  fignées 
de  celui  qui  aura  charge  d'occuper, 
avec  copie  des  pièce»  juftificatives,  ix 
aucune  il  a:  autrement  fera  donné  dé*» 
faut,  avec  profit,  fans  autre  aéte  ni 
fommation  préalable. 


Sur  le  troifieme  article,  que  comme  il  n'y  a  point 
Procureurs,  le  Défendeur  fera  tenu  de  comparoitre  dans 
!e  délai  de  l'affignation,  devant  le  Juge  et  dire  fes  mo- 
yens de  défenres,  fi  aucun  il  y  a,  et  reprèfenter  les 
pièces  pour  les  juftifier  ;  et  fi  le  Demandeur  n'en  con- 
vient et  en  demande  communication,  lui  fera  accordé  un 
délai  de  huitaine,  pour  en  venir  prêt,  et  en  ca»  que 
k  Défendeur  ne  compaioiffe  le  dé£|ut  fera  accordé. 


'        Article.  II, 

Abrogeons  en  toutes  caufes  l'ufagc . 
des  déboutés  de  défenfes,  et  réajour- 
nemens;  défendons  aux  Procureurs, 
GrefiBers,  Huiffiers  et  Sergens,  de  les 
obtenir,  expédier  ni  fignifier,  i  peine 
de  nullité  et  de  vingt  livres  d'amende 
en  leur  nom. 

Article  III. 

Si  le  Défendeur,  dans  le  délai 
ci-deifus  à  lui  accordé,  ne  met  Pro- 
cureur, le  Demandeur  prendra  fon 
défaut  au  Greffe  ;  et  fi  après  avoir 
mis  Procureur,,  il  ne  baille  copie  de 
fes  défenfes  et  pièces,  fi  aucunes  il  a. 
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le  Demandeur  prendra  défaut  en  l'Au- 
dience, fans  autres  a£les  ni  lommàtion 
préalables;  et  le  profit  du  défaut  en  l'ua 
et  en  lautre  cas,  fera  jugé  fur  le  champ, 
les  conclurions  adjugées  au  Deman- 
deur avec  dépens,  fi  la  demande  f<s 
îrouve  jufta  et  bien  vérifiée. 


Article  IV. 

Si  toutefois  l'Exploit  d'affigation. 
contient  plus  de  trois  chefs  de  deman- 
des, le  profit  du  défaut  pourra  être 
jugé  fur  pièces  vues  et  mifes  fur  le 
Bureau,  fans  qu'en  ce  cas  les  Juges 
puiifent  prendre  aucunes  épices. 

Article  V. 

Dans  les  défenfes  feront  employées 
les  fins  de  non  recevoir,  nullité  des  Ex- 
ploits ou  autres  exceptions  peremp- 
toires,  fi  aucune  y  a,  pour  y  être  pré- 
alablement fait  droit. 


Alt  titre  fix  §ut  traite  des  Fint  de  non  frocê" 


Sur  le  fécond  article,  que  le  Confeil  évoquera  ï  foî 
toutes  foites  d'affaiici  quaad  il  1«  jugera  à  pr«po$,  pour 


TITRE  Vr. 

J)es  Fins  de  non  procéder. 

Article  I. 

Défendons  à  tous  nos  Juges,  com- 
me auffi  aux  Juges  Eccléfiaftiques  et 
des  Seigneurs,  de  retenir  aucune  cau- 
fe,  initance  ou  procès,  doiu  la  con- 
noiffance  ne  leur  appartient;  Mais  leur 
enjoignons  de  renvoyer  les  parti^;s  par- 
devant  les  Juges  qui  doivent  en  con- 
noitre,  ou  d'otdonncr  qu'elle»  fe  pour- 
voiront, à  peine  de  nullité  des  J>Jge- 
mens  ;  et  en  cas  de  contravention, 
pourront  les  Juges  être  intimésj  et  pris 
à  partie. 

Article  II. 

Défendons  auffi  à  tous  Juges,  fous 
O  2  les 
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éviter  aux  fraiî,  attendu  que  le  dit  Conreil  rend  la  Juf.  les  mêmes  peines,  et  de  nullité  des 
tice  gratuitement.  Jugemens  qui  interviendront,  d'évo- 

quer les  caufes,  inftances  et  procès 
pcndans  aux  Sièges  inférieurs,  ou  au- 
tres Jurifdi6lions,  fous  prétexte  d'ap- 
pel ou  connexité,  fi  ce  n'eft  pour  ju- 
ger définitivement  en  l'Audience,  et 
fur  le  champ  par  un  feul  et-  même 
Jugement, 

Article  III. 

EnjoignoHS  à  tous  Juges,  fous  les 
mêmes  peines,  déjuger  fommairement 
à  l'Audience  les  renvois,  incompéten- 
ces et  déclinatoires  qui  feront  requis 
et  propofés  fous  prétexte  de  litifpcn- 
dancc,  connexité  ou  autiement,  fans 
appointer  les  parties,  lors  même  qu'il 
en  fera  délibéré  fur  le  Régiftre,  ni  ré- 
fcrver  et  jomdrc  au  prmcipal,  pour 
y  être  préalablement  ou  autrement  fait 
droit. 


Sur  le 


Article  IV. 

„„.  lej  4jnc.  5me.  6mc.  7me.  et  Sme  Articles, qu'ils  Les  appellations  dc  déni  de  renvoi, 
Referont  exécutés, attendu  qu'il  n'y  a  aucuns  Procu-  et  d'incompétencc,  feront inceffament 
rcurs  ni  Avocats.  vuidécs  par  l'avis  de  nos  Avocats  et 

Procureurs  généraux  ;  et  les  folles  in» 
timations,  et  défertions  d'Appel,  par 
l'avis  d'un  ancien  Avocat,  dont  les  A- 
vocatsou  les  Procureurs  conviendront; 
et  ceux  qui  fuccomberont,  feront 
condamnés  aux  dépens,  qui  ne  pour- 
ront être  modérés,  mais  feront  taxés 
par  les  Procureurs  des  parties  fur  un 
fimple  mémoire,  fans  frais  et  fans 
nouveau  voyage. 

Article 

Dans  les  caufes  qui  fe  vuideront  par 
expédient,  la  préfence  du  Procureur 
ne  fera  point  nêcelfairc,  lorfque  les 
Avocats  feront  chargés  des  pièces. 

Article 
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Article  VI. 

Les  qualités  Teront  fignifiées  avant 
d'alier  à  l'expédient,  et  les  pronon- 
ciations rédigées  et  fignêes,  auffitôt 
qu'elles  auront  été  arrêtées. 

Article  Vlli 

En  eas  de  refus  de  figner  par  l'A- 
vocat l'une  des  parties,  l'appointc- 
ment  fera  reçu,  pourvu  qu'il  foit  ligné 
de  l'Avocat  de  l'autre  partie,  et  du 
tiers,  fans  qu'il  ioit  béfoin  de  fomma- 
tion  ni  autre  procédure. 

Article  VIII. 

Les  appointemens  fur  les  appella- 
tions, qui  auront  été  vuidécs  par  l'a- 
vis d'un  ancien  Avocat,  ou  par  celui 
de  nos  Avocats  et  Procureurs  Géné- 
raux, feront  prononcés  et  reçus  en 
l'Audience  fur  la  première  fommation, 
s'il  n'y  a  caufe  légitime  pour  l'em- 
pêcher. 

TITRE  VII. 

Des  Délais  pour  délibérer. 

Article  I, 

L'Héritier  aura  trois  mois  depuis 
l'ouvertuic  de  la  Succcffion  pour  faire 
l'inventaire,  et  quarante  jours  pour 
délibérer  :  et  â  l'inventaire  a  été  fait 
avant  les  trois  mois,  le  délai  de  qua- 
rante jours  commencera  du  jour  qu'il 
aura  été  parachevé. 

Article.  II 

Celui  qui  aura  été  aflîgné  comme 
Héritier  en  a£lion  nouvelle  ou  en  re- 
prife,  n'aura  aucun  délai  de  délibérer, 
fi  avant  l'échéasce  de  l'alTignation  il  y 

». 
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a  plus  de  quarante  jour»  que  l'inven- 
taire ait  été  fait  en  fa  prcfence*  ou  de 
fon  Procureur,  ou  lui  dûment  appelle. 

Article.  III 

Si  au  jour  de  l'échéance  de  l'affigna- 
tion  les  délais  de  trois  mois  pour  faire 
inventaire,  et  quarante  jours  pour  dé- 
libérer, n'étoient  expirés,  il  aura  le 
refte  du  délai,  foit  pour  procéder  à 
l'inventaire,  foit  pour  faire  la  déclara- 
tion ;  et  s'ils  étoicnt  expirés,  encore 
que  l'inventaire  n'ait  point  tié  fait,  ne 
fera  accordé  aucun  délai  pour  délibé- 
rer. 

Article  IV. 

S'il  juftifie  néanmoins  que  l'inven- 
taire n'ait  pu  être  fait  dans  les  trois 
mois,  pour  n'avoir  eu  connoiffance  du 
décès  du  défunt,  ou  à  caufe  des  op- 
pofitions  et  contcflations  furvenue», 
ou  autrement  ;  il  lui  icra  accordé  uii 
délai  convenable  pour  faire  l'inven- 
taire, et  quarante  jours  pour  délibé- 
rer j  lequel  délai  lera  réglé  en  l'Au- 
dience, et  fans  que  la  caulc  puifTe  être 
appointée. 

Article  V. 

La  Veuve  qui  fera  affignée  en  qua- 
lité de  commune,  aura  le*  mêmci  dé- 
lais pour  faire  inventaire,  et  dehbérer, 
que  ceux  accordés  ci  d^flus  à  l'Héri- 
tier, et  fous  les  mêmes  conditions. 

TITRE  VIII, 
Des  Garants, 

Article  I. 

Les  Garants,  tant  en  garantie  for- 
melle, pour  les  matières  réelles,  ou 

hypoihc^uaires^ 
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hypothéquaircs,  qu'en  garantie  fimple 
pout"  toute  autre  matière,  feront  affi- 
gnés  fans  commiffion  ou  mandement 
de  Juge,  en  quelque  lieu  qu'ils  foient 
demeurans;  fi  ce  n'elî  en  nos  Cours, 
et  à  l'égard  des  Jngcs  en  dernier  relTort, 
pardevant  lefquels  rAffignation  ne  fe-  • 
ra  donnée  qu'en  vertu  d'Arrêt  ou  Com- 
miflion. 

Article  II. 

Le  délai  pour  faire  appeller  le  ga- 
rant, fera  de  huitaine  du  jour  de  la^ 
lignification  de  l'Exploit  du  Deman- 
deur originaire,  et  encore  de  tout  le 
tems  qui  fera  néceffaire  pour  app-îller 
le  garant,  félon  la  diftance  du  lieu  de  fa 
demeure,  à  raifon  d'un  jour  pour  dix 
li«ues,  et  autant  pour  retirer  l'Exploit. 

Article  III, 

Si  néanmoins  le  Défendeur  originai- 
re eft  affigné  en  qualité  d'Héritier,  et 
qu'il  y  ait  lieu  de  lui  donner  délai  pour 
délibérer,  le  délai  de  Garant  ne  com- 
mencera que  du  jour  que  le  délai  pour 
délibérer  fera  expiré  :  ce  qui  fera  pa- 
reillement obfervé  à  Tégard  des  Veuves, 
qui  feront  affignées  en  qualité  de  com- 
mune. 

Article  IV". 

L'Exploit  en  garantie  fera  libellé, 
contiendra  fommairement  les  moyens 
du  Demandeur,  avec  la  copie  des  piè- 
ces juftificatives  de  la  garantie  de  l'Ex- 
ploit du  Demandeur  originaire,  et  des 
pièces  dont  il  aura  donné  copie,  et  y 
feront  obfervées  les  autres  formalités 
ordonnées  pour  les  ajourneraens. 

Afticlè 
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Articve  V. 

Si  ïe  délai  de  l'affignation  en  garan- 
tie n'eft  échu  en  même  tems  que  celui 
de  la  demande  originaire,  il  ne  fera  pris 
aucun  défaut  contre  le  Demandeur  ori- 
ginaire, en  donnant  par  lui  au  Deman- 
deur copie  de  l'Exploit  de  la  demande 
en  garantie  et  des  pièces  juftificatives, 

Articje  VI» 

Si  le  Demandeur  originaire  foutient 
qu'il  n'y  a  lieu  au  délai  pour  appcller 
Garant,  l'incident  fera  jugé  fommaire- 
ment  en  l'Audience, 

Artiçfe  VII. 

Il  n'y  aura  point  d*autre  délai  d'a- 
mener Garants  en  quelque  manière  que 
ce  fuit,  fous  prétexte  de  minorité,  bien 
d'Eglife,  ou  autre  caufe  privilégiée, 
fauf  après  le  Jugement  de  la  demande 
principale  à  pourfuivre  les  Garants. 

Article  VIII. 

Ceux  qui  feront  affignés  en  garan- 
tie formelle  ou  fàmple,  feront  tenus  de 
procéder  en  la  Jurifdiâion  où  la  de-  , 
mande  originaire  fera  pendante,  en- 
core qu'ils  dénient  être  Garants  j  fi 
ce  n'eft  que  le  Garant  foit  privilégié, 
et  qu'il  demande  fon  renvoi  parde- 
vant  le  Juge  de  fon  privilège.  Mais 
s'il  paroit  par  écrit  ou  par  l'évidence 
du  fait,  que  la  demande  originaire 
n'ait  été  formée  que  pour  traduire  le 
Garant  hors  de  fa  Juiildiâion;  enjoi- 
gnons aux  Juges  de  renvoyer  la  caufe 
pardevant  ceux  qui  en  doivent  con- 
noitre  j  et  en  ca»  de  contravention, 
pourront  les  Juges  être  intimés,  et 
pris  à  partie  en  leur  nom. 


Article 
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Article  IX. 

£n  garantie  formelle,  les  garants 
pourront  prendre -le  fait  et  caufe  pour 
le  garanti,  lequel  fera  mis  hors  de  cau- 
fe, s'il  le  requiert  avant  la  conteHa» 
tien. 

ASTICLS  X. 

Encore  que  le  garanti  ait  été  mis 
hors  de  caufe  il  pourra  y  affilier  pour 
ia  confervation  dfi  fes  droits. 

Article  XI. 

Le»  Jugcmens  rendus  contre  les  ga« 
tants,  feront  exécutoires  contre  les  ga- 
rantis,  fauf  pour  les  dépens,  domma- 
ges et  intérêts,  dont  la  liquidation  et 
«xécution  ne  fera  faite  que  contre  les 
garants,  et  fuffira  de  lignifier  le  Ju- 
gement aux  garantis,  foit  qu'ils  ayent 
été  mis  hors  de  caufe  ou  qu'ils  y 
ayent  affilié  fans  autre  demande  ni 
Procédure, 

Article  XII* 

En  garantie  fimple,  les  garants  ne 
pourront  prendre  le  fait  et  caufe  j 
mais  feulement  intervenir,  fi  hon  leur 
femble. 

Article  XIII. 

Si  la  demande  principale,  et  celle  en 
garantie,  font  en  même  tems  en  état 
d'être  jugées,  il  y  fera  fait  droit  con- 
jointement j  finon  le  Demandeur  ori- 
ginaire pourra  faire  juger  fa  deman- 
de féparément,  trois  jours  après  avoir 
fait  fîgnifier  que  l'in fiance  principale 
cft^en  état  ;  et  le  Jugement  prononce- 
ra fur  la  disjon6lion,  fi  les  deux 
infiances,  originaires  et  en  garantie, 
avoient  été  jointes,  fauf  après  le  Ju- 
P  gement 
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gement  du  principal  à  faire  droit  fur 
la  garantie  s'il  y  échêc. 

Article  XIV. 

Les  garants  qui  fuccomberont,  fe« 
ront  condamnés  aux  dépens  de  la  cau- 
'  fe  principale  du  jour  de  la  fommati- 
on  feulement,  et  non  de  ceux  faits 
auparavant,  finon  de  l'Exploit  de  de- 
mande originaire. 

Article  XV. 

Les  mêmes  délais  qui  auroient  été 
donnés  pour  le  premier  garant,  feront 
gardés  à  l'égard  du  fécond  :  et  s'il  y  a 
plufieurs  garants  intéreffés  en  un« 
même  garantie,  il  n'y  aura  qu'un  feul 
délai  pour  tout,  qui  fera  réglé  félon 
la  demeure  du  garant  le  plus  éloi- 
gné. 

TITRE  IX. 

Des  ÈxceptioHs  dilatoires,  d  de  l'abroga» 
tien  des  vues  et  montrées. 

Article  I, 

Celui  qui  aura  plufîeurs  exceptions 
dilatoires  fera  tenu  de  les  propofer  par  • 
un  même  aâe. 

Article  II. 

Si  néanmoins  un  Héritier,  ou  une 
Veuve,  en  qualité  de  commune,  font 
affignés,  ils  ne  feront  tenus  de  propo- 
fer les  autres  exceptions  dilatoires,  qu'a- 
près le  terme  pour  délibérer  expi- 
ré, 

•  Article  III. 

Ceux  qui  feront  demande  des  cen- 
fîves  par  aâion,  ou  de  la  propriété 

dé 
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de  quelque  héritage,  rente  foncière, 
charge  réelle  ou  hypothèque,  feront 
tenus,  à  peine  de  nullité,  de  déclarer 
par  leur  premier  Exploit,  le  Bourg, 
Village  ou  Hameau,  le  Terroir  et  la 
Contrée  où  1  héritage  eft  fitué;  fa  con- 
fiftance,  fes  nouveaux  tenans  et  abou» 
tifl'ans,  du  côté  du  Septentrion,  Midi, 
Orient  et  Occident  ;  fa  nature  au 
temsde  l'Exploit,  fi  c'eft  terre  labou- 
rable, Près,  Bois,  Vignes,  ou  d'autres 
qualités,  en  forte  que  le  Défendeur 
ne  pu  1  fie  ignorer  pour  quel  héritage 
il  cÂ  afïigné. 

Article  IV. 

S'il  eft  queflion  du  corps  d'une  terre 
ou  métairie,  il  fuffira  d'en  défigner  le 
nom  et  la  fituation  :  et  fi  c'eft  d'une 
maifon,  les  tenans  et  les  aboutiftans 
feront  défignés  en  la  même  manière. 

Article  V. 

Abrogeons  les  Exceptions  des  vues 
et  montrées,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit. 

TITRE  X. 

Des  interrogations  fur faits  et  articles. 

Article  I, 

Permettons  aux  parties  de  fe  faire 
intéroger  en  tout  état  de  caufe  fur 
faits  et  articles  pertinens,  concernant 
feulement  la  matière  dont  eft  quefli- 
on, pardevant  le  Juge  où  le  différent 
eft  pendant  ;  et  en  cas  d'abfence  de  la 
partie,  pardevant  le  Jnge  qui  fera  par 
lui  commis  :  le  tout  fans  retardation 
de  l'inftruÊlion  et  jugement. 


Articlt 
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Article  II. 

I' 

Les  Affignations  pour  répondre  fur 
faits  et  articles,  feront  données  en  ver- 
tu d'Ordonnance  du  Juge,  fans  conO" 
milEon  du  GiefFe,  encore  que  la  par- 
tie fut  demeurante  hors  du  lieu  où 
le  différent  eft  pendant,  et  fans  que 
pour  l'Ordonnance  le  Juge  et  le  Gref- 
fier puiffent  prétendre  aucune  chofe. 

Article  III. 

L'Affignation  fera  donnée  à  perfon- 
ne  ou  domicile  de  la  partie,  et  non  à 
aucun  domicile  élu  ni  à  celui  du  Pro- 
cureur, et  fera  donnée  copie  de  l'Or- 
donnance du  Juge,  et  des  faits  et 
articles,. 

Article  IV. 

Si  la  partie  ne  compare  aux  jours  et 
îieux  qui  feront  affignés,  ou  fait  refus 
de  répondre,  fera  dreffé  un  Procès  Ver- 
bal fommaire,  faifant  mention  de  Taf- 
fignation  et  du  refus  :  et  fur  le  Pro- 
cès Verbal  feront  les  faits  tenus  pour 
Gonfeffés  et  avérés  en  toutes  Jurifdic- 
tions  et  Juftices,  même  en  nos  Cours, 
de  Parlement,  Grand  Confeil,  Cham-^ 
bre  des  Comptes,  Cours  des  Aides, 
et  autres  nos  Cours,  fans  obtenir  au« 
cun  Arrêt  ou  Jugement,  et  fans  réaf- 
fignation. 

Article  V. 

Voulons  néanmoins  que  fi  la  par- 
tie fe  préfent©  avant  le  Jugement  du 
Procès,  pour  fubir  l'interrogatoire, 
elle  foit  reçue  à  répondre,  à  la  char- 
ge de  payer  les  frais  de  l'iaterroga- 
toire,  et  d'en  bailler  copie  à  la  partie, 
même  de  rembourfer  les  dépens  du 
premier  Proçès  Verbal,  fans  ks  pou- 

voIe: 
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voir  répéter,  et  fans  retardation  du 
Jugement  du  Procès, 

Article  VI. 

La  partie  répondra  en  perfonne  et 
non  par  Procureur  ni  par  écrit  ;  et 
en  cas  de  maladie  ou  empêchement 
légitime,  le  Juge  fe  tranfportera  en  fon 
domicile  pour  recevoir  l'on  interroga- 
toire. 

Article  VII; 

Le  Juge,  après  avoir  pris  le  ferment, 
recevra  les  réponfes  fur  chacun  fait  et 
article,  et  pourra  même  d'Office  in- 
terroger fur  aucuns  faits,  quoi  qu'il 
n'en  ait  été  donné  copie. 

Article  VIII. 

Les  réponfes  feront  préeifes  et  per- 
tinentes fur  chacun  fait,  et  fans  aucun 
terme  injurieux  ni  calomnieux. 

Article  IX. 

Seront  tenus  les  Chapitres,  Corps  et 
Communautés,  de  nommer  un  Syndic, 
Procureur  ou  Officier,  pour  répon- 
dre fur  les  faits  et  articles,  qui  lui  au- 
ront été  communiqués  j  et  à  cette  fin 
palferont  un  pouvoir  fpécial,  dans  le- 
quel les  réponfes  feront  expliquées 
et  affirmées  véritables  :  autrement  fe- 
ront les  faits  tenus  pour  confeffés  et 
avérés,  fans  préjudice  de  faire  interro- 
ger les  Syndics,  Procureurs  et  autres, 
qui  ont  agi  par  les  ordres  de  la  Com- 
munauté, fur  les  faits  qui  les  concer- 
neront en  particulier,  pour  y  avoir 
parle  Juge  tel  égard  que  de  raifon.' 

Article  X. 

Les  interrogatoires  fe  feront  aux 

frais 
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frais  et  dépens  de  ceux  qui  les  auront 
requis,  fans  qu'ils  paillent  en  deman- 
der aucune  répétition,  ni  les  faire  en- 
trer en  taxe,  même,  en  cas  de  çon* 
damnation  de  dépens.  • 

T  I  T  R  E  XI. 


Au  Titre  onze  qui  traite  des  délais  et  procé- 
dures es  Cours  de  Parle?nenty  Grand  Con  • 
Jeil,  Cour  des  Aides ^  en  première  injîance  et 
cauje  d'Appel, 


Sur  le  premier  article,  que  le  Confei!  fe  réfervera  la 
faculté  d'accorder  des  délais  qu'il  jugera  à  propos,  at- 
tendu la  difficulté  des  voyages  et  de  la  difpofition  du 
Pays, 


Sur  le  fécond,  qu'au  lieu  de  nommer  Procureur,  1« 
Défendeor  fera  tenu  d'établir  domicile. 


Dts  Délaii  et  Procédures  ès  Cours  de 
ParkmerA,  Grand  Confetl  et  Cour  des 
Aides,  en  première  injlance  et  caufi 
d'Appzl, 

Article  I. 

Es  Cours  de  Parlement,  Grand  Con- 
feil  et  Cours  des  Aides,  tant  en  pre- 
mière inftance  qu'en  caufe  d'Appel, 
les  délais  des  ACBgnations  feront  de 
huitaine  pour  ceux  qui  demeurent  en 
la  même  Ville  où  font  établies  nos 
Cours  de  Parlement  et  Cours  des  Ai- 
des, et  où  le  Grand  Confeil  fera  fa  ré- 
fidencc;  de  quinzaine  pour  ceux  qui 
font  demeurans  hors  la  Ville  dans  la 
diftancs  de  dix  liaues;  d'un  mois  pour 
ceux  qui  ont  leur  domicile  au  delà  de 
dix  lieues,  dans  la  diftance  de  cinquan- 
te ;  de  fix  femaines  pour  ceux  qui 
font  au  delà  de  cinquante  lieues  ;  le 
tout  dans  le  reffort  du  même  Parle- 
ment et  Cours  des  Aides  ;  et  de  deux 
mois  pour  les  perfonnes  qui  font  do- 
miciliées hors  le  reffort  :  et  pour  le 
Grand  Confeil,  au  delà  des  cinquante 
lieues,  le  délai  des  Affignations  fera 
augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

Article  [II. 

Es  caufes  qui  feront  pourfuivies  en 
première  inftance  en  nos  Cours  de  Par- 
lement, Grand  Confeil  et  Cours  des 
Aides,  le  Difendeur  fera  tenu  dans 
les  délais  ci-devant  ordonnés,  après 
l'échéance  de  l'Affignation,  de  mettre 

Procureur 
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Procureur  et  fournir  fcs  défenfes,  avec 
copie  des  pièces  juftiûcatives. 

Arti-cle  IIÎ. 

Si  dans  le  délai,  après  l'échéanee  de 
l'aflSgnation,  le  Défendeur  ne  conflitue 
Procureur,  le  Demandeur  lavera  fon 
défaut  au  Greffe,  et  huitaine  après  le 
baillera  à  juger. 

Article  IV, 

Si  le  Défendeur  après  avoir  mis  Pro- 
cureur, ne  fournit  fes  défenfes  dans  le 
même  délai  et  copie  dis  pièces  juftifi- 
catives,  fi  aucunes  il  a,  le  Demandeur 
prendra  aulE  fon  défaut  au  Greffe,  le- 
quel il  fera  fignifier  au  Procureur  da 
Défendeur  :  et  huitaine  après  la  ligni» 
fication  le  baillera  à  juger. 

Article  V. 

Pour  le  profit  de  défaut  les  con- 
clufions  feront  adjugées  au  Demandeur 
avec  dépens,  fi  elles  font  trouvées  juf- 
tes  et  dûment  vérifiées,  fans  qu'en  au- 
cuns cas,  les  Juges  puiffent  prendre  des 
Epices  pour  le  Jugement  des  défauts. 

Article  VI. 

Si  avant  le  Jugement  des  défauts  le 
Défendeur  conftitue  Procureur  et  four- 
nit des  défenfes,  avec  copie  des  pièces 
juftiHcatives  fur  le  principal,  les  par- 
tics  fe  pourvoiront  à  l'Audience  ;  et 
néanmoins  les  dépens. du  défaut  feront 
acquis  au  Demandeur,  Mais  s'il  conf- 
titue feulement  Procureur  fans  fournir 
de  défenfes,  le  Demandeur  pourra 
pourfuivre  le  Jugement  de  fon  dé- 
faut, fans  autre  procédure  ni  fomraa- 
tion.i 


Article 
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Article  VIL 

Ne  feront  pris  à  l'avenir  aucuns  dé- 
fauts» fauf  purs  et  fimples,  et  aux  Or- 
donnances, ni  permiffion  de  les  faire 
juger:  et  ne  feront  faite»  autres  pro- 
cédures que  celles  ciydefTus  ordonnées, 
fans  aucuns  réajournemcns  ;  l'ufagc 
defquelles  procédures  et .  réajourne- 
mens  nous  abrogeons. 

Article  VIII. 

^  Sur  le  huitième,  qu'il  ne  fera  point  exécuté,  attendu         T:roh  jours  après  les  défenfeS  four- 
su  il  n'y  a  point  de  rrecurcur*.  .  ^  .         •    r,  -  n  • 

mes,  et  îa  copie  des  pièces  julhncati- 
ves,  la  caufe  fera  pourfuivie  à  l'Au- 
dience fur  un  fimple  A61e,  ligné  du 
Procureur,  et  fignifié,  fans  prendre  au 
Greffe  aucun  avenir,  defquels  nous 
abrogeons  l'ufage  en  toutes  Cours  et 
Jurîldidions. 

Article  IX,  . 

Aucune  Caufe  ne  pourra  être  ap- 
pointée au  Confeil,  en  droit,  ou  à  met- 
tre, fi  ce  n'cft  en  l'Audience  à  la  plu- 
ralité des  voix,'  à  peine  de  nullité  :  et 
feront  tenus  les  Juges  de  délibérer 
préalablement,  la  Caufe  fera  appoin- 
tée ou  jugée,  avant  que  d'ouvrir  leurs 
opinions  fur  le  fonds  :  ce  qui  fera  ob* 
fervé  dans  toutes  nos  Cours,  Jurifdic- 
tions  et  Juftiees,  même  celles  des  Sei- 
gneurs, 

Article  X, 

Pourront  néanmoins  être  pris  les 
Suj^îc^ixîetûCrquSln»  fera  point  exécuté^  appomtemcns  au  Greffe  es  matières 

«er  aux  rais.  reddition  de  compte,  liquidation 

de  dommages  et  intérêts,  et  appella- 
tions de  taxes  de  dépens,  lorfqu'il  y 
aura  plus  de  deux  croix. 
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Article  XI. 


Smt  le  onzième,  ^n'il  ne  frfa  point  exécBté  ;  et  que 
fofage  établi  au  Conleil  ic  CQratnettTc  un  rsppotteur 
itat  les  affaires  qm'il  jugera  à  propo«,  fera  fuivi  attca- 
da  %ae  U  JdIUcc  s'y  rcod  fut  frais. 


9»r  ledoaiietno  «  treizième,  qne  le  Confeil  tccorde» 
a  de»  délaii  fairaat  l'wsigçacc  dw  cm,  ci  le  bcfoin  des 
pvtiet» 


Abrogeons  toutes  les  inftru6lions  à  la 
Barre  et  pardcvant  les  Confcillers 
commis,  comme  aulË  les  renvois  par- 
devant  les  Juges,  à  lieu,  jour  et  heure 
extraordinaires  :  N'entendons  néan- 
moins en  ceci  comprendre  les  compa- 
rutions fur  l«s  clameurs  de  Haro  et  fur 
les  Arrêts  des  pcrfonnes  ou  des  biens, 
en  vertu  des  Privilèges  des  Villes  et  des 
Foires. 

Article  XII, 

L'appointement  en  droit  à  écrire  et 
produire  fsra  de  huitaine,  et  emporte- 
ra aufli  règlement  à  contredire  dans 
pareil  délai,  encore  que  cela  ne  fbit 
exprimé  dam  l'appointement. 

Article  XIII. 

Sera  néanmoins  aux  affaires  de  peu 
de  conféquence,  donné  un  fimple  ap- 
pointement  à  mettre  dans  trois  jours, 
pour  être  enfuite  diftribué  par  celui  à 
qui     diflribution  appartiendra. 

Article  XIV. 

Aux  appellations  qui  feront  relevées 
es  Cours  de  Parlement,  Grand  Con- 
feil, Cours  des  Aides,  Prt'fidiaux,  Bail- 
lages,  SénéchauiTées,  et  autres  Sièges, 
des  Sentences  rendues  fur  des  appoin- 
temens  en  droit,  même  par  forcîufion, 
contre  l'une  des  partfes,  ou  fur  des  ap- 
pointem«ns  à  mettre,  quand  les  deux 
Parties  ont  produit,  chacune  des  Parties 
fera  tenue  dans  la  huitaine  après  l'é- 
chéance du  délai  de  l'Aflignation  pour 
comparoir,  de  mettre  les  produ6tions 
au  Greffe  de  la  Cour,  ou  du  Sie^e  où 
l'Appel  refforiit,  et  le  faire  fignificf"  au 
Procureur  de  la  Partie  adverfc, 
O  Article 
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Article  XV. 

Trois  jours  après  que  le  procès  au- 
ra été  jugé,  le  Rapporteur  mettra  au 
GreflFe  le  Diâum  de  la  Sentence,  et  le 
procès  entier,  fans  qu'il  puiffe  après  le 
Jugement  en  donner  communication 
aux  Parties,  ni  à  leur  Procureur,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  in- 
térêts. 

Article  XVI. 

Le  procès  ayant  été  remis  au  Greffe, 
les  Procureurs  retireront  leur  produc- 
tion :  leur  défendons  de  prendre  celle 
des  parties  advcrfes,  et  aux  Greffiers 
de  les  bailler  par  communication,  ni 
les  mettre  ès  mains  des  Meffagers,  à 
peine  de  vingt  Livres  d'amende,  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  • 
fauf  aux  Parties  de  prendre  des  Copies 
eollationnées  des  pièces  qui  auront  été 
produites. 

Article  XVIL 

Si  l*une  des  Parties  eft  en  demeure 
de  faire  mettre  ou  joindre  dans  la  hui-. 
taine  fes  produâions  au  Greffe  de  la 
Cour  ou  Siège  d'Appel,  et  de  le  ligni- 
fier au  Procureur  de  la  Partie  adverfe, 
elle  demeurera  forclofe  de  plein  droit, 
et  le  procès  fera  jugé  fur  ce  qui  fe  trou- 
vera au  Greffe,  fans  faire  aucun  com- 
mandement, fommation  ni  autre  pro- 
cédure; et  néanmoins  les  indu£lions, 
fi  aucunes  ont  été  tirées  des  pièces, 
écritures  et  reconnoiffanccs  contenues 
ès  productions  du  défaillant,  demeu- 
reront pour  conftantcs  et  avérées  con- 
tre lui. 


Article 
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Article  XVIII. 

Dans  la  même  huitaine  après  l'éché- 
ance de  l'Affignatibn  pour  comparoir, 
l'intimé  fera  tenu  de  fournir  et  mettre 
au  GrefiFc  la  fcntcnce  en  forme,  ou  par 
extrait,  à  fon  choix  ;  et  à  faute  de  ce 
faire  dans  le  tems,  l'appellant  fans 
commandement  ni  fignification  préa- 
lable, pourra  lever  la  iontence  par  ex- 
trait, aux  frais  et  dépens  de  l'intime, 
dont  fera  délivré  exécutoire. 

Articlb  XIX. 

Huitaine  après  que  le  Procès  et  la 
fentcnce  auront  été  mis  au  Greffe,  le 
Procureur  plus  diligent  offrira  et  ferai 
fignifier  au  Procureur  de  la  partie  ad- 
verfe  l'appointement  de  conclu fion, 
portant  règlement  de  fournir  griefs  et 
réponfes  de  huitaine  en  huitaine,  avec 
fommation  de  comparoir  au  Greffe 
pour  le  paffer  :  et  à  faute  de  ce  fairi 
trois  jours  après  la  fignification,  fera 
le  congé  ou  défaut  déhvré  et  jugé,  et 
pour  le  profit  l'appellant  déchu  de  foix 
appel,  et  l'intimé  du  profit  de  la  fen- 
tence. 

Article  XX. 

Les  délais  de  fournir  griefs  et  ré- 
ponfes, commenceront  contre  l'appel- 
lant du  jour  de  la  fommation  qui  en 
aura  été  faite  à  fon  Procureur,  par 
a£le  figné  du  Procureur  de  l'intimé  : 
et  contre  l'intimé  du  jour  de  la  figni- 
fication qui  aura  été  faite  à  fon  Procu- 
reur des  Griefs  de  l' Appellant  ;  et  fera 
la  forclufion  acquife  de  plein  droit 
contre  l'un  et  l'autre,  fans  autre  com- 
mandement et  procédure,  à  peine  de 
nulhté. 


Article 


idits,  Ordonnances  RayauXi  déclarations  et 


Sur  le  vîngt.troîfieme,  que  le  Conreîl,  fuivant  l'ufage, 
altendù  qu'il  n'y  a  point  de  Chancellerie  jÊtablie  en  ce 
pàys,  continuera  d'accorder  lei  Lettres  de  teâitution»  ref 
St&oa  et  autrch 


Article  XXI. 

Le  même  fera  obfervé  au  lieu  des 
forclufions  de  fournir  de  caufes  d'Ap- 
pel, réponfes  et  contredits  es  inftances 
appointées  au  Confeil. 

Article  XXII. 

Défendons  d'avoir  égard  aux  réponfes 
à  griefs,  et  réponfes  aux  caufes  d'Ap- 
pel, fi  elles  n'ont  été  fignifiées. 

Article  XXIII. 

Si  durant  le  cours  du  Procès  princi- 
pal, ou  en  Caufe  d'Appel,  font  for- 
mées des  appellations  ou  demandes 
incidentes,  ou  qu'on  obtienne  des  Let- 
tres de  reftitution,  rcfcifion  ou  autres, 
la  Partie  fera  tenue  d'expliquer  fes 
moyens  dans  les  mêmes  Lettres,  ou  dans 
la  requête  qui  contiendra  fes  appella- 
tions et  demandes,  et  d'y  joindre  les 
pièces  jultificatives,  faire  lignifier  le 
tout  à  rintimé  et  Défendeur  et  lui  en 
donner  copie. 

Article  XXIV. 

Les  incidcns  feront  réglés  fommai- 
ïement  et  fans  épiccs,  par  la  Chambre 
où  le  procès  fera  pendant,  fur  une 
^mp!e  requête,  qui  fera  préfentéc  à 
cette  fin  par  l'Appellantet  Demandeur, 
laquelle  contiendra  les  moyens  et 
l'emploi  fait  de  fa  part  pour  caufe 
d'Appel,  écriture  et  produâions  de 
fes  requêtes  et  Lettres,  et  des  pièces 
qui  y  feront  jointes,  dont  fera  donné 
aâe,  et  ordonné  que  le  Défendeur  fera 
tenu  de  fournir  de  réponfes,  écrire  e6 
produire  de  fa  part  dans  trois  jours, 
ou  autre  plus  bref  délai,  feloa  la  na- 
ture et  qualité  des  incidens,  qui  feront 
joints  au  procès  principal. 

Article 
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Article  XXV. 

Sera  tenu  le  Défendeur oa  intimé  dans 
le  même  délai,  de  faire  bailler  au  Pro- 
cureur du  Demandeur  t-t  Apptllant, 
copie  de  l'Inventaire  de  fa  proûuÊtion 
et  des  pièces  y  contenues,  fans  qu'on 
puilfe  donner  des  contredits  fur  les 
incidens,  fauf  à  y  répondre  par  re- 
quête. 

Article  XXVI. 

Ne  feront  expédiées  à  l'avenir  ni  au- 
cunes Lettres  pour  articuler  faits  nou- 
veaux ;  mais  les  faits  feront  pofés  par 
une  limple  requête,  qui  fera  figaifiée 
et.  jointe  au  Procès,  fauf  au  Défendeur 
d'y  répondre  par  autre  requête. 

Article  XXVII. 

Si  durant  le  cours  d'un  Procès  une 
des  Parties  forme  des  demandes  inci- 
dentes, prend  des  lettres  ou  interjette 
des  appellations  des  Jugemens  et  ap- 
pointemens  qui  auront  été  produits, 
elle  fera  tenue  de  faire  tous  les  ioci- 
dens  par  une  même  requête,  laquelle 
fera  réglée  eu  la  forme  ci-delTas  ordon- 
née :  et  à  faute  de  ce  faire,  les  autres 
incideus  qui  ieront  formés  enfuite  par 
la  même  Partie,  avec  les  pièces  juftifi- 
catives  qui  les  concerneront,  feront 
jomtes  au  procès,  pour  fur  ces  incidens, 
enfemble  fur  les  requêtes  et  pièces  qui 
pourront  être  jointes,  de  la  part  de 
l'autre  Partie,  y  être  fait  droit  défini- 
tivement, ou  autrement  :  et  à  cette  fia 
les  Parties  feront  tenues  fe  communi- 
quer les  Requêtes  et  pièces  dont  ils 
entendent  fe  fervir^ 

Article  XXVIII. 

Toutes  requêtes  d'intervention,  tant 

en 
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en  première  inftance  qu'en  caufc  d'ap- 
pel, en  contiendront  les  moyens,  et 
en  fera  baillé  copie,  et  des  pièces  juf- 
tificatives  pour  en  venir  à  l'Audience 
des  Sièges,  et  Cours  où  le  procès 
principal  fera  pendant,  pour  être  plài- 
dces  et  jugée»  contradiâtoiremcnt,  ou 
par  défaut,  fur  la  première  affignation, 
même  es  Chambre  des  Enquêtes  de 
nos  Cours  de  Parlement.  Ce  que  nous 
voulons  être  obfervé,  à  peine  de  nuUi. 
té  et  de  calTation  des  Jugeraens  et  Ar- 
rêts qui  pourroicnt  intervenir,  et  de 
répétition  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts folidairement,  tant  contre  la  Par- 
tie, que  contre  les  Procureurs  en  leur 
nom. 

Article  XXIX. 

Ceux  qui  font  profeflion  de  la  Re- 
ligion prrtcndue  réformée,  ne  pour- 
ront fous  prétexte  d'intervention  évo- 
quer en  la  Chambre  de  i'Edit,  les  pro- 
cès pendans  entre  d'autres  Parties  es 
Chambres  de  nos  Cours  de  Parlement; 
fi  l'intervention  n'eft  faite  dans  le  mois 
pour  les  Caufes  d  Audience,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  Rôle,  fi 
elles  y  ont  été  mifes  ;  ou  de  la  ûgnifi. 
cation  du  premier  a£le  pour  venir  plai- 
der ;  et  s'il  y  a  appointement  en  droit 
ou  au  Confeil,  du  jour  de  l'appointe-- 
ment  ;  et  à  l'égard  des  procès  par  écrit, 
du  jour  du  premier  Arrêt  de  conclu- 
fion;  autrement  ils  ne  feront  recevabies 
à  évoquer,  fauf  à  intervenir  dans  les 
Chambres  où  les  procès  feront  pendons 
fans  qu'ils  en  puifient  évoquer. 

Articls  XXX. 

Si  par  le  Jugement  du  procès  qui 
aura  été  évoqué  es  Chambre  de  I'Edit 
fur  l'intervention  d'aucun  faifant  pro- 

fellion 
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feffion  de  la  Religion  prétendue  ré- 
formée, il  paroit  que  l'intervenant 
n'eut  aucun  intérêt  au  procès,  et  qu'il 
ne  fut  intervenu  que  pour  évoquer  ; 
en  ce  cas  il  fera  condamné  aux  domma- 
ges et  intérêts  des  Parties  qui  auront 
été  évoquées,  et  en  cent  cinquante  Li- 
vres d'amende  envers  Nous,  pour  a- 
voir  abufé  de  fon  privilège. 

Article.  XXXI. 

Le  Procureur  de, celui  qui  voudra 
évoquer  en  la  Chambre  de  l'Edit,  fera 
fondé  de  procuration  fpecialej  autre- 
ment il  en  fera  débouté. 

Article  XXXIL 

Sur  le  trente»deux  et  trenic-Iroîs,  que  l'amende  fera  Défendons  à  tOUS  Greffiers,  en  quel- 
«bitréc  devant  le  Juge  fuiyant  l'exigence  du  cai.  £j^gg       matière  que  ce  foit,  d'é- 

crire  fur  leur  feuille  ou  dans  le  Régif- 
tre  de  leurs  minutes,  et  de  délivrer, 
collationner  ou  parapher  aucun  con- 
gé ou  défaut,  appointement  à  mettre 
ou  en  droit,  Arrêt,  Jugement  ou  Or- 
donnance de  requête  et  pièces  mifes 
es  caufe  d'Audience,  qu'il  n'ait  été 
prononcé  publiquement  par  le  Juge, 
à  peine  de  faux,  et  de  cent  Livres  d'a- 
mende, applicable  moitié  à  Nous  et 
moitié  aux  réparations  de  l'Auditoire. 

Article  XXXIH. 

Défendons  pareillement  aux  Procu- 
reurs en  toutes  nos  Cours,  jurifdifti- 
ons  et  Juftice  de  mettre  au  Greffe  des 
produâiions  en  blanc,  ni  aucun  inven- 
taire, dont  les  cottes  ne  foient  pas 
remplies;  et  aux  Greffiers  de  les  rece- 
voir: Et  voulons  que  s'il  s'en  trouva 
aucune,  à  l'avenir  de  cette  qualité,  le 
Procureur  qui  l'aura  mife,  et  le  Gref- 
fier  qui  l'aura  reçue,  foieiu  condamnés 
chacun  à  cent  cinquante  Livres  d'a- 
mende. 
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Au  titre  douzey  qui  iraîte  des  cmpuljoires  et 
collatiûfts  de  pièces. 


Sur  tout  le  dit  titré,  qu'il  fera  exécuté,  à  l'exception 
de  ce  oui  concerne  les  Procureurs  et  les  amendes  qui 
Tcrom  réglées,  ainfi  qtie  les  Juges  le  trouveront  à  pro- 
pos. 


fnende,  applicable  comme  dcflus;  et 
fera  le  procès  jugé,  fans  qu'il  foit  bc- 
foin  de  faire  aucune  pourfuite  poui* 
remplir  l'inventaire, 

TITRE  XJI. 

Dei  Compulfoires  et  Collations  de  pièces^ 

Article  I. 

Les  aflîgnations  pour  affifter  aux 
GompulfoireS;  Extraits  ou  Collations 
de  pièces  ne  feront  plus  données  aux 
portes  des  Eglifcs  ou  autres  lieux  pu- 
blics, pour  de  là  fe  tranfporter  aillcur», 
mais  feront  données  à  comparoir  au 
domicile  d'yn  Greffier  ou  Notaire, 
foit  que  les  pièces  qui  doivent  être 
compulfées  foient  en  leur  poILifioa  ou 
entre  les  mains  d  autres  peilunnei. 

Article  II. 

Le  Procès  Verbal  de  Compul foire 
et  de  Collation,  ne  pourra  être  eom* 
mencé  qu'une  heure  après  l'échéance 
de  l'Affignation,  dont  mention  fera  fai- 
te dans  le  Procès  Verbal. 

Article  III. 

Si  la  partie  qui  requiert  le  Compul- 
foire  ne  compare,  ou  Procureur  pour 
lui  à  l'Affignation,  il  payera  à  la  Par- 
tie qui  aura  comparu,  pour  fes  dépens, 
"dommages  et  intérêts,  la  fomme  de 
vingt  Livres,  et  les  frais  de  fon  voya- 
ge, s'il  en  échet,  qui  feront  payés 
somme  frais  préjudiciaux. 

Article  ÎV. 

Les  Affignations  données  aux  per- 
fonnes  ou  domiciles  des  Procureurs 

auront 
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auront  pareil  effet  pour  les  compal- 
foires,  extraits  ou  collations  de  pièces 
et  pour  les  autres  procédure-^  que  û 
elles  avoient  été  faites  au  domicile  défi 
parties. 

Article  V. 

Les  rcconnoiflances  et  vérifications 
d'écriture  privées,  fe  feront  Partie  pié- 
fcnte  ou  dûment  appellee,  pai devant  le 
Rapporteur,  ou,  s'il  n'y  en  a  point,  par- 
devant  l'un  des  Juges  qui  fera  commis 
fur  une  fimple  Requête;  pourvu,  et  non 
autrement,  que  la  Partie  contre  laquel- 
le on  prétend  fc  fervir  de  pièces,  foit  do- 
miciliée ou  préfente  au  lieu  où  l'affaire 
cft  pendante,  finon  la  reconnoiffancc 
fe  fera  pardevant  le  Juge  Royal  oïdi- 
naire  du  domicile  de  la  partie,  qui  fe- 
ra aflignée  à  perfonne  ou  domicile,  et 
fans  prendre  aucune  commiffion  :  et 
s'il  éjcbet  de  faire  quelque  vérification, 
elle  fera  faite  pardevant  le  Juge  où  eft 
pendant  le  procès  principal. 

Article  VI. 

Les  pièces  et  écritures  privées,  dent 
on  pourfuivra  la  reconnoiffancc  ou 
vérification,  feront  communiquées  à  la 
partie  en  préfence  du  Juge  ou  Corn» 
miffaire. 

s. 

Article  VII. 

A  faute  de  comparoir  par  le  Défen- 
deur à  l'affignation,  fera  donné  dé- 
faut, pour  le  profit  duquel,  iî  on  pré- 
tend que  l'écriture  foit  de  fa  main, 
elle  fera  tenue  pour  reconnue;  et  fi 
elle  eft  d'une  autre  main,  il  fera  per- 
mis de  la  vérifier  tant  par  témoins  que 
par  comparaifon  d'écritures  publiques 
ou  authentiques* 

R  Article 
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Article  VIIî^ 

La    vérification   par  cotnparaifon 
d'écriturCj  fera  faite  par  experts  fur 
les  pièces  de  comparaifon,  dont  les 
,  Parties  conviendront  j  et  à  cette  fia 

•ll«s  feront  affigmécs  au  premier  jour. 

Article  ÏX 

Si  au  jour  de  l'affignation  l'une  des 
Partie»  ne  compare,  ou  ne  veut  nom-» 
mer  des  Experts,  la  vérification  fe  fera 
fur  les  pièces  de  comparaifon  par  les 
Experts  nomaiés  par  la  Partie  préfente, 
et  par  ceux  qui  feront  nommés  par  le 
Juge  au  lieu  d«  la  Partie  refufante  ou 
défaillante. 


4u  Titre  quatorze  qui  traite  des  Contejïations 
en  cauje. 


Sur  tout  le  dît  titre,  qa'il  fera  exécute  à  l'exception 
de  ce  qui  coacerne  les  procureurs,  et  de  ce  qui  regarde 
les  délais  que  le  Conlcil  fe  rèferTC  d'accorder  &  bcfoia 

en  connoiflance  de  caufe* 


TITRE  XIII. 

De  l'abrogation  des  Enquétet  d'examen  d 
Jutur^  et  des  Enquêtes  par  Turbes» 

Article  I, 

Abrogeons  toutes  Enquêtes  d'exa- 
men à  futur,  et  celles  par  turbes  tou- 
chant l'interprétation  d'une  coûtumt 
ou  ufage  ;  et  défendons  à  tous  Juges 
de  les  ordonner  ni  d'y  avoir  égard, 
à  peine  de  nullité. 

TITRE  XIV. 

Des  Conteflaiions  en  Caufe* 
Article  I. 

Trois  jours  après  la  fignification  des 
défenfes  et  des  pièces  juftificatives,  la 
Caufe  fera  pourfuivie  en  l'Audience 
fur  un  fimple  aâe,  figné  du  Procu- 
reur, et  fignifié,  fans  qu'on  puilTc  pren- 
dre aucun  avenir  ni  jugement  pour 
plaider  au  premier  jour,  à  peine  de 

nullité, 
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nullité,  «t  de  vingt  Livres  d'amende 
contre  chacun  des  Procureurs  et  Gref- 
fiers qui  les  auront-  pris  et  expédiés. 

Article  IL 

Le  Demandeur  dans  le  même  déîaâ 
de  trois  jours  pourra,  fi  bon  lui  fem- 
ble,  fournir  de  répliques,  fans  que  la 
procédure  en  puilTe  être  arrêtée,  ni  I« 
délai  prorogé. 

Article  IIL 

Abrogeons  l'ufage  des  dupliques, 
tripliq^ues,  additions,  premières  et  fé- 
condes, et  autres  écritures  fembla- 
bles  :  défendons  à  tous  nos  Juges  d'y 
avoir  égard,  et  de  les  paffer  en  taxe. 

Article  IV 

Les  Procureurs  feront  tenus  de  com- 
paroir en  l'Audience  au  jour  qu'é- 
cherra l'Aflignation,  et  le  délai  pour 
venir  plaider  ;  et  fi  la  caufe  eil  de  la 
qualité  de  celles  qui  ont  befoin  du  mi- 
niftère  des  Avocats,  ils  les  y  feront 
trouver;  finon  fera  donné  défaut  ou 
congé  au  comparant,  qui  fera  jugé  fur 
îe  champ;  et  pour  le  profit,  le  Défen- 
deur fera  renvoyé  abfous  ;  ou  fi  c'cft 
le  Demaadeur,  fes  conclûfions  lui  fe- 
ront adjugées,  fi  elles  font  trouvées 
juites.et  bien  vérifiées. 

Article  V, 

Ne  feront  à  l'avenir  données  et  ex- 
pédiées aucunes  fentences  qui  ordon- 
nent Is  rapport  ou  le  rabat  des  défauts 
iii  congés,  à  peine  de  nullité,  et  de  vingt 
Livres  d'amende  contre  chactin  des 
Procureurs  et  Greffiers  qui  les  auronf 
obienues  et  expédiées.  Pourront  néan» 
moins  les  défauts  et  «ougés  être  rabat- 
Il  a  tus  ~ 
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tus  par  les  Juges  en  la  raêma  Audien- 
ce, en  laquelle  ils  auront  été  pronon- 
cés, au  quel  cas  n'en  fera  délivrée  au- 
cune expédition  à  l'une  et  à  l'autre  des 
Parties,  fous  les  mentes  peines. 

Article  VL 

Si  au  jour  de  î'Affignation,  la  cau(e 
n'a  point  été  appellée,  ou  n'a  pu  être 
expédiée,  elle  lera  continuée  et  pour- 
fuivie  en  la  prochaine  Audience,  lur 
un  limple  afte  fignifié  au  Procureur, 
fans  aucun  avenir  ni  Jugement,  à  peine 
de  nullité  et  d'amende  comme  deCTus. 

Article  VII. 

La  caufe  étant  plaidée,  fera  jugée 
en  l'Audience,  fi  la  matière  y  eft  dif- 
pofée;  fi  non  les  Parties  feront  réglées 
à  mettre  dans  trois  jours,  ou  en  droit, 
à  écrire  et  produire  dans  huitaine,  fe« 
Ion  la  qualité  de  l'affaire.  • 

Article  VIII. 

Le  Procureur  qui  aura  produit,  fera 
fignifiér  que  fa  produftion  eft  au  Gref- 
fe, et  du  jour  de  la  fignificatiotî,  com- 
menceront les  délais,  tant  de  produire 
que  de  contredire  ;  lefquels  étant  ex- 
pirés, l'autre  Partie  demeurera  forclo- 
îc  de  plein  droit  ;  fans  qu'à  l'avenir  en 
aucune  Jurîfdiâion,  même  en  nos 
Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil, 
Cours  des  Aides  et  autres  nos  Cours, 
il  foit  baillé  aucunes  Requêtes,  ni  pus 
à  l'Audience,  ou  au  Greffe,  aucun 
Aûe  de  commandement  ou  forclufion 
de  produire  ou  contredire  :  l'ufage  def- 
quelles  procédures  nous  abrogeons  et 
défendons'  de  s'en  fcrvir,  ni  de  les 
employer  dam  les  déclarations  de  dé- 
pens, ni  dans  les  mémoires  des  frais 

et 
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et  falaires  des  Procureurs,  à  peine  de 
vingt  Livres  d'amende  contre  les  Pro- 
cureurs en  leur  nom. 

Article  IX, 

Aucun  ne  pourra  prendre  commu- 
nication de  la  produélion  do  la  Partie 
adverfe,  s'il  n'a  produit  ou  renoncé 
de  produirè  par  un  ade  figné  de  fon 
Procureur,  et  fignifié. 

Article  X. 

Les  produdions  ne  feront  plus  com- 
muniquées et  retirées  fur  les  récépilfés 
des  Procureurs  5  mais  les  Procureurs 
en  prendront  communication  par  les 
mains  des  Rapporteurs. 

Article  XI. 

Ne  pourront  les  GrefRers  délivrer 
aux  Huifliers  les  procès  mis  au  Greffe, 
ni  les  bailler  en  communication  aux 
Procureurs  ni  autres,  avant  la  diftribu- 
tion;  à  peine  de  cent  Livres  d'amende, 
applicable  moitié  à  Nous  et  moitié  à 
la  Partie  qui  en  fera  plainte. 

Article  Xll, 

Les  contredits  ne  feront  plus  offerts 
en  baillant,  mais  feront  fignifiés,  et 
baillé  copie  j  comme  aufli  des  falva- 
tions,  fi  aucunes  font  fournies  :  finon 
les  contredits  et  falvations,  feront  re- 
jettés  du  procès,  - 

Article  XIII. 

La  caufe  fera  tenue  pour  conteftéé 
par  le  premier  règlement,  appointe- 
ment  ou  jugement  qui  interviendra, 
après  les  défenfes  fournies,  encore 
qu'il  n'ait  pas  été  fignifié. 

Article 
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Article  XIV. 

Aux  fiéges  des  Maîtrifes  partieuli- 
eres  des  £aux  et  Forêts,  Conneftablies, 
Elevions,  Greniers  à  Sel,  Traites  Fo- 
raines, Confervation  des  Privilèges  de» 
Foires;  et  aux  Jufticcs  des  Hôtels  et 
Maifons  de  Villes  et  autres  Jurifdifti- 
ons  inférieures,  lorfque  le  Défendeur 
fera  domicilié  ou  préfent  au  lieu  de 
rétablilfement  du  Siège,  le  délai  des 
Affignations  ne  pourra  être  moindre 
de  vingt  quatre  heures,  s'il  n'y  a  péril 
en  la  demeure,  ni  plus  long  de  trois 
jours,  et  de  huitaine  au  plus  pour 
ceux  qui  font  demeurans  ailleurs,  dans 
la  diftanee  de  dix  lieues;  et  fi  le  Dé- 
fendeur €ft  demeurant  en  lieu  plus 
éloigné,  le  délai  fera  augmente  à  pro- 
portion d'un  jour  pour  dix  lieues. 

Article  XV. 

Vingt  quatre  heures  après  l'échéan- 
ce de  l'Aflignation,  les  Parties  feront 
ouies  en  l'Audience,  et  jugées  fur  le 
champ,  fans  qu'elles  foient  obligées 
de  fe  fervir  du  minifterc  des  Procu- 
reurs. 


TITRE  XV. 

.       .        .     .   j   .  r     Des  Procédures  fur  k  Pojrejfoire  des  Bé- 

Autltrt  qutnziy  qui  tratte  dtt  procédures  fur    *^  ^ 

U  poffeffoirt  des  henéfices  et  fur  les  ri.  néjices,  ei  fur[les  Régales, 

gales. 

Article  I. 

Es  matière  de  complainte  pour  1« 
pofîeflbire  des  Bénéfices,  les  Exploits 
de  demandes  feront  faits,  et  les  Affi- 
gnations données  en  la  forme  et  dans 
les  délais  ci-deffus  prefcrits  pour  les 
autres  affaires  civiles. 

Article 


Sur  ledit  article,  qu'il  n*en  Tera  rien  exécuté,  attendu 
^a'il  n'y  *  aactm  b  aêfice  en  ce  pays. 
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Article  II. 

Le  Demandeur  fera  tenu  d'expri- 
mer dans  l'Exploit 'le  titre  de  fa  provi- 
fion,  et  le  genre  de  la  vacance  fur  la- 
quelle il  a  été  pourvu,  et  bailler  au 
Défendeur  des  copies  fignées  de  lui, 
du  Ser'^ent  et  des  Records,  de  fes  ti« 
très  et  capacités. 

Article  III, 

L'Exploit  d'Affignation  fera  donné 
à  la  perionne,  ou  au  domicile  du  Dé- 
fendeur, qui  ell  en  pbfTeffion  aftuellc 
du  Bénéfice,  fînon  au  lieu  du  Bénéfice, 

Article  IV. 

Les  Complaintes  pour  Bénéfice,  fe- 
ront pourfuivies  pardevant  nos  Juges, 
aux  quels  la  connoifTance  en  appar- 
tient, privativement  au  Juge  d'Êgiife 
Cl  à  ceux  des  Seigneurs,  encore  que 
les  Bénéfices  foient  dans  la  fondation 
des  Seigneurs,  ou  de  leurs  auteurs,  et 
qu'ils  en  ayent  la  préfentation  ou  col- 
lation. 

Article  V, 

Ne  feront  dorénavant  donnés  au- 
cuns appointemens  à  communiquer 
titres,  ni  à  écrire  par  mémoire, 

.  Article  VI. 

Le  Défendeur  en  Complainte  fera 
tenu  dans  les  délais  ci-dévant  accordés 
aux  Défendeurs,  fournir  fes  défenfes, 
dans  lefquelles  feront  auffi  expliqués 
le  titre  cie  la  provifion  et  le  genre  de  la 
vacance^  fur  laquelle  il  a  été  pourvu  ; 
et  de  bailler  au  Procureur  du  Deman- 
deur des  copies  fignées  de  ion  Procu- 
reur, tant  dt^s  déi"cDfes,  que  de  (es  ti- 
ties  et  capacitéa. 

Article 
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Article  VII. 

Trois  jours  après,  la  Caufc  fera  por- 
tée à  l'Audience  fur  un  iimple  a£le,  fi« 
gnifié  à  la  Requête  du  Procureur  plu» 
diligent,  pour  être  prononcé  fur  le 
champ,  li  faire  fe  peut,  fur  la  pleine 
maintenuë,  fur  la  recréance,  ou  lur 
Is  Séqucftre,  s'il  y  échet. 

Article  VIII. 

Il  ne  fera  ajouté  foi  aux  fîgnatures 
et  expéditions  de  Cour  de  Rome,  fi  el- 
les ne  font  vérifiées,  et  fera  la  vérifi- 
cation faite  par  un  fimple  certificat  de 
deux  Banquiers  et  expéditionnaires, 
écrit  fur  l'original  des  fîgnatures  et 
expéditions,  faus  autre  formalité. 

Article  IX, 

Les  Sentences-  de  récréance  feront 
exécutées  à  la  caution  j aratoire,  no- 
nobflant  oppofition»  ou  appellations 
quelconques,  et  fans  y  préjudicicr^ 

Article  X. 

Les  récréances  et  féqucftres  feront 
«técutés  avant  qu'il  foit  procédé  fui^ 
la  pleine  maintenuë. 

Article  XI. 

Si  durant  le  cours  de  la  procédure, 
celui  qui  avoit  la  polfeffion  aftuelle 
du  Bénéfice,  décède,  l'état  et  la  naain- 
levée  des  fruits  fera  donnée  à  l'autre 
Partie,  fur  une  fimple  Requête  qui  fe- 
ra faite  judiciairement  à  l'Auditnce, 
en  rapportant  '  l'extrait  du  Régiftre 
mortuaire,  et  les  pièces  juftificatives 
de  la  litifpendance,  fans  autres  procé- 
dures* 


Article 
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Article  XIJ, 

Celui  qui  interviendra  en  une  com- 
plainte pour  le  pbffciroirc  d'un  béné- 
fire,  fera  tenu  d'expliquer  dans  fa  Re- 
quête fes  moyens  d'interrcntion,  et 
bailler  copie  lignée  de  fon  Procureur, 
tant  de  la  Requête  que  des  titres  et  ca- 
pacités, au  Procureur  da  chacune  des 
Parties. 

Article  XIII. 

Si  aucun  eft  pourvu  d'un  bénéfice 
pour  caufe  de  dévolue,  l'Audience  lui 
en  fera  déniée,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  donné 
bonne  et  fuffifantc  caution  de  la  fomine 
de  cinq  cens  livres,  et  qu'il  l'ait  fait  re- 
cevoir én  la  forme  ordinaire  :  et  à  faute 
de  bailler  caution  dans  lé  délai  qui  lui 
aura  été  preferit,  eu  égard  à  la  diftance 
du  lieu  où  le  bénéfice  eft  défervi,  et  ' 
du  domicile  du  Dévolutaîre,  il  de- 
meurera déchu  de  fon  droit,  fans  qu'il 
puiffe  être  reçu  à  purger  la  demeure. 

Article  XIV« 

Déclarons  les  mineurs  de  vingt  cinq 
ans,  qui  feront  pourvus  de  bénéfices, 
capables  d'agir  en  Juftice,  fans  l'auto- 
rité et  affiftance  d'un  Tuteur  ou  Cu- 
rateur, tant  en  ce  qui  concerne  le 
poffelfoire,  que  pour  les  djoits,  fruits 
et  revenus  du  bénéfice. 

Article  XV. 

Si  avant  le  Jugement  de  la  com- 
plamte  l'une  d«s  Parties  réfigne  fon 
droit  purement  et  ûmplemenf,  ou  en 
faveur,  là  procédure  pourra  être  con- 
tinuée contre  le  réfignant,  jufques  à  c« 
que  le  rcfignatairc  ait  paru  en  caufe. 


S 


Article 
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Article  XVI, 

Pourra  le  réfignatairc  fe  faire  fu- 
feroger  aux  droits  de  fon  réfignant,  et 
continuer  la  procédure  fur  une  Re- 
quête verbale  faite  judiciairement  fans 
appeller  parties,  et  fans  obtenir  lettres 
de  fubrogation,  que  nous  défendons 
aux  Officiers  de  nos  Chancelleries  <3e 
préfenter,  figner  et  fcellcr  à  l'avenir. 

Article  XVII. 

Les  Sentences  de  récréance,  féquef- 
tre  ou  de  maintenuë,  ne  feront  vala- 
bles ni  exécutoires,  fi  elles  ne  font 
données  par  pluûeurs  Juges,  du  moins 
au  nombre  de  ciîlq,  qui  feront  dénom- 
més dans  la  Sentence  ;  et  fi  elle*  font 
rendues  fur  inflancc,  ils  en  ligneront 
la  minute.  N'entendons  toutefois,  rien 
changer  pour  ce  regard  en  l  ufaga  ob- 
fervé  es  Requête  de  notre  Hôtel  et  du 
Palais. 

Article  XVIII. 

S'il  intervient  aucune  condamnation 
de  reflitution  de  fruits,  dépens,  dom- 
mages et  intérêt»,  elle  fera  exécutée 
contre  le  réCgnataire,  même  pour  les 
fruits  échus,  et  les  dépens  faits  avant 
la  réfignationt  admife  :  et  néanmoins 
le  réfignant  demeurera  garant  des 
fruits,  dépens,  dommages  et  intérêts 
de  fon  tems. 

Article  XIX, 

Le  pétitoire  des  Bénéfices  qui  au- 
ront vaqi^é  en  régale,  fera  pourfuivi 
en  la  grande  Chambre  dé  notre  Cour 
de  pailemcut  de  Paris,  qui  en  con- 
noîtra  privativcmenC  aux  autres  Chaai. 
bies  du  même  Parlement,  «t  à  toutes 
Bos  autres  Cours  et  Juges. 

Article 
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Article  XX. 

La  demande  en  Régale  fera  formée 
«t  propofée  verbalement  en  l'Audience, 
fans  autre  procédure;  et  fur  la  Requête 
judiciaire,  fera  ordonné  que  toutes  les 
Parties  qui  prétendent  droit  au  même 
bénéfice,  feront  affignées  pour  y  ve- 
nir défendre  dans  les  délais  Gi'deffus 
réglés. 

Article  XXI. 

Après  l'échéance  de  l'Affigaation  et 
les  délais  accordés  ci-devant  aux  Dé- 
fendeurs, la  caufe  fera  portée  et  ju- 
gée en  l'Audience,  fur  un  fimple  aCbs 
fignifié  à  la  Requête  du  Procureur  le 
plus  diligent,  fans  autres  procédures. 

ARTrÇLE  XXII. 

Si  l'une  des  Parties  eft  en  demeure 
de  conftituer  Procureur  dans  les  délais 
-ci  delTus,  ou  fi  après  avoir  mis  Procu- 
reur, il  ne  compare  à  l'Audience,  fera 
pris  un  défaut  ou  congé  contre  le  dé. 
faillant,^  et  leprofît  jugé  fur  le  champ. 

Article  XXIIL 

S'il  y  a  conteftation  formée  pardc» 
vant  autres  Juges  pourrie  poffeiïbire 
du  même  Bénéfice,  entr'autres  parties, 
du  moment  que  la  demande  en  Régale 
aura  été  figni,Ëée  au  contendant;  le  dif- 
férend demeurera  évoqué  de  plein  droit 
en  la  Grande  Chambre  de  notre  Cour 
de  Parlement  de  Paris  j  pour  être  fait 
droit  avec  toutes  les  Parties  fur  la  de- 
mande  en  Régale, 

Article  XXIV, 


La  caufe  ayant  été  plaidée  en  l'Au- 
dience, s'il  fc  trouve  que  le  Bénéfice  ait 
Sa,  vaqué 
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vaqué  en  Régale,  il  fera  adjugé,  au 
Demandeur  j  finon  fera  déclaré  n'avoir 
vaqué  en  Régale,  et  en  ce  cas  la  pleine 
maintenuë,  ou  la  récréance  du  Bénéfi- 
ce fera  adjugée  à  l'une  des  autres  Par- 
ties. 

TITRE  XVI. 


j  .-^    p  •        '  s   u  j  1  *       ji.  forme  de  procéder  pardtvant  les 

Au  tître  Seize,  qui  traite  de  la  forme  de  pro  ■         "r         ^  n    r  i    j      «v^     r  j 
c^der  pardevant  les  Juges  et  Con/uh  des  ^^^«>^*  Marchands. 


Marchands, 


Article  I. 


Sur  le  dit  titre,  qu'il  r.e  fera  exécuté,  attendu  que  cette  CcuX  qui    fcrOnt  alBgnés  pardcvant 

Jurifdiaion  n'efl  point  établie  dans  ce  pays   et  qu'il  n'eB  Confuls  dcs  Marchands,  fe- 

pas  même  avantageux  pour  le  bien  des  napuans  «e  1  y  j    o                           ^              r  ^ 

cublir.  ront  tenus  de  comparoir  en  perlonne  a 

la  première  Audience,  pour  être  ouis 
par  leur  bouche. 

Article.  II. 


En  cas  de  maladie,  abfence  ou  autre 
légitime  empêchement,  pourront  en- 
voyer un  mémoire  contenant  les  mo- 
yens de  leur  demande  ou  défenfes, 
figné  de  leur  main,  ou  par  un  de  leurs 
Parens,  Voifins  ou  Amis  ayant  de  ce 
charge  et  procuration  fpéciale,  dont 
il  fera  apparoir  ;  Et  fera  la  caufe  vui- 
dée  fur  le  champ,  fans  mini ftère  d'A- 
vocat ni  de  Procureur. 


Article  III. 

Pourront  néanmoins  les  Juges  et 
Confuls,  s'il  cft  nécefîaire  de  voir  le* 
pièces,  nommer  en  préfcnce  des  Par- 
ties ou  de  ceux  qui  feront  chargés  de 
leur  mémoire,  un  des  anciens  Confuls, 
ou  autre  Marchand  non  fufpeél,  pour 
les  examiner,  et  fur  fon  rapport  don- 
ner Sentence  qui  fera  prononcée  en  la 
prochaine  Audience. 


Article 
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Article  IV. 

Pourront,  s'ils  jugent  néceflaire  d'en- 
tendre la  Partie  non  comparante,  or- 
donner qu'elle  fera  ouie  par  fa  bouche 
en  .l'Audience,  en  lui  donnant  délai 
compétent,  ou  fi  elle  étoit  malade, 
commetre  l'un  d'entr'eux  pour  prendre 
l'interrogatoire,  que  le  Greffier  fera  tenu 
rédiger  par  écrit, 

Articlç  V, 

Si  l'une  des  Parties  ne  compare  à 
la  première  Affignation  ;  fera  donné 
Défaut  ou  Congé  emportant  profit. 

Article  VI. 

Pourront  néanmoins  les  Défauts  et 
Congés  être  rabattus  en  l'Audience  fui- 
vante,  pourvû  que  le  Défaillant  ait 
fommé  par  AÊle  celui  qui  a  obtenu  le 
Défaut  ou  Congé,  de  comparoir  en 
l'Audience,  et  qu'il  ait  offert  par  le 
même  Afte  de  plaider  fur  le  Champ. 

Article  VII. 

Si  les  Parties  font  contraires  en  faits, 
et  que  la  preuve  en  foit  recevable  par 
Témoins,  délai  compétent  leur  fera 
donné,  pour  faire  comparoir  refpcÊli- 
vement  leurs  témoins,  qui  feront  ouis 
fommairement  en  l'Audience,  après 
que  les  Parties  auront  propofé  verbale- 
ment leurs  reproches,  ou  qu'elles  au- 
ront été  fammées  de  -le  faire,  pour 
cnfuite  être  la  caufe  jugée  en  la  même 
Audience,  ou  au  Confeil  fur  la  lec- 
ture des  pièces. 

Article  VIII. 

Au  cas  que  les  témoins  de  l'une 
des  Parties  ne  comparent,  elle  demeu- 
rera 
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Ja  Hire  Dlxjeptj  qui  iraîtt  âei  matterts 
Jonmaires. 


rera  forclofe  et  déchue  de  les  faire 
ouir,  fi  ce  n'eft  que  les  Juges  et  Con- 
fuls,  eu  égard  à  la  qualité  de  l'affaire, 
trouvent  à  propos  de  donner  un  nou- 
veau délai  d'amener  témoins  ;  au 
quel  cas  les  témoins  feront  ouis  fc« 
crctement  en  la  Chambre  du  Confeil, 

Article  IX, 

Les  dépofitions  des  témoins  oui» 
en  l'Audience,  feront  rédigées  par  écrit, 
et  s'ils  font  ouis  en  la  Chambre  du 
Confeil,  feront  fignées  du  témoin,  fi- 
non  fera  fait  mention  de  la  eau fe  pour 
laquelle  il  n'a  point  ligné. 

Article  X. 

Les  Juges  et  Confuls  feront  tenus 
faire  mention  dans  leur  Sentence  des 
Dcclinatoires  qui  feront  propofés. 

Article  XI. 

Ne  fera  pris  par  les  Juges  et  Con- 
fuls aucunes  épices,  falaires^  droit 
de  rapport,  et  du  Confeil  même  pouï 
les  interrogatoires  et  auditien  de  té- 
moins ou  autrement,  en  quelque  cas, 
ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit, 
à  peine  de  eoncuffion  et  de  reltitutioiî 
du  quadruple. 

TITRE  XVIL 

Des '  Matières  Sommaires, 

Article  I.  . 

Les  Caufes  pures  perfonneîîes  qui 
n'excéderont  pas  la  fomme  ou  valeur  de 
quatre  cens  livres  feront  réputées  fom« 
maires  en  nos  Cours  de  Parlement, 
Grand  Confeil,  Cours'  des  Aides  et 
autres  nos  Cours,  même  ès  Requêtes 
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de  notre  Hôtel  et  du  Palais  :  et  à  l'é- 
gard des  Baillages  et  Sénéchauffées,  et 
en  toutes  nos  autres  Jurifdi8ions  et  aux 
Juftices  des  Seigneurs,  même  aux  Ofii- 
cialiiés,  celles  qui  n'excéderont  pas  la 
fomme  ou  valeur  de  deux  cens  livres. 

Article  II. 

Et  néanmoins  les  demandes  excé- 
dantes la  fomme  ou  valeur  de  deux 
cens  livres,  qui  auront  été  appointées 
ès  Jurifdi£lions  et  Juftices  inférieures, 
et  portées  par  Appel  en  nos  Cours, 
y  feront  jugées  comme  Procès  par  écrite 

Article  III. 

En  toutes  nos  Cours  et  en  toutes  Ju« 
rifdiÊlions  et  Juftices  les  chofcs  concer- 
nant la  Police,  à  quelque  fomme  oa 
valeur  qu'eljes  puiflent  monter,  les 
achats,  ventes,  délivrances  et  paye- 
ments pour  Provifions  et  Fournitures 
de  Mailbn,  en  Graia,  Farine,  Pain, 
Vin,  Viande,  Foin,  Bois  et  autres  Den- 
'  rées,  les  fommes  dues  pour  Ventes  fai- 
tes ès  Ports,  Etapes,  Foires  et  Mar- 
chés, Loyers  de  Maifons,  Fermes  ee 
AÊlions  pour  les  occuper  ou  exploiter, 
ou  auxr  fins  d'en  vuider  tant  de  la  part 
des  Propriétaires  que  des  Locataires 
ou  Fermiers,  non  jouiffances,  diminu- 
tions de  Loyers,  Fermages  et  Répara- 
tions, foit  qu'il  y  aii  Bail  ou  non,  les 
impenfes  utiles  et  néceffaires,  les  amé- 
liorations, détériorations,  labours  et 
femences,  les  prifes  de  Chevaux  et 
Beftiaux  en  délit,  les  faifics  qui  en  fe- 
ront faites;  leur  nourriture,  dépenfes 
ou  louages,  les  gïiges  des  Serviteurs, 
peines.  d'Ouvriers,  journées  de  gens  de 
travail,  parties  d'Apotieaires  et  Chi- 
rurgiens, vacation  de  Médecin,  frais  e£ 
falaires  des  Procureurs,  Huiffiera,  Ser- 

gens 
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gens  et  autres  Droits  d'Officiers,  ap- 
pointemens  et  récompenfes,  feront  auflî 
réputées  matières  fommaires,  pourvu 
que  ce  qui  fera  demandé  n'excède  la 
femme  ou  valeur  de  mille  livres. 

Article  IV. 

Réputons  encore  pour  matières  fora- 
maires  les  appofition»  et  levées  des 
Scellés,  les  Confcélions  et  Clôtures 
d'Inventaires,  et  les  oppofitions  formées 
à  la  levée  du  Scellé,  aux  Inventaires 
et  Clôtures,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
cédure feulement  ;  les  oppofitions  fai- 
tes aux  failles,  exécutions,  vente  des 
meubles,  les  préférences  et  privilèges, 
fur  le  prix  en  provenant,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  que  trois  oppoians,  et 
que  leurs  prétenfions  n'excèdent  pas  la 
fomme  de  mille  livres,  fans  y  com- 
prendre les  cas  des  contributions  au 
mar«  la  livrc< 

Articli  V. 

Les  demandes,  afin  d'élargiflement 
et  provificn  des  perfonnes  emprifon- 
nées,  celles  afin  de  main  levée  des  ef- 
fets mobiliaires,  faifis  ou  exécutés, 
les  établiffemens  ou  décharges  des  Gar- 
diens, CommifTaires,  Dépofitaires  oii 
Séqueftres,  les  Réintégrsndcs,  les  Pro- 
vifions  requifes  pour  nourritures  et 
alimcns,  et  tout  ce  qui  requiert  célé- 
rité, et  où  il  peut  y  avoir  du  péril  en 
la  demeure,  feront  auffi  réputées 
matières  fommaiies,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  la  fomme  ou  valeur  de 
mille  livres.' 


Sot  le  Sixième  article,  que  les  parties  pourront  plaiti 
der  par  elles  mêmes  au  Cpnfeil,  fuivant  l'urage  comme 
dans  le»  autres  Jurifdiâions. 


Article  VI. 

Les  Parties  pourront  plaider  fans 
affiflance  d'Avocats  ni  de  Procureurs 
en  toutes  matières  fommaircs,  fi  ce 

n'cft 
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Sur  le  fepticme,  qrfil  «e  fera  établi  de» 'Auiieaces 
particulières,  attendu  le  peu  d'aifaices  qui  fe  rpncontrînt 
em  cette  Colonie,  f  non  dsn»  les  tcms  des  vacances,  aihfi 
qu'elles  feront  régiéei  par  le  Confeil. 


n'eft  en  nos  Cours  Parlement,  Grand 
Confeil,  Cour  des  Aides  et  autres  nos 
Cours,  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  et 
du  Palais  et  aux  Sièges  Préfidiaux. 

Akticle  VII; 

Les  matières  fommaires  feront  ju- 
gées en  rAudience,  tant  en  nos  Cours 
qu'en  toutes  autres  Jurifdidions  et 
|uftices,  incontinent  après  les  délais 
échûs,  fur  un  firaple  a6le  pour  venir 
plaider,  '  fans  autre  -procédure  ni  for- 
malité et  feront  à  cette  fin  établies  des 
Audiences  particulières. 


Article  VIII. 

Si  les  Parties  fe  trouvent  contraires 
en  faits  dans  les  matières  fommaires, 
et  que  la  preuve  par  témoins  en  fbit 
reçue,  les  témoins  feront  ouis  en  la 
prochaine  Audience,  en  la  préfence  des 
Parties,  ii  elles  y  comparent,  finon  en 
l'abfence  des  défaillants Et  néan- 
moins à  l'égard  de  nos  Cours,  des  Re« 
quêtes  dç  notre  Hôtel  et  du  Palais,  et 
des  Préfidi-iux,  les  témoins  pourront 
êrre  ouis  au  Greffe  par  un  de  nos  Con- 
fcillers  j  le  tout  fommairement,  fans 
frais,  et  fans  que  ie  délai  puiffe  être 
proroge. 

Article  ÎX. 

Les  reproches  ^feront  propofés  à 
l'Audience  avant  que  les  témoins  foient 
entendus,  li  la  Partie  eft  préfente  ; 
et  en  cas  d'abience,  iera  paffé  outre  à 
raudicion,  et  fera  fait  mention  lur  le 
plurn'Lif,  ou  par  ie  Procès  verbal,  fi 
c'efî  au  Greffe,  des  reproche^,  et  de 
là  dépofition  des  témoins. 


T 


Article 


Article  X. 

Si  le  différend  ne  peut  être  jugé  fur 
le  champ,  les  pièces  feront  laiffées  fur 
ie  Bureau,  fans  Inventaires  de  produc- 
tion, Ecritures  ni  Mémoires,  pour  y 
être  délibéré  et  le  Jugement  prononcé 
au  premier  jour  de  l'Audience,  fans 
épices  ni  vacations,  à  peine  de  fefti- 
tuti'on  du  quadruple  contre  cètui  qiii 
aura  prcfidé. 

Article  XI. 

Tout  ce  que  deffus  fera  exécuté  en 
première  infiance,  et  en  Caufe  d'Ap- 
pel à  peine  de  nullité. 

Article  XII. 

En  fait  de  Police,  les  Jugemens  dé- 
finitifs ou  provifoires,  à  quelques  fom- 
mes  qu'ils  puilTent  monter,,  .feront  ex- 
écutés, nonobflant  oppolitions  ou  ap- 
pellations^ et  fans  y  préjudicier,  en 
baillant  caution. 


Sur  le  treizième,  <)ue  les  Jugemens  défiaitifs  'donnés 
en  matière  foinmaire,  feront  exécutés  par  provifion 
^uand  les  condamnations  ne  feront  (favoir)  k  l'égard  des- 
Jnftices  Seigneuriales  que  de  fix  Livres,  et  des  Prévôtés 
Royales  et  des  Juftices  refTortiffantes  fans  moyen  au  dit 
Confeii,  de  quinze  Livres,  attendu  la  pauvreté  des  ha- 
bitans  de  ce  pays,  et  au  furplus  que  le  dit  article  a'àuia 
aucuns  exécution  quant  »  préfent. 


Article  XIII. 

Les  Jugemens  définitifs  donnés  es 
matières  fommaires,  feront  exécutoi- 
res par  provifionsj  en  donnant  caution, 
nonobftani  oppofitions  ou  appellations, 
et  fans  y  préjudicier,  quand  les  con- 
damnations ne  fçront,  favoir,  à  l'égard 
des  Juftices  des.  Duchés  et  Pairies,  et 
autres  qui  reffortiffent  fans  moyen  au 
Parlement,  que  de  quarante  livres  :  aux 
autres  Juftices,  même  des  Duchés  et 
Pairies  qui  ne  rcffortiflent  nûment  en 
nos  Cours  de  Parlement,  de  vingt-cinq 
livres  :  en  nos  Prévôtés  et  Châtelle- 
nies,  et  autres  nos  Sièges  inférieurs, 
Maîtrifes  particulière»  des  Eaux  et  Fo- 
rets, Sièges  particuliers  d'Amirauté, 
Elevions  et  Gréniers  à  Sel,  de  foixante 

"  livre»; 
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livres  :  En  nos  Baillages  et  Séncchauf- 
fées,  Sièges  des  Grands  Maîtres  des 
Eaux  et  Forets,  Connétablies  et  Sièges 
Généraux  d'Amirautés,  de  cent  livres: 
.y^^  ■-,  ^  ■  j  Et  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel,  et 
wsî '-^  -tï?^^  Palais,  de  trois  cents  livres,  et  au- 
deflbus  ;  le  tout  «ncorc  qu'il  n'y  ait 
Contrats^  Obligations,  ni  PromeSes  re- 
connues, ou  condamnations  précéden- 
tes. 


Sur  l«  qaatwïç,  ^neia  fbmme^de  jipllle  Livm  fera 
féduitc  a  JcuK  CT.atx  cinquaiite  Livrés  par  la  fufdice  rai< 
fon  ie  la. pauvreté  des  habitaou. 


i3  ^la- 


Article   XIV.  ^ 

En  toutes  matières  fommaires  qui 
n'excéderont  la  fomme  de  mille  livres, 
les  Sentences  de  Provifion  feront  exé- 
cutées, nonobftant  et  fans  préjudice  de 
l'Appel,  en  baillant  cautio»,  encore 
qu'il  n'y  eut  Contrat,  Obligation,  Pro- 
j,  ^-T-,f,  melfe  reconnue,  ou  condainnation  pré- 
z3  &,î3l  cédente. 

Akticle  XV. 


fl  «sosj-otdA 

fc{  ■'■    ■      ■  -"t 


S'il  y  a  contrats,  obligations,  pro- 
melfes  reconnues  ou  condamnations 
précédentes,  par  fentence  dont  il  n'y 
ait  point  d'Appel,  ou  qu'elles  foienc 
exécutoires  nonobftant  l'Appel,  les  Sen- . 
tences  de  provifion  feront  exécutées, 
à  quelques  femmes  qu'elles  puifTent 
monter,  en  donnant  caution. 


Snr  le  fetzîerae,  que  le  CoTifeU  (c  réferve  la  liliertêde 
«âoener  des  défetifas  et  fuifêances  ea  tous  cas,  à  caufe.  du 
peu  de  capacité -de  la-plûpart  des  premiers  Juges,  cli  que 
le  Confeil  ne  taxe  rien  pour  l'adinîiiiftration  de  la  Juf* 
tice» 


Article  XI. 

Défendons  à  nos  Cours  de  Parle- 
ment, Grand  Confeil, -Cours  des  Ai- 
des, et  autres  nos  Cours,  et  à  tous  au- 
tres Juges,  de  donner  défenfes  ou  fur- 
féances  en  aucuns  des  cas  exprimés 
aux  précéderis  Articles  :  Et  fi  aucunes 
étoient  obtenues,  nous  les  avons  dès 
à  préfent  déclarées  nulles,  et  voulons 
que,  fans  y  avoir  égard  et  fans  qu'il  foit 
beloin  d'en  demander  main  levée,  les 
T  2  Sentences 
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Sentences  foient  exécutées,  nouobftant 
tous  Jugemens,  Ordonnances  ou  Ar- 
rêts contraires,  et  que  les  Parties  qui 
auront  prefentè  les  Requêtes,  afin  de 
défenfes  ou  de  furféances,  et  les  Procu- 
reurs qui  les  auront  fignée»  ou  qui  en 
auront  fait  demande  en  l'Audience  ou 
autrement,  foient  condamnés  chacun 
en  cent  Jivres  d'amende,  applicable 
moitié  à  la  Partie^  et  l'autre  moitié  au 
Pauvres;  lefquelles  amendes  ne  pour- 
ront être  remifes  ni  modérées. 

Si  les  inftances  fur  la  Provifîon,  et 
fur  la  définitive,  font  en  même  tems  en 
♦  état,  les  Juge»  y  prononceront  par  ua  ^ 

même  Jugement,  et  pourront  ordon- 
ner, qu'en  cas  d'Appel  leur  Jugement 
fera  exécuté  par  manière  de  provifîon, 
I  en  baillant  bonne  et  fuffifàure  caution, 

•    •  lorfqu'il  échct  de  juger  par  provifioa. 

Abrogeons  l'ufage  de  donner  en  ce  eas 
féparémcnt  la  Sentence  de  provifioa, 
et  la  défiaitive. 

TITRE    XVIII.  ^ 

Des  Complaintes  et  Réintégrandes, 
Article  I. 

Si  aucun  cft  troublé  en  la  poffeffion 
et  jouiirance  d'un  héritage,  ou  droit  , 
/  réel  ou  uniyérfalité  des  meubbs  qu'il 

poffédoit  publiquement,  fans  violence, 
à  autre  titre  qile  de  fermier  ou  polTcf- 
feur  précaire,  il  peut  dans  l'année  du 
trouble  former  complainte  en  cas  de 
faifine  et  nouvelleté,  contre  celui  qui 
lui  a  fait  le  trouble. 

Article  II. 


Celui  qui  aura  été  dépofledé  par  rio- 

lence 
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Icnce  ou  voie  défait,  pou  m  demander 
la  Réintegrande  par  atlion  civile  et  or- 
dinaire, ou  extraordînairement  parac* 
tion  criminclie  .•  et  s'il  a  claoifi  l'une 
de  ces  deux  aftions,  il  ne  pourra  fe  fer» 
vir  de  l'autre,  fi  ce  n'eft  qu'en  pronon- 
çant fur  l'extraordinaire,  on  lui  eut 
réiarvé  l'aâion  civile. 

Article  III. 

Si  le  Défendeur  en  complainte  dé- 
nie la  poffeffion  du  Demandeur,  ou  de 
l'avoir  troublé,  ou  qu'il  articule  pof- 
feffion  Contraire  le  juge  appointera lc3 
Parties  à  informer. 

Article  IV. 

Celui  contre  lequel  la  co»plainte 
ou  Réintëgrande  fera  jugée,  ne  pour- 
ra former  la  demande  au  pétitoire,  fi- 
non  après  que  le  trouble  fera,  ceffê,  et 
celui  qui  aura  été ,  dépoflédé,  rétabli 
en  la  pôlfeflîon,  avec  reftitution  de 
fruits  et  revenus,  et  payé  des  dépens, 
dommages  et  intérêts,  fi  aucuns  ont 
été  adjugés,  et  néanmoins  s'il  eft  en 
demeure  de  faire  taxer  fes  dépens  et 
liquider  les  fruits,  revenus,  domma- 
ges et  intérêts,  dans  le  teîns  qui  lui 
aura  été  ordoané,  l'autre  Partie  pour- 
ra pourfuivre  le  pétitoire  en  donnant 
caution  de  payer  le  tout  après  la  taxe 
et  liquidation  qui  en  fera  faite. 

Articl»  V. 

Les  Demandes  en  Complainte  ou 
en  Réintégrande  ne  pourront  être  join- 
res  au  Petùoire,  ni  le  Pétitoire  pour- 
fuivi,  que  la  Demande  en  Complaints 
ou  en  Réintégrande  n'ait  été  terminée, 
et  la  condan\n.-uion,  parfournie  ec  exé- 
cutée.   Défendons    d'obtenir  Lettres 

pour 
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Au  titre  Dtxneuf,  qui  traite  des  Séqueftres  et 
des  Comvtijffaires  et  Gardiens  des  fruits  et 
chojei  mobiliaires.. 

Sur  le  dit  titre,  que  les  amsntics  feront  réglées  par 
Iss  Jugci,  à  ctufe  4e  la  pauvreté  àa  hsbitans  du  Pays» 


pour  cumuler  le  Pétitoire  avec  le  Pof« 
feffoirc. 

ArticleVI. 

Ceux  qui  fuccoraberont  dans  les  in- 
ftances  de  Réintégrandc  et  Complainte 
feront  condamnés  en  l'amende  félon 
l'exigence  du  cas. 

Article  VII. 

Les  Jugemens  rendus  par  nos  Ju- 
ges fur  les  Demandes  en  Complainte 
et  Rèintégrande,  feront  exécutés  par 
provifion  en  baillant  caution. 

TITRE  XIX. 

Des  Séquefires  et  des  Comm'Jfaires  et  Gar» 
diens  (Us  Fruits  et  chofes  mobiliaires. 

Article  I. 

Toutes  Demandes  en  Séqueftre  fe- 
ront formées  par  Requête,  et  portées 
à  l'Audience  par  un  fimple  A£te,  qui 
contiendra  le  jour  pour  venir  plaider, 
et  fera  fignifié  au  Procureur  du  Dé- 
fendeur, 

Article  II. 

Les  Séqueftres  pourront  être  ordon* 
nés,  tant  fur  la  demande  des  Parties 
que  d'Office  ;  en  cas  que  les  Juges 
cftiment  qu'il  y  ait  ûéceffité  de  le 
faire. 

Article  III. 

Le  CommilTaire  devant  lequel  les 
Parties  devront  procéder,  feia  nommé 
par  la  même  Sentence  qui  ordonnera 
le  Séqueftre,  et  y  fera  prefcrit  le  tem» 
auquel  les  Parties  devront  comparoir. 


Aiticl« 
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Article  IV.. 

V 

Si  Tune  des  Parties  eft  en  demeure 
de  fe  trouver  à  l'afBgnation,  ou  de 
nommer  un  Sèqueftre,  le  Juge  en  nom* 
mera  d'Ojffice  un  fuffifant  et  folvable, 
réfidcnt  ou  proche  du  lieu  où  font  fi- 
tuées  les  chofes  qui  doivent  être  féquef- 
trécs,  fans  proroger  l'affignation  j  fi 
ce  n'eft  qu'en  connoiffance  de  caufe, 
et  fuivant  les  circonftances,  le  Juge 
donne  un  délai,  qui  ne  fera  plus  long 
de  huitaine  ;  et  fans  qu'il  puiffe  être 
prorogé. 

Article  V. 

Le  Juge  ne  pourra  nommer  pour 
Sèqueftre  aucun  de  fes  Parens  et  Al- 
liés, jufques  au  degré  des  Çoufins  Ger- 
mains inclufivement,  à  peine  de  nullité, 
de  cent  livres  d'amende,  et  de  répon- 
dre en  fon  nom  des  dommage&xt  in- 
térêts des  Parties,  en  cas  d'infolvabi- 
lité  du  Sèqueftre. 

Article  VI. 

Après  que  le  Sèqueftre  aura  été  nom- 
mé il  fera  afligné  pour  faire  Serment 
devant  le  Juge  ;  à  quoi  il  pourra  être 
contraint  par  amende,  et  par  faifie  d« 
fes  biens.  ^ 

Article  VII.^ 

En  vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge, 
et  fans  que  fa  préfence  foit  requiiè, 
un  Huiffier  ou  Servent,  à  la  Requête 
de  la  Partie  pourfuivante,  mettra  le 
Sèqueftre  en  poffcffion  des  chofes  don- 
nées à  fa  garde. 

Article  VIII. 

Les  chofes  féqucftrées  feront  fpécia- 

lement 
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lement  déclarées  par  le  procesSerbal 
du  Sergent,  lequel  fera  ligné  du  Sé- 
queftre,  s'il  fait  et  veut  ligner,  finon» 
fera  interpellé  de  Is  faire,  dont  fera 
fait  mention  dans  le  procès  verbal,  à 
peine  de  nullité,  de  cinquante  Livres 
d'atnend?  au  profit  de  celui  qui  pour- 
fuit  rétabliffemcnt  du  féqueftre,  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts,' 

Article  IX 

Le  Sergent  fera  tenu  fous  les  mêmes 
peines,  de  fc  faire  affilier  de  deux  té- 
moins qui  fcachcnt  figncr,  et-  de 
leur  faire  figncr  fon  Procès  verbal,  et 
d'y  déclarer  leur  Nom,  Surnom,  qua- 
lité, domicile  et  vacation. 

Article  X. 

Si  les  chofes  féqueftrées  confi lient 
en  quelque  jouilTance,  le  Sê'quellrc  fera  ) 
tenu  de  faire  incelfammcnt  procéder  en 
Jufticc,  les  Partias  dûment  appellées, 
au  bail  judiciaire,  en  cas  qu'il  n'y  eut 
point  de  bail  convcRtionel  du  qu'il  eut 
été  fait  «n  fraude,  et  à  vil  prix. 

Articli  XI. 

Lors  d«  l'adjudication,  le  Séquellre 
fera  tenu  de  faire  arrêter  les  frais  du 
bail  fur  le  champ  par  le  Juge,  fans 
qu'il  puifFe  les  faire  taxer  féparéme^ 
à  peine  de  perte  des  frais,  et  de  vingt 
Livres  d'amende  contre  le  Séquellre, 

Articl»  XII. 

Les  réparations  ou  autre»  impenfes 
nécefîaires  aux  lieux  féqtieftrés,  ne  fe- 
ront faites  que  par  autorité  de  Jullice, 
les  Parties  dûment  appellées,  autre- 
ment elles  tomberont  en  pure  perte 
à  ceux  %ui  le^  auront  fait  faire,  ûé- 

fendns 
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fendons  aux  féqueftres,  fous  les  mê- 
mes peines  de  vingt  livres  „ d'amende, 
et  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts, de  s'en  rendre  adjudicataires. 

Article  XIII. 

Les  Huiffiers  ou  Sergens  ne  pour- 
ront prendre  pour  Gardiens  et  Com- 
miffaires  des  chofes  par  eux  faifies, 
aucuns  de  leurs  Parens  et  Alliés,  ni 
pareillement  le  faifi,  fa  femme,  fcs 
enfans  ou  petits  enfans,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  le  Créancier  faifilTant, 

Article  XIV". 

Les  frères,  oncles  et  neveux  du  fai- 
fi ne  pourront  auffi  être  établis  Gar- 
diens ou  Commiffaires  aux  meubles  et 
fruits  faifis,  fous  pareille  peine;  û  ce 
n'cft  qu'ils  y  ayent  expreffément  con- 
fcnti  par  le  procès  verbal  de  faific  et 
exécution,  et  qu'ils  l'aycnt  ûgné,  ou 
déclaré  ne  pouvoir  Égner. 

Article  XV. 

Les  Huiffiers  ou  Sergens  déclare- 
ront  par  leurs  procès  verbaux,  fi  les 
exécutions  ont  été  faites  avant  ou  après 
midi,  fpécifieront  par  le  menu  des  cho- 
fes par  eux  faifies,  et  mettront  en  pof- 
felËon  d'icelles  les  Gardiens  et  Cara- 
miffaires,  s'ils  le  requièrent. 

Article  XVI. 

Si  aucun  empêche  par  violence  l'é- 
tabliffement  ou  l'adminiflration  du 
féqueflre,  ou  la  levée  des  fruits,  il  per- 
dra le  droit  qu'il  eut  pû  prétendre 
fur  les  fruits  par  lui  pris  et  enlevés, 
lefquels  appartiendront  incommuta- 
blement  à  l'autre  Partie;  et  fera  en  ou- 
V  trc 
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tre  condamné  en  trois  cents  livres 
d'amende  envers  Nous,  dont  il  ne 
pourra  être  déchargé  :  et  l'autre  Partie 
fera  mife  en  pofleffion  des  chofes  çon- 
tcntieufes;  îans  préjudice  des  pour* 
fuites  extraordinaires,  que  Nous  en- 
tendons être  faites  par  nos  Procureurs 
Généraux,  Ou  nos  Procureurs  fur  les 
lieux,  contre  celui  qui  aura  fait  la  vio- 
lence, auxquels  nous  enjoignons,  et  à 
nos  autres  Officiers  d'y  tenir  la  main. 

Article  XVII, 

Celui  qui  par  violence  empêchera 
rétablilfemenî  des  Gardiens  ou  Com- 
miffaires  aux  meubles  ou  fruits  faiîîs, 
ou  qui  les  enlèvera,  fera  condamné 
envers  l'autre  Partie,  au  double  de  la 
valeur  des  meubles  et  fruits  faifis,  et 
en  cent  livres  d'amende  envers  Nous, 
fans  préjudice  des  pourfuites  extraor- 
dinaires. 

Article  XVIII. 

-  Les  Parties  ne  pourront  prendre 

direûement  ni  indiredcment  le  Bail 
des  chofes  féqutftrces,  ni  la  Partie 
faifie  fe  rendre  adjudicataire  des  fruits 
faifis  étant  fur  pied,  à  peine  de  nullité 
du  Bail,  ou  de  la  vente,  et  de  cinquante 
livres  d'amende  contre  la  Partie  taifie, 
et  de  pareille  amende  contre  celui  qui 
lui  prêtera  fon  nom,  le  tout  applicable 
au  iaififfant. 

Article  XIX. 

Les  Sentences  de  féqueftres  rendues 
par  nos  Juges,  et  par  ceux  des  Sei- 
,  gneurs  qui  ordonneront  les  féqueftres, 
feront  exécutées  par  proviiion,  nonob- 
llant  et  fans  préjudice  de  l'Appel^ 


Aitide 
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Article  XX, 

Lei  féqueftres  demeureront  déchar- 
gés de  plein  droit  pour  l'avenir,  aufli- 
tôt  que  les  conteftations  d'entre  les 
parties  auront  été  définitivement  j  ugccs; 
et  les  Gardiens  et  Commiffaires  deux 
mois  après  que  les  oppofîtions  auront 
été  jugées;  fans  obtenir  aucun  Juge- 
ment de  décharge;  le  tout  néanmoins 
en  rendant  compte  de  leur  Commiffion 
pour  le  paffé. 

Article  XXI. 

Ceux  qui  auront  fait  établir  un  fé« 
queftre,  feront  obligés  de  faire  vuider 
leurs  différents,  et  les  oppofitions  dans 
trois  ans,  à  compter  du  jour  de  i'éta- 
blilTcment  du  féqucftrc  ;  autrement 
les  iëqueftres  demeureront  déchargés 
de  plein  droit,  fans  qu'il  foit  bgfoia 
d'obtenir  autre  décharge,  fi  ce  n'eft 
qae  le  féqueftre  fut  contmué  par  le 
juge  en  connoilfance  de  caule. 

Article  XXII. 

Ce  qui  fera  auffi  obfervé  à  l'égard 
des  Commiffaires  et  Gardiens  après  un 
an,  à  compter  du  jour  de  leur  Com- 
mïfDon. 

T  I  T  R  Ë  XX. 

Des  faits  qui  gijfeni  en  preuve  vocale  eu 
littérale.  ' 

Article  I. 

Voulons  que  les  faits  qui  giffent  en 
preuve,  foit  fuccintement  articulés,  et 
les  réponfes  fbmmaires,  fans  alléguer 
aucune  laifon  de  droit,  interdUons 
toutes  répliques  et  additions;  et  défen- 
dons d'y  avoir  égard,  et  de  les  mettre 
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en  taxe,  ni  les  comprendre  dans  le* 
mémoires  des  frais,  et    falaires  des 
'  Procureurs  ;  le  tout  à  peine  de  répé- 

tition du  quadruple. 

Article  II. 

Seront  paffés  aÉtes  pardevant  Notai* 
res,  ou  fous  fignature  privée,  de  toutes 
chofes  excédant  la  fomme  ou  valeur 
décent  livres,  même  pour  dépôt  vo- 
lontaire, et  ne  fera  reçu  aucune  preuve 
^ar  témoins,  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  Adies,  ni  fur  ce  qui  feroit 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors,  oa 
depuis  les  aéles,  encore  qu'il  s'agît  d'u- 
îic  fomme  ou  valeur  moindre  de  cent 
livres;  fans  toutefois  rien  innover 
pouï  ce  regard,  en  ce  qui  s'obferve 
en  la  Juftice  des  Juges  et  Confuls  de* 
Marchands. 

Articlk  III. 

N'entendons  exclure  la  preuve  paï 
îémoins  pour  dépôt  néceffaire  en  cas 
d'incendie,  ruinej,  tumulte,^  ou  nauf- 
frage,  ni  en  cas  d*accidens  imprévus, 
où  on  ne  pourroit  avoir  fait  des  aélea, 
et  auffi  lorlqu'il  y  aura  un  commence- 
ment d©  preuve  par  écrit. 

Article  IV. 

N'entendons  pareillement  exclure  la, 
preuve  paj  témoins  pour  dépots  faits 
en  logeant  dans  une  Hôtellerie  entre 
les  mains  de  l'Hôte  ou  de  l'HôtelTc» 
qui  pourra  être  ordonnée  par  le  Juge, 
fuivant  la  qualité  des  perfonnes  et  les 
eii confiances  du  fait. 

\  ^  Article  V, 

Si  dans  ne  même  inftancé  la  Partie 
fait  piufiewrs  demandes  dont  il  n'y  ait 

point 
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point  de  preuve  ou  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  que  joint  enferable 
elles  foient  audeffus  de  cent  livres, , 
elles  ne  pourront  être  vérifiées  par  té- 
moins, encore  que  ce  foit  diverfes  fom- 
mcs  qui  viennent  de  différentes  caufes 
et  en  différents  tems,  fi  ce  n'étoit  que 
les  droits  procédaffent  par  fuccclDon, 
donation  ou  autrement  de  pcrfonncs 
différentes. 

Article  VI. 

Toutes  les  demandes,  à  quelque 
titre  que.èe  foit,  qui  ne  feront  entière- 
ment juîlifiées  par  écrit,  feront  for- 
mées par  un  même  exploit,  après  le- 
quel les  autres  demandes  dont  il  n'y 
aura  point  de  preuve  par  écrit  ne  fe- 
ront reçues. 

Article  VII. 

Les  preuves  de  l'âge,  du  mariage  et 
du  tems  du  décès  feront  reçues  par  des 
Rcgiftres  en  bonne  forme^qui  feront  foi 
et  preuve  en  Juiticc. 

Article  VIII. 

Seront  faits  par  chacun  an  deux 
Rcgiftres  pour  écrire  les  Biptcmes, 
Mariages  et  Sépultures  en  chacune  Pa- 
roiffe,  dont  les  feuillets  feront  paraphés, 
et  cûttés  par  premier  et  dernier,  par  le 
Juge  Royal  du  lieu  où  l'EgUfe  eft  fi. 
tuée,  l'un  defquels  fervira  de  minute 
et  demeurera  es  mains,  du  Curé  ou  du 
Vicaire,  et  l'autre  fera  porté  au  Greffe 
du  Juge  Royal  pour  fervir  de  Groffe  : 
lefqucls  deux  Régiftres  feront  fournis 
annuellement  aux  frais  de  la  Fabrique, 
avant  le  dernier  Décembre  de  chacun* 
année,  pour  commencer  d'y  enrcgif. 
trcr  par  le  Curé  ou  Vicaire  des  Bap- 
têmes, Mariages  et  Sépultures,  depuis 

le 
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le  premier  Janvier  en  fuivant,  jufqu'au 
dernier  Décembre  inclufivement. 

Article  IX, 

Dans  l'article  des  Baptêmes  fera  fait 
mention  du  jour  de  la  nailTance  et  fe- 
ront nommés  l'Enfant,  Je  Pere  et  la 
Mère,  le  Parain  et  la  Maraine;  et  aux 
mariages  feront  mis  les  noms  et  fùrnoms, 
âges,  qualités  et  demeures  de  ceux 
qui  fe  marient,  s'ils  font  enfans  de  fa- 
mille en  Tutelle,  Curatelle,  ou  en  puif- 
fance  d'autrui,  et  y  affilieront  quatre 
témoins  qui  déclareront  fur  le  Régiftre 
s'ils  font  parens,  dequcl  côté  et  quel 
dégré  :  et  dans  les  articles  de  fépukur« 
fera  fait  mention  du  jour  du  décès. 

Article  X, 

Les  Baptêmes,  Mariages  et  Sépul- 
tures feront  en  un  même  Régiftre.  fé- 
lon l'ordre  des  jours,  fans  laiflcr  aucun 
blanc;  et  aulEtôt  qu'ils  auront  été  faits, 
ils  feront  écrits  et  figr.és:  favoir,  les  bap- 
têmes par  le  Pere,  s'il  eft  préfent,  et 
par  les  Parains  et  Maraincs  ;  et  les 
aftes  de  Mariages  par  les  perfonnes 
mariées  et  par  quatre  de  ceux  qui  y  au- 
ront affifté;  les  Sépultures  par  deux 
des  plus  proches  parents  ou  amis  qui 
auront  affifté  au  convoi;  et  fi  aucuns 
d'eux  ne  favent  figner,  ils  le  déclare- 
ront et  feront  de  ce  interpellé*  par  le 
Curé  ou  Vicaire,  dont  fera  fait  men- 
tion. 

Article  XI. 

Seront  tenus  les  Curés  ou  Vicaires, 
fix  femaines  après  chacune  année  ex- 
pirée, de  porter  ou  d'envoyer  fûremsnt 
la  groife  et  la  minute  du  Régiftre,  fi- 
gné  d'eux  et  certifié  véritable  au  GreflFe 
du  Juge  Royal,   qui  l'aura  cotté  et 

paraphé 
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paraphé  ;  et  fera  tenu  le  Greffier  de  le 
recevoir  et  y  faire  mention  du  jour 
qu'il  aura  été  appçrté,  et  en  donnera 
la  décharge,  après  néanmoins  que  la 
groffe  aura  été  coilationnée  à  la  minu- 
te qtfi  demeurera  au  Curé  ou  Vicaire; 
et  que  le  Greffier  aura  barré  en  l'une 
et  en  l'autre  tous  les  blancs,  et  feuillets 
qui , refieront,  le  tout  fans  frais  :  la- 
quelle groffe  de  Régiftre  fera  gardée 
par  le  Greffier  pour  y  avoir  recours. 

Article  XII. 

Après  la  remifedu  Régiftre  au  Gref- 
fe il  fera  au  choix  des  Parties  d'y  le- 
ver les  Extraits,  dont  ils  auront  be- 
foin,  figné  et  expédié  par  le  Greffier, 
ou  di  le  compulfer  ès  mains  des  Cu- 
rés ou  Vicaires;  et  y  fera  fait  mention 
du  jour  de  l'expédition  et  délivran- 
ce, à  peine  de  nullité.  Pour  chacun 
defquels  Extraits  et  Certificats  pour- 
ront tant  les  Curés  ou  Vicaire  que 
les  Greffiers  prendre  dix  fols  ès  Vil- 
les es  quelles  il  y  a  Parlement,  Evêchc 
ou  Siège  Prêfidial,  et  cinq  lois  ès  au- 
tres lieiix,  fans  qu'ils  puiffent  exiger 
ou  recevoir  plus  grande  fomme,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine 
d'exaâion. 

Article  XIII.  « 

Enjoif^nons  à  tous  Curés  ou  Vicaires, 
Marguilliers,  Cuftodes  ,et  autres  Di- 
reéleurs  des  Œuvres  et  Fabriqtjies,  aux 
Maîtres  et  Aminiilrateurs,  Reéteurs 
et  Supérieurs,  Ecrléûaftiques  des  Hô- 
pitaux,- et  tous  autres,  pour  les  lieux 
où  il  y  aura  eu  Baptêmes,  Mariages 
et  Sépultures,  chacun  à  fon  égard, 
de  fatisfaire  à  tout  ce  que  deilus  ; 
à  peine  d'y  être  contraints,  les  Eccléfi- 

aftiques 
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aftiques  par  faifie  de  leur  temporel  et 
à  peine  de  viagt  livres  d'amende  con- 
tre les  Marguillicrs  ou  autres  perfon- 
nes  Laïques  ea  leur  nomi 

Article  XIV, 

Si  les  Régiftres  font  perdus,  ou  qu'il 
n'y  en  ai  jamais  eu,  la  preuve  en  fera 
leçue,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
€t  en  l'un  et  en  l'autre  cas,  les  Bap- 
têmes, Mariage»  et  Sépultures  pour- 
ront être  juftifiés,  tant  par  les  Régif- 
tres ou  papiers  Domeftiques  des  Pères 
et  Mères  décédés,  que  par  témoins, 
fauf  à  la  Partie  de  vérifier  le  contraire 
même    à  nos  Procureurs  Généraux 
et  à  nos  Procureurs   fur  les  lieux, 
quand  il  s'agira  des  capacités  des  Bé- 
néficicrs,  réceptions  de  Sermens,  et 
inllallations  aux  charges  et  offices. 

Article  XV.  • 

Sera  tenu  Régiftre  des  tonfures,  des 
ordres  mineurs  et   facrés,  veftures, 
noviciats  et  profeffions  de  voeux  i  fa- 
voir,  aux  Archevêchés  et  Evêchés.pour 
les  tonfures,  ordres  mineurs  et  lacrés; 
et  aux  Communautés  régulières,  pour 
les  vefturcs,  noviciats  et  profeffions* 
Lefqucls  Régiftres  feront  en  bonne  for- 
me, reliés  et  les  feuillets  paraphés  par 
premier  et  dernier  par  l'Archevêque 
ou  Evêque,  ou  par  le  Supérieur,  ou 
la  Supérieur»  des  Maifons  Religieufes, 
chacun  »  fon  égard  ;  et  feront  ap- 
prouvés par  un  aâe  capituîaire  infé- 
ré au  commencement  du  Régiftre* 

Article  XVI. 

Chacun  afte  de  vefture,  iioviciat 
«t  profeffion,  fera  écrit  de  fuite  fans 
aucun  blanc,  et  figné  tant  par  le  Su- 
périeur ou  la  Supérieure,  que  par  celui 

qui 
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qui  aura  pris  l'habit,  ou  fait  profef- 
fiorj,  et  par  dcus:  des  plus  proches 
parcns  ou  amis  qui  auront  aîEflé  ; 
doDt  îe  Supérieur  ou  la  Supérieure  l'e- 
ront  tenus  de  délivrer  extrait,  vingt- 
quatre  heures  après  qu'ils  en  auïunt 
été  requis. 

Article  XVII. 

Les  Grands  Prieurs  de  l'ordre  de  St. 
Jcande  Jérufalem  feront  tenus  dans  l'an 
et  jour  de  leur  profeffion,  faite  par  nos 
fujets  dans  rl'ordre,  de  fa:r.e  régiflrer 
l'atèe  de  profelEon  ;  et  à  cette  fin  enjoi- 
gnons au  Secrétaire  de  chacun  Grand 
Prieuré,  d'avoir  un  Régiftre  relié  dont 
les  feuilles  feront  pareillemept  para- 
phées par  première  et  dernière  par  les 
Grands  Prieurs,  pour  y  être  écrit  la 
Gopie  des  ades  de  profcfiSon,  et  le 
jour  auquel  elles  auront  été  faites, 
et  l'afte  d'enrégifirement  figné  par  le 
Grand  Prieur,  pour  être  délivré  à  ceux 
qui  le  requerront  ;  le  tout  à  peine  de 
faifie  du  temporel. 

Article  XVIII. 

Permettons  à  toutes  perfonnes  qui 
auront ,  befoin  des  aÊlcs  de  Baptêmes, 
Mariages,  Sépultures,  Tonfares^  Or- 
dres, '  Vellures,  Novitiats  ou  Profef- 
fions,  défaire  compuifer  tous  les  Rc- 
giftres  entre  les  mams  des  dépo&taircs, 
leiquels  feront  tenus  de' les  rcpréfen- 
ter,  pour  en  être  pris  des  extraits,  et 
à  ce  faire  contraints  nonobftanc  tous 
pr^ivilèges  et  ufagv-s  contraires  ;  à  peine 
de  iaifie  du  temporel,  et  de  priva- 
tion de  leurs  droiti,  exemptions  et 
privilèges  à  eux  accordés  par  nous 
et  nos  predéceifcuE^. 

TITRE 
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Au  titre  vbigi  un  qu'  traits  des  defcenies 
Jur  les  lieuxy  Taxe  des  Officbrs  qui  iront 
en  Commljfion,  nomination  et  rapports  d  ex  - 
perts. 


TITRE  XXI. 

Dtî  Defcentei  fur  les  lieux,  taxe  des  Of» 
ficiers  qui  iront  en  commi/fion,  nomi- 
nation et  rnp-ports  d'Experts»^ 

Article.  I. 

Les  Juges,  même  ceux  de  nos  Cours, 
ne  pourront  faire  defcente  fur  les 
lieux  dans  les  matières  où  il  n'é- 
chet,  qu'un  fimple  rapport  d'Experts, 
s'ils  n'en  font  requis  par  écrit  par 
l'une  ou  l'autre  des  Parties,  à  peine 
de  nullité,  de  refiitution  de  ce  qu'ils 
auront  reçu  pour  leurs  vacations,  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Article  II. 

Les  Rapporteurs  des  Procès  pen- 
dans  en  nos  Cours,  Requête*  de  notre 
Hôtel,  et  du  Palais,  ne  pourront  être 
commis  pour  faire  le»  defcentcs  ordon- 
nées à  leur  rapport,  mais  fera  commis 
par  le  Préfident  un  des  Juges  qui  au- 
ra aflifté  au  jugement,  ou  à  leur  re« 
fus,  un  autre  Confeiller  de  la  même 
Chambre,  ce  qui  iera  auffi  obfervé  et 
gardé  pour  les  defeentes  ordonnées  en 
l'Audience, 

Article  IIL 

Dans  les  Bailliages,  Sénéchauflecs, 
Préfidiaux  et  autres  Sièges,  l'ordre  du 
tableau  fera  gardé  à  commencer  par 
le  L.ieutenant  Général  et  autres  prin- 
cipaux Ofi&ciers,  6t  les  ConfeiUers  qui 
auront  affifté  en  1  Audience  ou  au' 
rapport  de  l'inftance. 

Article  IV» 

Les  CommifTaires  pour  faire  les  def- 
cenies 
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centcs  feront  nommes  par  le  même  Ar- 
rêt ou  Jugement  qui  les  ordonnera» 

Article  V. 

Les  Commiffaires  ne  pourront  faire 
les  dcfcentes  fans  la  réquifition  de 
l'une  des  Parties,  et  fera  tenue  la  Par- 
tie requérante,  de  coàfigner  les  frais 
ordinaires. 


Article  VI. 

L'Arrêt  ou  Jugement  qui  ordon- 
nera la  Dèfccntc,  et  la  Requête  portant 
réquifition  pour  y  procéder,  feront 
mis  pardevers  le  Cpmmiffaire  qui 
donnera  fur  la  première  àlEgnatiqu  un 
jour  et  lieu  certain  pour  s'y  trouver, 
le  tout  fignifié  à  la  Partie  ou  à  fon 
Pi'ocureur,  et  fera  tenu  le  CommilTaire 
de  partir  dans  le  mois  du  jour  de  la  ré- 
quifition; autrement  fera  fubrogé  un 
autre  en  fa  place,  fans  que  le  tems  da 
voyage  puiffe  être  prorogé,  à  peine  de 
nullité  et  de  reflitution  de  ce  qui  aura 
été  reçu. 

Article  Vlîi 

S'il  y  a  des  caufes  de  récufatlon  contre 
le  Coramiffaîre  elles  feront  propofées 
trois  jours  avant  fon  départ,  pourvu 
que  le  jour  du  départ  ait  été  fignifié 
huit  jours  auparavant;  autrement  fera 
paffé  outre  par  le  Commiffaire  ;  et  ce 
qui  fera  fait  et  ordonné,  exécuté  no- 
nobflant  oppofitions  ou  appellations, 
prifes  à  paîtie^  et  récufations,  même 
pour  caufc  depuis  furvenues,  fauf  à  y 
faire  droit  après  le  retour  du  Commif- 
faire. 

X  2  Article 
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Article  VÎII. 

Les  Jugemens  qui  ordonneront  que 
les  lieux  et  ouvrages  feront  vus,  vifi- 
tés,  toifés  ou  efiimés  par  experts,  fe- 
ront mention  cxpreffe  des  faits  fur 
lefquels  les  rapports  doivent  être  faits 
du  Juge  qui  fera  commis  pour  procé- 
der à  la  nomination  des  experts,  réce- 
voir  leur  ferment  et  rapport,  comme 
auffi  du  délai  dans  lequel  les  Parties 
devront  comparoir  pardevant  le  Com- 
miOaire. 

Article  IX.  . 

Si  au  jour  de  l'aflignation  l'une  des 
Parties  ne  compare  ou  qu'ells  foit  re- 
fufante  de  nommer  ou  convenir  d'ex- 
perts, le  commifTairc  en  nomraeVa  d'of- 
fice pour  la  partie  abfente  ou  refufante, 
pour  procéder  à  la  vifitation  avec 
l'expert  nommé  par  l'autre  Partie; 
et  en  cas  de  refus  par  Tune"  et  l'autre 
des  Parties  d'en  nommer,  le  Commif- 
faire  en  nommera  d'OflBce,  le  tout 
fauf  à  récuferj  et  fi  la  récufation  eft 
jugée  valable,  il  en  fera  nommé  d'autres 
en  la  place  de  ceux  qui  auront  été 
reculés. 

Article  X. 

Le  Commiffaire  ordonnera  par  le 
Procès  Verbal  de  nomination  des  ex- 
perts, le  jour  et  l'heure  pour  comparoir 
devant  lui,  et  faire  le  ferment;  ce  qu'ils 
feront  tenus  de  faire  iur  la  première 
affignation;  et  dans  le  aaême  temps 
fera  mis  entre  leurs  mains  l'arrêt  ou 
jugement  qui  aura  ordonné  la  vifitCj 
à  quoi  ils  vaqueront  inceffamment. 

Article  XL 

Le  Juges  et  les  Parties  pourront 

nommer 
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nommer  pour  experts  des  Bourgois; 
et  en  cas  qu'un  artiian  foit  intéreffé  en 
fon  nom  contre  un  Bourgeois,  ne  pour- 
ra être  pris  pour  tiers  expert,  qu'un 
Bourgeois. 

Article  XII. 

Les  experts  délivreront  au  Coramif- 
faira  leur  rappoit  en  minutte,  pour  être 
attaché  à  fon  Procès  Verbal,  et  tranf- 
crit  dans  la  greffe  en  même  cahier. 

vArticle  XIII. 

Si  les  experts  font  contraires  en  leur 
rapport,  le  Jage  nommera  d'Office  un 
tiers,  qui  fera  affilié  des  autres  en  la 
vifite  j  et  fi  tous  les  experts  convien- 
nent, ils  donneront  un  ieul  avis  et  par 
un  même  rapport,  fi  non  donneront 
chacun  leur  avis. 

Article  XIV. 

Abrogeons  l'ufage  de  faire  recevoir 
en  juftice  les  Procès  Verbaux  des  des- 
centes et  rapports  des  experts  ;  et 
pourront  les  Parties  les  produire  ou  les 
coiitefter  û  bon  leur  femble. 

Article  XV. 

DefFendons  aux  Commiffaires  et  aux 
experis  de  recevoir  par  eux  ou  par 
leurs  domeftiques  aucuns  préfcns  des 
Parties,  lii  de  fouffrir  qu'ils  les  défray- 
ent ou  payent  leurs  dépenfes,  direÊle- 
ment  ou  indireêlement,  à  peine  da  con- 
cuffion  et  de  trois  cens  livres  d  amende, 
applicable  aux  pauvres  des  lieux  ;  et 
fai  ont  les  vacations  des  experts  taxées 
par  le  Commiflaire, 

Article. 
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Article  XVI. 

Les  Juges  employés  en  même  tems, 
en  différentes  commilSons  hors  Içs 
lieux  de  leur  domicile,  ne  pourront  fe 
faire  payer  qu'une  feule  fois  de  la  taxe 
qui  leur  appartiendra  par  chacun  jour, 
qui  leur  fera  payée  par  égale  portion 
par  les  Parties  intérclTées. 

Article  XVII. 

Si  la  longueur  du  voyage  eft  aug- 
mentée à  l'occafion  d'une  autre  cora^ 
miffion,  les  Journées  feront  payées  par 
les  Parties  intércffées,  à  proportion  du 
tems  qui  aura  été  employé  à  caufe  de 
l'augmentation  du  voyage. 

Article  XVIII. 

Lorfque  l«s  Juges  feront  fur  les 
lieux  pour  vaquer  à  des  commiflions 
et  delctntes,  et  qu'à  l'occafion  de  leur 
préfence,  ils  feront  requis  d'exécuter 
une  autre  commiffion,  ils  ne  feront 
payés  par  les  Parties  intéreffées  à  la 
nouvellf  commiffion"  et  defcente,  que 
pour  le  tems  qu'il»  y  vaqueront,  et  les 
Parties  intércflées  à  la  preiTÛere  com- 
miflion  payeront  les  journées  em- 
ployées pour  aller  fur  les  lieux  où  la 
première  defccnte  devoit  être  faite,  et 
pour  leur  retour. 

Article  XIX, 

Les  Commiffaircs  ferons  tenus  de 
faire  mention  fur  les  minutes  et  groffcs 
de  leurs  Procès  Verbaux,  des  jours  qui 
auront  été  employés  par  eux  pour  le 
tranfporter  fur  les  lieux,  et  de  ceux  de 
leur  féjour  et  retour,  et  de  ce  qui  aura 
été  configné  par  chacune  des  Parties,  et 
reçu  des  taxes  faites  pour  la  groife  du, 
Procès  Verbal,  et  de  ceux  qui  auront 

affifté 
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affifté  à  la  commiffioti;  le  tout  à  peine 
de  concuffion  et  de  cent  livres  d'amen- 
de. 

Article  XX. 

Si  les  Commiffaires  font  trouvés  fur 
les  lieux,  ils  ne  prendront  aucune  ya- 
cation  pour  leur  voyage  ni  pour  leur 
retour  ;  et  s'ils  (ont  à  une  journée  d« 
diftance,  ils  prendront  la  taxe  d'un 
jour  pour  le  voyage,  et  autant  pour 
le  retour,  outre  le  féjour. 

Article  XXI. 

Chacune  des  Parties  fera  tenue  d'a- 
vancer les  vacations  de  fon  Procureur, 
fauf  à  Tepéter  fi  elle  obtient  condam- 
nation de  dépens  en  fin  de  caule  ;  et 
li  outre  l'affiftance  de  fon  Procureur 
elle  veut  avoir  un  Avocat  ou  quelqu* 
autre  perfonne  pour  confeil,  elle  paye- 
ra fes  vacations  fans  répétition.  Si 
néanmoins  la  Partie  pourfuivante  fe 
trouvoit  obligée  d'avancer  fes  vaca- 
tions pour  l'autre  Partie,  exécutoire  lui 
en  fera  délivré  fûr  le  champ  fans  at- 
tendre l'iflue  du  Procès, 


Article  XXII. 

„  ,   .    ,    .  „„„  u  o„tp„,„,  4.,       Lorfâue  les  Officiers  feront  diss  def- 

Sur  le  vingt- deuxième  article,  que  le  Règlement  dj  1  -rr  i  i 

confeil  d'Età:  du  Roi  du  douze  Mai  1678,  concernant    CCnteS   OU   autres  COmmilllonS   horS  la 

les  taxes  des bfficiers  de  juftice  fera  exécuté,  fe  réfer-  Ville  et  Baulieu  de  rèîablifTament  de 

vaut  néanmoin»  le  dit  Conleil  Souverain  de  Québec  de  ^. ,         :\-  j       ^  t 

le"  Ct;^ml(r«res  pour  les  voyages  qu'ils  feront   leur  Siège,  ils  ne  prendront  par  eha- 

•bligés  de  faire  pour  l'exécution  de  leurs  contmiffions.     gun  jour   que  les  fommes    qui  feront 

par  nous  ci  après  ordonnées  par  une 
déclaration  particulière. 


Article  XXIII. 

lescaufesd-aud«nce.à.ac.argeaera>reaonucr.u8„..  Pourra  k  Partie  pluS  diligente  faire 
tion  à  journommé,  et  qu'il  y-  aura  au  moins  trois  jours  donUCr  aU  rrOCUrCUr  de  1  autrC  Partie, 
francs  pour  les  Juges  ordinaires  et  Seign«urs,  et  huitaine    qq^^Ic  des    Prosès  VcrbauX  et  rapport 

pour  le  Confeil.  d  expcits,  et  tfois  jours  après  pour- 

fmvre 


Sur  le  vingt  troifîeme,  qu'il  fera  exécuté  en  falfant 
lîgnificr  les  procès  verbaux  et  rapports  d'experts  pour 
les  caufes  d'audisncc,  à  la  charge  de  faire  donner  afligna- 


%6B        E dits 9  Ordonnances  Royaux ,  Déclarations  et 

fuivre  l'Audience  fur  un  fimple  afie, 
et  produire  les  Procès  verbaux  et  rap- 
ports des  experts,  file  principal  diffé- 
«    reat  eft  appointé. 

Au  tUn  Vingt  deux  fttî  traite  des  Enquêtes.  TITRE    XXII.  - 

Des  Enquêtes» 

Article  I, 

Es  matières  où  il  écherra  de  faire 
des  Enquêtes,  le  même  Jugement  qui 
les  ordonnera,  contiendra  les  faits  des 
Parties,  dont  elles  informeront  refpec- 
tivement,  fi  bon  leur  femble,  sans  au- 
tres contredits  et  rcponfcs,  Jugement 
ni  commiffion. 


Article  II. 


Sur  le  fécond  artîcl»,  que  le  Confeil  le  riferve  la 
fac«lcé  de  proroger  les  délais  avec  connoifTance  do  caafe, 
attendu  l'état  du  pays. 


Si  l'Enquête  eft  faite  au  même  lieu 
ou  le  Jugement  a  été  rendu,. où  dans 
la  dillance  de  dix  lieues,  elle  fera  com- 
mencée dans  la  huitaine  du  jour  d«  la 
lignification  du  Jugement  fait»  à  la 
Partie  où  à  fon  Procureur  et  parache- 
vée dans  la  huitaine  fuivante  :  s'il  y  a 
plus  grande  diftaacc,  le  délai  fera  aug- 
menté d'un  jour  pour  dix  lieue*;  pour- 
ra néanmoins  le  Juge,  fi  l'affaire  le 
requiert,  donner  une  autre  huitaine 
pour  la  confcâion  de  l'Enquête,  fans 
qué  le  délai  puiffe  être  prorogé  ;  le  tout 
nonofeftant  oppofitions,  appcllations,rc« 
cufadons  et  prifes  à  partie,  et  faas  y 
préjudicier. 

Article  III. 

s 

•Après  que  les  reproches  auront  été 
fournis  contre  les  témoins,  ou  que  le 
délai  d'en  fournir  fera  paiïe,  la  caufe 
fera  portée  à  l'Audience,  fans  faire  au- 
cun aélc  ou  procédure  pour  la  récep- 
tion d Enquête;  et  ne  feront  plus 

fourni 
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fournis  moyens  de  nullité  par  écrit,  fauf 
à  lei  propofcr  en  l'Audience  ou  par 
contredits,  fi  c'eft  en  Piocès  par  écrit. 

Article  IV* 

Si  l'Enquête  n'cft  faite  et'parachevée 
dans  les  délais  ci-dcflus,  le  Défendeur 
pourra  pourfuivrc  l'Audience  fur  un 
fimple  a6î:e  fans  forclufion  de  faire 
Enquête,  dont  nous  abrogeons  l'ufage, 

Articlb  V. 

Les  témoins  feront  affignés  pour  dc- 
pofer,  et  la  Partie  pour  les  voir  jurer, 
par  Ordonnance  du  Jugî,  fans  cont- 
miflion  du  GreflFe, 

Articli  VI, 

Le  jour  et  l'heure  pour  comparoir, 
feront  marqués  dans  les  exploits  d'affi- 
gnation  qui  feront  donnes  aux  témoins 
et  aux  Parties  ;  et  fi  les  témoins  et  les 
Parties  ne  comparent,  fera  différé  d'u- 
ne autre  heure,  après  laquelle  les  té- 
moins prétcns  feront  le  ferment,  et  fe- 
ront ouis,  fi  les  Parties  ne  conîentent 
la  remife  à  un  autre  jour. 

Article  VII. 

Les  témoins  feront  affignés  à  perfon- 
ne  ou  domicile,  et  les  Parties  au  do- 
micile de  leurs  Procureurs, 

Article  VIII. 

le  huiûcme»  que  l'amende  fera  modérée  à  trois  livres.  Les.  témoins  feront  tenus  de  com- 
paroir à  l'heure  de  l'affigt^iation,  ou  au 
plus  tard  à  l'heure  fuivante,  à  peine 
de  dix  livres,  au  payement  de  laquelle 
ils  feront  contraints  par  faifie  et  vente 
de  leuis  biens,  et  non  par  emprifonne- 
ment  j  fi  ce  n'eil  qu'il  fut  ordonné  par 

y 
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le  Juge  en  cas  de  manîfeftc  défobéif- 
fance  :  et  feront  les  Ordonnances  des 
Juges  exécutées  contre  les  témoins, 
nonobftant  oppofitions  ou  appellations; 
même  celles  dts  CoinTriiff.;iires  Enquê- 
teurs et  Examinateurs  pour  la  peine  d« 
dix  livres  feulement,  encore  qu'ils 
n'ayent  aucune  jurifdiâion,  et  fans  ti« 
,  rer  à  conféqucnce  en  autre  chofe. 

Article  IX. 

Soit  que  la  Partie  compare  ou  non 
à  la  première  afljgnation,  ou  à  la. fé- 
conde, fi  les  Parties  en  ont  confcnti 
la  remife,  le  Juge  ou  Commiflaire 
prendra  le  ferment  des  témoins  qui  fe- 
ront préfens,  et  fera  par  lui  procédé  à 
la  confe6lion  de  l'Enquête,  nonobftant 
et  fans  préjudice  de»  oppofitions  ou 
*  appellations,  même  comme  de  Juge 

itiGompétent,  récufations  ou  prifcs  à 
Partie,  fauf  à  en  propofer  le*  moyens, 
et  fournir  de  reproche!  après  l'Èn- 
quête. 

Article  X. 

Si  le  Juge  fait  l'Enquête  dans  le 
lieu  de  fa  réfidence,  et  qu'il  loit  recu- 
fé  ou  pris  à  partie,  il  fera  tenu  de  fur- 
feoir  jufques  à  ce  que  les  récufations  et 
prifes  à  partie  ayent  été  jugées. 

Articl»  XI. 

Les  Parens  et  alliés  des  Parties,  juf- 
ques aux  enfants  des  coufins  iffus  de 
germain  inclufirement,  ne  pourront 
être  témoins  en  matière  Civile  pour  dé. 
poier  en  leur  faveur,  ou  contr'eux,  et 
feront  leurs  dépofiiions  rejettécs. 

Article  XÎI.  « 

Abrogeons  la  fonftioia  dis  ajoints, 

même 


/ 
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même  de  c^ux  en  titre  d'Office,  pour 
la  confcâion  des  Enquêfes,  lauf  à  être 
pourvu  à 'eiir  indemn  té  aiafi  que  de 
raifon.  N'entendons  néanmoins  rien 
changer  èi  cas  portés  par  l'fldit  d« 
Nantes. 

Article  XIîî. 

Le  Juge  ou  Commiffairé  à  faire  Eri- 
qaêtc,  en  quelque  Jurifditlion  que  ce 
foit,  même  en  nos  Cours,  recevra  le 
Serment  et  la  dépofiîion  de  chacun 
Témoin,  fans  que  ie  Greffier  ni  autre 
puilTe  les  recevoir  ni  rédiger  par  écrie 
hors  de  fa  préfence» 

Article  XIV,  ^ 

Au  commencement  de  la  dépoii- 
tion,  fera  fait  mention  du  nom,  fur- 
nom,  âge,  qualité  et  demeure  du  Té- 
moin, du  Serment  par  lui  prêté,  s'il 
efl.  Serviteur  ou  Doraeftique,  Parent 
ou  Allié  de  l'une  oa  de  l'autre  des 
Parties,  et  en  quel  degré. 

Article  XV. 

Les  Témoins  ne  pourront  dépofer 
en  la  préfence  des  Parties  ni  même  en 
la  préfence  des  autres  Téinoins,  aux 
Enquêtes  qui  ne  feront  point  faites  à 
l'Audience  j  mais  feront  ouis  féparé- 
ment,  fans  qu'il  y  ait  autre  perfonne 
que  le  Juge  ou  Commiffairé  à  faire 
l  Enquêîe,  et  celui  qui  écrira  la  dé- 
pofition* 

Article  XVL 

La  dépo1îti®n  du  Témoin  étant  a- 
chevée,  leÊiure  lui  en  fera  faite;  et 
fera  cnfuite  interpellé  de  déclarer  fi 
ce  qu'il  a  dit  contient  vérité;  et  s'il  y 
perfiile,  il  fignera  fa  dépofuion  ;  et 
Y  2  en 
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Sur  le  vÎBgNacieaie}  les  frais  de  l'audience  des  dix 
ptcmien  témoin»  feront  réputés  fur  la  Partie  qui  fera 
condamnée,  et  qu'il  fera  permis  au  Demandeur  d'cnfa're 
sateadK  plus  grjnd  Eopnbr^  à  fc$,  ikstiii,  ii  bon  lui  fcmble, 


en  cas  qu'il  ne  fçat  ou  ne  put  figner, 
il  le  déclarera,  dont  fera  fait  mention 
fur  la  minute  et  fur  la  Grolfe. 

Article  XVII, 

Les  Juges  ou  CommifTaires  feront 
rédiger  tout  ce  que  le  Témoin  vou- 
dra dire,  .touchant  le  fait  dont  il  s'a- 
git entre  les  Partiesj  fans  rien  retran- 
cher des  circonftanccs< 

Article  XVIII. 

Si  le  Témoin  augmente,  diminue  ou 
change  quelque  chofe  en  fa  dêpofition, 
il  fera  écrit  par  Apoftile  et  par  ren- 
vois en  la  Marge,  qui  feront  lignés 
par  le  juge  et  le  Témoin  s'il  içait 
figner,  fans  qu'il  pmffe  être  ajouté 
foi  aux  interlignes,  ni  même  aux  ren- 
vois qui  ne  feront  point  fignés  :  et  fi 
le  Témoin  ne  fait  figner,  en  fera  fait 
mention  fur  la  Minute  et  fur  la  Grof« 
fe. 

Article  XIX, 

Le  Juge  fera  tenu  de  demander  au 
Témoin,  s'il  requiert  taxe  ;  et  fi  elle 
eft  rcquife,  il  la  fera  eu  égard  à  la 
qualité,  voyage  et  féjour  du  Tk^ 
znom. 

Article  XX. 

Tout  ce  que  deffus  fera  obfervé  en 
^a  confeftion  des  Enquêtes,  à  peine 
de  nullité. 

Article  XXI. 

Défendons  aux  Parties  défaire  ouir 
en  matière  Civile  plus  de  dix  Témoins 
fur  un  même  fait,  et  aux  Juges  ou 
Commiifaires  d'en  entendre  plus  grand 

nombre  j 
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nombre;  autrement  la  Partie  ne  pour- 
ra prétendre  le  rembourfement  des 
frais  qu'elle  aura  avancés  pour  les  faire 
cuir,  encore  que  tous  les  dépens  du 
Procès  lui  foient  adjugés  en  fin  de 
caufe. 

Article  XXII.  . 

Le  Procès  Verbal  d'Enquête  fera 
fommaire  et  ne  contiendra  que  le  jour 
et  l'heure  des  Affignations  données 
aux  Témoins  pour  dépofcr,  et  aux 
Parties  pour  les  voir  jurer,  le  jour  eC 
l'heure  des  Affignations  échues,  leur 
«omparution  ou  défaut  j  la  preftation 
de  Serment  des  Témoins  ;  fi  c'eft  en 
la  préfcnce  ou  abfence  de  la  Partie  ; 
le  jour  de  chacune  dépofition  ;  le 
nom,  furnom,  âge,  qualité  et  demeure 
des  Témoins  ;  les  réquifitions  des 
Parties  et  les  aftes  qui  en  feront  accor- 
dés. 

Article  XXIII. 

Les  Greffiers  ou  autres  qui  auront 
écrit  l'Enquête  et  le  Procès  Verbal, 
ne  pourront  prendre  autre  Salaire, 
vacation  ni  journée,  qu6  l'expédition 
de  la  GrolTe  félon  le  nombre  des  Rô- 
les, au  cas  que  TEnquête  ait  "été  faite 
au  lieu  de  leur  demeure  ;  et  fi  elle  a 
été  faite  ailleurs,  ils  auront  le  choix 
de  prendre  leurs  journées  qui  feront 
taxées  aux  deux  tiers  de  celles  du  Juge 
ou  CommilTaire,  f^ns  qu'ils  puiifent 
prendre  enfemble  leurs  journées  et 
leiîrs  Groffiîs  pour  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Article  X  S IV, 

Les  Expéditions  et  Procès  Verbaux  des 
Enquêtes  feront  délivrés  aux  Panier,  à 

la 
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la  Requête  defquellcs  elles  auront 
€té  faites,  et  non  aux  autres  Partie».* 
et  fi  elles  ont  été  faites  d'Office,  el  les 
feront  feulement  délivrées  à  nos  Pro- 
cureurs Généraux  ou  nos  Procureurs 
fur  les  lieux,  ou  aux  Procureurs  Fif- 
caux  des  Juftices  des  Seigneurs,  à  la 
Requête  defquels  elle»  auront  été 
faites. 

ARTrcLE  XXV. 

Ceux  qui  auront  été  pris  pour  Gref- 
fiers en  des  CommilCoas  particulières 
qui  n'auront  point  de  Dépôt,  remet- 
tront la  Minute  des  Enquêtes  et  Pro- 
cès Verbaux  ès  Greffes  des  Jurifdiç- 
tions  où  le  différend  efl  pendant,  trois 
mois  après  la  Commiffion  achevée  ; 
finon  feront  les  Greffiers  ou  autres 
qui  àuront  écrit  l'Enquête  et  Procès 
V«rbal,  fur  le  Certificat  da  Greffier 
de  la  Jufticc  où  le  Procès  efl  pendant, 
que  les  Minutes  n'auront  été  remifes 
en  fon  Greffe,  contraints  après  les 
trois  mois  au  payement  de  deux  c«ns 
livres  d'amende,  applicable  moitié  à 
Nous,  et  l'autre  moitié  à  lâ  Partie  qui 
en  aura  fait  plainte  ;  fauf  au  Greffier 
ou  autres  qui  auront  éerit  les  Minutes^ 
après  les  avoir  remis  au  Greffe,  de 
prendre  exécutoire  de  leur  falairc  con- 
tre la  partie  à  la  Requête  de  qui  l'En- 
quête aura  été  faite. 

Articlï  XXVI. 

Abrogeons  l'ufage  d'envoyer  les  ex- 
péditions des  Enquêtes  dans  un  fa« 
clos  et  IccUé,  même  de  celles  qtii  au- 
ront été  faites  en  une  autre  jurifdifti- 
on,  et  pareillement  toutes  publications, 
réceptions  d'Enquêtes,  et  tous  Juge- 
mens,  Appointcmens,  Sentences  et  Ar- 
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rêts,  portans  que  la  Partie  donnera 
rnayens  de  nullité  et  de  reproche^ 

Article  XXVII. 

Après  la  confection  de  l'Enquête, 
celui  à  la  Requête  de  qui  elle  aura  été 
faite,  donnera  copie  du  Procès  verbal, 
pour  fournir  par  la  Partie,  dans  la  hui- 
taine, des  rhoyens  de  reproches,  fi  bon 
lui  femblè,  et  fera  procédé  au  Juge- 
•  ment  du  différend,  fans  aucun  com- 
mandement  ni  fommation. 

Article  XXVIII. 

Si  celui  qui  a  fait  faire  l'î^nqucte, 
étoit  refufant  ou  négligent  de  faire  fi- 
gnifier  le  Procès  Verbal,  et  d'en  don- 
'  ner  copie,  l'autre  Partie  pourra  le  fom- 

mer  par  un  fimple  ade  d'y  fatisfaire 
dans  trois  jours,  après  lefquels  il  pour- 
ra lever  le  Procès  verbal  j  et  fera  te- 
nu le  Greffier  lui  en  délivrer  une  ex- 
*pédition  en  lui  repréfentant  l'afte  de 
fommation,  et  lui  payant  fcs  faîaires 
de  la  grofle  du  procès  verbal,  dont 
fera  délivré  exécutoire  contre  la  Partie 
qui  en  devoit  donner  copie. 


Article  XXIX. 

La  Partie  qui  aura  fourni  des  moyens 
de  reproches,  ou  qui  y  aura  renoncé, 
pourra  demander  copi«  de  l'Enquête, 
laquelle  lui  fera  délivrée  par  la  Partie; 
et  en  cas  de  refus  l'ETiquête  fera  rejet- 
tée,  et  fans  y  avoir  égard  procédé  au  » 
Jugement  du  Procès. 

Article  XXX. 

Si  la  Partie  contre  laquelle  l'En- 
qî>êf.c  aura  été  faite  en  veut  prendre 
avantage,  il  pourra  la  lever  en  fai Tant  , 

appsroir 


EdUs^  Ordonnances  Royaume,  Déclarations  et 


apparoir  de  la  Cgnification  de  fe$ 
moyens,  de  reproches  ou  de  l'afte 
portant  renonciation  d'en  fournir,  dont 
fcralaiffé  Copie  au  Greffier,  à  la  charge 
d'avaftcer  par  lui  les  droits  et  falaires 
du  Greffier,  dont  lui  fera  délivré  exé- 
cutoire pour  s'en  faire  rcmbourfer  par 
la  Partie  qui  aura  fait  faire  l'Enquête; 
et  dans  l'exécutoire  feront  compris  les 
fràis  du  voyage  pour  faire  lever  les 
expéditions,  ou  pour  le  falaire  des 
MelTagers. 

Article  XXXI. 

Si  la  Partie  qui  a  fait  faire  l'Enquête 
refufe  d'en  faire  donner  Copie,  et  du 
Procès  Verbal,  l'autre  Partie  aura  un 
délai  de  huitaine  pour  lever  le  PrO' 
eès  Verbal  et  pareil  délai  pour  lever 
l'Enquête  ;  et  en  cas  que  l'Enquête 
ait  été  faite  hors  le  lieu  oîi  le  différend 
eft  pendant,  il  feradonné  un  autre  délai 
félon  la  diftance  du  lieu,  tant  pour  le 
voyage  que  pour  le  retour  de  celui 
*  q'ii  léra  envoyé  pour  le  lever,  à  rai» 
»    fon  d'un  jour  pour  dix  lieues» 

Article  XXXII. 

Tous  les  délais  de  huitaine  ci-devant 
ordonnés,  ne  feront  que  pour  nos 
Cours  et  pour  nos  Baillages,  Séné, 
chaulfccs.  Préfidiaux  :  et  à  l'égard  de 
nos  autres  Jurildiftions,  et  des  Jufîiccs 
des  Seigneurs,  même  des  Duchés  et 
Pairies  et  des  Juges  Eccléhaftiques, 
les  délais  feront  leulement  de  trois 
Jours. 

Article  XXXIII. 

T  La  Partie  qui  aura  fait  faire  une  En- 
quête, ne  pourra  demandera  1  autre 
copie  du  Procès  verbal  de  fon  En- 
«[uêtc,  ni  pareillement  le  lever,  qu'il 
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n'ait  auparavant  fait  fignificr  le  Pro- 
cès verbal  de  l'Enquête,  faite  à  fa  Re- 
quête ;  Tîi  deman4,cr  copie  de  l'autre 
Enquête,  ni  la  lever  qu'il  n'ait  donné 
copie  de  la  ficnnc. 

Article  XXXIV. 

Celui  auquel  aura  été  donné  copie, 
tant  du  Procès  verbal,  que  dt  l'Ea- 
quête  faite  contre  lui,  ne  pourra  en 
caufe  principale  ou  d'Appel,  faire  ouir 
à.  fa  Requête  aucun  témoin,  ni  don- 
ner aucun  moyen  de  reproche  contre 
les  témoins  ouit  en  TÉnquête  de  1% 
Partie. 

Article  XXXV. 

Si  la  permiffion  de  faire  Enquête  a 
été  donnée  en  l'Audience,  fans  que  les 
Parties  ayent  été  appointées  à  écrire, 
les  Enquêtes  feroafc  portées  à  l'Audien- 
ce pour  y  être  jugées  fur  un  fimple 
aâe  et  fans  autres  procédures. 

Article  XXXVI. 

Si  l'Enquête  eft  déclarée  nulle  par 
la  faute  du  juge  ou  CommilTaire,  il 
en  fera  fait  une  nouvelle  aux  frais  et 
dépens  du  Juge  ou  Commiflaire,  dans 
laquelle  la  Partie  pourra  faire  ouit  de 
nouveau  lies  mêmes  témoins^ 

TITRE  XXIII. 

Des  Reproches  des  Témoins, 

Article  I. 

Les  reproches  contre  les  témoins  fe- 
ront circonllanciés  et  peninens,  et  non 
en  termes  vagues  et  généraux,  autre- 
ment feront  rejettes. 
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Article  II. 

S'il  cft  avancé  dans  -les  reproche* 
que  les  témoins  ont  été  emprifonnés, 
mis  en  décret,  condamnes  ou  repris  de 
Juftice,  les  faits  feront  réputés  calom- 
nieux, s'ils  ne  font  juftifiés  avant  le 
Jugement  du  Procès,  par  des  écroues 
d'emprifonnetnent,  décrets,  condam- 
nations ou  autres  afles» 

Article  IÏI, 

Celui  qui  aura  fait  faîro  l'Enquête, 
pourra,  £  bon  lui  femble,  fournir  de 
réponfesaux  reproches,  et  les  réponfes 
feront  fignifiécs  à  la  Partie  ;  autrement 
défendons  d'y  avoir  égard;  le  tout 
fans  retardation  du  Jugement. 

Article  IV, 

Les  Juges  ne  pourront  appointer  les 
Parties  à  informer  fur  les  faits  de  re- 
proches, fînon  en  voyant  le  Procès, 
au  cas  que'  les  moyens  de  reproches 
foient  pertinens  et  admiÛlîbles. 

Article  V, 

Les  reproches  des  témoins  feront  " 
Jugés  avant  le  Procès;  et  s'il»  font 
trouvés  pertinens,  et  qu'ils  foient  fuf- 
fifamment  juftifiés,  les  dépofitions  m'en 
feront  lues. 

Article  VI. 

Défendons  aux  Procureurs  de  faire 
aucun  reproche  contre  les  Témoins, 
fi  les  reproches  ne  font  fîgnés  de  la 
Partie,  ou  s'ils  ne  font  apparoir  d'un 
pouvoir  fpécial  par  écrit  à  eux  don- 
né pour  les  propofer. 
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Àlt  tîtrf  ^tngt  quatrième,  qut  traite  des  rê- 
eujatitnt  des  Juges. 


TITRE  XXIV. 

Des  Récufations  des  Juges, 
Article.  I. 

Les  Récufations  en  matière  civile 
feront  valables  en  toute*  Cours,  Jurif- 
diftions  et  Jufticcs,  fi  le  Juge  eft  pa- 
rent ou  allié  de  Tune  des  Parties  juf- 
ques  aux  enfants  des  coufins  iffus  de 
germain,  qui  font  le  quatrième  dégré' 
inclufivementj  et  néanmoins  il  pourra 
demeurer  Juge  fi  toutes  les  Parties  y 
confentent  par  écrit. 

Article  II, 

Le  Juge  pourra  être  recufé  en  ma- 
tière criminelle,  s'il  eft  Parent  «u  Allié 
de  l'aecufateur,  ou  de  raccufé,  juf- 
ques  aux  cinquième  degré  inclufirc» 
ment  ;  et  s'il  porte  le  nom  et  armes, 
et  qu'il  foit  de  la  famille  de  l'aecufa- 
teur ou  de  l'accufé,  il  s'abftiendra  en 
quelqu«  dégré  de  parenté  ou  alliance 
que  ce  puifie  être,  quand  la  parenté  ou 
alliance  fera  connue  par  Iç  Juge,  ou, 
juûifi-e  par  l'une  des  Parties,  fans 
qu'en  i'uH  ni  l'autre  eas  il  puilTe  de- 
meurer J')ge,  nonobftant  le  confen- 
tement  de  toutes  les  Parties,  même 
de  nos  Procureurs  Généraux,  ou  nos 
Procureurs  fur  les  lieux,  et  des  Pro- 
cureurs Fifcaux  des  Seigneurs, 

Afi.TICLS  III. 

Tout  ce  qui  cft  ci-'deffus  ordonné 
en  matière  civile  et  criminelle,  aura 
lieu,  encore  que  le  Juge  foit  Parent 
ou  Allié  commun  des  Parties, 

Articlb  IV,    .  , 


Tout  ce  qui  eft  dit  des  Parens  et 
Z  a  "  Alliés 
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Alliés,  aura  pareillement  lieu  pour 
ceux  de  la  Femme,  fi  elle  çft  vivante, 
ou  fi  le  Juge  ou  la  Partie  en  ont  des 
Enfants  vivans  ;  et  en  cas  que  la  Fem- 
me foit  décédéc,  et  qu'il  n'y  eut  En- 
fans,  le  Beaupère,  le  Gendre,  ni  les 
Beaufrcres  ne  pourront  être  Juges, 

Article  V. 

Le  Juge  pourra  être  rccufé  s'il  a  ~ 
un  différend  fur  pareille  queftion  que 
celle  dont  il  s'agit  entre  les  Parties, 
pourvû  qu'il  y  en  ait  preuve  par 
crit  ;  âoon  le  Juge  en  fera  crû  à  fa 
déclaration,  fans  que  celui  qui  pro- 
pofera  la  récufation  puilTe  être  reçu 
à  la  preuve  par  Témoins,  ni  même 
demander  aucun  délai  pour  rapporter 
la  preuve  par  écrit. 

Article  VI. 

Le  Juge  pourra  être  recufé  s'il  a 
donné  Confeil,  ou  conau  auparavant 
du  différend  comme  Juge  ou  comme 
Arbitre  ;  s'il  a  follicité  ou  recomman- 
dé, ou  s'il  a  ouvert  fon  avis  hors  la 
vifîtation  et  Jugement:  en  tous  lef- 
quels  cas  il  fera  cru  à  fa  déclaration 
s'il  n'y  a  preuve  par  écrit. 

Article  VII; 

Sera  auffi  recufable  le  Juge  qui  au- 
ra Procès  en  fon  nom  dans  une  Cham- 
bre en  laquello  l'une  des  Parties  fera 
Juge. 

Article  Vilî. 

Le  Juge  pourra  être  recufé  poux 
menace  par  lui  faite  verbalement  ou 
par  écrit  depuis  l'inftance^  ou  dans 
Î66  fix  mois  préeédens  la  récufation 
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propofée,  ou  s'il  y  a  eu  inimitié  ca- 
pitale. 

Article  IX. 

Le  Jage  fera  auffi  recufable  fi  lui, 
ou  fcs  Enfants,  fon  Père,  les  Frères, 
Oncles,  Neveux,  ou  fcs  Alliés  en  pa- 
reil dégré  ont  obtenu  quelque  béné- 
fice des  Prélats,  Collateurs  et  Patrons, 
Eccléfiaftiques  ou  Laïques,  qui  (oient 
Parties,  ou  Intérslfés  en  l'alFaire,  pour- 
vu que  les  Collations  ou  Nominations 
ayent  été  volontaires  et  non  nécelTai- 
rcs. 

Article  X. 

Si  le  Juge  eft  Proteâeur  ou  Syndic 
de  quelque  Ordre,  et  nommé  dans  les 
qualités,  s'il  eft  Abbé,  Chanoine,  Pri- 
eur Bénéficier  ou  du  Corps  d'un  Cha- 
pitre, Collège  ou  Communauté,  Tu- 
teur honoraire  ou  onéraire,  fubrogé 
Tuteur  ou  Curateur,  Héritier  pré- 
fomptif  ou  Donataire,  Maître  ou  Do- 
meftjque  de  l'une  des  Parties,  il  n'en 
pourra  demeurer  Juge. 

Article  XL 

N'entendons  néanmoins  exclure  les 
Juges  des  Seigneurs  de  connoîtrc  ds 
tout  ce  qui  concerne  les  Domaines, 
Droits  et  revciius  ordinaires  ou  ca- 
fuels  ;  tant  en  fief  que  de  Roture  de 
la  terre,  même  des  baux,  fous  baux 
et  jouilTanccs,  circonftances  et  dépen- 
dances ;  foit  que  l'afiFaire  fu^  pourfui- 
vie  fous  le  nom  du  Seigneur  ou  du 
Procureur  Fifcaî  ;  et  à  l'égard  des  au- 
tres aQions  où  le  Seigneur  fera  Par- 
tie ou  intérelTé,  le  Juge  n'en  pourra 
connoître, 

Articl* 
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Article  XII. 

N'entendons  auffi  exclure  les  autres 
moyens  de  fait  ou  de  droit  ;  pour  Icf* 
quels  un  Juge  pourroit  être  valable- 
ment recule. 

Article  XIII. 

Les  Officiers  de  nos  Cours,  Bail- 
lages,  SénéchaufTces  et  autres  Sièges 
et  Jurifdiaion»,  même  ceux  des  Sei- 
gneurs, pourront  foUicitcT,  ii  bon  leur 
lemble,  ès  Maifon  des  Juges,  p®ur 
les  Procès  qu'eux,  leurs  Enfa«tj, 
Père,  Mère,  Oncles,  Tantes,  Neveux 
ou  Nièces  et  les  Mineurs  de  la  Tutelle 
ou  Curatelle,  defquels  ils  feront  char- 
gés, auront  ès  Cours,  Jurifdidlions  et 
Juitices,  dont  ils  font  Officiers  ;  leur 
défendons  de  les  folliciter  dans  les 
lieux  de  la  Séance,  de  l'entrée  defquels 
Voulons  qu'ils  s'abftiennent  entière- 
ment pendant  la  Vifilation  et  Juge- 
ment du  Procès. 

Article  X1V« 

Si  néanmoins  lorfqu'il  fera  procédé 
au  Jugement  des  Procès  qa'ils  auront 
en  leur  nom,  ou  pour  leur  Père,  Mèr«, 
Enfans  ou  Mineurs  dont  ils  feront 
Tuteurs  ou  Curateur»,  il  étoit  befoin 
qu'ils  fulTent  ouis  par  leur  bouche,  ils 
ne  pourront  fous  ce  prétexte,  ou  pomr 
qutlqu'autre  que  ce  foit,  après  avoir 
été  cuis,  demeurer  en  la  chambre  et 
lieu  de  l'Auditoire,  dans  lequel  le 
Procès  fera  examiné  et  délibéré  ;  mais 
feront  tenus  d'en  fortir,  fans,  qu'ils 
puiCTent  folliciter  pour  aucunes  per- 
îbnnes,  fur  peine  d'être  privé  de  l'en- 
trct  de  la  Cour,  Jurifdiâions  ou  Juf- 
tices,  et  de  leurs  Gages  pour  un  an  : 
ce  qui  ne  pourra  être  remis  ni  mo« 
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déré  pour  quelque  caufe  et  occafîon 
que  ce  foit.  Chargeons  nos  Procureurs 
en  chacun  Siège  d'ayertir  nos  Procu- 
reurs Généraux  des  Contraventions, 
et  nos  Procureurs  Généraux  de  nous 
en  donûcr  avis  ;  à  peine  d'en  répon- 
dre par  eux  chacun  à  leur  égard  en 
leurnom. 

Article  XV. 

Si  la  récufation  cft  jugée  valable,  le 
Juge  ne  pourra  pour  quelque  caufe  et 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  af- 
fifter  en  la  Chambre  ou  Auditoire  pen- 
dant le  rapport  du  Procès  ;  et  fi  c'eft 
à  l'Audience,  ii  fera  tenu  de  fe  retirer, 
à  peine  de  fufpenfion  pour  trois  mois, 
fauf  après  la  prononciation  de  repren- 
dre fa  place. 

Article  XVI. 

Ce  que  nous  voulons  avoir  auffi  lieu 
à  l'égard  de  celui  qui  préfidera  en 
l'Audience,  nonobftant  l'wfage  ou  a- 
bus  introduit  en  aucunes  de  nos  Cours 
où  le  Préfident  recufé  reçoit  les  avis, 
et  prononce  le  Jugement,  ce  que  nous 
abrogeons  en  toutes  Cours,  Jurif- 
diâions  et  Juftices  :  et  en  cas  d'ap» 
pointcmcnt,  i'inftance  fera  diftribuée 
par  celui  des  autres  Préfidens  ou  Juges 
à  qui  la  diflribution  appartiendra. 

Article  XVH. 

Tout  Juge  qui  faura  caufes  valables 
de  rccufations  en  fa  perfonne,  fera  tenu 
fans  attendre  qu'elles  foicnt  propofées, 
d'en  faire  la  déclaration  qui  fera  com- 
muniquée aux  Parties. 

Article  XVIII. 

Tout  Juge  ne  pourra  fc  déporter  du 
rapport  et  Jugement  des  Procès,  qu* 

après 


après  avoir  déclaré  en  î?i  Chambre  les 
caufcs  pour  lefquelles  il  ne  peut  de- 
meurer Juge,  et  que  fur  fa  déGlaration 
îl  n'ait  été  ordonné  qu'il  s'abftiendra. 

Article  XïX, 

Enjoignons  pareillement  aux  Par- 
ties qui  fauroat  caufes  de  réeufation 
contre  aucun  des  Jngcs  pour  parenté, 
alliance,  ou  autrement,  de  les  déclarer 
'  et  propofer  auflitôt  qu'elles  feront  ve- 
nues à  leur  connoifTance. 

Article  XX. 

Après  la  déclaration  du  Juge  ou  de 
l'une  des  Parties,  celui  qui  voudra  re- 
çu fer  fera  tenu  de  le  faire'dans  la  hui- 
taine du  jour  que  la  déclaration  aura 
été  fignifiée,  après  lequel  tcms  il  n'y 
fera  plus  reçu  :  mais  û  la  Partie  eft 
abfente,  et  que  fon  Procureur  deman- 
de un  délai  pour  l'avertir,  et  en  rece- 
voir procuration  cxprefle,  il  lui  fera 
accordé  fuivant  la  diftancc  des  lieux, 
'  fans  que  les  délais  puiffent  être  proro- 

gés pour  quelque  caufc  que  ce  foit. 

Articls  XXI. 

Si  le  Juge,  ou  l'une  des  Parties  n'a- 
voient  point  fait  déclaration,  eclui  qui 
voudra  recufcr,  le  pourra  faire  en  tout 
état  de  caufe,  en  affirmant  que  les 
caufes  de  réeufation  font  venues  depuis 
peu  à  la  connoiiTance. 

Article  XXIL 

Voulons  fuivant  l'article  fcptieme 
du  Titre  des  Defccntes,  que  le  Juge 
ou  Commilïaire  ne  puiffe  être  réculé, 
Cnon  trois  jours  avant  fon  départ, 
pourvu  que  le  jour  du  départ  ait  été 
lignifié  huit  jours  auparavant,  encore 

qut 
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que  ce  foit  pour  caufe  depuis  furrc- 
nue,  et  fera  paffé  outre,  nonobftant  les 
fécufations,  prifes  à  partie,  oppofitions. 
ou  appellation»,  et  fans  y  préjudicier, 
fauf  après  la  defcente^  ce  confeâion 
d'Euquête  à  propofer  et  juger  les  cau^ 
fes  de  récufatiou. 

Articls  XXIII. 

Les  récufations  feront  propofées  paT 
Requête,  qui  en  contiendra  les  moyens; 
et  fera  la  Requête  lignée  de  la  Partie 
ou  d'un  Procureur  fondé  de  procura- 
tion fpéciale,  qui  fera  attachée  à  la 
Requête*  Pourra  néanmoins  le  Pro- 
cureur, en  cas  d'abfence  de  fa  Partie, 
figner  U  Requête  fans  pouvoir  fpécial, 
pour  requérir  que  le  Juge  ait  à  a'abfle- 
nir,  en  cas  que  lui  ou  la  Partie  ait  re- 
connu quelques  eau  fes  de  récufation. 

Article  XXIV. 

Les  récufations  feront  communi. 
quées  au  Juge,  qui  fera  tenu  de  dé- 
clarer fi  les  faits  font  véritables  ou 
non  :  après  quoi  fera  procédé  au  Ju- 
gement des  récufations,  fans  qu'il  puiifc 
y  alBflcr  ni  être  préfcnt  en  la  Chambre, 

Article  XXV. 

En  toutes  nos  Jurifdi6lions,  même 
aux  juftices  des  Seigneurs,  les  récuTati- 
©ns  devant  ou  après  la  preuve,  feront 
jugées  au  nombre  de  cinq  au  moins, 
s'il  y  a  fix  Juges  ou  plus  grand  nom- 
bre, y  compris  celui  qui  efl  recufé,  et 
s'il  y  en  a  moms  de  fix,  ou  même  fi 
le  Juge  reeufé  étoit  feul,  elles  feront 
jugées  au  nombre  de  trois  :  et  en  l'un 
et  en  l'autre  cas  le  nombre  des  Juges 
fera  fuppiéé,  fi  il  cft  befoin,  par  Avo- 
cat du  fiégc,  s'il  y  en  a,  finon  par  les 
praticiens  fuivant  l'ordre  du  tableau. 
A  a  Article 


i86.        EditSs  Ordonnances  Royaux,  Déclaràtions  eê 

Article  XXVI. 

Les  Jugemens  et  Sentences  qui  in- 
terviendront fur  les  cauies  de  récufa- 
.  tien  au  nombre  de  cinq  et  de  trois  Ju-» 

ges,  félon  la  qualité  des  Êéges,  Jurif- 
■  dîQions  et  Juftices,  feront  exécutés 

nonobftant  oppofitions  oij  appel» 
lations  et  fans  y  préjudicier  j  fi  cé 
n'eft  lorfqu'il  fera  queftion  de  procé- 
der à  quelque  dcfcente,  information  ou 
enquête  i  efqucls  cas  le  Juge  reçu fé 
ne  pourra  palfer  outre  nonobftant 
l'Appel,  et  y  fera  procédé  par  autre 
des  Juges  ou  Praticiens  du  fiégc  non 
fufpeÊl  aux  Parties,  félon  l'ordre  du 
tableau,  jufques  à  ce  qu'autremcnÈ 
il  en  ait  été  ordonné  fur  l'Appel  du 
'  Jugement  de  la  rccufation,  fi  ce  n'eft 
que  l'intimé  déclare  vouloir  attendre 
le  Jugement  de  l'Appel,  . 

Article  XXVII. 

Les  appellations  des  Jugemens  ou 
Sentences  ^  intervenues  fur  les  caufes 
de  récufation,  feront  vuidées  fommai- 
.  rement  fans  épices  et  fans  frais  ;  et  né- 
anmoins s'il  intervient  fcntence  défini- 
tive ou  interlocutoire  au  principal,  et 
qu'il  en  foit  appcllé,  l'Appel  de  la 
Sentence  ou  Jugement  tendu  fur  la 
récufation,  fera  joint  à  l'Appel  de  la 
Sentence  ou  Jugement  intervenu  au~ 
principal,  pour  y  être .  fait  droit  con- 
jointement. 

Article  XXVIII. 

Les  Juges  préfidiaux  pourront  juger 
fans  Appel  les  récufaiions  es  matières 
dont  la  connoilTance  leur  eft  attribuée 
en  dernier  relTort,  pourvu  que  ce  foit 
au  nombre  de  cinq, 

Articl® 
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Sur  l'article  rîagi  neuf,  q*«  Pamcnde  fer»  modérée 
au  Confeil  à  quarante  Livres,  aux  Prévôté*  Royales  et 
Jaflices  rcffoitilTantes  »û«ent  aa  Cenfeil  st  vingt  li- 
vre», et  «QX  auUei  Jug»  des  5e:gnears  à  dix  livres. 


Article  XXIX. 

Celui  dont  les  récufations  auront 
été  déclarées  impertinentes  et  inadmif- 
fiblcs,  ou  qui  en  aura  été  débouté  fau- 
te de  preuve,  fera  condamné  en  deujç 
cens  livres  d'amende  «n  nos  Cours  de 
ParlemenS;,  Grsnd  Confeil  et  autres 
nos  Cours  ;  cent  livres  aux  Requête» 
de  noîrç  Hôtel  et  du  Palais;  cinquan- 
te livres  aux  Prcfidiaux,  Baillagcs, 
SéncchauiTéGs  ;  trente  cinq  livres  en 
nos  ChâtelJenies,  Prévôtés,  Vicomtés, 
Ele6iions,  Greniers  à  Sel,  cfc  aux  Jul- 
tices  des  Seigneurs,  tant  des  Duchés 
et  Pairies,  qu'autres  reifortifîant  nû» 
n'jent  en  nos  Cours;  et  vingt  cinq  li- 
vres aux  autres  Julticcs  des  Seigneurs: 
le  tout  applicable  favoir,  moitié  à  Nous 
ou  aux  Seigneurs  dans  leur  Jufticc,  et 
l'autre  moitié  à  la  Partie,  fans  que  les 
amendes  puilTcnt  être  remifes  ni  mo- 
dérées. 


Article  XXX. 

Outre  les  condamnations  d'amende, 
le  Juge  recufé  pourra  demander  répa- 
^  _  .  ration  des  faits  contre  lui  propofés,  que 

Nous  voulons  lui  être  adjugée  fuivant 
fà  qualité  et  la  nature  des  faits;  au- 
quel cas  néanmoins  il  ne  pourra  de- 
meurer Juge. 

TITRE  XXV. 

Ju  t'iirt  vingt  cinquième^  qui  traite  des  n    n  r    ^  n  ,• 

PriUsàPurtlJ  Des  Pnfcs  a  Partie, 


Article  I, 

Enjoignons  à  tous  Jàges  âe  nos 
Cours,  Jurifdiaions  et  juftices,  et  des 
Seigneurs,  de  procéder  inccifam  client 
au  Jugement  des  caafes,  inftances  et 
procès  qui  feront  en  état  de  juger,  à 
A  a  2  peine 
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Sbr  k  6ia<înîem«  agaicle,  *]«»  64i  n'y  «voit  point  ^ 
Juge  par  lequel  la  caufc  pnuêtre  jugée  d«ns  ce  cas  du 
dii  artscle,  le  Juge  Supérieur  pourra  fe  la  retenir,  «t« 
icTKitu  qQ'^  T>k;|Hni  de  pàoRvlicit  «•  ce  pay i, 


peine  de  répondre  en  leur  nom  des 
dépensj  dommages  et  intéiêts  des  par» 
tics. 

Article  Iî, 

Si  ks  Juges  dont  il  y  a  Appel,  refu- 
fent  ou  font  négligens  de  Juger  lacau' 
fe,  inftanc*  ou  procès  qui  fera  en  état, 
ils  feront  fommés  de  le  faire  :  et  com- 
mandons à  tous  Huiffiera  et  Sergens 
qui  en  feront  requis,  de  leur  faire  le» 
fommations  néceffaires  à  peine  d'intcr- 
di6lion  de  leur  charge. 

Article  IIÎ. 

Les  fommations  feront  faites  aux 
Juges  en  leur  domicile,  ou  au  Greffe 
de  leur  Jurildiélion,  en  parlant  à  leur 
Greffier,  ou  aux  Commis  des  Greffe*. 

Article  IV. 

Aprèa  deux  fommations  de  huitaine 
en  huitaine  pour  les  Juges  reffortiffan» 
nûment  en  nos  Cours,  et  de  trois 
jours  en  trois  jours  pour  les  autres  Siè- 
ges, la  Partie  pourra  appeller  comme- 
de  déni  de  Jultice,  et  faire  intimer  «n 
fon  nom  le  Rapporteur  s'il  y  en  a,  finon 
celui  qui  devra  préfider  ;  Icfquels  nous  - 
voulons  être  condamnés  en  leurs  noms 
aux  dépens,  dommages  et  intérêts  des 
Parties,  s'ils  font  déclarés  bien  inti- 
més. 

Article  V. 

Le  Juge  qui  aura  été  intimé  ne  pour^ 
ra  être  Juge  du  différend,  à  peine  de 
nullité  et  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  des  Parties,  û  ce  n'eft  qu'il 
ait  été  follement  intimé,  ou  que  l'un© 
et  l'autre  des  Parties  confentent  qu'il 
«lemeure  Juge,  et  fers  procédé  au  ju-» 

genieng 
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gement  par  autre  des  Juges  et  Prati- 
ciens du  fiége  non  fufpe6ks,  fuivant 
l'ordre  du  tableau  ;  fi  mieux  n'aime 
l'autre  Partie  attendre  que  l'intimation 
foit  jugée. 

TITRE  XXVI. 

De  la  /orme  de  procéder  aux  Jugemens  : 
et  des  prononciatiom. 

Article  I. 

Le  Jugement  de  l'inftance  ou  Pro^ 
ces  qui  fera  en  état  de  juger,  ne  fera 
différé  par  la  mort  des  Parties  ni  de 
leurs  Procureurs, 

Article  II. 

Si  îa  caufe,  inftance  ou  Procès  n'ê- 
toient  en  état,  les  piocédures  faites  efi 
les  Jugemens  intervenus  depuis  le  dé* 
cès  de  lune  des  Parties  ou  du  Procu- 
reur j  ou  quand  le  Procureur  ne  peut 
plus  poftuler,  foit  qu'il  ait  réfigné,  oi> 
autrement,  fëront  nulles,  s'il  n'y  a 
reprife  ou  conftitution  de  nouveau 
Procureur. 

Article  III, 

Le  Procureur  qui  faura  le  décès  de 
fa  Partie,  fera  tenu  de  le  faire  figni- 
fier  à  l'autre,  et  feront  les  pourfuitcs 
valables  jufques  au  jour  de  la  fignifi* 
cation  du  décès. 

Article  IV, 

Si  celui  à  qui  la  fignification  du 
décès  a  été  faite,  foutient  que  la  Par- 
tie n'eft  décédée,  il  pourra  continuer 
fa  Procédure  ;  mais  fi  le  décès  fe  trou- 
ve véritable,  tout  ce  qui  aura,  été  fait 
depuis  la  fignification  fera  nui  et  de 

>nul 


t 
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nul  effet,  fans  que  les  frais  puîflcnt 
entrer  en  taxe,  ni  itiême  être  employés 
par  le  Procureur  et  fa  Partie  dans  fon 
^  mémoire   de  frait  et  falaires,    fi  ce 

n'eft  qu'elle  eut  donné  un  pouvoir  fpé» 
cial  et  par  écrit  de  continuer  la 
Procédure,  nonobftant  la  fignification 
du  décès, 

Articls  V. 

Celui  qui  aura  préfidé,  verra  à  l'if- 
fue  de  l'Audience,  ou  dans  le  même 
jour,  ce  que  le  Greffier  aura  rédigé, 
fignera  le  plumitif  et  paraphera  cha- 
cune fcntence,  Jugement  ou  Arrêt. 

Article  VI» 

Toutes   Sentences,   Jugemens  ou 
Arrêts  fur  produÊlions  des  Parties, 
qui  condamneront  à  des  intérêts  oa" 
à  des  arrérages,  en  contiendront  les 
liquidations  ou  calcul. 

Article  VIL 

Abrogeons  en  nos  Cours  et  dans 
toutes  JurifdiÊlions,  les  formalités  des 
prononciations  des  Arrêts  et  Juge- 
mens ;  et  des  fignifications  pour  rai- 
fon  de  ce,  fans  que  l«s  frais  puilfent 
entrer  en  taxe,  ni  dans  les  mémoires 
de  frais  et  falaircs  des  procureurs.. 

Article  VIII. 

Les  Sentences,  Jugemens  et  Arrêts, 
feront  dattés  du  jour  qu'ils  auront  été  - 
arrêtés,  fans  qu'il*  puiflent  avoir  d'au- 
tre date;  et  fera  le  jour  de  l'Arrêt 
écrit  de  la  main  du  Rapporteur  en 
fuite  du  DiBum  ou  Difpofitif,  avant 
que  de  le  mettre  au  Greffée,  à  peine 
des  dépens,  dommages  et  intérêts  des 
Parties* 

Titre 
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J'U  titre  vingt  fepieme  qui  traite  de  Vexécu» 
tion  des  Jugemens. 


Sur  le  d\t  tiirc,  qu'il  fera  exécuté  à  l'exception  des 
amendes  qui  fercat  réglées  par  les  Juges,  eu  égard  à  la 
pauTreté""  c(  au  peu  d'expérience  des  habitans,  et  en  ce 
q'.ù  coacesac  les  drîiis,  qu'ils  i'eronî  prorogés  par  les 
juges  en  leur  conlcicnee  et  comme  ils  le  jugeront  à 
prupos,  à  caufe  da  la  difficulté  qui  fc  rencontra  à  voya- 
ger en  ce  pays. 


TITRE  XXVII. 

De  l'exécution  des  Jugemens, 

Article  I. 

Ceux  qui  auront  été  condamnés  par 
Arrêt  ou  Jugement,  paffé  en  force  de 
chofe  jugée,  à  dêlaifler  la  poîTe-Bon 
d'un  héritage,  feront  tenus  de  ce  faire 
quinzaine  après  la  fignification  de 
l'Arrêt  ou  jugement  faite  à  perfonne 
ou  domicile,  à  peine  de  deux  cens 
livres  d'amende,  moitié  envers  nous 
et  moitié  envers  la  Partie,  qui  ne  pour- 
ra être  remife  ni  modérée. 

Article  II. 


Les  Arrêts  ou  Sentences  ne  pourront 
être  fignifiés  à  la  Partie,  s'ils  n'ont  été 
préalablement  fignifiés  à  fon  Procureur, 
en  cas  qu'il  y  ait  Procureur  conftitué. 

Article  III, 

Si  quinzaine  après  la  première  Som- 
mation, les  Parties  n'obéilTent  à  l'Ar- 
rêt ou  Jugement,  ils  pourront  être 
condamnés  par  corps  à  délaiffer  la 
pofleffion  de  l'héritage,  et  en  tous  les 
dommages  et  intérêts  de  la  Partie, 

Article  IV, 

Si  l'héritage  eft  éloigné  de  plus  de 
dix  lieues  du  domicile  de  la  Partie,  il 
fera  ajouté  au  délai  ci-deffus  un  jour 
pour  dix  lieues. 

Article  V. 

Les  Sentences  et  Jugemens  qui  doi- 
vent paiTer  eu  force  de  chofe  jugée, 
font  ceux  rendus  en  d.-:rnier  reîForr, 
et  dont  il  n'y  a  Appel,  ou  dont  l'Ap- 
pel n'eft  pas  recevable,  (bit  que  iea 

Parties. 


j0t  Ordonnances  Roy àùx^  Déclarations  et 

Parties  y  euffent  formellement  acquî- 
efcé,  ou  qu'elles  n'en  euffent  interjette 
Appel  dans  le  tems»  ou  que  l'Appel, 
ait  été  déclaré  péri. 

Article  VÎ,  • 

Tous  Arrêts  feront  exécutés  dans, 
toute  l'étendue  de  notre  Royaume  en 
Vertu  d'un  Pareatis  du  Crand  Sccàii, 
fans  qu'il  foit  befoin  d'en  demander 
aucune  permiffion  à  nos  Cours  de 
Parlement,  Baiilifs,  Sénéchaux  et  au- 
tres Juges,  dans  le  reffort  ou  détroit 
defquels  on  les  voudra  faire  exécuter. 
Et  au  cas  que  quelques  unes  de  nos 
Cours  ou  Sièges  en  empêchent  l'ex- 
écution et  qu'ils  rendent  quelques  Ar- 
rêts, Jugemens  ou  Ordonnances  por- 
tant défenfes  ou  furféance  de  les  exé- 
cuter :  Voulons  que  le  Rapporteur  cê 
celui  qui  aura  préfidé,  foient  tenus 
folidairement  des  condamnations  por- 
tées par  les  Arrêts  dont  ils  auront  re- 
tardé ou  empêché  l'exécution,  et 
des  dommages  et  intérêts  de  la  Par- 
tie; et  qu'ils  fcient  folidairernent  con- 
damnés en  deux  cens  livres  d'amende 
envers  nous  ;  de  laquelle  contraven- 
tion nous  rcfcrrons  la  connoiffance  à 
nous  et  à  notre  Confeil,  Sera  néan- 
moins permis  aux  Parties  et  Exécuteurs 
des  Arrêts  hors  l'étendue  des  Parle- 
meng  et  Cours  où  ils  auront  été  ren-». 
dus,  de  prendre  un  Parcatis  en  la  Chan- 
cellerie du  Parlement  où  ils  devront 
être  exécutés,  que  les  Gardes  des 
Sceaux  feront  tenus  de  fcelîer  à  peine 
d'interdiâion,  fans  entrer  en  connoif- 
fance de  caufe.  Pourront  même  les 
Parties  prendre  une  permiffion  du  Juge 
des  lieux  au  bas  d'une  Requête,  fans 
être  tenus  de  prendre  en  ce  cas  Pa- 
réatis,  au  Grand  Sceau  et  Petites 
Chancelleries.  Mandons  à  nos  Gou- 
verneurs 
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▼erneurs  et  Lieutenans  Généraux  de 
tenir  la  main  à  rcxécuticn  de  la  préfen- 
te Ordonnance  fur  la  fimple  reprefcn- 
tation  des  Pareatis  -ou  de  la  permiffio» 
du  Juge  des  lieux. 

Articlb  VII» 

Le  Procès  fera  extraordinairement. 
fait  et  parfait  à  ceux  qui  par  violence 
ou  voie  de  fait  auront  empêché  direc- 
tement ou  indireÊlement  l'exécutio» 
de»  Arrêts  ou  Jugemens,  et  feront  con- 
damnés folidairement  aux  dommagci 
et  intérêts  de  la  Partie,  et  rcfponfables 
des  condamnations  portées  par  les  Ar- 
rêts et  Jugcmens,  et  en  deux  cens  li- 
vres d'amende,  moitié  envers  Nous  et 
ihoitié  envers  la  Partie,  qui  ne  pourra 
être  remife,  ni  modérée,  à  quoi  nos 
Procureurs  Généraux  et  nos  Procu- 
reurs fur  les  lieux  tiendront  la  main. 

Articlb  VIII. 

Les  héritages  et  autres  immeubles 
de  ceux  qui  auront  été  condamnés 
parprovifion  à  quelque  fomme  pécu- 
niaire ou  efpece,  pourront  être  faifîs 
réellement,  mais  ne  pourront  être  ven- 
dus et  adjugés  qu'après  la  condamna- 
tion définitive. 

Article  IX. 

Celui  qui  aura  été  condamné  de 
laifler  la  poffeffion  d'un  héritage  en 
lui  rembourfant  quelques  fommes,  cf- 
peces, impenfes  ou  améliorations,  ne 
pourra  être  contraint  de  quitter  l'hé- 
ritage, qu'après  avoir  été  rembourfé; 
et  à  cet  effet  fera  tenu  de  faire  liquider 
les  cfpeces,  impenfes  et  améliorations 
dans  un  feul  délai  qui  lui  fera  donné 
par  l'Arrêt  ou  Jugement  ;  finon  l'au- 
Bb  •  tre 
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tre  Partie  fera  tnife  en  poffeffion  des 
lieux  en  donnant  caution  de  les  payer, 
après  qu'elles  auront  été  liquidées. 

Article 

Les  tiers  oppofans  à  l'exécution  des 
ArrêtS)  qui  auront  été  déboutés  de 
leurs  oppofitions,  feront  condamnés 
en  cent  cinquante  livres  d'amende  ;  et 
ceux  qui  feront  déboutés  des  oppoû- 
lions  à  l'exécution  des  Sentences,  ea 
foizante  et  quinze  liyres  ;  le  tout  ap- 
plicable, moitié  envers  nous,  et  moitié 
«nvers  la  Partie. 

Article  XI. 

Les  Arrêts  et  Jugemens  palTés  ea 
force  de  chofe  jugée,  portant  condam- 
nation de  délaifîer  la  polleflion  d'un 
héritage,  feront  exécutés  contre  le  pof* 
fcfleur  condamné,  nonobftant  les  op- 
pofitions des  tierces  perfonnes,  c£  fana 
préjudice  de  leurs  droits. 

Article  XÎI. 

Si  aucun  cft  condamné  par  Sen- 
tence, et  qu'elle  ait  été  fignifiée  avec 
toutes  les  formalités  ordonnées  pour 
les  ajournemcns,  et  qa'aprcs  trois  ans 
écoulés  depuis  la  Cgnificafion,  celui 
qui  a  obiehu  la  Semence  l'ait  fommé 
avec  pareille  folemnité  d'en  iuterjet- 
tcr  Appel  î  celui  qui  eft  condamné 
ce  fera  plus  recevable  à  en  appeller 
fix  mois  après  la  {ommation  ;  mais  la 
Sentence  paflcra  en  force  de  chofe  ju- 
gée :  ce  qui  aura  lieu  pour  les  Do- 
maines de  l'Egîife,  Hôpitaux,  Col- 
lièges,  Univerfités  et  Maladcries,  fi  ce 
n'cii  que  le  premier  délai  fera  de  fi» 
a^ns  au  lieu  de  trois, 


Aitiek 
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Article  XIII, 

Si  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  contr« 
lequel  la  Sente ncfe  a  été  rendue,  dé- 
céda pendant  les  fix  années,  fon  Suc- 
celleur  paifibîe  aura  une  année  entière 
et  €C  qui  leîtera  des  lix  pour  interjet- 
tcr  Appel  ;  après  lequel  cems  celui 
qui  aura  obtenu  la  Scutance,  lera  tenu 
de  la  lui  faire  ftgnifier  arec  fomma~ 
tion  d'en  interjctter  Appel  ;  et  dans  les 
lix  mois  pourra  le  Succeffear  en  ap- 
peller,  nonobilaat  que  pareille  fom- 
nation  aife  été  faite  à  fon  prédécef- 
feur,  et  qu'il  fut  décédé  dans  les  fi« 
mois. 

Article  XIV. 

Les  Délais  ci-deflus  feront  obfer- 
vés  tant  entre  préfens,  qu'abfens,  fors 
et  excepté  contre  ceux  qui  feront  ab- 
fens  hors  le  Royaume  pour  notre  Ser- 
vice et  par  nos  Ordres.  " 

Article  XV.' 

Si  celui  qui  fera  condamné  décède 
pendant  ces  trois  années,  fes  Héritiers 
ou  Légataires  univerfels  majeurs  au- 
ront outre  le  tems  qui  en  reftoit  à 
écouler,  une  année  entière,  après  la- 
quelle celui  qui  aura  obtenu  la  Sen» 
tence,  fera  obligé  de  la  leur  faire  lig- 
nifier avec  fommation  d'en  interjet- 
ter  Appel  û  bon  leur  femble,  nonob- 
ftant  que  pareille  fommation  eut  été 
faite  au  Défunt  ;  et  dans  les  fix  mois^ 
à  compter  du  jour  de  la  nouvelle  fom- 
snation,  ils  pourront  interjetter'  Ap« 
pel,  fans  qu'après  ce  terme  ils  puifTent 
être  reçus,  et  la  Sentence  paflcra  con- 
tre eux  en  force  de  chofe  jugée  :  ce 
qui  fera  aufli  obfervé  à  l'égard  des 
Donataires,  Légataires  particuliers  et 
Tiers  détenteurs. 

S  b  8  Article 
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^Article  XVI. 

La  fin  de  non  recevoir  n'aura  lieu 
contre  les  Mineurs  pendant  le  tems 
de  leur  minorité  et  jufqu'à  ce  qu'ils 
ayent  vingt-cinq  ans  accomplis,  après 
lefquels  les  délais  commenceront  à 
courir; 

Article  XVII, 

Au  défaut  des  Sommations  ci-deC 
fus  les  Sentences  n'auront  force  de 
chofes  jugées,  qu'après  dix  ans,  à 
compter  du  jour  de  leur  figaification, 
et  qu'après  vingt  années  à  l'égard  des 
domaines  de  l'Eglife,  Hôpitaux,  Coîlè» 
ges,  Univerfités  et  Malade  rie»,  à  comp- 
ter aufli  du  jour  de  la  figniication  des 
Sentences  ;  lefquelles  dix  et  vingt  an- 
nées courront  tant  entre  préfcns  qu'ab» 
fens. 

[Article  XVIII. 

Voulons  que  les  Somme»  pour  con- 
damnations, taxes,  falaires,  redevan- 
ces, et  autre»  droits  foient  exprimés 
à  l'avenir  dans  les  Jugemen»,  ton- 
vcntions  et  autre»  aÛes,  par  dénicrs, 
fols  et  livres,  et  non  par  Parijis  ou 
tournois  ;  et  encore  que  les  aftes  por- 
tent le  Parijis,  la  fomme  n'en  fera  pas 
augmentée,  fans  néanmoins  rien  in- 
novet  pour  le  palfé. 

TITRE  XXVIÎI. 

i  ji,.  PS Des  Réceptioni  de  Caution, 

dt  Canhm  Articli  I. 

Tous  Jîjgemens  qui  ordonneront  de 
bailler  Caufi^-n,  feront  mention  di» 
Juge  devant'kquel  les  Parties  fc  pour- 
voaont  pour  la  réception  de  la  Cau- 
tion» 

Articlt 
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Article  il. 


Sui  le  IroiGfm»  Aiticle,  que  fi  la  Caution  contefice, 
attendu  qu'il  n'y  a  poiat  de  Procurcuri  établis  en  ce 
Pays  et  qu'il  a  di|»  ctà  rcmsrquî  que  cet  établifleinent 
lui  leroit  préjudiciable,  ne  veut  confier  les  pièces  jufli- 
ficati»es  de  la  déclaration  de  fei  biens  à  fa  Partie  advcr- 
fc  fou*  fou  récépilTï,  elle  poarp»  lui  en  donner  dc3 
copias  colUtiQiiaées  pardcvant  Nocaiies. 


La  Caution  fera  préfentée  par  afte 
lignifié  à  la  Partie'  ou  au  Procureur,. 
et  fera  la  foumiffion  au  GreflFc,  li  elle 
n'cft  point  contcftce. 

Article  III, 

Si  la  Caution  eft  conteftée,  fera 
donné  Copie  de  la  déclaration  de  (es 
biens,  et  les  pièces  juftificatives  feront 
communiquées  fur  le  rccépilfé  du  Pro- 
cureur; et  fur  la  première  affignatiora 
à  comparoir  pardevant  le  Commif- 
faire  fera  procédé  fur  le  champ  à  la 
réception  ou  rejet  de  la  Caution  ;  et 
feront  les  Ordonnances  du  Commif- 
faire  exécutées  nonobftant  oppofitions 
ou  appellations,  et  fans  y  ptéjudicier» 
Défendons  à  tous  Juges  de  donner 
aucuns  appoîntemens  à  mettre  en 
droit,  ou  de  contrariété,  fur  leur  fol- 
vabilité  ou  înfolvabilité. 


Ju  Tîtn  vîngt-neu)  qui  îralu  de  ïa  rtddU 
.  iien  de»  eompUs* 


Article  IV, . 

La  Caution  étant  reçue  et  l'adle  fig- 
nifié  à  la  Partie  ou  au  Procureur,  ell« 
fera  fa  foumiffion  au  Greffe, 

TITRE  XXIX. 

De  la  Reddilio»  des  Comptes» 

Article  I. 

Les  Tuteurs,  Procureurs,  Curateurs, 
Fermiers  Judiciaires,  Ségueftres,  Gar- 
diens et  autres  qui  auront  admini^ré 
le  bien  d'autrui,  feront  tenus  de  ren- 
dre compte  auffiiôt  gue  leur  geftion 
fera  finie  ;  et  feront  toujours  réputés 
comptables  encore  que  le  compte  foie 
clos  et  arrête,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent 


pzyé  1«  reliquat,  «*il  en  cft  dû,  et  re- 
mis toutes  les  Pièces  juftifîcatives. 

Article  II. 

Le  comptable  pourra  être  pourfui- 
vi  de  rendre  compte  pardcvant  le  Juge 
qui  l'aura  commis  ;  et  s'il  na  pas  été 
nommé  par  autorité  de  Jufticc,  il  fera 
|)ourfuivi  pardevant  lo  Juge  de  fon 
domicile,  fans  que  fou»  prétexte  de 
faifie  ou  intervention  de  eréanciers  pri» 
vilégiés  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
Parties,  les  comptes  puiflent  être  évo- 
qués ou  renroyéi  en  autre  Jurifdic- 
îion. 

Article  III. 

Le  Défendeur  à  la  demande  en  red- 
dition de  compte  fera  tenu  de  compa^ 
roir  à  îa  première  affiguation,  fiiaon 
fera  donné  défaut  contre  lai,  et  pour 
le  profit  condamné  à  rendre  compte  : 
et  s'il  ne  compare,  efc  qu'au  jour  qu*ii 
lui  aura  été  fîgnifîé  par  un  fimple  aâe 
de  venjlr  plaider,  aucun  Avocat  ou 
Procureur  ne  fe  préfcute  en  l'Audien- 
ce pour  défendre,  fera  condamné  fur 
le  champ  à  rendre  compte  hm  autre 
délai  ni  procédure. 

Article  IV; 

En  cas  que  la  caufe  étant  plaidé© 
'îie  fe  puiife  juger  définitivement  en 
l'Audience,  les  Parties  feront  appoin- 
tées à  mettre  dans  trois  jours  fans  au» 
Êrc  procédure. 

Article  V»' 

Tout  Jugement  portant  condamna- 
tion de  rendre  compte,  commettra  ce- 
lui qui  devri  recevoir  la  préientation 
et  affirmation  du  compte  5  et  s'il  eft 

rendu 
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rendu  fur  un  appointemcnt  à  mettre 
ou  fur  un  Procès  par  écrit,  le  Rap- 
porteur ne  pourra  être  commis  pour 
le  compte,  mais  en  iera  commis  un 
autre  par  celui  à  qui  la  diflributio» 


Article  VI; 

La  Préface  du  Compte  ne  pourra 
excéder  fix  Rôles,  le  furplus  ne 
paiiera  en  taxe,  ec  ne  feront  tranf- 
critcs  dans  les  Comptes  autres  pièces 
que  la  Commiffion  du  Rendant,  l'afte 
de  Tutelle  et  l'extrait  de  la  Sentence 
ou  Arrêt  qui  condamna  à  rendre 
compte. 


Le  Rendant  fera  tenu  d'inférer  dans 
le  dernier  article  du  compte,  la  fom- 
me  à  quoi  fe  mont»  la  Recette,  celle 
de  la  dcpenfe  et  reprife,  diïlinCtétnenfe 
l'une  de  l'autre:  et  fi  la  Recette  fe 
trouve  plus  forte  que  la  dépcnfc  et  re- 
prife,  i'oyant  pourra  prendre  exécu- 
toire de  l'excédant,  qui  lui  fera  déli- 
vré fur  l'extrait  du  dernier  article  du 
compte,  fans  préjiidice  des  débats  for- 
més, ou  à  former  contre  la  recette, 
dépenlè  et  reprifc  et  des  foutejiemens 
au  contraire. 


affirmeront  leur  compte  en  perfoHne, 
ou  par  Procureur  fondé  de  Procura- 
tion, fpéciale,  dans  le  délai  qui  leur 
aura  été  prefcrit  par  le  Jugement  de 
condamnation,  fans  aucune  proroga- 
tion ;  et  le  délai  palfé  ils  y  feront  con- 
traints par  faille  et  vente  de  leurs 
biens,  même  par  eroprifonnemeot  de 


appartiendra. 


Article  Vil. 


Article  VIII, 


Isuis. 
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leurs  perfonnes;  fî  la  matière  y  eft 
difpoféc  et  qu'il  foit  ainfi  ordonné. 


Sur  l'article  neuvième,  qne  n'y  ayant  point  de  Pro- 
toureurs,  comme  il  a  été  dit,  fi  le  rendant  compte,  ne 
vent  confier  fes  pièces  juftificativcs  en  originaux  à  l'O- 
yant  fur  fon  récépiflc,  \\  pourra  lui  en  donner  des  co- 
pies  qui  feront  collationnées  par  un  Notaire  en  fa  pré- 
fencc,  aux  frais  du  dit  rendant,  et  que  l'oyant  fera  obli- 
gé de  les  fendre  dans  le  tems  marqué  fon»  peine  d'a- 
mende arbitraire. 


Articlï  IX. 

Après  la  piéfentation  et  affirmation, 
fera  baillé  copie  du  compte  au  Procu- 
reur des  Oyans,  et  les  pièces  juftifica- 
tives  de  la  recette,  dépenfe  et  reprife 
lui  feront  communiquées  fur  fon  ré- 
cépifTé,  pour  les  voir  et  examiner  pen- 
dant quinze  jours,  après  kfquels  il 
fera  tenu  de  les  rendre,  à  peiné  de  prifon 
ou  de  foixanto  livre»  d'amende  et  du 
féjour,  dépens,  dommages  et  intérêts 
des  Parties  en  fon  nom,  lans  qu'au- 
cunes des  peiaes  ci-defTus  puilTcnt  être 
réputées  comminatoires,  remifes  ou 
modérées,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit. 


Sgr  !e  dixième,  qu'il  fera  exécuté  conformément  aux 
remarques  de  l'article  ci-defias. 


Article  X. 

N'entendon»  toutefois  empêcher  que 
îe  juge  ne  puiffe  en  connoilTance  de 
caufe  et  pour  confidérations  mipor- 
tanles,  proroger  le  délai  d'une  autre 
quinzaine  pour  une  fois  feulement; 
après  lequel  tems  le  Pîocureur  (jui  re- 
tiendra les  pièces  fera  contrainÈ  de  ïea 
rendre  fous  les  peines  et  par  les  mêmes 
voies  que  deffus. 


Sur  le  enzieme  etdoazieme,  que  e«  quieft  dîtâea 
?rocuienv9  fera  entendu  des  Futie«. 


Article  XI, 

Si  les  oyans  ont  un  même'  intérêt, 
ils  feront  tenus  de  nommer  un  feul  et 
même  Procureur,  et  à  faute  d'en  con- 
venir fera  permis  à  chacune  des  Parties 
d'en  mettre  un  à  fes  frais,  auquel  cas 
ne  fera  donné  qu'une  feule  copie  du 
compte  et  une  feule  communication 
des  pièces  juftificativcs  au  plus  ancien^ 


Article 
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Sur  le  treiiieme,  que  n'y  ayant  point  de  Procureurs, 
et  l'ufage  n'étant  pas  de  preodre  appointement  au 
Greffe,  il  fera  donné  à  l'Audience. 


Article  XII. 

Si  les  oyans  ont  des  intérêts  différens, 
le  Rendant  fera  figïiifier  à  chacun  des 
Procureurs  une  copie  du  compte,  et 
leur  communiquera  les  pièces  juftifica- 
tives;  et  s'il  y  a  des  créanciers  interve- 
nans,  ils  n'auront  tous  enfemble  qu'une 
feule  communication,  tant  du  compte 
que  des  pièces  juftificatives,  par  les 
mains  du  plus  ancien  des  Procureurs 
qu'ils  auront  chargé. 

Article  XIII. 

Après  le  délai  de  la  communication 
expiré,  fera  pris  au  GreflFe  l'appointc- 
raent  de  fournir  par  les  oyans  leurs 
confentementj  ou  débats  dans  iiuitaines 
et  les  foutenemens  par  le  Rendant  hui- 
taine après,  écrire  et  produire  dans' 
une  huitaine,  et  contredire  dans  la 
huitaine  fuivante. 

Article  XÎV. 

Défendons  à  tous  nos  Juges,  Com- 
miffaires,  Examinateurs  et  autres  de 
quelque  qualité  qu'ils  fbient  fans  ex- 
ception, de  faire  à  l'avenir  aucuns  Pro- 
cès Verbaux  d'examen  de  compte, 
dont  Nous  abrogeons  l'ufage  en  tous 
les  Sièges,  même  en  nos  Cours  de 
Parlement,  et  autres  nos  Cours. 

Article  XV. 

Défendons  de  s'afTcmbler  en  la  mai- 
fon  du  Jûge  ou  Cosnmîflaiie  de  la 
reddition  du  compte,  pour  mettre,  par 
forme  d'apoftils  à  côté  de  chaque  ar- 
•ticle,  les  confentemcns,  débats  et  fou- 
tenemens des  Parties  ;  et  n'entendons 
néanmoins  déroger  à  l'ufage  obfervé 
par  les  Commiifaires  du  Châtelet  de 
Paris, 

Ce  Article 


202 


Édits,  Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 


Article.  XVÎ.  - 

Si  les  Oyans  ne  fournifTent  leurs 
confentemens  ou  débats  dans  la  hui- 
taine portée  par  le  règlement,  il  fera 
^    permis  aux  rendants  après  qu'elle  fera 
paflee,  de  produire    au  Greffe  leur 
compte  avec  les  pièces  juftilîcatives, 
pour  étrç  diftribué  en  la,  manière  ac- 
coutumée; et  s'ils  les  ont  fournis,  ils 
pourront  au  même  tems  donner  leurs 
produ6lions,    fans  que  pour  mettre 
î'inftance  en  état,   il  foit  befoin  que 
d'un  fimple  aâe  de  commandement  de 
fatisfaire  au  règlement,  et  en  confé- 
quence  pafTé  outre  au  Jugement, 

Article  XVII. 

Les  Comptes  feront  écrits  en  grand 
Papier  à  raifon  de  vingt  deux  lignes 
par  page,  et  quinze  fyllables  pour 
ligne,  à  peine  de  radiation  dans  la 
taxe  des  Rôles  où  il  fe  trouvera  de  Is 
contravention. 

Article  XVIII. 

Le  Rendant  ne  pourra  employer 
dans  la  dépcnfe  de  fon  Compte,  les 
frais  de  la  Sentence  ou  de  l'Arrêt  par 
Jeiquels  il  eft  condamné  de  le  rendre, 
fi  ce  n'eil  qu'il  eut  conf«nti  avant  la 
condamnation:  mais  pour  toutes  dé- 
ptnfes  communes  employera  fon  voy- 
,  âge,  s'il  en  échet,  les  Affignations  pour 
Toir  préfenter  et  affirmer  le  compte, 
la  vacation  du  Procureur  qui  aura 
nus  ks  pièces  du  compte  par  ordre, 
celle  du  Commilfaire  pour  recevoir  la 
prefentation  et  affirmation,  et  des  Pro- 
cureurs, s'ils  y  ont  affilié,  enfemble 
le  s  greffes  et  copies  du  compte. 


Article 
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Article  XIX. 

Déclarons  toutes  X-ettres  d'Etat  qui 
pourront  être  ci -après  obtenues  par 
ceux  qui  font  obliges  ou  eondamr\^s  de 
rendre  compte,  fuheptices  :  Défendons 
à  tous  Juges  d'y  avoir  égard,  s'il  n'y 
eft  par  Nous  dérogé  par  claufe  fpé- 
ciale,  et  fait  mention  dans  les  Lettres 
del'inftancede  compte;  et  fi  la  clauie 
n'eft  inférée  dans  les  Lettres,  l'inflan- 
ce  du  compte  pourra  être  pourluivie 
et  jiigée. 

Article  XX. 

Le  Jugement  qui  interviendra  fur 
l'inftance  de  compte,  contiendra  le 
calcul  de  la  recepte  et  dépenfe,  et  for« 
mera  le  reliquat  précis,  s'il  y  en  a 
aucun. 

Article  XXL 

Ne  fera  ci-après  procédé  à  la  révi- 
fion  d'aucun  compte;  mais  s'il  y  a 
des  erreurs,  omiffions  de  recette  ou 
faux  emploi,  les  Parties  pourront  en 
foHner  leur  demande,  ou  interjetter 
Appel  de  la  clôture  du  compte,  et 
plaider  leurs  prétendues  griefs  en  l'Au- 
dience. 

Article  XXÎI. 

Poiuront  les  Parties  étant  majeurs 
cqmpter  pardevant  des  Arbitres  ou  à 
l'amiable,  encore  que  celui  qui  doit 
rendre  compte  ait  été  commis  par  or- 
donnance de  Juftice. 

Article  XXIIL 

Si  ceux  à  qui  le  compte  doit  être 
rendu  font  abfens  hors  le  Royaume 
d'une  abfence  longue  et  notoire,  et 

qu'à 
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qu'à  l'affignation  il  ne  fe  préfente  au- 
cun Procureur,  le  rendant  après  l'af- 
firmation lèvera  fon  défaut  au  Greffe 
qu'il  donnera  à  juger,  et  pour  le  pro» 
fit  feront  les  articles  alloués  s'ils  îoat 
bien  et  duement  juftifiés  :  et  fi  par  le 
calcul  le  rendant  fe  trouve  Débiteur, 
il  en  demeurera  dépofitaire  fans  inté- 
rêt en  donnant  caution;  et  fi  c'eft  le 
Tuteur,  il  fera  déchargé  de  bailler  eau» 
tion. 

Au  Titre  trente  qui  traite  de  la  liquidation  TITRE  XXX. 

des  fruits.  ,  .  _ 

De  la  liquidation  des  Fruits^ 

Article  I. 

S'il  y  a  condamnation  de  reftitu  tion 
de  fruits  par  Sentence,,  Jiigenjent  ou 
Arrêt,  ceux  de  la  dernière  Année  fe- 
ront délivrés  en  efpeces,  et  quant  à 
ceux  des  années  précédentes,  la  li- 
quidation en  fera  faite  eu  égard  aux 
quatre  faifons  et  prix  commun  de 
chacune  année,  fi  ce  n  eft  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné  par  le  Juge  ou 
convenu  entre  les  Parties. 

Article  II, 

Les  Parties  qui  auront  été  condam- 
-  liées  à  la  reftitution  des  fruits,  ou 
leurs  Héritiers,  feront  tenus  au  jour 
de  la  première  Affignation  donnée  en 
exécution  de  la  Sentence,  Jugement 
ou  Arrêt,  de  repréfenter  pardevant 
le  Juge  ou  Commiffaire,  les  comptes, 
papiers  de  recette,  et  baux  à  ferme  des 
Héritages,  et  donner  par  déclaration 
les  frais  de  labour,  femences  et  récol- 
tes de  ce  qu'ils  auront  fait  valoir  par 
leurs  mains  ;  enfemble  de  la  quantité 
des  fruits  qui  en  font  provenus,  pour 
après  la  dedu6lion  faite  des  frais,  être 

le 
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Sur  le  troifieme  article,  que  comme  jufqu'à  pré  fent 
le  cours  du  marché  n'eft  pas  certaia  et  qu'il  ne  fe  fait 
aucun  Règiftre  pour  le  prix  des  fruits  ei  denrées,  les 
Parties  conviendront  par  provifion  d'experts  et  gens  a 
ce  connoiflant  jufqu'à  ce  que  le  dit  Règiftre  fe  puifle 
faire. 


le  fuiplus,  fi  aucun  y  a,  payé  dans 
un  mois  pour  tout  délai. 

Article  III, 

Si  celui  qui  aura  obtenu  Jugement 
à  fon  profit,  foutieat  que  le  contenu 
en  la  déclaration  des  fruits  donnée  par 
la  Partie  n'eft  véritable,  l'une  et  l'au- 
tre des  Parties  pourront,  fi  le  Juge 
l'ordonne,  faire  preuve  refpeftivement 
par  écrit  et  par  témoins  de  la  quan- 
tité des  fruits;  et  quant  à  la  valeur, 
la  preuve  en  fera  faite  par  les  extraits 
des  Régiftres  des  gros  fruits  du  Gref- 
fe plus  prochain  ;  et  les  labours,  fe- 
mencjs  et  frais  de  récolte  feront  efti-- 
més  par  Experts, 

Articule  IV. 


Si  par  le  rapport  des  Experts  ou 
par  autre  preuve,  la  quantité  ou  va- 
leur des  fruits  ne  fe  trouve  excéder 
le  contenu  en  la  déclaration,  le  De« 
mandeur  en  liquidation  qui  aurain- 
filté,  fera  condamné  en  tous  les  dépens 
du  Défendeur,  qui  feront  taxés  par  le 
même  Jugement, 

Article  V, 

Si  la  liquidation  excède  le  contena 
en  la  déclaration,  le  Défendeur  fera 
condamné  aux  dépens  qui  feront  auffi 
liquidés  par  le  même  Jugement. 

Article  VI. 

En  toutes  nos  Villes  et  Bourgs  où 
il  y  aura  marché,  les  Marchands  fai- 
fant  trafic  de  bled  et  antres  efpeces  de 
gros  fruits,  ou  les  Mefureurs,  feront 
rapport  par  chacune  iemaine  de  la 
valeur  et  eltimation   commune  des 

fruits, 
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fruits,  fans  prendre  aucuns  falaires; 
à  quoi  faire  ils  pourront  êtie  contraints 
par  amendes  ou  autres  peines  qui  fe- 
ront arbitrées  par  les  Juges. 

Article  VII, 

A  cette  fin  les  Marchands  ou  Me- 
fureurs  feront  tenus  de  nommer  deux 
ou  trois  d'entr'eux  ;  qui  fans  être  ap- 
pellés  ni  ajournés  feront  et  affirmeront 
par  Serment  pardevant  le  Juge  du  lieu 
îé  Rapport  de  l'eftimation,  dont  il 
fera  auffitôt  fait  rcgiftre  par  le  Gref- 
fier fans  faire  féjourner  ni  attendre  les 
Marchands,  et  fans  prendre  d'eux  au- 
cuns falaires  ni  vacation,  àpeinedex- 
aftion. 


A.RTICLE  VIII. 


Sur  le  h  jîtieme,  que  i'on  fe  conformera  à  ce  qui  a 
été  obfervé  fur  le  troiiîeme  article. 


Sera  fait  preuve  de  la  v^.'eur  des 
fruits  dont  on  fait  rapport  eu  Juftice, 
tant  en  exécution  des  Arrêts  ou  Sen- 
tences, qu'en  toutes  autres  matières, 
où  il  fera  queftion  d'appréciation,  par 
les  extraits  des  eftimations,  et  non  au- 
trement. 


Article  IX. 

Défendons  aux  Greffiers  ou  Com- 
mis, de  prendre  ni  recevoir  plus  de 
cinq  fols  de  l'expédition  de  l'extrait 
du  rappoTt  des  quatre  faifons  de  cha- 
cune année,  à  peine  d'exaftion. 

TITRE  XXXI. 


Au  titre  trente  ufiy  qui  traite  des  dépens. 


Sur  le  dit  titre,  que  parce  qu'en  ce  pays  il  efl  difficile 
é'être  bien  conduitr  dans  les  affaires  par  de  bons  avis,  ce 


T 


Des  Dépens, 

Article  I, 

OUTE  Partie,  foit  principale  ou 
intervenantej   qui  fuccombera, 

même 
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qui  caufe  fouvent  qu'or  s'engage  à  plaider  mal  à  propos, 
le  Confeil,  fous  le  bon  plailir  du  Roi,  fe  confervera  la 
facilité  de  prononcei  fur  les  dépens  avec  mure  délibé- 
ration et  félon  l'exigence  des  cas,  fans  s'arrêter  à  pré- 
fent  à  tout  ce  qui  eftdans  le  dit  titre,  qui  regarde  plus 
les  Procureurs  ft  Avocats  qui  ne  lout  point  établis  dans 
ce  pays,  que  les  Pariias,  lefquelles,  par  la  diligence  du 
Confeil,  ne  foiiffrcnt  point  par  la  longueur  des  procé- 
dures ;  que  rarement  on  adjuge  des  dépens  pour  les 
voyages  et  féjours,  ft  que  le  Confeil  co  itinuera  ce  qu'il 
a  pratiqué  jufqu'à  préfent  de  ne  iaire  tomber  autant  qu'il 
fera  poflible  en  taxe  de  dépens  ;  que  les  expeduions  des 
Arrêts,  Significations  d'iceux,  Coin  mande  mens,  Som- 
mations, Saifics  et  Exécutions,  et  que  les  Juges  Royaux 
£t  fubalteiîîcs  fuivront  l'article  trente  trois  du  du  titre. 


même  aux  renvois,  déclinatoires,  éva- 
cuations ou  règlemens  de  Juges,  fera 
condamnée  aux  dépens  indéfiniment, 
nonobftant  la  proximité,  ou  autres 
qualités  des  Parties;  fans  que  fous 
prétexte  d'équité,  partage  d'avis,  ou 
pojr  quelque  autre  caufe  que  ce  foit, 
elle  en  puilîe  être  déchargée.  Défen- 
dons à  nos  Cours  de  Parlement,  Grand 
Confeil,  Cours  des  Aides,  et  autres 
nos  Cours  ;  Requêtes  de  notre  Hôtel, 
et  du  Palais,  et  à  tous  autres  Juges, 
de  prononcer  par  hors  de  Cour  fans 
dépens.  Voulons  qu'ils  foient  taxés 
en  vertu  de  notre  préfente  Ordonnan- 
ce, au  profit  ^e  celui  qui  aura  obtenu 
définitivement,  encore  q  i'ils  n'eulTent . 
été  adjijg;^s^^-  f  in.,  quais  puilfentêtre 
modères,  liquidés  ni  ré'ervés. 

Article  II. 

Seront  auffi  tenus  les  Arbitres  en 
jugeant  les  differens,  de  condamner 
indéfiniment  aux  dépens  celui  qui 
fuccombera  ;  fi  ce  n'efl  que  par  le 
compromis  il  y  eut  claufe  expreîTe  por- 
tant pouvoir  de  les  remettre,  modérer 
&  liquider. 

Article  IU, 

Si  dans  le  cours  du  Procès  il  fur- 
vient  quelque  incident  qui  foit  jugé 
définitivement,  lés  dépens  en  feront 
pareillement  adjugés. 

Article'  IV, 

Après  que  le  Procès,  fur  lequel  fera 
intervenu  Sentence,  Jugement  ou  Ar- 
rêt adjudicatif  des  dépens,  aura  été 
mis  au  Greffe,  les  Procureurs  retire- 
ront chacun  féparément  les  produc- 
tions des  Parties,  pour  lefquelles  ils 
auront  occupé,  qui  leur  feront  déli- 
vrées 
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vrêes  par  les  Greffiers  après  les  avoir 
vérifiées,  en  leur  faifant  apparoir  par 
le  Procureur  plus  diligent  d'une  fom- 
mation  faite  aux  autres  Procureurs 
pour  y  affilier  à  jour  précis,  à  peine 
en  cas  de  refus  ou  de  demeure,  de 
trois  livres  contre  le  Greffier  par  cha- 
cun jour,  dont  il  fera  délivré  exécu- 
toire à  la  Partie. 

Article  V, 

Sera  donné  copie  au  Procureur  da 
Défendeur  en  taxe,  de  l'Arrêt,  Juge- 
ment ou  fentence  qui  les  auront  ad- 
jugés, enfemble  de  la  déclaration  qui 
en  aura  été  dreffée,  pour  dans  les  dé- 
lais réglés  pour  le  voyage  Se  retour 
fuivant  la  diftance  des  lieux,  et  le  do« 
micile  du  Défendeur  en  taxe,  à  raifon 
d'un  jour  pour  dix  lieues  en  cas  qu'il 
foit  abfentj  prendre  communication 
des  pièces  jiiftificatives  des  articles  pair 
les  mains  et  au  domicile  du  Procu-  ' 
reur  du  Demandeur,  fans  déplacer, 
et  faire  par  lui  huitaine  après  fes  ofFres 
au  Procureur  du  Demandeur,  de  la 
fomme  qu'il  avifera  pour  les  dépens 
adjugés  contre  lui,  et  en  cas  d'ac- 
ceptation des  ofFres,  il  en  fera  délivré  ' 
exécutoire. 

Article  VI, 

Si  nonobftant  les  ofiFres  le  Deman- 
deur fait  procéder  à  la  taxe,  Se  que 
par  le  calcul,  en  ce  non  compris  les  J 
frais  de  la  taxe,  les  dépens  ne  fe  trou- 
vent excéder  les  ofFres  faites  par  le 
Défendeur,  les  frais  de  la  taxe  feront 
poités  par  le  Demandeur,  et  ne  fe- 
ront compris  dans  l'exécutoire. 


Article 
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Article  VIL 


Les  Procureurs  ne  pourront  en  dief- 
fant  la  déclaration  compofer  plufieurs 
articles  d'une  feule  pieee  :  mais  feront 
tenus  de  la  comprendre  toute  entière 
dans  un  feul  et  même  article,  tanfc 
pour  ravoir  dreffé  que  pour  l'expédi- 
tion, copie,  fignification  et  autres 
droits  qui  la  concernent,  à  peine  de 
radiation,  et  d'être  déduits  au  Procu- 
reur du  Demandeur,  autant  de  fes 
droits  pour  chacun  article  qui  aura 
palTé  en  taxe,  qu'il  s'en  trouvera  de 
rayés  dans  la  déclaration. 

Article  VIIL 

Ne  fera  auffi  employé  dans  les  dé- 
clarations ni  fait  aucune  taxe  aux  Pro- 
cureurs que  pour  un  feul  droit  de 
Confeil,  pour  toutes  les  deman- 
des tant  principales  qu'incidentes,  et 
un  autre  droit  de  Confeil,  en  cas  qu'il 
foit  fait  aucune  demande,  foit  prin- 
cipale ou  incidente,  par  les  Parties 
contre  lefquelles  ils  occuperont,  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende  contre 
le  Procureur  en  fon  nora  pour  chacun, 
autre  droit  qui  auroit  été  par  lui  em- 
ployé dans  fa  déclaration. 

Article  IX, 

N'entrera  pareillement  en  taxe  au- 
cun droit  de  confuitation,  encore 
qu'elle  fut  rapportée  et  lignée  des  A- 
vocats. 

Article  X» 

Toutes  écritures  et  contredits  feront 
rejettés  des  taxes  de  dépens,  li  elles 
n'ont  été  faites  et  fignécs  par  un  Avo- 
cat plaidant,  du  nombre  de  ceux  qui 
feront  mfcrits  dans  le  tableau  qui  fe- 
D  d  rs». 


210       Edtts,  Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 


ra  dreffé  tous  les  ans,  et  qui  feront 
appellés  au  ferment  qui,  fe  fait  aux 
ouvertures,  et  leront  tenus  de  mettre 
le  reçu  au  bas  des  écritures. 

Article  Xî. 

Lorfqu'au  Procès  il  y  aura  des  écri- 
tures et  avertifîements  les  préambules 
des  Inventaires  faits  par  les  Procu- 
reurs, en  feront  diflraits  et  n'entre- 
ront en  taxe,  ni  pareillement  les  rôles 
des  Inventaires  et  Contredits  dans 
lefquels  il  aura  été  tranfcrit  des  Pièces 
entières  ou  chofe s  inutiles;  ce  que 
nous  défendons  à  tous  Avocat»  et  Pro- 
cureurs, à  peine  de  reftitution  du  dou- 
ble envers  la  Partie  qui  l'aura  avancé, 
et  du  fimple  envers  la  Partie  condam-, 
née.  Comme  auffi  défendons  aux  Pro« 
cureurs  et  à  tous  autres  de  refaire  des 
écritures,  ni  d'en  augmenter  les  Rôles 
après  le  Procès  juge,  à  peine  de  refti- 
tution du  quadruple  contre  les  eon- 
trevenans,  qui  ne  pourra  être  modérée 
et  de  fufpenlion  de  leur  charge.  En- 
joignons à  nos  Cours  et  autres  nos  Ju- 
ges, d'y  tenir  la  main,  dont  nous  char- 
geons leur  honneur  et  cpnfcience. 

Article  XII. 

Ne  fera  taxé  aux  Procureurs  pour 
droit  de  révifion  des  écritures,  que  le 
dixième  de  ce  qui  entre  en  taxe  pour 
les  Avocats  et  fans  que  ce  droit  de 
révifion  puilfe  être  pris  dans  les  Cours, 
Sièges  et  Jurifdidtions  dans  lefquelles 
il  n'a  eu  lieu  jufques  à  ce  jour.  Fai- 
fons  défenfe  aux  Procureurs  d'em- 
ployer dans  leur  mémoire  de  frais 
qu'ils  donneront  à  leurs  Parties,  autres 
plus  grands  droits  que  céux  qui  leur 
feront  légitimement  dûs,  et  qui  en- 
treront en  taxe,  à  peine  de  répétition 

contre 
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contre  eux,  et  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende^ 

Article  XIII. 

Et  pour  faciliter  les  taxes  de  dépens 
et  empêcher  qu'il  ne  foit  employé  dans 
les  déclarations  autre»  droits  que  ceux 
qui  font  légitimement  dûs,  et  qui  doi- 
vent entrer  en  taxe,  fera  drefîé  à  la  di- 
ligence de  nos  Procureurs  Généraux 
et  de  nos  Procureurs  fur  les  lieux,  et 
mis  dans  les  Greffes  de  toutes  nos 
Cours,  Sièges  et  Jurifdi6lions,  un  Ta- 
bleau ou  Régiftre,  dans  lequel  feront 
écrits  tous  les  droits  qui  doivent  en- 
trer en  taxe,  même  ceux  des  déclara» 
lions,  affiftance  de  Procureurs,  et  au- 
tres droits  nécelfaires  pour  parvenir  à 
la  taxe,  enfemble  les  voyages  et  féjours, 
lefquels  pouriont  y  être  employés  et 
taxés  fuivant  les  diîférens  ufages  de 
nos  Cours  et  Sièges,  qualités  des  Par- 
lies  et  diftance  des  lieux. 

Article  XIV. 

Les  voyages  et  féjours  qui  doivent 
entrer  en  taxe,  ne  pourront  être  em- 
ployés ni  taxés,  s'ils  n'ont  été  vérita- 
blement fait  et  dus  être  faits,  et  que  ce- 
lui qui  en  demandera  la  taxe,  ne  faife 
apparoir  d'un  afte  fait  au  Greffe  de 
la  jurifdiftion  en  laquelle  le  Procès 
fera  pendant,  lequel  contiendra  fon 
affirmation  qu'il  a  fait  exprès  le  vo- 
yage pour  le  fait  du  Procès,  et  que 
l'ade  n'ait  été  Cgnifié  au  Procureur  de 
la  Partie  au flîtôt  qu'il  âura  été  paffé, 
et  le  léjour  ne  pourra  être  compté  que 
du  Jour  de  la  lignification. 

Article  XV. 

Si  après  que  la  déclaration  des  dé- 
pens aura  été  lignifiée  et  copie  laiifée, 
il  n'a  été  fait  aucunes  offres,  ou  qu  el- 
D  d  2  le$ 
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les  ne  foicnt  acceptées  dans  les  délais 
ci-devant  ordonnés,  elle  fera  mife  par 
le  Procureur  du  Demandeur  en  taxe 
ès  mains  du  Procureur  tiers,  avec  les 
pièces  juftificatives  :  et  à  cet  effet  vou- 
lons que  dans  nos  Cours,  Sièges  et 
Juftices  où  il  ne  fe  trouvera  point  de 
Procureurs  tiers  en  titre  d'Office,  ii 
foit  nommé  et  commis  par  la  Com- 
munauté des  Procureurs  par  chacun 
mois,  ou  tel  autre  tems  qu'il  fera  par 
eux  avifé,  nombre  fuffifant  d'entr'eux 
pour  régler  et  taxer  les  dépens  en  la 
forme  et  manière  ci-après  ordonnée  j 
fi  ce  n'eft  dans  les  Sièges  où  ii  y  a  des 
Commiiïaires  £xaminateurf. 

Article  XVI. 

Le  Procureur  tiers  fera  tenu  de  cot- 
ter  de  fa  main  au  bas  de  la  déclaration 
le  jour  qu'elle  lui  aura  été  délivrée 
avec  les  Piecea. 

Article  XVII, 

Sera  fignifié  par  aâe  au  Procureur 
du  Défendeur  en  taxe,  le  jour  que 
la  déclaration  et  pièces  juftificatives 
auront  été  mifes  entre  les  maitis  du 
Procureur  tiers,  avec  fommation  d'en 
prendre  communication  fans  déplacer» 

Article  XVIII. 

Trois  jours  après  la  première  fom- 
mation il  en  fera  fait  une  féconde,  par 
laquelle  le  Procureur  du  Demandeur 
en  taxe  fommera  celui  du  Défendeur 
de  fe  trouver  en  l'étude  du  Procu- 
reur tiers  à  certain  jour  et  heure  pré- 
cife,  pour  voir  arrêter  les  dépens  con- 
tenus en  la  déclaration,  et  la  figner; 
autrement  il  y  fera  procédé  tant  en 
préfence  qu'abfcnce. 


Article 
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Article  XIX. 

Si  le  Procureur  du  Défendeur  com- 
pare, feront  les  dépens  arrêtés  par  le 
Procureur  tiers  en  fa  préfence. 

Article  XX. 

A  faute  par  le  Procureur  du  Défen- 
deur en  taxe  de  comparoir  à  l'affigna- 
tion,  Je  Procureur  tiers  fera  tenu  d'ar- 
rêter les  dépens,  pour  ce  fait  être  le» 
arrêtés  par  lui  mis  fur  la  déclaration 
conformément  à  fon  mémoire,  lequel 
y  demeurera  attaché,  et  ne  fera  le  pre- 
mier article  paffé  que  pour  ua  leul,  , 

Article  XXI.  . 

Le  Procureur  tiers  fera  tenu  d'ar- 
rêter les  dépens  qui  contiendront  deux 
cens  articles  et  audelTous,  huitaine 
après  qu'il  en  aura  été  «hargé  ;  et  ceux 
qui  contiendront  plus  grand  nombre 
d'articles,  dans  la  quinzaine,  à  peine 
de  répondre  des  dommages  et  intérêts 
des  Parties.  . 

Article  XXII, 

Le  Procureur  du  Défendeur  en 
taxe  ne  pourra  prendre  aucun  droit 
d'affiftance,  s'il  n'a  écrit  de  fa  main 
fur  la  déclaration  les  diminutions,  à 
peine  de  faux  et  d'interdiftion. 

Article  XXIII. 

S'il  y  a  plufieurs  Procureurs  des 
Défendeurs  en  taxe  condamnés  par 
même  Jugement,  ils  ne  prendront  af- 
liftance  que  pour  les  articles  qui  les 
concerneront  :  et  à  l'égard  des  frais 
ordinaires  et  extraordinaires  de  criées, 
reddition  de  compte  de  Tuteurs,  Hé- 
ritiers   bénéficiaires,   Curateurs  aux 
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biens  vacans,  Commiffsîircs  et  autres, 
les  Parties  qui  auront  un  intérêt  com- 
muta y  affifteront  par  le  plus  ancien 
Procureur.  Pourront  néanmoins  les 
autres  Procureurs  y  être  préfens,  fans 
prendre  aucun  droit  d'affiftance,  et 
fans  le  pouvoir  employer  dans  leurs 
mémoires  de  frais  et  lalaires-;  fi  ce 
n'eft  qu'ils  ayent  pouvoir  par  écrit 
pour  y  affilier. 

Article  XXIV. 


Après  que  la  déclaration  aura  été 
arrêtée  par  le  tiers,  fera  figaifié  un 
troifieme  a£le  au  Procureur  du  Défen- 
deur: par  lequel  on  lui  dénoncera  que 
les  dépens  ont  été  arrêtés,  etfcra  fom- 
mé  de  les  figncr,  avec  proteftatioH 
qu'à  faute  de  ce  faire,  le  calcul  en  fera 
figné  par  le  Commiflaire  par  défaut:  ce 
qui  fera  exécuté  en  cas  de  refus,  et 
paCTé  outre,  en  faifant  mention  dans 
l'arrêté  et  calcul  de  la  fomtnation. 

Article  XXV; 

Le  tiers  fur  chacune  pièce  qui  en* 
trera  en  taxe,  fera  tenu  de  mettre  taxé, 
avec  fon  paraphe. 

Article  XXVI. 

Les  Commiffaires  figneront  les  Dé- 
clarations fans  prendre  aucun  droit, 
et  auront  feulement  leurs  Clercs  le 
droit  de  cakul,  lorfqu'ils  l'auront  fait 
et  écrit  de  leur  main,  fuivant  la  taxe 
qui  lera  arrêtée  dans  le  Tableau  ou 
Régiftre  des  droits  pour  les  dépens, 
ci-deffus  mentionné.  Leur  défendons 
de  prendre  autres  ni  plus  grands  droits, 
à  peine  du  quadruple. 


Article 
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Article  XXVII. 

Dans  les  exécutions  da  dépens  fe- 
ront aufli  employés  les  frais  pour  les 
lever  avec  ceux  du  premier  exploit, 
et  de  la  fignification  qui  fera  faite, 
tant  des  exécutoires  que  de  l'exploit. 

Article  XXVIII. 

Si  la  Partie  qui  a  fuccombé  interjet- 
te Appel  de  la  taxe  des  dépe.is,  fou 
Procureur 'fera  tenj  de  eroifer  dans 
trois  jouTs  fur  la  déclaration  la  arti- 
cles dont  il  eft  appellant  ;  et  à  faute 
de  ce  faire  lur  la  première  Requête, 
il  fera  déclaré  non-reccvable  en  fon 
Appel. 

Article  XXIX. 

Après  que  le  Procureur  de  l'appel- 
lant  aura  croifé  fur  la  déclaration  les 
articles  dont  il  fera  appellant,  pour- 
ra l'iatimé  fe  faire  délivrer  exécutoire 
du  contenu  aux  articles  non  croifés 
dont  il  n'y  aura  point  d'Appel. 

Article  XXX. 

Les  appellations  des  articles  croifés 
fous  deux  croix  feulement  feront  por- 
tées à  l'Audience,  et  quand  il  y  en  au- 
ra d'avantage  fera  pris  un  appointe- 
ment  au  Greffe. 

m 

Article  XXXI. 

L'Appellant  fera  condamné  en  au> 
tant  d'ameades  qu'il  y  aura  de  croix, 
et  chefs  d'Appel,  fur  lefquels  il  fera 
condamné  ;  li  ce  n'eft  qu'il  foit  Appel- 
lant des  articles  croifés  par  un  moyen 
général  :  et  néanmoins  les  dépens  ad- 
jugés pour  la  raifon  des  appellations 
des  taxes,  feront  liquidés  par  le  même 
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Jugement  qui  prononcera  fur  les  ap- 
pellations. 

Article  XXXII. 

Les  dépens  qui  feront  adjugés,  foit 
à  l'Audience  ou  fur  les  Procès  par 
écrit,  par  les  Baillifs,  Sénéchaux  et 
Préfidiaux,  feront  taxés  en  la  même 
forme  et  manière  qu'en  nos  Cours,  et 
tous  les  droits  réglés  fuivant  l'uîage 
des  Sièges  dans  lefquels  les  condam- 
nations feront  intervenues;  ainli  qu'ils 
feront  employés  dans  le  Tableau  et 
Régiftre  ci-delTus  mentionné;  et  feront 
les  dépens  taxés  par  les  Juges  ou 
Commiffaires  Examinateurs  des  dépens 
créés  et  établis  à  cet  effet  ;  auxquels 
Commiffaires  Examinateurs  nous  dé- 
fendons de  prendre  plus  grands  droits 
fous  prétexte  d'attributions  et  ulages 
contraires,  que  ceux  qui  feront  ar- 
rêtés, à  peine  de  concuflion  et  d'in- 
terdi£lion  de  leurs  charges* 

Article  XXXIII. 

Les  Juges  fubalternes,  tant  Royaux 
que  des  Seigneurs  particuliers,  feront 
tenus  en  toutes  Sentences,  foit  en 
l'Audience  ou  Procès  par  écrit,  de  li- 
quider les  dépens,  eu  égard  au  frais 
qui  auront  été  légitimement  faits,  fans 
aucunes  déclarations  de  dépens,  à  pei- 
ne contre  les  contrevenans  de  vingt 
livres  d'amende,  et  de  reftitution  des 
droits  qui  auront  été  perçus,  dont 
4€ra  délivré  exécutoire  aux  Parties 
qui  les  auront  débourfés. 


TITRE 
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De  la  taxe  et  liquidai  ion  des  dommages  et 
Au   titrt  trente-Jmx,  qui  traite  de  la  taxe  intérêts» 
et  liquidation  du  dmmages  et  intérêts, 

ÂRTICLS  I, 

...  La  déclaration  des  dommages  et  in- 

Sur  le  du  titré,  quVjn  le  conformera  a  ce  qu!  ctt  dit  fur  r       j    irx        ^        •  J 

celui  des  dépens!  _  terets  fera  drtffée.  et  copie  donnée  au 

Procureur  du  Défendeur,  enfemblcde 
la  Sentence,  Jugement  ou  Arrêt  qui 
les  aurçnt  adjugés;  et  lui  feront  com- 
muniquées fur  fon  rêcépiffc  les  pièces 
juftificatives,..  pQwr ,  les  rendre  (iaps 
quinzaine,  à  peine  de  prifon,  de  ioi- 
xante  livres  d'amende,  et  du  féjour, 
dépens,  dommages  et  intérêt»  des  Par- 
ties en  fon  nom,  fans  qu'aucune  des 
pemes  puifTe  être  réputée  commina- 
toire, ni  remife  ou  modérée  fous  quel  • 
que  prétexte  que  ce  foit. 

Article  II. 

Pourra  le  Demandeur  dans  les  délais 
pareils  à  ceux  ci-deffus  réglés  en  l'ar- 
ticle cinquième  du  Titre  de  la  Taxe 
des  dépens,  faire  fes  offres  ;  et  en  cas 
d'acceptation  en  fera  pafsc  appointe- 
ment  de  condamnation  qui  fera  reçu 
en  l'Audience. 

Article  III. 

Si  le  Défendeur  ne  fait  point  d'of- 
fres, ou  qu'elles  foient  conteftées,  fera 
pris  appointement  à  produire  dans 
tfois  jours  ;  et  en  cas  qu'elles  foient 
conteftées,  li  par  l'événement  les  dom- 
mages et  intérêts  n'excèdent  la  Ipm- 
me  offerte,  le  Demandeur  fera  con- 
damné eu  tous  les  frais  et  dépens,  de-' 
puis  le  jour  des  offres,  lefquels  fe- 
ront liquidés  par  le  même  Jugement. 


Ee 
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Ah  Titre  trente»trois  qui  traite  des  fat/tes,  exê» 
cution  et  vsme  des  meuhleSt  grains^  Bef- 
tiaux  tt  chofes  ntobiiiaireSé 


Article  IV. 

Les  Procureurs,  qui  auront  occupé 
dans  les  mftances  principales,  feront 
tenus  d'occuper  dans  celle  de  liqui- 
dation des  dommages  et  intérêts  fans 
qu'il  foit  befoin  de  nouveau  pouvoir, 

TITRE  XXXIII. 

Des  faifies  et  exécutions,  et  ventes  dei 
meubles,  grains,  hejliaux  et  chofes  mo' 
biliaires . 

Article  I. 

Tous  exploits  de  failles  et  exécu- 
tions de  meubles,  ou  chofes  mobiliai- 
res  contiendront  l'éleftion  du  domi- 
cile du  SaifilTant  dans  la  ville  où  la 
faifie  et  exécution  fera  faite;  et  fi  la 
faifie  et  exécution  n'eft  faite  dans  une 
ville,  bourg  ou  village,  le  domicil* 
fera  élû  dans  le  village  ou  la  ville  qui 
eH  plus  proche. 

Article  II. 

Les  faifies  et  exécutions  ne  fe  fe* 
ront  que  pour  chofe  certaine  et  li- 
quide, en  deniers  ou  en  efpeces  ;  et 
fi  c'eft  en  efpeces,  fera  furfis  à  la  ven» 
te,  jufques  à  ce  que  l'appréciation  en 
ait  été  faite. 


Article  III. 

Sur  le  troifieme  article,  qu'on  fe  réglera  fur  "ce  qui'a        Toutes  les  formalités  des  ajoume» 

été  obfervé  au  titre  des  ajournemens.  ^g^s    feront  obfervées  dans  les  ex- 

ploits de  faifie  et  exécutions,  et  fous 
les  mêmes  peines. 

Article  IV. 

ç  .  1   o       f    .  kl-  >  i^,.^       Avant  d'entrer  dans  une  maifon  pour 

Sur  le  quatrième,  qu«  les  Sergens  feront  obliges  a  pren-  *  ,. 

dre  deux  voifins  et  à  faute  de  voifins  feront  parapher  y  laïUr    des   meubleS    OU  ettetS  mODl- 

leur  exploit  de  faifie  pardevant  le  plus  prochain  Juge  IjgireS,  l'Huiffier  OU  Sergent  fera  tCnU 
incontinent  après   l'exécution,  et    marqueront  fi  c'eft  °  J'or^*>oll/»». 

avaat  ou  après  midi.  a  appeuer 
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d'appeller  deux  voifins  au  moins  pour 
y  être  préfents,  auxquels  il  fera  fîgner 
îbn  exploit  au  Procès  verbal,  s'ils  fça- 
vent  ou  veulent  figner,  finon  en  fera 
mention,  comme  auffi  du  temps  de 
l'Exploit,  fi  c'eft  avant  ou  après  midi, 
et  le  fera  auffi  ligner  par  fes  recors  :  et 
s'il  n'y  a  point  de  voifin,  fera  tenu  de 
le  déclarer  par  l'Exploit,  et  de  le  faire 
parapher  par  le  plus  prochain  Juge 
incontinent  après  l'exécution. 


Sur  le  cinquième,  qu*il  fera  exécuté  fans  qu'il  foit  bc- 
fijîn  de  recoTJ  powr  ériter  tux  frais» 


Article.  V. 

Si  les  portes  de  la  raaifon  font  fer- 
mées, et  qu'il  n'y  ait  perloime  pour  le*  ^ 
ouvrir,  ou  que  ceux  qui  y  feront  n'en 
veulent  faire  l'ouverture,  l'Huiffier  ou 
Sergent  fe  retirera  devant  le  Juge  du 
lieu,  lequel  au  bas  de  l'exploit  ou  pro- 
cès verbal  du  Sergent,  nommera  deux 
perfonnes,  en  prélence  defquëlles  l'ou- 
verture des  portes,  et  la  faiiie  et  ex- 
écution feront  faites,  et  figneront  l'ex- 
ploit ou  proçès  verbal  de  faifie  avec  le 
recors. 

Article  VI. 

Les  Exploits  ou  procès  verbaux  de 
faifies  et  exécutions,  contiendront  par 
le  menu  et  en  détail  tous  les  meubles 
faifis  et  exécutés, 

ARtrcLE  VII. 

Sera  laifTé  fur  le  champ  au  faifi  co- 
pie de  l'expioit  du  procès  verbal, 
lignée  des  mêmes  perfonnes  qui  auront 
iigné  l'original. 

Article  VIII. 

Le  nom  et  domicile  de  celui  en  la 
garde  duquel  auront  été  mifes  les  cho- 
ies faifies  feront  fignifiés  au  Saifi  par 
le  même  Procès  verbal, 
E  e  2  Article 
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Sur  le  oijzîem»,  qu'en  cas  qu'il  n'y  ait  de  mlrchés  éta- 

blis  dans  les  lieux  où  fe  dtvra  faire  la  vente  des  chofes 
l'aifies,  elle  fe  fera  à  l'iiTuc  de  la  grande  Melfe  oa 
des  Vèpre». 


Article  IX» 

Défendons  aux  Gardiens  de  fe  fer- 
vir  des  chofes  failles  pour  leur  ufage 
particulier,  ni  de  les  bailler  à  loaage; 
et  en  cas  de  contravention,  voulons 
qu'ils  foient  privés  du  payement  des 
frais  de  garde  et  de  nourriture,  et  con- 
damnés aux  dommages  et  intérêts  des 
Parties, 

Article  X. 

Si  les  beftiaux  faifîs  prôduifent 
d'eux  mêmes  quelque  profit  ou  revenu, 
le  gardien  en  tiendra  compte  au  faiii 
ou  aux  créanciers  faiûlTants. 

Article  XI. 

La  vente  des  chofes  faifies  fera  faite 
au  plus  prochain  marché  public,  aux 
jour  et  heure  ordinaires  des  marchés  ; 
et  fera  tenu  le  Sergent  fignifier  aupara- 
vant à  la  perfonne  ou  domicile  du  Sai-  • 
fi,  le  jour  et  l'heure  de  la  vente,  à  ce 
qu'il  ait  à  faire  trouver  des  enchérif- 
feurs,  &  bon  lui  lemble. 

Article  XII. 

Les  choies  faifies  ne  pourront  êtr« 
vendues,  qu'il  n'y  ait  au  moins  huit 
jours  francs  entre  l'exécution  et  la 
vente. 


Article  XIII. 

Sur  le  trelfieme,  qu'on  fc  rapportera  à  ce  qui  a  été  ré-  Les  bagues,  joyaux  et  vaiffelle  d'ar- 
glé  ci-dcffu».  gent  de  la  valeur  de  trois  cens  Lvres 

ou  plus,  ne  pourront  être  ,vendus; 
qu'après  trois  expofitions  à  trois  jours 
de  marchés  différents  ;  fi  ce  n'eft  que 
le  SaiCflant  et  le  Saifi  en  convien- 
nent par  écrit,  qui  fera  mis  entre  les 
mains  du  Sergent  pour  fa  décharge. 

Article 
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Articlb  XIV. 

En  procédant  par  faifie  et  exécution, 
fera  laiffé  aux  perfonnes  faifies  une 
vache,  trois  brebis,  oa  deux  chèvres, 
pour  aider  à  foûtenir  leur  vie;  fi  ce 
n'tft  que  la  créance  pour  laquelle  la 
faille  eft  faite,  procède  de  la  vente 
des  mêmes  b^ftiaux,  pour  avoir  prêté 
l'argent  pour  les  acheter  ;  et  de  plus 
fera  laiifé  un  ht  et  l'nabit  dont  les  Sai- 
fis  leront  vêtus  et  couverts. 

Article  XV. 

Les  perfonnes  conftituées  aux  or- 
dîC3  fac  résdc  Prêtrife,  de  Diaconat  ou 
Soudiaconat,  ne  pourront  être  exécu- 
tées en  ieur>  meubles  dellinés  au  fer- 
vice  Divin,  ou  fervant  à  leur  ufage  né- 
celf  iiie,  de  quelque  valeur  qu'ils  puif- 
fent  être,  ni  même  en  leurs  livres  qui 
leur  leront  lailTés  jufques  à  la  fomme 
de  cent  cinquante  livres. 

Article  XVI. 

Les  chevaux,  bœufs,  et  autres  bêtes 
de  labourage,  charues,  charettes  et  uf- 
tenciles  fervans  à  labourer  et  cultiver 
]es  terres,  vignes  et  prés,  ne  pourront 
être  failles,  même  pour  nos  propres 
deniers,  à  peine  de  nullité,  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  de  cin- 
quante livres  d'amende  contre  le  cré- 
ancier et  le  Sergent  folidairement. 
N'entendons  toutes  fois  comprendre 
les  fommcs  dues  au  Vendeur,  ou  à 
celui  qui  a  prêté  l'argent  pour  l'achat 
des  mêmes  beftiaux  et  uftenciles,  ni 
de  ce  qui  fera  du  pour  les  fermages  et 
moiffoHs  des  terres  où  feront  les  bef- 
tiaux et  uftenciles. 

Article  XVII. 

Les  chofes  faifies  feront  adjugées 

au 
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au  plus  oflFrant  et  dernier  Enchériffeur, 
en  payant  par  lui  fur  le  champ  le  prix 
de  la  vente. 

Article  XVIII. 

Les  Huifficrs  ou  Sergens  feront  te- 
nus de  faire  mention  dans  leurs  procès 
verbaux  du  nom  et  domicile  des 
Adjudicataires,  defquels  ik  ne  pour- 
ront rien  prendre  ni  recevoir  direc- 
tement ou  indireâement,  outre  le  prix 
de  l'adjudicatjon,  à  peine  de  concuf- 
fion. 


Article  XIX. 


Sur  le  ëixneuvienie,  qu'il  fera  exécuté  eu  ègaid  aux        TouS    les    articles    ci-deffus  feront 

obre^yations  faites  pour  ce  qui  «oncerne  les  huiffim  par  obfcrvés    par  les  HuiffierS  et  SergenS, 

les  articles  quatre  et  onze  du  prêtent  Titre,  a  l'excep-  ^  n-^i  i    -       -,      r  ■ 

«itMi  de  l'amende  qui  fera  arbitraire.  a  peme  de  nullité  des  exploits  de  iai- 

fies,  et  Procès  verbaux  de  vente, 
dommages  et  intérêts  envers  le  Sai- 
fiITant  et  le  Saifi  ;  d'interdiftion  et  de 
cent  livres  d'amende,  applicable  moi- 
tié à  Nous,  moitié  à  la  Partie  faifie, 
fans  que  la  peine  puiffe  être  remife  ou 
modérée. 


Sur  le»  vingt  et  vingt-un,  que  l'amende  et  la  peine 
ftroBt  arbitraires. 


Article  XX. 

Incontinent  après  la  vente,  les  d«- 
niers  en  provenans  feront  délivrés  par 
le  Sergent  ou  Huiffier  entre  les  mains 
du  Saiiiffant,  jufques  à  la  concurrence 
de  fon  dû,  le  furplus  délivré  au  faifî, 
et  en  cas  d'oppoûtion,  à  qui  par  juf- 
tice  fera  ordonné,  à  peine  contre  l'Huif- 
fier  ou  Sergent  d'interdiftion,  et  de 
cent  livres  d'amende,  applicable  moitié 
à  Nous,  et  moitié  à  celui  qui  devoit 
recevoir  les  deniers. 


Article  XXI 

Après  que  la  vente  aura  été  faite, 
THuiffier  ou  Sergent  portera  la  minu- 
te 
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te  de  (on  procès  verbal  de  vente  au 
Juge,  lequel  fans  frais,  taxera  de  fa 
main  ce  qu'il  conviendra  à  THuiUier 
ou  Sergent  pour  fon  falaire,  à  caufe 
de  fa  faifie,  vente  et  exécution;  de  la- 
quelle taxe  les  Huilïiers  ou  Sergents 
feront  mention  dans  toutes  les  greffes 
de  procès  verbaux,  à  peine  d'interdic- 
tion, et  de  cent  livres  d'amende  envers 
Nous. 


TITRE  XXXIV. 

Ju  Titre  trente  quatre  y  fui  traite  de  la  dé-        la  Décharge  des  contraintes  par  corps, 
charge  des  tontraintes  par  corps. 

Article  I, 

Abrogeons  l'ufage  des  contraintes 
par  corps  après  les  quatre  mois,  établi 
par  l'Article  XLVIII.  de  l'Ordon- 
nance des  Moulins,  pour  dettes  pure- 
ment civiles  :  Défendons  à  nos  Cours 
et  à  tous  autres  Juges  de  les  ordonner, 
à  peine  de  nullité,  et  à  tous  HuilBers 
et  Sergens,  de  les  exécuter,  à  peine 
de  dépens,  dommages  et  intérêts. 


Sar  It  fécond  article,  que  les  contraintes  par  corps 
ordonnées  après  ies  «quatre  mois  pour  lei  dépens  adjugés 
feront  à  l'arbitrage  du  Juge,  fi  les  dépens  montent 
jnfqu'a  cent  livres,  et  aioC  poor  la  reAicution  des  fruits, 
«loiBinages  et^  intérêts. 


Article  II, 

Pourront  néanmoins  les  contraintes 
par  corps  après  les  quatre  mois  être 
ordonnées  pour  les  dépens  adjugés,  s'ils 
montent  à  deux  cens  livres  et  au  def- 
fus  ;  ce  qui  aura  lieu  pour  la  reflitu- 
tion  des  fruits,  et  pour  les  dommages 
et  intérêts  au  deifus  de  deux  cens  li- 
vres. 


Article  III. 

Pourront  auffi  les  Tuteurs  et  Cura- 
teurs être  contraints  par  corps  auiès 
les  quatre  mois,  pour  les  femmes  par 
eux  dues  à  caufe  de  leur  adminiftra- 
tion,  lorfqu'ii  y  aura  fentence,  Juge- 
ment ou  Arrêt  déiinitit,  et  que  la  lom- 
me  lera  liquide  et  certaine, 

Articl'e 
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Article  IV. 

Défendons  à  nos  Cours  et  à  tous 
autres  Jwgc«,  de  condamner  aucun 
de  nos  fujcts  par  corps  en  matière  ci- 
vile, finon  et  en  cas  de  réintegrande 
pour  délaifîer  un  héritage  en  exécution 
des  Jugements;  pour  ftellionat,  pour 
dépôt  néccffaire,  confignarion  faite  par 
ordonnance  de  Juttice,  ou  entre  les 
mains  de  perfonnes  publiques;  repré- 
fentation  de  bien  pour  les  Séqueftres, 
Commiffaires  ©u  Gardiens,  Lettres  de 
Change  quand  il  y  aura  remife  de 
place  en  place,  dettes  entre  Marchands 
pour  fait  de  marchandile  dont  ils  fe 
mêlent. 

Article  V. 

N'entendons  déroger  au  Privilège 
des  dénicrs  Royaux  ni  à  celui  des 
Foires,  Ports,  Etapes  et  Marchés,  et 
des  Villes  d'Arrêt. 

Article  VI. 

Défendons  à  l'ayenir  aucuns  Juge- 
mens,  obligations  ou  autres  conven- 
tions, portant  contraint*  par  corps 
contre  nos  fujets  ;  à  tous  GrcfiRers, 
Notaires  et  Tabellions  de  les  recevoir 
et  à  tous  Huifliers  et  Sergens  de  les 
exécuter,  encore  que  les  aftes  a^ent 
été  paffés  hors  de  notre  Royaume,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  in* 
téréts. 

Article  VIL 

Permettons  néanmoins  aux  Proprié- 
taires des  terres  et  héritages  fitués  à 
la  Campagne,  de  ftipuler  par  les  Baux 
les  contraintes  par  corps. 


Article 
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Article  VIII. 

Ne  pourront  les  femmes  et  filles 
s'obliger,  ni  être  contramtes  par  corps, 
fi  elles  ne  font  Marchandes  publiques 
ou  pour  caufe  de  Stellionat  procédant 
de  leur  fait. 

Article  IX. 

Les  Septuagénaires  ne  pourront 
être  emprifonnés  pour  dettes  pure- 
tnent  civiles,  fi  ce  n'eft  pour  ftellionat, 
recellé,  et  pour  dépens  en  matière  cri- 
minelle, et  que  les  condamnations 
foient  par  Corps. 

Article  X; 

Pour  obtenir  la  contrainte  par  Corps 
après  les  quatre  mois  ès  cas  exprimés 
au  fécond  article,  le  Créancier  fera 
lignifier  le  Jugement  à  la  perfonne  ou 
domicile  de  la  Partie,  avec  comman- 
dement de  payer,  et  la  déclaration 
qu'il  j  fera  contraint  par  corps  après 
les  quatre  mois. 

Article  XI, 

,-,  r       •        „r  ^      Les  quatre  mois  pafles,  à  compter 

qu'il  fera  exécute  conformément  a  .      ^  r     .    '    ,    ^  ^ 

-.-orié  ci-deffus  au  fcBond  Titte.  du  jour  de  la  bignifacation,  le  Crean« 

cier  lèvera  au  Greffe  une  Sentence, 
Jugement  ou  Arrêt,  portant  que  dans 
la  quinzaine  la  Partie  fera  contrainte 
par  corps,  et  lui  fera  fignifier,  pour 
après  la  quinzaine  expirée,  être  la  con- 
trainte exécutée  fans  autres  procédu- 
res; et  feront  toutes  les  lignifications 
faites  avec  toutes  les  formalités  ordon- 
nées pour  les  ajournemens. 

Article  XII. 


Si  la  Partie  appelle  de  la  Sentence 
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ou  s'oppofe  à  l'exéeution  de  l'Arrêt  ou 
Jugement  portant  condamnation  par 
corps,  la  contrainte  fera  furfife  jufqu'à 
ce  que  l'appel  ou  l'oppofition  ayenfc 
été  terminés;  mais  fi  avant  l'appel 
ou  oppofition  fignifiée  les  Huiffiers  ou 
Sergens  s'ctoient  faifis  de  fa  perfonne, 
il  ne  fera  furûs  à  la  contrainte. 

Article  XIII. 


Les  pourfuites  et  contraintes  par 
corps  n'empêcheront  les  faifies,  exé- 
cutions et  ventes  des  biçns  de  ceux  qui 
font  condamnés. 

TITRE  XXXV. 

Au  ilire  trente  cinq  qui  Iraite  des  Requêtes 
civiles,  Requetçs  Civiles» 

Article  I, 


Les  Arrêts  et  Jugemens  en  dernier 
relfort  ne  pourront  être  rétraftés  que 
par  Lettres  en  forme  de  Requête  civi- 
le, à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été 
Parties,  ou  dûment  appellés,  et  de  leur» 
héritiers,  fucceUeurs  ou  ayans  caufe* 

Article  II. 

Permettons  de  fe  pourvoir  par  fîm- 
ple  Requête  afin  d'oppofition  contre 
les  Arrêts  et  Jugemens  en  dernier  ref- 
fort,  auxquels  le  Demandeur  en  Re- 
quête n'aura  été  Partie,  ou  dûment 
appellé,  et  même  contre  ceux  donnés 
fur  fa  Requête. 

Article  III. 

Permettons  pareillement  de  fe  pour» 
voir  par  fimple  Requête  contre  les 
Arrêts  et  Jugemens  en  dernier  reflbrtj 
qui  auroient  été  rendus  à  faute  de  fe 

préfenter 
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préfenter,  ou  en  l'Audience  à  faute  de 
plaider,  pourvû  que  la  Requête  foit 
donnée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
lignification  à  perfonne  ou  domicile  de 
ceux  qui  feront  condamnés,  s'ils  n'ont 
conftitué  Procureur,  ou  au  Procureur 
quand  il  y  en  a  un,  fi  ce  n'eft;  que  la 
caufe  ait  été  appellée  à  tour  de  rôle  ; 
auquel  cas  les  Parties  ne  fe  pourront 
pourvoir  contre  les  Arrêts  ou  Juge- 
mens  en  dernier  relTort  intervenus  en 
conféquence,  que  par  Requête  Civile, 

Article  IV, 

Ne  feront  obtenues  Lettres  en  forme 
de  Requête  Civile  contre  les  Sentences 
préfidiales  rendues  au  premier  chef  de 
î'Edit;  mais  il  fuffira  de  fe  pourvoir 
pàriimple  Requête  en  même  Préfidial, 

Article 

Les  Requêtes  Civiles  feront  obte- 
nues et  fignifiées,  et  aflîgnations  don- 
nées, foit  au  Procureur  ou  à  la  Partie 
dans  les  fix  mois,  à  compter  à  l'égard 
des  Majeurs,  du  jour  de  la  fignifica- 
tion  qui  leur  aura  été  faite  des  Arrêts 
et  Jugemens  en  dernier  reffort  à  per- 
fonne ou  domicile  ;  et  pour  les  Mi- 
neurs du  jour  de  la  lignification  qui 
leur  aura  été  faite  à  perfonne  ou  do* 
micile  depuis  leur  Majorité. 

Article  VI, 

Le  Pfocureur  qui  aura  occupé  en 
la  caufe,  inftance  ou  Procès  fur  lequel 
eft  intervenu  l'Arrêt  ou  Jugement  en 
dernier  reffort,  fera  tenu  d'occuper 
fur  la  Requête  Civile,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  nouveau  pouvoir,  pourvû 
que  la  Requête  Civile  ait  été  obtenue 
et  à  lui  fignifiee  dans  l'année  duour 
et  date  de  l'Arrêt, 

F  f  2  Articlê 
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Article  VII. 

Les  Ëccléfialliques,  les  Hôpitaux 
Sur  le  fepikme  article,  que  je  Confenr^  ^  et  les   Communautés,   tant  Laïques 

la  faculté  ce  proroger  un  oela  ponr  le»  aWens  qui  iont  i,r  n-  o-     i-  v> , 

en  fiance.  Ecclefialtiques,  Séculières  et  Ré- 

gulières j  même  ceux  qui  font  abfens 
du  Royaume  pour  caufe  publique, 
auront  un  an  pour  obtenir  et  faire  lig- 
nifier les  Requêtes  civiles,  à  compter 
pareillement  du  Jour  des  lignifications 
qui  leur  auront  été  faites  au  lieu  or- 
dinaire des  Bénéfices,  des  Bureaux  des 
Hôpitaux,  ou  aux  Syndics  ou  Procu- 
reurs des  Communautés,  ou  au  do- 
micile des  abfens* 

I  Article  VIIL 

Si  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  der- 
nier relTort  ont  été  donnés  contre  ou 
au  préjudice  des  perfonnes  qui  feront 
décédées  dans  les  fix  mois  du  jour  de 
la  fignification  à  eux  faite,  leurs  héri- 
tiers, fucceffeurs  ou  ayans  caufe,  au- 
lont  encore  le  même  délai  de  fix  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  fignification 
qui  leur  aura  été  faite  des  mêmes  Ar- 
rêts et  Jugemens  en  dernier  reffort, 
s'ils  font  majeurs  ;  finon  le  délai  de 
fix  mois  ne  courra  que  du  jour  de 
la  fignification  qui  leur  fera  faite  de- 
puis leur  majorité. 

Article  IX, 

Celui  qui  aura  fuccédé  a  un  Béné* 
fice  durant  l'année,  à  compter  du 
Jour  de  la  fignification  faite  de  l'Ar- 
rêt ou  Jugement  en  dernier  reffort  à 
fon  prédccelfeur  dont  il  n'eft  refigna- 
taire,  aura  encore  une  année  pour  fa 
^  pourvoir  par  Lettres  en  forme  de  Re- 

quête civile,  du  jour  de  la  fignifica» 
^        tion  qui  lui  en  fera  faite. 


Article  . 
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Article  X. 

Les  Majeurs  et  Mineurs  n'auront 
que  trois  mois  au  lieu  de  fix,  et  les 
Éccléfiaftiques,  Hôpitaux,  Commu- 
rautés  et  les  Abfens  du  Royaume  pour 
caufe  publique,  fix  mois  au  lieu  d'un 
an,  pour  obtenir  et  faire  fignifier  les 
Requêtes  contre  les  Sentences  PiéR- 
diales  données  au  premier  chef  de 
l'Edit  ;  et  au  furplus  feront  toutes  les 
mêmes  chofes  ci-deflus  obier vées  pour 
les  Sentences  Préfidiales  au  premier 
chef  de  l'Edit,  que  pour  les  Arrêts  et 
Jugemens  en  dernier  reflbrt, 

-  Article  XL 

Voulons  que  tous  les  Arrêts,  Juge- 
mens en  dernier  relTort,  et  Sentences 
Prélidiales  données  au  premier  chef 
de  i'Edit,  foient  fignifices  aux  perfon- 
nes  ou  domicile,  pour  en  induire  les 
fins  de  non  recevoir  contre  la  Requête 
civile  dans  le  temsci-delTus,  encore  que 
les  uns  ayent  été  contradi6loire  en 
l'Audience,  et  les  autres  fignifiés  au 
Procureur:  fans  que  cela  puiffe  être 
tiré  a  conféquence  aux  hypothèqueSj 
laifies  et  exécutions,  et  autres  chofeSj^ 
â  l'égard  defquelle»  les  Arrêts,  Juge- 
mens et  Sentences  contraditloires  don- 
nés en  l'Audience  auront  leurs  effets, 
quoiqu'ils  n'ayent  été  fignifiés,  et  ceux 
donnés  par  défaut  en  l'Audience  et 
fur  Procès  par  écrit,  à  compter  du 
Jour  qu'ils  auront  été  fignifiés  aux 
Procureurs, 


Article  XIL 

Si  les  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile  contre  les  Arrêts  ou  Jugemens 
en  dernier  reffort,  ou  les  Requêtes 

contra 
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contre  les  Sentences  Préfidiales  au 
premier  chef,  font  fondées  fur  pièces 
fauffes  ;  ou  fur  pièces  nouvellement 
recouvrées  qui  étoient  retenues  ou  dé- 
tournées par  le  fait  de  la  Partie  adver- 
fe,  le  terris  d'obtenir  et  faire  fignifier 
les  Lettres  ou  Requêtes,  ne  courra 
que  du  Jour  que  la  faufleté,  ou  les 
pièces  auront  été  découvertes,  pour- 
vû  qu'il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour, 
et  non  autrement. 


Sur  lés  treizième,  quatorzième  et  feieieme,  quelsConfcil 
recevia  toutes  les  Requêtes  à  l'ordinaire,  n'y  ayant  point 
d'Avocats  ni  de  Chancellerie  en  ce  pays;  et  ayant  égard 
âla  conféquence  de  la  chofe,  à  l'opiniâtreté  et  malice 
des  Parties,  le  Confeil  fe  rei'ervera.d'arUitrer  l'amende 
qui  devra  être  confignée  avant  que  la  Requête  foit  ré- 
pondue, dont  l'ordonnance  de  communication  au  Procu» 
reur  Général  fera  mention,  laquelle  amende  fera  con- 
fignée avant  que  le  dit  Procureur  Général  puiffe  re- 
quérir oa  conclure. 


Article  XIII. 

Sera  attaché  aux  Lettres  de  Requête 
civile  une  confultation  fignéede  deux 
anciens  Avocats,  et  de  celui  qui  aura 
fait  le  rapport,  laquelle  contiendra 
fommairement  les  ouvertures  de  Re* 
quête  civile,  et  feront  les  noms  des 
Avocats  et  les  ouvertures  inférées  dans 
les  Lettres, 


Article  XIV. 

Nos  Chancelliers,  Gardes  des  Sceaux 
et  les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires 
de  notre  Hôtel,  tenans  les  Sceaux  de 
notre  grande  ou  petite  Chancelerie,  et 
nos  autres  Officiers,  ne  pourront  ac- 
corder aucunes  Lettres  en  forme  de  Re- 
quête Civile,  que  dans  le  tems,  et  aux 
conditions  ci  deffus,  et  fans  qu'il  puif- 
fe y  avoir  clauie  portant  difpenfe  ou 
leftiiutiou  de  tems  pour  quelque  caufe 
et  prétexte  que  ce  foit  :  et  fi  aucunes 
avoient  été  obtenues  et  fignifiées  après 
le  tems  et  délai  ci-deffus,  ou  ne  conte- 
noient  point   les   ouvertures  et  les 
noms  des  Avocats  qui  en  auront  donné 
l'avis,  nous  les  déclarons  dès  à  préfent 
nulles,  et  de  nul  effet  et  valeur;  et  vou- 
lons que  nos  Juges,  tant  de  nos  Cours 
ou  Chambres  qu'autres  Jurifdiélions, 
n'y  âyent  aucun  égard  j  le  tout  à  peine 
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de  nullité  de  ce  qui  auroit  été  jugé 
ou  ordonné  au  contraire. 

Article  XV. 

Abrogeons  la  forme  de  clorre  les 
Lettres  en  forme  de  Requête  Civile; 
»  et  d'y  attacher  aucune  Commiflion, 
îïiais  feront  fcellées,  expédiées  et  déli- 
vrées ouvertes  fans  commiflion,  aux 
impétrans  ou  à  leurs  Procureurs,  ou 
autres  ayant  charge. 

Article  XVI. 

Les  impétrans  des  Lettres  en  forme 
de  Requête  civile  contre  des  Arrêts 
contradifloires,  foit  qu'ils  foient  pré- 
paratoires ou  définitifs,  feront  tenus  en 
prélentant  leur  Requête  afin  d'entériné- 
înent,  configner  lafomme  de  trois  cens 
livres  pour  l'amende  envers  nous,  et 
cent  cinquante  livres  d'autre  part,  pour 
celle  envers  la  Partie,    Et  fi  les  Ar- 
rêts font  par  défaut,    fera  feulement 
configné  la  fomme  de  cent  cinquante 
livres  pour  l'amende  envers  nous,  et 
foixante-quinze  livres  pour  celle  en-* 
vers  la    Partie  :    Lefquelles  fommes 
feront   reçues   par  le  Receveur  des 
amendes  qui  s'en  chargera  comme  Dé- 
pofitaire,  fans  droits  ni  frais,  et  fans 
qu'il  puiffe  les  employer  en  recette 
.  qu'elles  n'ayent  été  définitivement  ad- 
jugées, pour  être  après  le  Jugemene 
des  Requêtes  Civiles  rendues  et  déli» 
vrées,  aufË  fans  frais,  à  qui  il  appar»» 
tiendra. 

Article  XVÏL 

Après  que  la  Requête  civile  aura 
été  fignifîée,  avec  affignation  et  copie 
donnée,  tant  des  Lettres  que  de  la 
confuliation,  la  caufe  fera  mife  a^ 
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Rôle,  ou  portée  à  l'Audience  fur  deux 
a6tes  ;  l'un  pour  communiquer  au  Par- 
quet, et  l'autre  pour  venir  plaider, 
fans  autre  procédure 

Article  XVIII, 

Les  Requêtes  civiles  ne  pourront 
empêcher  l'exécution  des  Arrêts  ni 
des  Jugemens  en  dernier  Reffort,  ni 
les  autres  Requêtes  l'exécution  des 
Sentences  Préfidiales  au  premier  chef 
de  l'Edit,  et  ne  feront  données  aucunes 
défenfes,  ni  furféance  en  ce  cas. 

Article  XIX. 

Voulons  que  ceux  qui  auront  été 
condamnés  de  quitter  la  polfeflion  et 
jouiiTance  d'un  Bénéfice,  ou  dedélaif- 
fer  quelque  héritage  ou  autre  immeu- 
ble, rapportent  la  preuve  de  l'entière 
exécution  de  l'Arrêt  ou  Jugement  en 
dernier  reffort  au  principal,  avant  que 
d'être  reçus  à  faire  aucunes  pourfuites 
pour  communiquer  et  plaider  fur  les 
Lettres  en  forme  de  Requête  civile, 
et  quejufques  à  ce  ils  foient  déela- 
rés  non  recevables,  fans  préjudice  de 
faire  exécuter  durant  le  cours  de  la 
Requête  civile  les  Arrêts  et  Jugemens 
en  dernier  reffort,  et  les  Sentences  pré- 
fidiales au  premier  chef  de  l'Edit  par 
les  autres  voies,  foit  pour  reftitution 
de  fruits,  dommages,  intérêts  et  dé- 
pens, que  pour  toutes  autres  condam- 
nations. 

Article  XX. 

Les  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile,  feront  portées  et  plaidées  aux 
mêmes  Compagnies  où  les  Arrêts  et 
Jugemens  en  dernier  reffort  auront  été 
donnés. 

Article 
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Article  XXI, 

Voulons  néanmoins  qu'en  nos 
Cours  de  Parlement,  et  autres  nos 
Cours  où  il  y  aura  une  grande  Cham- 
bre ou  Chambre  de  Plaidoyé,  les  Re- 
quêtes civiles  y  foient  plaidées,  en- 
core que  les  Arrêts  ayent  été  donnés 
aux  Chambres  des  Enquêtes  ou  aux 
autres  Chambres  :  mais  (i  les  Parties 
font  appointées  fur  la  Requête  civile, 
les  appointemens  feront  renvoyés  aux 
Chambres  où  les  Arrêts  auront  été  don- 
nés, pour  y  être  iiiftruits  et  jugés. 

Article  XXII, 

Si  la  Requête  civile  eft  entérinée  et 
les  Parties  remifes  au  même  état  qu'el- 
les étoient  avant  l'Arrêt  et  Jugement 
en  dernier  reflbrt,  le  Procès  principal 
fera  jugé  en  la  même  Chambre  où 
aura  été  rendu  l'Arrêt  ou  Jugement, 
contre  lequel  avoit  été  obtenue  la  Re« 
quête  Civile. 

Article  XXIII. 

N'entendons  comprendre  en  la  dif» 
pofition  du  piécédant  article  les  Re- 
quêtes civiles  renvoyées  aux  Chambres 
des  Enquêtes  par  Arrêt  de  notre  Con- 
feil, lefquelles  y  feront  plîidées,  fans 
que  les  Parties  en  puiffent  faire  au- 
cunes pourfuites  aux  grandes  Cham- 
bres, ou  Chambre  du  Plaidoyé. 

Article  XXIV. 

Ceux  qui  font  profeffion  de  la  Re- 
ligion prétendue  réformée,  ne  pour- 
ront faire  renvoyer,  retenir  ni  évoquer 
en  nos  Chambres  de  i'Edit  ou  Cham- 
bre mi-panies,  les  caules  ou  inftances 
des  Requêtes  civiles,  foit  avant  ou  a- 
pîès  les  appointemens  au  Confeil, 
G  g  contre 
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contre  les  Arrêts  ou  Jugemens'  en  der- 
nier leiTort  rendus  en  d'autres  Cours 
ou  Chambres,  et  farîs  diftinQion  fi 
ceux  de  la  Religion. prétendue  Réfor- 
mée y  ont  été  Parties  principales  ou 
jointes,  ou  s'ils  ont  depuis  intervenu, 
ou  font  intéreiïés  en  leur  nom,  ou 
comme  Héritiers,  SuccelTeurs,  Créan- 
ciers ou  ayans  caufe,  à  peine  de  nulli- 
té des  renvois,  rétentions  et  évoca- 
tions. 


Article  XXV. 

Les  Requêtes  civiles  incidentes  con- 
tre des  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier 
reffort  interlocutoires,  ou  dans  lef- 
quels  les  Demandeurs  en  Requêtes 
civiles  n'auront  point  été  Parties,  fe- 
ront obtenues,  figniftées  et  jugées  en 
nos  Cours  où  les  Arrêts  ou  Jugemens 
en  dernier  reffort  auront  été  produits 
ou  communiqués  :  Et  à  cette  fin  leur 
en  attribuons  par  ces  préfentes  autant 
que  befoin  feroit,  toute  Cour,  Jurif. 
di£lion  ou  connoiflance,  encore  qu'ils 
ayent  été  données  en  d'autres  Cours, 
Chambres,  ou  autres  JuriîdiÊtions. 

Article  XXVI. 

Si  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  der- 
nier reflbrt  produits  ou  communiqués 
font  difiniiifs  et  rendus  entre  les  mêmes 
Parties,  ou  avec,  ceux  dont  ils  ont 
droit  ou  caufe,  foit  contraditioiremenc 
ou  par  défaut  ou  forclufion,  les  Par- 
ties fe  pourvoiront  en  cas  de  Requête 
civile  pardevant  les  Juges  qui  les  au- 
ront donnés,  fans  que  les  Cours  ou 
Juges  pardevant  lefquels  ils  feront  pro, 
duits  ou  communiqués,  en  puilfent 
prendre  aucune  Jurifciidion  ni  con- 
noifi-ince,  et  paffcront  outre  au  Ijce, 
ment  de  ce  qui  lera  pendant  pardevînt 
eux,  nonobftant  les  Lettres  ea  forme 
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de  Requête  civile,  et  fans  y  préjudicielr, 
li  ce  n'eft  que  les  Parties  confentent 
refpeftivement  qu'il  loit  procédé  fur 
la  Requête  civile  où  fera  produit  l'Ar* 
têt  ou  le  Jugement  en  dernier  reflbrr, 
ou  qu'il  iûil  lurfis  au  jijgement,  et 
qu'il  n'y  ait  d'autres  Parties  intèrcf- 
fées. 

"Article  XXVII. 

Toutes  Requêtes  civiles,  tant  prin- 
cipales qu'incidentes,  feront  commu- 
niquées à  nos  Avocats  ou  Procureurs 
Généraux,  et  poitces  à  l'Audience, 
fans  qu'elles  puiflent  être  appointées, 
finon  en  plaidant,  ou  du  confente- 
ment  commun  des  Parties^ 

Article  XXVIII. 

Lors  de  la  communication  au  Par- 
quet à  nos  Avocats  et  Procureurs  Gé- 
néraux, fera  repréfenté  l'avis  figné 
des  Avocats  qui  auront  été  confultés, 
et  les  Avocats  nommés  par  celui  qui 
communiquera  pour  le  Demandeur 
en  Requête  civile. 

Article  XXIX. 

Si  depuis  les  Lettres  obtenues,  le 
Deroandeur  en  Requête  civile  décou- 
vre d'autres  moyens  contre  l'Arrêt  ou 
Jugement  en  dernier  reifort,  que  ceux 
employés  en  la  Requête  civile,  il  fera 
tenu  de  les  énoncer  dans  une  Requête, 
qui  fera  figniftée  à  cette  fin  au  Procu- 
reur du  Défendeur,  fans  obtenir  Let- 
très  d'ampliation,  lefquelles  nous  abro- 
geons. 

Article  XXX. 


Abrogeons  auffi  l'ufage  de  faire 
trouver  en  l'Audience  les  Avocats  qui 
G  g2  auront 
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auront  été  confultés,  mais  voulons 
que  l'Avocat  du  Demandeur  avant  que 
de  plaider,  déclare  les  noms  des  Avo- 
cats, par  l'avis  -defquels  la  Requête 
civile  a  été  obtenue. 

Article  XXXI. 

Le  Demandeur  en  Requête  civile, 
et  fon  Avocat,  ne  pourra  alléguer  d'au-» 
très  ouvertures  que  celles  qui  feront 
mentionnées  et  expliquées  aux  Let- 
tres, et  en  la  Requête  tenant  lieu 
d'ampîiation,  le  tout  dûment  fignifié 
et  communiqué  au  Parquet  avant  le 
jour  de  la  plaidoirie  de  la  caufe. 

Article  XXXH.  - 

Ne  feront  les  Arrêts  et  Jugemens 
en  dernier  relfort  retracés  fous  pré- 
texte du  mal  jugé  au  fonds,  s'il  y  a 
ouverture  de  Requête  civile. 

Article  XXXIII; 

S'il  y  a  ouverture  fuffifante  de  Re- 
quête civile,  les  Parties  feront  remifes 
en  pareil  état  qu'elles  étoient  aupara- 
vant l'Arrêt,  encore  que  ce  fût  une 
pure  queftion  de  droit  ou  de  coutume, 
qui  eut  été  jugée. 

Article  XXXIV. 

Ne  feront  reçues  autres  ouvertures 
de  Requêtes  civiles  à  l'égard  des  ma- 
jeurs, que  le  dol  perfonnel,  fi  la  Pro- 
cédure par  Nous  ordonnée  n'a  point 
été  fuivie  ;  s'il  a  été  prononcé  fur  cho- 
fes  non  demandées  ou  non  conteftées; 
s'il  a  été  plus  adjugé  qu'il  n'a  été  de- 
mandé; ou  s'il  a  été  omis  de  prononcer 
fur  l'un  des  chefs  de  demande  ;  s'il  y  % 
contrariété  d'Arrêt  ou  Jugement  en 
dernier  lefTort  entre  les  mêmes  Par- 
ties 
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ties,  fur  les  mêmes  m&yens,  et  en 
mêmes  Cours  ou  Jurifdi6lions  :  fauf 
en  cas  de  contrariété  ea'  différentes 
Cours  ou  JuriliiClions  à  fe  pourvoir 
en  notre  Grand  Confeil.  li  y  aura 
pareillement  ouverture  de  Requête  ci- 
vile, fi  dans  un  même  Arrêt  il  y  a  des 
dilpofiîians  contraires  ;  li  è>  choies  qui 
Nous  concernent,  ou  l'E^iii'e,  le  Pu- 
blic ou  la  Poiice,  il  n'y  a  eu  de  com- 
munication à  nos  Avjcats  ou  Procu- 
reurs Généraux  ;  li  on  a  jugé  lur 
pièces  fauffes,  ou  fur  des  offres  oucon- 
lentement  qui  ayent  été  délavoués,  et 
le  défaveu  jugé  valable;  ou  s'il  y  a 
des  pièces  décilives  nouvellement  re- 
couvrées, et  retenues  par  le  fait  de  la 
Partie. 

Article  XXXV. 

Les  EccléGaftiques,  les  Communau- 
tés, et  les  Mmeurs,  feront  encore  re- 
çus à  fe  pourvoir  par  Requête  civile, 
s'ils  n'ont  été  défendus,  ou  s'ils  ne 
l'ont  été  valablement. 

Article  XXXVI. 

Voulons  qu'aux  inftances  ès  procès 
touchant  les  droits  de  notre  Couronne 
ou  Domaine,  où  nos  Procureurs  Gé- 
néraux, et  nos  Procureurs  fur  les  heux 
feront  Parties,  ils  foient  mandés  en  là 
Chambre  du  Conieil,  avant  que  de  met- 
tre i'inftance,  ou  le  Procès  fur  le  Bu- 
reau, pour  favoir  s'ils  n'ont  point  d'au- 
tres pièces  ou  moyens,  dont  il  fera  fait 
mention  dans  l'Arrêt  ou  Jugement  en 
dernier  reffort  ;  et  à  faute  d'y  avoir  fa- 
tisfait,  il  y  aura  ouverture  de  Requête 
civile  à  notre  égard. 

Article  XXXVII. 

Ne  feront  plaidées  que  les  ouvertu- 
res 
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r«a  de  Requête  civile,  et  les  réponfes 
du  Défendeur,  fans  entrer  aux  moyens 
du  fonds. 

Article  XXXVIII. 
Celui  au  rapport  duquel  fera  interve- 
nu l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  ref- 
fort.,  contre  lequel  la  Requête  civile 
eft  obtenue,  ne  pourra  être  Rappor- 
teur du  Procès  fur  le  reicindant,  ni 
fur  le  refciloire. 

Article  XXXIX. 

Si  les  ouvertures  des  Requêtes  ci- 
viles ne  font  jugées  fuffifantes,  le  De- 
mandeur fera  condamne  aux  dépens; 
et  à  l'amende  de  trois  cens  livres  en- 
vers Nous,  et  cent  cinquante  livres 
envers  la  Partie,  fi  l'Arrêt  contre  le- 
•  quel  la  Requête  civile  aura  été  prife, 
eft  contradi6toire,  foit  qu'il  foit  pré- 
paratoire ou  définitif  :  et  en  cent  cin- 
quante livres  envers  Nous,  et  foixante 
quinze  livres  envers  la  Partie,  s'il  eft 
par  défaut  :  fans  que  les  amendes  puif- 
lent  êtie  remifes  ni  modérées. 

Article  XL. 

La  Requête  Civile  qui  aura  été  ap- 
pointée au  Confeil,  fera  jugée  comme" 
elle  eut  pû  être  à  l'Audience,  fans 
entrer  dans  les  moyens  du  fonds. 

Article  XLI. 

Celui  qui  aura  obtenu  Requête  ci- 
vile, et  en  aura  été  débouté,  ne  fera 
plus  recevable  à  fe  pourvoir  par  autre 
Requête  civile,  foit  contre  le  premier 
Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  leffort, 
ou  contre  celui  qui  l'auroit  débouté; 
même  quand  les  Lettres  en  forme  de 
Requête  civile  auroient  été  entérinées 

fur 
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Et  d'autant  que  le  dit  Sieur  de  Peiras  palTe  en 
France  par  les  vaiireaux  qui  font  prêts  de  faire 
voile,  le  dit  Confeil  a  ordonné  et  ordonne  que  co- 
pie du  préfent  Procès  Verbal  fera  mife  entre  fes 
mains  pour  être  par  lui  portée  et  remife  en  celles 
de  Monfeigneur  Coiberi,  à  ce  qu'il  lui  plail'e  en  don- 
ner avis  au  Roi  pour,  à  fa  diligence,  y  pourvoir 
en  définitif  :  et  cependant  enjoint  au  Greffier  du  dit 
Confeil  d'en  faire  plufieurs  autres  copies  et  icelles 
délivrer  au  dit  Procureur  Général  du  Roi  pour  à 
fa  diligence  être  envoyées  et  publiées,  ès  Juges 
et  Jurifdictions  de  ce  Pays  où  befoin  fera,  fait  au 
dit  Confeil  les  jour  et  an  fufdit.  Signé,  Ditc^efneau 
et  Pewjrct,  avec  paraphe,  et  fignéaufii  Dupont  et 
un,  R.  D. 


fur  le  refcindant,  s'il  a  fuccombé  au 
relci foire. 

Article.  XLII, 

Abrogeons  les  pTopofitions  d'erreur, 
et  défendons  aux  Parties  de  les  obte- 
nir, et  aux  Juges  de  les  perjiîettre,  à 
peine  de  nullité,  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intéiêts.  ^ 

Voulons  que  la  préfente  ordonnan- 
ce foit  gardée  et  obfervée  dans  tout 
notre  Roy  aumcj  Terres  et  Pays  ds 
notre  obéifTance,  à  commencer  au  len- 
demain de  St.  Martin,  douzième  jour 
de  Novembre  de  la  préfente  année. 
Abrogeons  toutes  Ordonnances,  Cou- 
tumes, Loix,  Statuts,  Règlemens,  Sdls 
et  Ufages  différens  ou  contraires  aux 
difpofitions  y  contenues.  SI  DON- 
NONS en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  les  Gens  tenans  nos  Cours  de 
Parlement,  Grand  Confeil,  Chambre 
des  Comptes,  Cours  des  Aides,  B  lil- 
lifs,  Sénéchaux  et  tous  autres  nos  Of- 
ficiers, que  ces  préfentes  ils  gardent, 
obfervent  et  entretiennent,  falfent  gar- 
der, obferver  et  entretenir;  et  pour 
les  tendre  notoires  à  nos  Sujets,  les 
faffent  lire,  publier  et  ciirégillrcr. 
Car  tel  ell  notre  plaifir.  Et  ahu  que 
ce  foit  chofe  ferme  et  ftable  à  touj.our>. 
Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scsi, 

Donné  à  St.  Germain  en  Laye, 
au  mois  d'Avril,  l'An  de 
Grâce,  mil  lix  cent  foixante- 
fcpt  :  et  de  notre  Régne  le 
vingt  quatrième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas  ;  parle  Roi,  De  Guene» 
gaud,  et  à  côté  eft  écrit,  vifa,  Seguier^ 
pourfervir  à  la  déclaration  en  iorme 
dEdit,  pour  la  reformalion  delà  juf- 
ftice.  £t 
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Et  encore  à  côté  efl  écrit  :  Lues,  pu- 
bliées et  régiftrées,  oui  et  ce  requérant 
le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  et  teneur, 
A  Paris  en  Parlement,  le  Roi  y  féant 
en  fon  lit  de  Juftice,  le  vingt  Avril 
mil  fix  cent  foixante  fept. 

Signé  Du  Tillet. 

Lues,  publiées  et  régiftrées  en  la  Cham- 
bre des  Comptes,  oui  et  ce  requérant 
le  Procureur  Général  du  Roi,  de  l'Or- 
dre de  fa  Majefté  porté  par  Monlei- 
gneur  fon  frerè  unique,  Duc  d'Orléans^ 
venu  exprès  en  la  dite  Chambre,  affifté 
du  Sieur  Duplejfis  Praflin,  Maréchal  de 
France,  et  des  Sieurs  ô!Aligre  et  Hot- 
man  Confeillers  d'Etat,  le  vingtième 
jour  d'Avril  mil  fix  cent  foixante  et  fept. 

Signé  RiCHER. 

Lues,  publiées  et  régiftrées  du  très 
exprès  commandement  du  Roi  porté 
par  Monfieurle  T)\yc  à' Anguien,  Prince 
du  Sang,  affifté  du  Sieur  à'Eftampes^ 
Maréchal  de  France  et  des  Sieurs  Pu/» 
fort  Confeiller  ordinaire  du  Roi  en  les 
Confeils,  et  Rouillé  auffi  Confeiller  du 
Roi  en  fes  dits  Confeils,  et  Maître  des 
Requêtes  ordinaire  de  Ibn  Hôtel  :  ouï 
et  ce  requérant  fon  Procureur  Géné- 
ral, pour  être  exécutées  félon  leur  for- 
me et  teneur  :  et  ordonné  que  copies 
collationnées  feront  envoyées  ès  Sièges 
des  Elections,  Greniers  à  Sel  et  Bu- 
reaux des  Traites  du  Reftort  de  la 
Cour,  pour  y  être  pareillement  lues, 
publiées  et  régiftrées;  Enjoint  aux 
Subftituts  du  dit  Procureur  Général  du 
Roi,  de  faire  toutes  diligences  et  ré- 
quiiitions  néceffaires,  et  d'en  ce»  tifier 
la  Cour  au  mois.  A  Pans  en  la  Cour 
des  Aides,  les  Chambres  aftemblées,  le 
vingtième  jour  d'Avril  mil  iix  cent 
foixante  fept. 


Signé, 


Boucher, 
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E  D  I  T 

Du  Roi  pour  l* exécution  de  1  Ordonnance  de  1667 

ou  RédaSion  du  Code. 

LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  Tranct  &  de  Navarre^  à  tous  préfents     Ed;t  du  Roi 
et  à  venir,  Sa  lut.    Nous  avons  fait  voir  en  notre  Confeil  le  Règlement  Sr/eeJ  ou^éd'r" 
du  7e.  Novembre,  1678,  qui  a  été  fait  par  proviûon  par  notre  Gonfeil  Soave-  tion  du  Code, 
rain  de  Québec  en  la  Nouvelle  France,  luivant  les  Ordres  que  nous  lui  en  avons  inf " colff!^  Sup. 
donné  pour  l'exécution  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1607:  Et  Rcg.     Foiip  8» 
nous  avons  reconnu  que  plufieurs  Articles  de  notre  dite  Ordonnance  ne 
conviennent  point  à  l'état  •:>rérent  du  dit  Pays,  ce  qui  a  donné -lieu  à  quel- 
ques changements  qui  ont  été  faits  fous  notre  bon  plailir  par  notre  dit  Con- 
feil de  ^ébeCf  pour  la  confirmation  et  autorifation  defquels,  Nos  Lettres  font 
nécelTaires  ;  A  ces  causes,  Nous  avons,  de  l'avis  de  notre  Gonfeil,  de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puiffance  et  Autorité  Royale,  déclaré,  ftatué  et  ordon» 
né,  déclarons,  flatuons  et  ordonnons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main, 
que  le  dit  Règlement  du  ye.  Novemi)re,  1678,  qui  eft  fous  le  contrefcel  des 
préfentes,  fait  par  provifion  et  fous  notre  bon  plaifir,  par  notre  dit  Confeil  de 
^zte'fi'fc,  demeure  définitif  et  ait  force  de  Loi,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme 
et  teneur,  excepte  ce  qui  concerne  l'article  onzième  du  fécond  titre,  l'ar- 
ticle premier  du  troifieme  titre,  l'article  lecond  du  fixieme  titre,  l'article  onze 
<iu  titre  onze,  le  titre  quinze,  l'article  feize  du  titre  dixfept,  l'article  vingt- 
neuf  du  litre  vingt-quatre  et  le  titre  trente-deuxième,  à  l'égard  defquels 
voulons  et  nous  plaît  : 

1.  Que  les  OiEciers  de  notre  dit  Confeil  de  Quéhc,  et  leurs  veuves,  plai- 
dant en  pieraiere  inllance  en  la  Prévôté  de  (2"^'^*^'^>  et  par  Appel  en  notre  dit 
Confeil. 

2.  Que  les  délais  pour  la  Prévôté  àe  Québec,  et  les  Juftices  Seigneuriales, 
foient  certains  et  fixés  par  notre  dit  Confeil  de  Québec,  ainfi  qu'il  le  jugera  rai- 
fonnable,  félon  la  fituation  et  la  difîance  des  lieux,  et  qu'il  n'y  ait  que  les 
délais  des  alSgnations  et  procédures  en  notre  dit  Conleil  qui  foient  en  l'ar- 
bitrage de  notre  dit  Confeil,  auquel  nous  donnons  pouvoir  de  les  proroger 
félon  l'exigence  des  cas. 

3.  Défendons  à  notre  dit  Confeil  d'évoquer  aucune  affaire,  finon  dans  îe 
cas  de  notre  dite  Ordonnance,  et  de  l'article  cinq  du  titre  quinzième,  lozf- 
que  le  Juge  inférieur  ell  intimé  en  fon  propre  et  privé  nom, 

H  h  4  Lui 
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4.  Lui  défendons  auffi  de  donner  aucun  Arrêt  de  défenfes,  finon  aux  cas 
portés  par  notre  dite  Ordonnance. 

5.  Lui  enjoignons  déjuger  les  caufes  à  l'Audience,  fuivant  notre  dite  Or- 
donnance. Et  fi  elles  font  de  nature  à  être  appointées,  le  Rapporteur  fera 
choiû  par  le  Prèfident. 

6.  Sera  îe  titre  quinzième  de  notre  dite  OrdoRnàTice  des  procédures  fur  le 
poffeffoire  des  bénéfices,  et  fur  les  régales,  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur, 
le  cas  arrivant. 

7.  Sera  auffi  le  titre  trente-deuxième  de  notre  dite  Ordonnance  de  la  taxe 
et  liquidation  des  dommages  et  intérêts  exécuté.  Et  ce  qui  eft  ordonné  pour 
les  Procureurs  aura  lieu  pour  les  Parties;  les  amendes  mentionnées  au  dit 
titre  demeurant  à  l'arbitrage  de  notre  dit  Confeil.  Pourra  néanmoins  noire 
dit  Confeil  liquider  les  dommage;  et  intérêts  à  l'Audience^  ou  far  le  rapport 
qui  fera  fait  de  l'affaire  principale,  fi  la  matière  y  eil  difporée. 

8.  Voulons  auffi  que  les  Juflices  feigneuriales,  qui  font  dans  Pétendaede 
notre  Prévôté  de  Québec,  reflbrtiifent  par  appel  en  ladite  Prévôté,  et  que  las 
appellations  de  la  dite  Prévôté  reifortiiTent  en  notre  dit  Con'e  1  de  Quéôec,  au- 
quel nous  défendons  de  recevoir  imméd:ateinerit  aucun  appel  des  dites  Juf- 
lices  feigneuriales. 

9.  Et  quant  aux  autre:  Juftices  feigneuria^îes  qui  ne  font  point  dans  l'éten- 
due de  la  di-ie  Prévôté  de  Québec,  en  attendant  que  nous  ayons  établi  d'autres 
Juflices  royales,  les  appellations  en  reffortiront  immédiatement  en  notre  di£ 
Confeil. 

îo.  Et  feront  les  amendés  pour  les  récufations  téméraires  dans  les  Juftices- 
Seigneuriales,  tant  celles  qui  (ont  fous  la  Prévôté  de  Québec,  que  celles  qui 
reffortilfent  immédiatement,  en  notre  dit  Confeil  feulement  de  dix.  livres. 

Et  pour  régler  la  conteflation.  qui  eft  entre  les  Officiers  de  notre  dite  Pré- 
vôté de  Quéhc  la  Prévôté  de  nos  Coufi^ns  les  Maréchaux  de  France,  lequel 
nous  avons  établi  au  dit  Pays,  pour  favoiroù  les  cas  Prévôtaux  feront  mftruits 
et  jugés,  voulons  et  nous  plait,  en  attendant  que  nous  ayons  augmente  le  nom- 
bre des  Juges  de  notre  dite  Prévôté  de  Québec,  que  les  dits  cas  Prévôtaux  fosent 
inflruits  et  jugés  en  notre  dit  Confeil  Souverain  ;  Et  à  cet  effet  feulement  le  dit 
Prévôt  des  Maréchaux  aura  féance  et  voix  délibérative  en  notre  dit  Confeil  de 
Québec,  après  le  dernier  Coaieiller,  fans  que  fur  ce  prétexte  il  y  puiffe  prendre 
féance  ni  avoir  voix  déiibèrative  dans  les  autres  affaires. 

Dérogeons  à  toutes  Ordonnances  contraires  aux  difpofitioas  contenues  e» 
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ces  préfentes.  SI  DONNONS  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  Confeil- 
1ers  les  gens  tenant  notre  Confeil.  Souverain  ù.Q!(é!?ec,  que  ces  préfentes  ils 
ayent  à  faire  régiftrer  tt  le  contenu  en  ictUe  garder  et  obferver  de  point  en 
point  félon  leur  forme  et  teneur,  celfant  et  faifant  CeflTer  tous  troubles  et  em- 
pêchements au  contraire.  Car  tel  efl;  notre  plaifir  :  Et  afin  que  ce  foit  chofs 
ferme  et  fiable  à  toujours,  nous  ayons  fait  mettte  notre  fcel  à  ces  dites 
préfentes.  Donné  à  St.  Germain  en  Laye,  au  mjis  de  Juin,  l'an  de  graca 
Mil  lix  cent  foixante  et  dixneuf,  et  de  notre  Règne  le  trente- feptieme,  ^ 

Signé,  LOUIS. 

Et  plus  bas  par  le  Roi  Col BERT.  Et  à  côté  eft  écrit  t/Z/â  Le  Tellier  pour 
fervir  à  i'Edit  portant  règlement  pour  les  Procédures  du  Confeil  Souverain 
de  Qa^sc, 

Signé,  COLBERT. 

Régiftré  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt" 
troifieme  Otlobre,  mil  fix  cent  foixante  et  dix- 
neuf. 

(Signé)  PeuVret. 

h'tiu.  Qu'au  défir  de  l'Arrêt  du  14e.  Janvier,  16S6,  rendu  les  Mercuriales  tenant,  il  a  été  remar- 
qué que  l'article  3e.  qui  concerne  l'article  2e.  du  titre  6e.  de  la  dite  Ordonnance,  comme  aiilii 
l'article  5e.  du  titre  sje.  qu'il  faut  entendre  au  lieu  de  celui  du  15e  titre.  Sur  le  4e.  au  lieu 
de  l'article  ne.  du  titre  iie  il  faut  entendre"  l'article  16  du  titre  17c.  et  fur  le  5c,  au  lieu  de 
i'jrticle  16  du  titre  17e.  il  faut  entendre  l'article  ne,  du  titre  ne. 


E  D  I  T 

Du  Roi  concernant  les  Dixmes  et  Cures  Jixes. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Nava^re^  à  tous  préfents  et  ^^-^ 
avenir,   Salut.    Le.-- grâces  fingulieres  qre  Dieu  nous  a  faites,  et  dans  concernant 
îa  dernière  Guerre  que  nous  avons  fouienue  p  ^ic^  .t  co;:trc  toutes  les  puiffanCîiS   ^jj^^""  "  ^""^^ 
de  y-Eu-'Ooe^  et  dans  la  paix  que  nos  ennemis  ont  été  contrâmes  d'accepter  aux     Mai,  1679. 
conditions  que  nous  leur  avons'  propolées,  nous  cjbii^ent  comine  Protecteur   ^^^'^  p^'"*^' 
des  baints  Canons,  d'apphauer  nos  foin^  à  ce  que  la  ûifcipl.ne  de  l'Egiifc  l'oit 
obfervée  mcme  dans  les  Pciys  de  notre  obeilTince  les  L-lui  éloignés,  c'eil  pour- 
quoi, nous  ayant  été  rapporté  que  divers  Seigneurs  ethaDitants  de  noire  Pays 

H  il  2  de 
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de  la  Nouvelle  France  défiroient  avoir  des  Curés  fixes  pour  leur  adminiftrer 
les  Sacremens,  au  lieu  de  Prêtres  ou  Curés  amovibles  qu'ils  avoient  eu  aupara- 
vant, nous  aurions  donné  nos  ordres  et  expliqué  nos  intentions  fur  ce  fujet 
les  années  dernières,  et  étant  néceffaire  à  préfent  de  pourvoir  à  leur  fubfif-» 
tance,  et  aux  bâtimens  des  Eglifes  et  ParoiÏÏes,  et  fe  fervir  pour  cet  effet  des 
mêmes  moyens  qui  ont  été  pratiqués  fous  le  premier  Empéreur  Chrétien, 
en  e.^citant  le  zèle  des  fidèles  par  des  marques  d'honneur,  dont  l'ancienne 
Eglife  a  bien  voulu  rëconnoître  la  piété  des  fondateurs.  A  ces  causes  et  au- 
tres conlidérations  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  et  de  notre  cer-» 
taine  Icience,  pleme  puiffance  et  autorité  Royale,  nous  avons  dit,  ft^tué  et  or- 
donné, et  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  difons,  ftatuons  et  ordonnonsj 
voulons  et  nous  plait  ce  qui  fuit: 

I.  Les  dixmes,  outre  lesoblations  et  les  droits  de  l'Eglife,  appartiendront 
entièrement  à  chacun  des  Curés  dans  l'étendue  de  la  Paroiffe  où  il  elt,  et  oii 
il  fera  établi  perpétuel,  au  lieu  du  Prêtre  amovible  qui  la  delfervoit  aupa- 
ravant. 

II.  Les  Dixmes  feront  levées  fuivant  les  Règlements  du  quatre  Septembre 
mil  fix  cent  foixante  et  fept. 

III.  Il  fera  au  choix  de  chacun  Curé  de  les  lever  ©t  exploiter  par  Tes 
mains  ou  d'en  faire  bail  à  quelques  particuliers  habitans  de  la  Paroilfe;  ne 
pourront  les  Seigneurs  de  Fief  où  eft  fitûép  l'Eglife,  ks  Gentilshommes,  Of- 
ficiers, ni  les  Habitans  en  Corps  en  être  les  Preneurs,  directement  ou  indi- 
reélement. 

IV.  En  cas  que  le  prix  du  Bail  ne  foit  pas  fufEfant  pour  l'entretien  du  Cure, 
]e  fupplément  nécefiaire  fera  réglé  par  notre  Confeil  de  Québec,  et  fera  fourni 
par  le  Seigneur  du  Fief  et  les  habitans:  enjoignons  à  notre  Procureur  d'y  tenir 
ia  main, 

V.  Si  dans  la  fuite  dutems  il  eft  befoin  de  multiplier  les  Paroiffes,  à  caufe 
du  grand  nombre  des  habitans,  les  dixmes  dans  la  portion  qui  fera  diftraite 
de. l'ancien  territoire  qui  ne  compofe  à  préfent  qu'une  feule  Paroiffe,  appar- 
tiendront entièrement  au  Curé  de  la  nouvelle  Eglife  qui  y  fera.fondée,^  avec 
lesoblations  et  les  droits  de  la  dite  nouvelle  Eglife  ;  et  ne  pourra  Je  Curé  de 
l'ancienne  prétendre  aucune  rèconnoiffance  ni  dédommagement, 

VI.  Celui  qui  aumônera  le  fonds  fur  lequel  l'Eglife  ParoiîTiale  fera  conftruite, 
et  fera  de  plus  tous  les  frais  du  Bâtiment,  fera  Patron  fondateur  de  la  dite 
Eghfe,  préfentera  à  ia  Cure,  vacation  avenant,  la  première  collation  demeu- 
lant  libre  à  i'ordir'aire,  et  jouiront  lui  et  les  Héritiers  en  ligne  dir^de  et  col- 
latéralej  en  quelques  dégrés-  qu'Us  foient,  tant  du  droit  de  préfenter,  que  des. 

autres 
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^utr^s  droits  honorifiques  qui  appartiennent  aux  Patrons,  encore  qu'ils  n'à- 
yent  ni  domiciles  ni  biens  dans  la  Paioiiïc,  ét  lans  qu'ils  ibient  tenus  de  rica 
donner  pour  la  dotation. 

VII.  Le  Seigneur  de  Fief  dans  lequel  les  habitans  auront  permiffion  de 
faire  bâtir  une  Eglife  Paroiffiale,  fera  préféré  à  tous  autres  pour  le  Patronnage, 
pourvu  qu'il  fade  la  coridition  de  l'Egh le  égale,  aumônaat  le  fonds  et  fai- 
fant  les  frais  du  Bâtiment,  auquel  cas  le  droit  de  patfonnage  demeurera  at- 
taché au  principal  manoir  de  fon  Fief  et  fuivra  le  Poifelleur,  encore  qu'il  ne 
foit  point  de  la  famille  du  Fondateur. 

VIII.  Seront  la  Maifon  Prefbitérale  du  Curé  et  le  Cimetière  fournis  et 
tâtis  aux  dépens  du  Seigneur  de  Fief  et  des  habitans. 

Voulons  que  le  contenu  en  ces  préfentes  foit  exécuté,  nonobftant  toutes 
Lettres  Parentes,  Edits,  Déclarations  et  autres  afles  contraires,  mêmes  à  nos 
Lettres  Patentes  du  Mois  d'Avril  mil  fix  cent  loixante  et  trois,  par  lefquelles 
nous  avons  confirmé  le  Décret  d'éretlion  du  Séminaire  de  ^«éi^fc,  afFeflé  à 
icelui  toutes  les  dixmes  qui  font  levées  dans  ks  ParoiîTes  et  lieax  da  dit  Pays, 
et  accordé  au   Sieur  Evêque  de  et  Tes  Succeifeurs  la  faculté  de  révo- 

quer et  defliiuer  les  Prêtres  par  eux  délégués  dans  les  ParoifTes  pour  y  faire  les 
fonttions  Cunales,  auxquelles  et  aux  dérogations  des  dérogations  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre  Confeil  Souverain  à  Qjiébec,, 
que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  régiltrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et 
cbferver  de  point  en  point,  lelon  leur  forme  et  teneur,  celfani  et  faiiant  cefl'er 
tous  troubles  et  empêchements  au  contraire.  Car  tel  eft  notre  plaihr,  et  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  et  ftable  à  toujours  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel 
à  ces  dites  préientes..  Donné  à  St.  Germain  en  Laye,  au  mois  de  Mai,  l'an  de 
grâce  Mil  iix  cent  l'oixante  et  dixneuf,  et  de  notre  Règne  le  trente- feptieme, 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas  par  le  Roi,  Coleert.  Et  à  côté  eR  écrit,  vifa  Le  Tellîer, 
pour  lervir  à  1  iLdit  portant  règlement  pour  les  dixmes  des  Cures  du  Ca» 

(Signé)  Coi-BjiRT. 

I^t  fcellc  du  grand  Sceau  en  cire  verte,  fur  lacs  de  foie  rouge  et  verte. 

Régiftré  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  à  Qjiébcc\Q  vingt» 
tioiûeme  Octobre,  rail  ûx  cent  foixanie  et  dix.neuf,, 
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Défcnfes  aux  Gouverneurs  particuliers  d'emprifonner 

les  Habitans. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Go^ufcrtLpor-  ayatit  établi  un  Confeil  Souverain  en  la  Ville  de  Québec  en 

ticujicrsd'empri.  O  Canada,  pour  y  adminiitrer  la  Juftice  à  fes  Sujets  qui  y  font  habitués, 
tants^  et  ayant  été  informée  que  quelques  uns  des  Gouverneurs  particuliers  du  dit 

7  Mai,  167g.     Pays  ont  quelquefois  pris  l'autoriié  d'arrêter  et  de  conftituer  prifonniers  au" 
R.  A. fol  gi,  Ro,  cuns  oes  dits  habitans,  ce  qui  elt  entièrement  contiaire  au  bien  et  à  l  aug- 
mentation  des  Colonies  du  dit  Pays,  à  quoi  étant  important  de  remédier, 
'  Sa  Majeflé  a  fait  et  fait  très  exprelTes  défenfes  aux  Gouverneurs  particuliers 

du  dit  Pays  de  faire  arrêter  et  mettre  en  prifon  à  l'avenir  aucun  des  François 
qui  y  font  habitués,  fans  l'ordre  exprès  du  Gouverneur  et  Lieutenant  Géné- 
ral du  dit  Pays,  ou  Arrêt  du  Confeil  Souverain;  défend  pareillement  Sa 
Majefté  aux  dits  Gouverneurs  particuliers  de  condamner  aucun  des  dus  ha- 
bitants à  l'amende,  et  de  rendre  pour  cet  effet  aucun  Jugement  de  leur  auto- 
rité privée,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  nom.  Enjoint  fa  Majeflé  au 
Sieur  Comte  de  Frontenac,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général,  au  S'xQnr  Duchef- 
tieau  Intendant  de  la  Juflice,  Police  et  Finances  au  dit  Pays,  enfemble  aux 
Officiers  du  Confeil  Souverain  y  établi,  d  obferver  et  faire  obferver  chacun  en 
droit  loit  le  contenu  en  la  préfente  Ordonnance.  Fait  à  Si.  Germain  en  Laye^ 
le  feptieme  jour  de  Mai  mil  fix  cent  foixànte  et  dixneuf. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas  CoLBERT,  et  fcellée  du  petit  cachet  de  fa  Majefté, 

Régiflrée  îaivant  l'Arrêt  du  dernier  OQobre,  polir  y 
avoir  recours  quand  befoin  fera,  l'an  mil  fix  cent 
loixante  et  dixneuf. 

(Signé)  Peîivrst. 


Extraits 


Arrêts  du  Confeil  d*Etat  du  Roi,  &c..i6'jgt  247 


Extraits  des  Regiflres  du  Corijlil  d'Etat, 

Retranchement  des  Concevons  de  trop  grande  étendue  et  Ordre 

d'en  diîpofer,  Odobie  1679. 

\ TU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil.  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  quatrième  j^^'""^'"'"'''"' 
Juin  1675.  rortantque  par  le  Sieur  Ducke/ncau,  Çonfeiller  en  fon  Confeil,  ordre°d'eVdTipL 
Intendant  d-  ia  juHice,  Police  ot  Finances  en  Canada,  il  fera  fait  une  ^écla-  ^"-^ 
ration  précife  et  exafte  de  la  qualité  des  Terres  concédées  aux  principaux  inF.^'conf,'  sup! 
Habitants  du  Pays,  et  du  nombre  d'Arpens  o-u   autres  mefures  y  ufitées,  R.  a. fol. 83, R", 
qu'elles  contiennent,  en  conféqu  nce  de  laquelle  Déclaration  la  moitié  des 
Terres  qui  avoient  été  concédiez  auparavant  les  dix  dernières  années  et  qui 
ne  fe  trouveront  défrichées^  et  cultivées  en  terre  labourable  ou  en  près  fera  re» 
tranchée  des  Concédions  et  donnée  aux  pan:;ciiliers  qui  fe  préfenteront  pour 
les  défricher  et  cultiver,  la  Déclaration  faite  en  coniéquence  par  ie  dit  Sieur 
Duckefr.eati,  contenant  l'étendue  de  chacune  ConceflSon  et  le  nombre  d'arpents 
qui  en  eft  dcfriché  et  habité,  par  laquelle  il  paroit  que  ces  CbncefDons  font 
d'une  ù  grande  étendue,  que  la  plus  grande  partie  eft  demeurée  inutile  aux 
propriétaires,  faute  d'hommes  et  de  beftiaux  pour  les  défricher  et  mettre  en 
valeur:  Et  Sa  Majefté  confidérant  que  les  terres  qui  relient  à  concéder  dans  Is 
dit  Pays  font  les  moins  commodes  et  plus  difficiles  à  cultiver  pour  leur  lîtua- 
tion  et  éloignement  des  Rivières  navigables,  enfort-e  que  ceux  de  fes  Sujets 
qui  pafîcnt  au  dit  Pays  perdent  la  penfée  d'y  demeurer  et  s'y  établir  par  cette 
leule  raifon,  ce  qui  eft  très  préjudiciable  au  bien  et  à  l'augmentation  de  cette 
Colonie,  à  quoi  étant  nécelTaire  de  pourvoir,  Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil  a 
ordonné  et  ordonne  que  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  quatre  Juin  1075  fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  et-  teneur,  et  en  conféquence  déclare  le  quart  des  terres 
concédées  avant  l'année  mil  fix  cent  foixante  cinq,  qui  ne  font  pas  encore  dé« 
friehées  et  cultivées  dès  à  préfent,  Fetranché  aux  propriétaires  et^poireifeurs  d'i- 
celies.  Ordonne  de  plus  Sa  Maje-fté  qu'à  l'avenir  u  fera  pris  chacune  année  à 
commencer  l'année  prochaine  mil  fix  cent  quatre-vingt,  la  vingtième  partie 
des  terres  faifant  partie  des  dites  Conceffions  qui  hefe  trouveront  défrichées,  pour 
être  diûribuées  aux  Sujets  de  Sa  M.ijefte  habitans  ciu  dit  Pays  qui  font  en  état, 
de  les  cultiver,  ou  a  x  François  qui  pafferont  au  dit  Pays  pour  s'y  habituer.  Ea« 
joint  Sa  Majefté  au  Sieur  Comte  de  Frorttenac,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général, 
et  au  dit  t5i  ur  Duchefneau,  de  t  mr  la  aaaia  à  Texécution  du  prelent  Arrêt,  et 
de  procéder  à  la  diftribution  et  nouvelle  Conceffion  des  dites  terres,  fuivant  le 
pouvoir  à  eux  donné  par  Lettres  Patentes  du  vingt  Mui  1676.    Fait  au  ConléiL 
d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y.  étant,  tenu  à      Gfr/Kam  ea /.«j/i?,  le  neuvième. 
Jour  de  Mai  mil  ftx  cent  ioixante  dixneuf, 

l>5îgné}  €0JUBERT,  ' 


24 s        Edii'Si  Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

Mandement  du  Roi  pour  r exécution  de  r Arrêt  ci-- 

dejfus, 

LOUIS  Bar  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre^  h  nos  Amés 
et  Féaux  Conleillers  Le  Sieur  Comte  àc  Frontenac,  Gouverneur  et  notre 
Litrutenant  Général  au  Pays  de  Carada,  et  Duchefneau  Intendant  de  Juftice 
Police  et  Finances  au  dît  Pays,  Salut.  Par  l'Arrêt  dont  l'extrait  eft  cy-attà- 
ché,  fous  le  contre-fcel  de  Notre  Chancellerie  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  Con- 
feil  d'Etat,  Nous  y  étant,  Nous  avons  ordonné  que  celui  du  quatre  Juin  1675 
lera  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur,  et  en  conféquence  déclaré  le  quart  des 
terres  concédées  avant  l'année  mil  fix  cent  foixante  cinq,  qui  ne  font  pas  encore 
dcfriclices  et  cultivées  dès  à  préfent,  retranché  aux  propriétaires  et  pofiTeffeurs 
d'icelles,  et  qu'à  l'avenir  il  fera  pris  chacune  année,  à  commencer  l'année  pro- 
chaine mil  fix  cent  quatre  vingt,  la  vingtième  partie  des  terres  faifant  partie 
des  dites  Concédions  qui  ne  fc  trouveront  défrichées,  pour  être  dillribuées  à 
nos  Sujets  habitans  du  dit  Pays,  ou  aux  François  qui  palferont  au  dit  Pays 
pour  s'y  habituer.  A  ces  causes.  Nous  vous  Mandons  et  Ordonnons  de  tenir 
chacun  à  votre  égard  la  main  à  l'exécution  du  dit  Arrêt  tt  de  procéder  à  la  dif* 
tribution  et  nouvelle  Conceffion  des  dites  terres,  fuivant  le  pouvoir  à  vous 
donné  par  nos  Lettres  Patentes  du  vingtième  May  1676.  Commandons  aux 
premiers  nos  Huiffiers  ou  Sergens  fur  ce  requis  de  fignifiér  le  dit  Arrêt  à  tous 
qu'il  appartiendra,  à  ce  qu^ils  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance,  et  faire  pour 
l'entière  exécution  d'icelui  tous  Commandemens,  Sommations  et  autres  A61;es 
et  exploits  requis  et  nécelfaires.  Voulons  qu'aux  Copies  du  dit  Arrêt  et  des 
préfentes  dûment  collationnées  par  l'un  de  nos  Amés  et  Féaux  Confeillers 
et  Sécrétaires  Foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Car  tel  efl  notre  plaifir. 
Donné  à  St.  Germain  en  Lnye,  le  neuvième  jour  de  Mai,  l'an  de  Grâce  mil  fix 
cent  foixante  dixneuf,  et  de  notre  Règne  la  trente  fixieme, 

(Signé)  LOUIS, 

Et  plus  bas  par  le  Roi, 

CoLBERT. 

Et  feeîlées  du  grand  Sceau  en  Cire  jaune,  et  Contre-fcel lées. 

Regiftrées  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  à.  Québec  le  dernier  0£lo- 
bre,  mil  fix  cent  foixante  dixneuf, 

(Signé)  Peuvrkt. 
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Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat. 

Keglement  pour -les  qualnés  des  perfonnes  du  Confeil  et  autres  re» 
vêtues  de  charges  et  commiilions. 

V 


U  au  Confeil  du  Roi,    Sa  Majeflé  y  étant,  les  Procès  Verbaux  et  Ades 
concernant  ce  qui  s'eft  paflc  en  fon  Confeil  Souverain  de  la  Nouvelle 


Rcgleinerit  pai» 
les    qualité!  det 


France,  féant  en  la  Ville  de  j2jif^.c,  depuis  le  mois  de  Février  jufqua  la  fin  fe'ifTvêcî^^  d\" 
d'Août  dernier,  concernant  le  titre  et  fonflion  de  Chef  et  Prélîdent  du  dit  charges  et  com^ 
Confeil,  à  quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir,  Sa  Majçfté  étant  en  Ion  Confeil   "'^è?'Maî.  1680. 
a  ordonné  et  ordonne  que  dans  tous  les  aftes  et  régiltres  plumitifs  du  dit  Con-   inf.  Conf.  sup. 
feil,  le  Sieur  Comte  t/e  Frontenac  aura  la  qualité  de  Gouverneur  et  Lieute-   ^«f  ^' 
cant  Général  pour  fa  Majefté  au  dit  Pays  feulement,  et  le  Sieur  Duchefneau 
celle  d'Intendant  de  la  jultice.  Police  et  Fmances  au  dit  Pays  auffi  feule- 
ment, et  au  furplus  que  toutes  les  fondions  des  premiers  PréCdents  des 
Cours  Supérieures  feront  exercées  par  le  dit  Sieur  Duchefneau,  le  tout  confor- 
mément à  la  déclaration  de  fa  Majefté  du  cinquième  Juin,  mil  fix  cent  foixante 
et  quinze  ;  fait  fa  Majelté  défenles  à  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  foient,  de  prendre  autres  titres  et  qualités  que  celles  portées 
par  les  provifions  et  commiffions  de  Sa  Majefté  :  Enjoint  fa  Majefté  aux 
Officiers  du  dit  Confeil  Souverain  d'exécuter  le  préfent  Arrêt,  et  de  le  faire  pu- 
blier, enrégiftrer  et  exécuter  félon  la  forme  et  teneur.    Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Fontainebleau  le  yingt-neuvieme  Mai  mii 
lix  cent  quairevingt. 


(Signé) 


COLEEKT, 


Mandement  du  Roi  fur  l'Arrêt  cLdeJfuSm 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  de  Navarre,  A  nos  amés  |  Mandement  fur 
et  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre  Confeil  Souverain  de  la  Nouvelle  l'Arrêt  d-deiTus. 
France,  féant  en  notre  Ville  de  Quêec,  Salut*  Suivant  l'Arrêt  ce  jourd'hui  Hf  ^^f.  's^^p* 
donné  en  notre  Confeil  d'Etat,  nous  y  étant,  ci-attaché  fous  le  contrefcel  de  no-  Reg.  a.  roiio  s^, 
îre  Chancellerie,  par  le  quel  nous  avons  ordonné  que  dans  tous  les  a6les  et  Régif-  * 
îres  plumitifs  de  notre  Confeil  Souverain  de  la  Nouvelle  F rance,  le  Sieur  Comte  de 
Frontenac  aura  la  qualité  de  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour  nous  au  dit 
Pays  feulement;  Et  le  Sieur  Duchefneau  celle  d'intendant  delà  Juftice,  Police  et 
Finances  au  dit  Pays  aufli  feulement,  et  au  furplus  que  toutes  les  fon£tions  de 
premier  Préfident  des  Cours  Supérieures,  feront  exercées  par  le  dit  Sieur  Dm- 
chefn^m,  le  tout  confoiniément  à  notre  Déclaration  du  cinquième  Juin  mil  fix 
cent  foixante  et  quinze,  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  loient,  de  prendre  autres  titres  et  qualités  que  celles 
portées  par  nos  provifions  et  coiTimifîionsj  nous  vous  mandons  et  enjoignons 

I  i  par 
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par  ces  |fréfÈhtes,  fignéès  de  notre  main,  que  vous  ayez  à  faire  publier,  tn* 
régiftreret  exécuter  le  dit  Arrêt  félon  fa  forme  et  teneur.  Commandons  au 
premier  notre  HuilËer  -ou  Sergent  fur  ce  requis  de  faire,  pour  l'entière  exécu« 
tion  d'icelui,  tous  a£les  et  exploits  requis  et  néceffaires,  de  ce  faire  lui  don- 
nons pouvoir,  fans  demander  autre  permiflion,  car  tel  eft  notre  plaifir.  Don- 
né à  Fontainebleau  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  Mai,  l'an  de  grâce  mil 
fix  cent  quairevingt  et  de  notre  Règne  le  trente-huitième, 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  parle  Roi  Golbert,  et  fceïlé  en  queue  du  grand  Sceau  e% 
cire  jaune,  et  contrefceîlé. 

Régiftré  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  à  Qit3ec,  le  vingts, 
quatre  Odobre,  Mil  fix  cent  quatrevingt. 

(Signé)  PiUVRET, 


Extraits  des  Régijlres  du  Confeil  d  'Etat\>. 

ARRET 

conjiyme  les  conceffions  faites  par  Monjieur  le  Gouverneuf 
et  Monjeigneur  l'Intendant,  depuis  le  12  OElobre,  1676,  juf^ 
qu'au' ^  Septembre,  1679, 

Arrêt  qui  cou-  \  7U  par  le  Rol étant  en  fon  Confcil,  fur  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté  dû 
cnTf '"s'^T'^lf*  vingt  Mai,  1676,  portant  pouvoir  au  Sieur  Comte  de  ironi^nac,  Gou- 

le Golverueur  -t.  verneur  ei  Lieutenant  Général  pour  fa  Majefté  en  Canada,  èt  au  Sieur  Dii-o 
Mr.  l'Intendant  fAf/RfiîZf,  Intendant  de  luPtice,  Police  et  Fmances  au  dit  Pays..de  donner  con- 
1676  jufqu'au  5e  jojntement.  les  Conceliions  des  terres  tant  aux  anciens  habitants  du  dit  Pays 
sgeVal^^ego       qu'à  ceux  qui  s  y  viendront  habituer  de  nauveau,  à  condition  que  lés  Concef- 
inf.  Conf,  Sup.  fions  Icur  feront  repréfentées  dans  Tannée  de  leur  date  pour  être,  confirmées,  et 
Aeg.  A.  ïoi.  84.         les  terres  concédées  feront  défrichées  et  mifes  en  valeur  dans  iès  fix  années 
du  jour  de  leurs,  conceffions  à  peine  de  nuilité  ;  les  dites  Lettres  regiftrées  au 
Confeil  Souverain  du  Caiiada  le  dixneuf  Octobre,  1676.    Et  l'Etat  des  Con- 
^ieffions  faites  par  k.dit  Sieur  Coml&.àQ  Frontenac  conjointement  avec  le  dit 
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Sieur  D uc hefneau  depmi  le  douzième  Oftobre  1676  jufques  et  compris  le  cin- 
quième Septembre,  1Ô79,  des  Fiefs,  Terres,  Ifles  et  Rivières  a  ix  no  umés  Pierre 
de  Joyhert,  Danioifellc  de  Soulangett  de  Mar/cn,  Randin,  de  Li  Valiieres,  de  Repen- 
tis;njf,  Berthier,  Damoifelle  Marie' Anne  Juchereaii,  veuve  de  Sieur  de  la  Comice,  de 
Bécancourt,  Marie  Guiîîemeite  Robert  veuve  du  Sieur  Couillard,  Damoifelle 
Couiilard,  Nicholas  RouJJelot  dit  la  Pruifur,  Noël  haftglois,  François  Bellanger, 
d'Amours,  Y^ejchaufour,  Crez'ùr,  de  VerckereS)  Bizarre,  Romain  Becqnet,  de  Boyuinet, 
jfacqNis  de  la  Lande,  Louis  JoUict,  Nicholas  Juchereau  de  St.  Denys  pour  Jojeph 
Juckereau  fon  fils,  André  de  Chaume,  Antoine  Caddé,  Charles  Marquis,  Jean  Z-f- 
vrard  et  aux  Supérieurs  et  EccléCaftiques  d-e^  St.  Sulpice  de  Pans,  et  fa  Ma- 
jefté  voulant  confirmer  les  dites  Conceffions,  afin  d'en  rendre  la  jouiflfanCa 
paidble  et  perpétuelle  aux  dénommés  ci-delfus,  leurs  hoirs  et  ayants  caufe, 
oui  le  rapport  du  Sieur  Colbert,  Confeiller  ordinaire  du  Roi  en  fon  Confeil 
Royal,  et  Controlleur  Général  des  Finances,  le  Roi  étant  en  fon  Conf  il,  a 
confirmé  et  confirme  les  Conceffions  faites  aux  dits  de  Joybert,  Randin,  de 
la  Valliere,  de  Repentigny,  Benhier,  veuve  la  Combe,  de  Becancourt,  veuvQ  Couillartt 
Geneviève  Couiilarl,  Roujfelot,  Lavglois,  Bellanger,  d'Amours,  De/chaiifour,  Crevier, 
de  Vercheres,  Bizare,  Becqutt,  deBayninet,  Lalande,  JolHet,de  St.titnys  pour  Jojeph 
Juchereau  fon  fils,  de  Chaume,  Caddé,  Marquis,  XfT^rsrtf  et  Supérieurs  et  Eccléfiaf- 
tiques  du  Séminaire  de  Par/5  par  le  dit  Sieur  Comte  de  Frontenac,  conjointe- 
Hient  avec  le  dit  Sieur  Duchefneau,  ordonne  qu'ils  en  jouiront  leurs  hoirs  et 
ayant  caufe  en  la  forme  et  manière  portées  par  les  aftes  de  Conceffions,  même 
le  dit  hanglols,  fes  hoirs  et  ayant  caufe,  de  la  maifon  qu'il  a  fait  bâtir,  fans 
pouvoir  être  troublés  en  la  pofléffion  et  jouilfance  pour  quelque  caufe  et  oc- 
Cafion  que  ce  foit,  à  la  charge  de  défricher-  et  mettre  les  terres  à  eux  coqcc- 
dées  en  valeur,  dans  fix  années,  à  compter  du  jour  des  dites  Goncelfions,  à. 
peine  de  nullité  d'icelles,  et  auffi  à  la  charge  de  payer  les  redevances  dont 
elles  feront  expédiées.  Veut  Sa  Majefté  que  le  préfent  Arrêt  avec  les  dites 
Conceffions  fo.ent  enrégiftrés  en  fon  Confeil  Souverain  delà  Nouvslle  France, 
féact  en  la  Ville  de  Québec,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin.  Fait  au 
Conleil  d'Etat  du  Roi,  fa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Fontainebleau,  le  vingt-neu- 
vieme  Mai,  mil  fix  cent  quatrevingt. 

(Signéj)  Colbert» 


Mandement  du  Roi  fur  T Arrêt  ci-dejiùs* 


L 


OUîS  parla  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  àe  Navarre.  Anos^iméset  -r„Y'?^T.a 
tcaux  L.onleiJlers  en  nos  Conleils,  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Gé-  cUdeffus. 


néral  en  Canada,  le  Sieur  de  Frontenac,  et  le  ^leur  Duchefneau,  Intendant  de 
juftice,  Police  et  Finances  au  dit  Pays,  et  à  nos  amés  et  féaux  ConfeiUers 
les  gens  tenant  notre  Confeil  Souverain  en  la  Nouvelle  France,  féanç  en  notre 

Hz  Vills 
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apïeiîaùon»*^         feaux  ics  gens  tenant  notre  Confeil  Souverain  de  Quékc      la  Nouvelle 

£ranc9 


Ville  de  Québec,  Salut.  Par  l'Arrêt  dont  l'extriit  eft  ci  attaché  fous  le  contrefcel 
de  notre  Chancellerie  ce  jourd'hui  donné  en  notre  Confeil  d'Etat,  nous  y  étant, 
nous  avons  confirmé  les  Conceflions  faites  aux  nommés  de  Joyherty  Randin, 
de  la  Valliere^  de  Rtpmtigny^  Berthicr^  veuve  La  Combe,  de  Becancourl,  veuve 
Couil/ard,  Geneviève  Coutllard,  RouJJelot,  Langlois,  Bellanger,  d'Amours,  Defchau/our, 
Crevier,  de  Vercheres,  Bizare^Becquet,  de  Boyuinet,  Laknde,  Jolliet,  deSt,  Dems  pour 
Jofeph  Juchereau  fon  fils,  Decbaume,  Caddé,  Marquis,  Levrard  et  Supérieurs 
et  Eccléïiaftiques  du  Séminaire  de  Sù.  Sulpice  de  Paris^  par  le  Sieur  Comte* 
de  Frontenac  conjointement  avec  le  dit  Sieur  Duchsfneau  ;  et  en  conféquence 
avons  ordonné  et  ordonnons  qu'ils  en  jouiront,  ieuri  hoirs  et  ayant  caufe  ea 
la  forme  et  manière  portées  par  les  aâes  de  Conceflion,  même  le  dit  hanglois, 
fes  hoirs  et  ayans  caufe  de  la  maifon  qu'il  a  fait  bâtir,  fans  pouvoir  êfre  trou- 
blés en  la  poffeflion  et  jouiifance,  à  la  charge  de  défcicher  et  mettre  les  dites 
terres  à  eux  concédées  en  valeur  dans  fix  années  à  compter  du  jour  des 
dites  Conceflions,  à  peine  de  nullité  d'iccUes,  et  à  la  charge  aulîi  de  payer  les 
redevances  dont  elles  feront  chargées.  Mandons  à  nos  dits  amés  et  féaux  les 
gens  tenant  notre  Confeil  Souverain  de  la  Nouvelle  France,  féant  en  la  Ville 
de  Québec,  d'y  faire  enrégiftrer  le  préfent  Arrêt  pour  l'exécution  duquel  nous 
commandons  à  l'un  des  Huifliers  de  notre  dit  Confeil  de  faire  tous  exploits 
et  aftes  néceflaires  fans  demander  autre  permilSon*  Car  tel  eft  notre  plai- 
fir.  Donné  à  Yontainebleau  le  vingt-neuvième  Mai,,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent 
quatrevingt  et  de  notre  Règne  le  trente-huitième, 

^Signé).  .  LOUIS. 

Et  plus  bas  par  le  Roi,  Colbert.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  en  cire  jaune 
0t  contrelcellé^ 

Régiftré  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  à  Québec  \q  \mgt- 
^uatrieme  Octobre,  mil  fix  cent  quatre.vingt. 

(Signé)  PfiuvRET». 


Déclaration  du  Roi  portant  que  les  appellations  des 
Jujîices  Seigneuriales  des  Trois,-Rivieres  rejfor^ 
tirontau  Siège  Royal  établi  pour  la  JurifdiSion 
ordinaire  des  dites  Trois-Rivieres. 

D'cîarat'on  ^OUIS  par  la  gracc  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre-    A  nos  amés  et 
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France^  Salut.    Par  nos  Lettres  Patentes  en  forme  d'Edit,  du  mois  de  Juin,       juftices  Scîi 
mil  iix  cent  foixante  et  dixneuf,  nous  avons  ordonné  que  les  appellations  R^euridies  des 
des  Juftices  Seigneuriales  qui  ibnt  dans  le  Détioit  de  la  Prévôté  de  Que •  rdrori'rôn'rau 
bec  reffortiront  en  la  dite  Prévôté,  et  que  les  appellations  des  Juftices  Sei-  siégc  iioyau'ubii 
gneurialcs  qui  ne  font  point  lituées  dans  le  Détroit  de  la  dite  Prévôté  redbr-  o^d.Hai'ie'^dcs dit°î 
liront  inimédiateraeut  en  notre  Conieil   Souverain,  en  attendant  que  nous  ^ j'u',"^j^g"^^" 
9yoiis  établi  d'autres  Jiiltices  Royales,  furquoi   vous  nous  avez  fait   en-  inf.  coui.  sup. 
tendre  qu'outre  la  PrcvôJé  Royale  de  Québec  il  y  auroit  encore  un  Siège  ^l^-  ^' 
Royal  établi  pour  la  Juiifdidlion  ordinaire  des  7>02i-/^/î;ffr^'s,  dont  le  Lieute-  * 
a»nt  Général  avoit  obtenu  de  nous  d>s  Lettres  de  provifions,  et  ainfi  fuivant 
notre  intention  marquée  par  nos  dites  Lettres  Patentes,  et  pour  confervcr 
la  fubordination  qui  doit  être  dans  les  Juhfdi6tions,  il  efl  jufte  que  les  ap- 
pellations des  Juftices  Seigneuriales  qui  font  dans  l'étendue  des  Trou  Rivières 
y  refTorulTent  comme  celles  des  Juftices  Seigneuriales  qui  font  dans  IVtendue 
de  la  Prvôté  de  Oiûbse^  rciforiilTent  à  la  dite  Prévôté  de  ^tbec.  A  ces  causes,  de 
l'avis  de  notre  Confeil,  et  de  notre  certaine  fcience,  pleme  puHIance  et  autorité 
Royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  difons,  déclarons  et  ordonnons 
par  ces  préfentes,  fignées  ài  notre  main,  voulons  et  nous  plait,  que  les  appel- 
lations des  Juftices  Seigneuriales  qui  font  dans  l'étendue  des  Trois  Rivières 
relibrtilLnt  au  Siège  Royal  établi  pour  la  JurifdiQion  ordinaire  des  Trois-Ri' 
vierci,  à  charge  de  l'Appel  en  notre  Confeil  Souverain  de  Québec  des  Jugements 
qui  ieront  rendus  au  dit  Siège  Royal.  Si  voi;s  mandons  que  ces  préfentes, 
vous  ayez  à  faire  régiftrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  obferver  félon  leur 
forme  et  teneur;  ceflant  et  faifant  cefTer  tous  troubles  et.empêchements  à  ce  con- 
traire.   Car  tel  eft  notre  plaifir;  et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  et  ftabie  à  tou- 
jours nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites  préfentes.    Donné  di  Fontaine- 
ùUau,  au  mois  de  Juiii,  l'ande  grâce  mil  lix.  cent  quatre  vingt,  et  de  notre  Règne 
le  trente-huiiieme,. 

(Signé)  LGUIS. 

£tfur  le  repli,  par  le  Roi,  Colbbrt,  etfeellé  du  grand  Scel  en. cire  jaune,' 

Régiftrce  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  vingt-huit  Juillet, 
mil  fix.  cent  quatrevingt-un. 

(Signé).  Peuvret.* 


Lettres  d'amortiffement  pour  les  Religieufcs  Ur- 

Julines». 


Lettres  .d'âmortif . 
fement  pour  les 
Relijieufes  Usfu. 
linci. 


LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Se  de  Navarre,  A  tous  préfents 
et  à  venir,  Sai  u  r.    No?  chères  et  bien  amées  les  Religieufes  Urfuîines     7e.  juin,  1680. 
sc.identcs  à  Qucbec  en,  aotre  Pays  de  h.  Nouvelle  France,  nous  ont  fait  remon-  inf.  con/.  sup! 
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trer  qu'elle»  avoient  acquis  quelques  portions  de  terre  et  héritages,  tant 

pour  leur  donner  moyen  de  former  un  enclos  où  elles  puffent  prendre  !à 
1  heure  de  leur  récréation,  que  pour  aidera  leur  fubfiftance,  favoir,  vingt  et 
une  perches  de  terre  proche  leur  Couvent,  par  elles  acquifes  de  la  veuve 
Pierre  de  JoybertY,c\x\er ,  Sr.  de  Marfon  le  troifieme  Octobre  dernier,  deux  ar- 
pents dix  perches  joignant  auffi  à  leur  Couvent,  et  un  arpent  et  demi  de 
terre  de  front  fur  douze  de  profondeur  ou  environ,  litué  fur  la  grande  allée, 
tenant  d'un  côté  aux  terres  par  elles  acquifes  des  Brajfards,  d'autre  à  Nicolas 
Dvponi  comme  repréfentant  Germain  Normand^  acquifes  par  elles  de  Noe/ P/n- 
g'd€t  et  Magdelainè  Dupent  fa  femme,  le  vingt  avril  mil  fix  cent  foixante  et  dix- 
huit  ;  et  vingt-cinq  arpents  de  terre  acquifes  par  elles  des  enfants  et  héritiers  de 
défunt  Antoine  BraJJard  et  Françoijs  Efmery  fa  femme,  le  vingt  huit  Avril  mil  fix 
cent  foixante  et  quinze,  tenant  d'un  côté  les  dites  Religieufes,^  comme  ayant 

acquis  du  dit  Pinguet  et  fa  femme,  d'autre  les  héritiers  de  feu  Gauthier  La 

Chefnaye,  lefquels  contrats  des  dites  acquifîtions  les  expofantes  nous  ont  très 
humblement  fait  fupplier  vouloir  agréer,  ratifier  et  approuver,  amortir  les 
dites  terres  et  leur  en  faire  expédier  nos  Lettres  fur  ce  ^nécelfaires.  A  ces 
CAUSES,  voulant  favorablement  traiter  les  dites  expofantes,  leur  donner  lieu 
de  continuer  leurs  exercices  fpirituelles  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu 
et  les  obliger  à  prier  Dieu  pour  notre  fanté  et  profpérité,  et  la  confervaiion  de 
notre  Etat  ;  de  notre  Grâce  fpéciale,  pleine  puiffance  et  autorité  Royale  nous 
avons  agréé,  confirmé  et  approuvé  les  dits  Contrats,  voulons  et  nous  plait 
qu'ils  fortent  leur  plein  et  entier  effet,  et  qiie  les  dites  Expofantes  et  celles 
qui  leur  fuccéderont  au  dit  Couvent,  jouiffent  des  héritages  y  mentionnés  à 
perpétuité  ;  et  à  cette  fin  nous  avons  les  fufdits  héritages  amortis  et  amortilTons 
à  perpétuité,  comme  à  Dieu  dédiés  et  confacrés,  pour  en  jouir  parles  dites 
çxpoiantes  et  celles  qui  leur  fuccéderont,  franchement  et  quittement,  fans 
qu'elles  foient  tenues  d'en  vuider  leurs  mains,  nous  bailler  hommes  vivants  et 
mourans,  et  nous  payer  ni  à  nos  Succelfeurs  Rois,  aucunes  finances  et  indem* 
nités,  droits  Seigneuriaux,  franc  fief  et  nouveaux  acquêts  et  autres  droits, 
dont  nous  avon*  iceux  héritages  affranchis  ei  afFranchilfons  par  ces  préfentes 
fjgnées  de  notre  main,  et  à  quelques  fommes  que  les  dits  droits  fe  puiilent  mon- 
ter^ nous  leur  en  avons  fait  et  faifons  don  par  ces  mêmes  préfentes.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre 
Gonfeil  Souverain  établi  en  la  Ville  de  Québec,  au  dit  Pays  de  la  Nouvelle  France, 
que  ces  préfentes  ils  fàifent  régiftter  et  du  contenu  en  icelles,  jouir  et  ufer  les 
Expofantes  et  celles  qui  leur  fuccéderont,  pleinement,  paifiblement  et  per- 
pétuellement. Celfant  et  faifant  ceiTer  tous  troubles  et  empêchements  queU 
couques.  Car  tel  «fl  notre  plaifir,  et  afin  que  ce  fait  chofe  ferme  et  fiable^ 
nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Fontainebleau 
ïe  feptieme  jour  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatrevingt  et  de  notre 
Règne  le  trente  huitième. 

(Signé)  LOUIS. 


Et  fur  le  repli  par  le  Roi  Colsert  j  et  à  côté  vifa  Le  Tellier,  pour  amoriif- 
km&nU  "  (Signé)  Colb£Rt, 
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Et  fcellé  du  Grand  Sceau  en  cire  verte  fur  lacs  de  foie  rouge  et  verte. 

Régiftrces  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  à  (Québec,  le  vingt» 
einouieme  Février,  mil  fix  cent  quatre-vingt  un. 

(Signé)  -  P£UVR£X'. 

Lettres  d' Amortijfement pour  les  Religieufes  -  et  Pau- 
vres de  r Hôtel  Dieu  de  Ouébec. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  A  tous  préfents     Amordfr  men' 
et  à  venir;  Salut.  Nos  chères  et  bien  Amées  les  Religieufes  de  l'Hôtel 
pour  les  RcHgieii- 

Dieu  de  Ouékc  en  notre  Pays  de  la  NoaB(s//i  Fiance,  nous  ont  fait  remontrer  fo  et  Pauvres  de 

—  "^  •  iix-77r^  ■    1  '-L'-      1  Hjtel-Dieu  de 

que  la  Compagnie  ancienne  de  la.  r^ouvellc  France,  par  nous  ci  devant  ciablie  Ooébec. 
peur  le  dit  Pays,  et  le  Sieur  J'û/o«,  ci-devant  hitendant  de  la  Juftice,  Police  J^"^' co"f  ^s^p' 
et  Finances  au  dit  Pays,  leuravoient  concédé  quelques  terres  tant  pour  elles,  K-g.  a  foi,  88. 
que  pour  les  Pauvres  du  dit  Hotel-Dieu  et  leurs  Succefleurs,  dont  elles  ont 
concédé  ès  dits  noms  quelques  parties  à  plufieurs  perfonnes,  même  fait  bâ- 
tir un  Moulinet  quelques  autres  Edifices  néceffaires  pour  l'établilfement  d'ua. 
lieu  domanial  et  manoir  principal,  qui  leur  a  auffi  été  donné,  et  ont  acquis 
tant  pour  elles  en  pariiculier,  ainli  que  pour  les  dits  Pauvres  et  conjointe!" 
ment  avec  les  dits  Pauvres,  lavoir,  une  lieue  de  front  de  terre  en  bois  fur  le 
Fleuve  St.  Laurent  et  dix  lieues  de  profondeur,  ûtuée  au  lieu  dit  les  Grondinei 
et  nommé  St.  Charles  des  Roches  concédée  à  notre  très  chère  Couiins  la  ûu- 
cheile  d'Aiguiiion,  poui  et  au  nom  des  dites  Religieulcs  par  la  dite  ancienne 
Compagnie  de  la  Nû;/W/e  France,  le  premier  Décembre,  1637,  et  vingt  Mars, 
1638,  et  dont  elles  ont  été  mifes  en  polfelEon  parle  feu  Sieur  Chevalier  de 
Montmagny  le  quatorze  Septembre  IJ646,,  à  la  charge  de  donner  dénombre- 
ment de  vingt  ans  en  vingt  ans.  Plus  trois  quarts  de  lieue  de  front  fur  le  dic 
Fleuve  et.  trois  lieues»  de  profondeur  concédés  tant  aux  dites  Reiigieufes 
qu'aux  dits  Pauvres  par  le  dit  Sieur  Talon,  le   troifieme  Novembac,  1673.. 
Douze  arpents  de  terre  en  la  Haute-Ville  de  Quéùec.  pour  l'emplaceinent  des 
dites  Reiigieufes,  trente  arpents  de  terre  fitués  en  la  banlieue  de  Qj.iéo&c.  te- 
nant d'un  côté  aux.  terres  de  Si,  Sauveur,  et  d'autre  à  ceiies  des  Reiigieule.s 
Urlulines  ;  et  deux  cens  arpents  de  teire  et  bois  dans  la  banlieue  de  iJuêâec,^ 
tenant  d'un,  côté  aux  terres  du  Sieur  Marjolle^  d'autre  iur  la   Rivière,  d'ua. 
bout  aux  terres  des  Pères  Recollets  et  d'autre  au  Coteau  .S^e.  Geaevuve,  ïq  tov.t 
concédé  aux  dites  Reiigieufes  parla  dite  ancienne  Compagnie-  le  i6me  Marsj  ■ 
1637;       Fief  et  terre  du  a'-(ir^e«if?2fl>' étant  dans  rifle  ù'Urleans,  à  prclent  du 
Si.  Laurent  par  le  titre  d'ereâion  par  nous  fait  de  la  dite  Ifle  en  Comté,  le 
ûit  Ekf  et  terre  contenant  i'efpace  qui  fe  rencontre  deouis.  la  pumte  du 

'  ■  "  Koid-eft- 


256       Edits,  Ordonnances  Royaux^  Déclarations  et 


Nord-efl  de  la  dite  îfle  jufqu'à  la  Rivière  Dauphinè  dtftante  d'une  lieué  ou 
environ  de  la  dite  Pointe,  ainii  qu'il  eft  énoncé  par  le  titre  de  concelDoii 
qui  en  fut  fait  au  pro6t  du  feu  Sieur  Dailhbout^  Gouverneur  et  Lieutenant  Gé- 
néral pour  nous  au  dit  Fây s  de  Isl 'Nouvelle  France  par  le  feu  Sieur  de  L^ïmzow, 
comme  ayant  pouvoir  des  AfTociés  en  la  Compagnie  dite  de  Beaupré  lors  Sei- 
gneurs de  la  dite  Ifle,  le  vingt  trois  Juillet  165a,  avec  tous  les  droits  de  Juf- 
'  tice  et  Seigneurie,  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage,  du  revenu  d'une  année 
â  chaque  mutation  de  poiTeffeur,  le  dit  Fief,  terres  et  droits  appartenant  aux 
dites  Religieufes  et  Pauvres  tant  comme  Donataires  univerfelles  de  la  DarRle 
Veuve  du  dit  feu  Sieur  Daillebout,  que  comme  ayant  acquis  les  droits  de 
■Charles  'Daillebout  Neveu  et  Héritier  du  dit  défunt  le  ■■  jour- 
Douze  arpens  de  terre  ou  environ  appartenant  aux  dites  Religieufes  et  Pau- 
vres par  échanges  faits  entr'elles  et  le  fieur  Chartier  le  vingt  fept  Mai,  1671, 
tenant  d'un  bout  la  grande  allée  tendant  de  Quékc  au  Cap-Rouge^  d'autre  le 
Fleuve  St,  "Laurent^  d'un  côté  les  dites  Religieufes,  comme  étant  aux  droits  de 
la  veuYe  Bafcon  d'autre  les  Religieufes  Urlulines.  Dixhuit  arpents  et  demi 
de  terre  donnés  aux  dites  Religieufes  par  la  veuve  Gilles  Bafcon  le  vingt-cinq 
Mars  1678,  dont  feize  tiennent  d'un  côté  à.  Jacques  Sanfter  d'autre  aux  dites 
Religieufes  comme  repréfentant  Claude  Yozon,  pardevant  ladite  grande  allée, 
et  par  derrière  le  Fleuve  St.  Laufent,  à  vingt  toifes  près,  et  les  deux  arpens  et 
demi  reftant  tenant  d'un  côté  aux  terres  de  Repentigny  appartenant  aux  dites 
Religieufes  et  Pauvres  du  dit  Hôiel-Dieu,  d'autre  au  Sieur  de  Villeray  com- 
me repréfentant  les  enfants  et  Héritiers  de  Guillaume  Htù^rt,  d'un  bout  à  . 

—  d'autre  à  .      ■  Deux  arpents  cinq  perches  de  terre  de 

large  fur  la  longueur  qui  fe  rencontre  depuis  les  terres  de  Coulanges  iul'qix'k 
îa  Rivière  St.  Charles,  avec  une  maifon  et  grange  acquiles  des  T  u^  im  pere  et 
fils  et  de  leurs  femmes  par  les  dites  Religieufes  pour  les  Pauvres  du  du  H6- 
fel-Dieu,  le  onzième  Septembre  1675,  tenant  d'un  coté  à  Vincent  Poirier  d'au- 
tre à  Germain  Buijfon.  Dix  arpents  de  terre  donnés  aux  dites  Religieufes  par 
Tienis  Dieudonné  le  dixneuf  Décembre  1666,  tenant  d'un  côte  les  terres  de 
Mathurin  Roi,  Noël  BoiJJel,  jacqucs  Rattè  et  François  Blondeau^  et  d  autre 
côté  et  des  deux  bouts  à  la  veuve  Couillard.  Trente-deux  arpents,  qua- 
rante fix  perches  de  terre,  favoir,  quatre  arpents  quarante  lix  perches 
donnés  aux  dites  Religieufes  par  feu  Charles  Bazin,  le  vingt  et  un  Juillet, 
1677,  et  vingt-huit  arpents  appartenants  aux  Pauvres  par  échanges  faits  avec 
le  du  les  dits  jour  et  an,  filués  audeffous  du  Coteau  àte,  Geneviève^  et 
tenant  d'un  côté  du  dit  Côteau  les  terres  de  la  Roche  Bernard  et  celles  des 
Keligieufes  Urfuiines  comme  repréfentants  les  héritiers  feu  Abraham  Martin 
d'autre  - —  d'un  côté  aux  terres  du  Sieur  de  la  Chejnaye  Aatert,  d'au- 
tre aux  dites  P.eligieufes.  Cent  quarante-lix  arpents  de  terre,  acquis  delà 
veuve,  «nfants  et  héritiers  de  feu  Pierrr  Leg  ardeur  deRepeniigny  parles  dites 
Religieules,  tant  pour  elles  que  pour  les  dus  Pauvres,  le  vingt-huit  Septem- 
bre 1672,  tenant,  favoir,  une  pièce  de  nouante  et  fept  arpens  d'ua  côté  au 
Sieur  de  Villeray,  d'autre  aux  Religieufes  Urfulmes,  comme  étant  aux  droits 
de  feu  Abraham  Martin^  d'autre  et  d'un  bout  le  dit  Coteau  Sle,  Geneviève^  et 

le» 
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les  quarante-aeuf  reliant,  tenant  d'un  bout  les  dits  quatre-vingt  dixfept  ar- 
pents, d'autre  la  Rivière  S<.  Charles,  d'un  côté  les  Pères  Jéfuites  d'autre  lés 
Pères  Récollcts.  Six  arpents  de  terre  acquis  de  la  veuve  Macard  parles  ditcS 
Religteules  pour  les  Pauvres,  le  quatre  Juillet  1664,  tenant  d'un  côté  aux  Pères 
Jéfuites,  d'autre  à  la  veuve  Guillaume  Couillard,  d'un  bout  aux  terres  du  dit  Hô- 
tel-Dieu  et  d'autre  à  la  dite  veuve  Couillard,  Dix  arpents  de  terre  acquis  tant 
pour  elles  que  pour  les  Pauvres  de  l'Hôtei  Dieu,  de  Marie Guillemette  Hébert,  veuve 
de  Guflaume  Couillard^  le  cinq  Mai,  1671,  tenant  dVincôté  aux  terres  du  dit  Hô* 
tel-Dieu,  d'autre  celles  de  Dtnii  Dieudonné,  appartenantes  aux  dites  Religieufes  et 
Pauvres,  d'un  bout  le  Coteau  Ste.  Geneviève,  d'autre  bout  la  dite  veuve  Couillard, 
Deux  arpcns  acquis  de  la  due  veuve  pour  les  Pauvres,  le  dix  Juin  1671,  te- 
nant d'un  côté  aux  terres  des  dites  Religieufes,  d'autre  ladite  veuve  Couillard, 
d'une  autre  paît  les  dites  Religieufes,  et  d'autre  les  Pères  Jéfuites.  Un 
Arpent  et  demi  de  terre  proche  l'emplacement  des  dites  Religieufes  par  el- 
les acquis  du  dit  feu  Couillard  et  de  fa  dite  veuve,  le  vingt-neuf  Oâôbre, 
1644.  Un  emplacement  avec  une  maifon,  grange,  étables  et  puits  par  elles 
acquis  de  Charles  Couillard  et  fa  femme,  le  premier  Août  1676,  tout  ainft  que 
le  dit  Couillard  l'avoit  acquis  de  Jacques  Kattc.  Un  aipent  de  terre  en  nature 
de  prairie,  acquis  par  les  dites  Religieufes,  tant  pour  elles  que  pour  les  dits 
Pauvres,  du  dit  Cbarlts  Couillard  et  fa  femme,  le  douze  Avril,  1673,  tenant 
d'un  côté  les  dites  Religieufes  que  de  l'autra,  d'un  autre  côté  au  dit  Boijfel  et 
de  l'autre  le  dit  Sieur  Talon,  Un  arpent  déterre  en  quarré,  avec  une  petite 
maifon  par  elles  acquife  de  Mathurin  Koî  et  fa  femme,  le  fept  Mars,  1675, 
tenant  de  trois  faces  aux  dites  expofantes  et  de  l'autre  audit  BoiJfcL  Un  ef- 
pace  de  terre  à  elles  donné  parle  dit  feu  Couillard  et  fa  veuve,  et  encore  par 
la  dite  veuve,  les  vingt-fixieme  Juillet,  1661,  neuf  Odiobre,  1663  et  fixieme 
NoTembre,  1679  pour  fervir  de  Cimetière,  les  dites  parts  joignant  la  clôture 
■du  jardin  des  dites  Religieufes,  d'un  côté  et  de  l'autre  la  dite  veuve  ;  et  d'au- 
tant que  les  dites  terres,  lieux  et  Bâtiments  n'ont  point  été  par  nous  amor- 
tis, les  dites  expofantes  craignant  d'être  troublées  en  la  jouiffance  d'iceux, 
elles  nous  ont  très  humblement  fait  fupplier  de  vouloir  approuver  les  dites 
Conceflions  et  Contrats,  le  tout  amortir  à  perpétuité  et  leur  en  faire  expédier 
nos  lettres  fur  ce  nécelTaires.  Aces  causes,  voulant  favorablement  traiter 
ies  dites  expofantes  et  leur  donner  moyen  defoulag^r  les  Pauvres  malades  da 
dit  Pays,  et  contribuer  à  l'entretien  du  dit  Hôpital,  Savoir  Faifons,  que  de  notre 
grâce  fpéciale,  pleine  puiffance  et  autorité  Royale,  nous  avons  agréé,  confir- 
mé et  approuvé,  et  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main,  agréons,  con- 
firmons tt  approuvons  ies  dites  Conceffions  et  Contrats,  voulons  et  nous  plait 
qu'ils  forcent  leur  plein  et  entier  effet,  et  que  les  dites  Expolantes  ès  dus  noms 
et  ceux  qui  leur  fuccéderont  au  dit  Hôpital,  jouifîent  des  Héritages  y  men- 
tionnés à  perpétuité,  et  à  cette  fin  avons  les  fufdits  Héritages  amortis  et  ainor- 
tiffons  à  perpétuité  comme  à  Dieu  dédiés  et  confacrés,  pour  en  jouir  parles 
dites  Expolantes  ès  dits  noms  et  ceux  qui  leur  fuccéderont  au  dit  Hôpital, 
franchement  et  qui ttement^  fans  qu'elles  foienUenues  d'en  vuider  leur^  mams, 
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nous  bailler  homme  vivant  et  mourant  et  nouâ  payer  ni  à  nos  Succeffeum 
Rois  aucunes  finances  et  indemnités,  droits  Seigneuriaux,  francs  fîefs  et  nou- 
veaux acquêts,  ni  autres  droits,  dont  nous  avoris^  iceux  héritages  affranchis  et 
afFranchiflbns,  et  à  quelques  femmes  que  les  dits  droits  fe  puilfent  monter^ 
nous  leur  en  avons  fait  etfaifons  don  par  ces  dites  préfentes.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notie  Confeil  Souverain  éta- 
bli en  la  ville  de  Québec,  au  dit  Pajs  de  la  Nouvelle  France,  que  ces  préfentes  ils 
falTent  régiftrer  et  du  contenu  en  icelles  jouir  et  ufer  les  dites  Expofantes  ès 
dits  noms,  et  ceux  qui  leur  fuccéderont  au  dit  Hôpital,  pleinement,  paifîble- 
jnent  et  perpétuellement,  celfant  et  faifant  ceffer  tous  troubles  et  empêche- 
ments quelconques.  Cartel  eft  notre  plaifir  ;  et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
etftable  à  toujours,  dous  avons  fait  mettre  notre  Icel  à  ces  dites  préfentes. 
Donné  à  Fontainebleau,  le  feptieme  jour  de  Juin,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent 
quatrevingt,  et  de  notre  Règne  le  trente-huitième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi  Colbert.  Et  à  côté  eft  écrit,  vi/a  Le  Telher 
pour  amortilfement. 

(Signé)  Colbert. 
Et  fcellc  du  Grand  fceau  en  cire  verte  far  lacs  de  foie  rouge  et  verte.. 

Régi  ft ré  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  onzième  Août^ 
Mil  fix  cent  quatrevingt-un, 

(Signé)     -  PeuvreTo, 


A  M  N  I  S  T  I  E 


Four  les  Côureurs  de  Bois  de  la  Nouvelle  France-». 


Ammftîe  pour  ▼  OUIS  par  la  Grace  de  DiEU,  Roi  dt  France  et  de  Navarre.  A  tous  pré- 
bois^de^ia^Nou.  fcnts  et  avenir.  Salut.    Les  foins  que  nous  avons  pris  de  la  Colonie 

vei^  FraïKc,        de  notrc  Pays  àQ  la.  Nouvelle  France,  nons  ay^xw.  fait;  connoitre  que  pour  la 
inf/conf.  sup.   rendre  floriffante,  il  étoit  néceffaire  d'empêcher  le  commerce  que  plufieurs 
Reg.  A,  fol.  90.   jjabitanti  du  dit  Pays  faifoient  dans  les  habitations  des  Sauvages  les  plus  éla}» 
gnées,  et  dans  la  profondeur  des  bois,  nous  l'aurions  défendu  par  nos  Ordon- 
nances du  quinze  Avril  mil  fix  cent  foixante  et  feize,  et  douze  Mai  rail  fix 
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cent  foixante  et  dixhuit,  nonobftant  Jefquelles  la  plupart  des  habitants  du  dit 
Pays  s'étant  trouvés  engagés  en  un  commerce  illicite,  auroient  abandonné  leurs 
niaifons,  et  la  culture  de  leurs  terres»  pour  Te  mettre  à  couvert  des  pourfuites 
de  nos  Officiers,  et  éviter  les  peines  qu'ils  auroient  encourues,  mais  ayant 
enfin  reconnu  leurs  fautes,  et  nous  ayant  f^it  fupplier  très  humblement  de 
leur  en  accorder  le  pardon  pour  pouvoir  retourner  dans  leurs  tnailons,  Nous 
avons  bien  voulu  uler  envers  eux  de  noire  Clémence,  A  cas  Causes,  de  l'a- 
vis de  Notre  Confeil,  et  de  Notre  pleine  Puilfance  et  Autorité  Royale,  Nous 
avons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main  accordé  et  accordons  aux  dits  ha- 
bitants de  notre  Pavs  de  la  Nouvelle  France,  qui  ont  fait  commerce  avec  les  fàu- 
vages,  fans  p;.rmiflion  de  ceux  qui  ont  pouvoir  de  la  donner,  Amniftie  jufqu'au 
jour  de  renrégiftremeni  des  préfentes.  Voulons  et  nous  plait  qu'ils  foient  rétablis 
en  tous  leurs  privilèges,  libertés,  franchi  (es,  immunités  et  droits  dont  ils  ont 
jouis  paifiblement  et  ont  droit  de  jouir,  fans  qu'ils  puiflent  en  être  troublés  à 
l'avenir,  que  les  Jugements  qui  pourroient  avoir  été  rendus  contre  eux  pour 
raifon  de  ce,  foient  de  nul  effet,  et  que  les  dites  contraventions  à  nos  Ordon- 
nances foient  pardonnées,  éteintes  et  abolies,  comme  de  notre  Grâce  Spéciale, 
pleine  Puiflance  et  Autorité  Royale,  Nous  les  pardonnons,  éteignons  et  abo- 
lifTons,  impofant  fur  ce  filence  perpétuel  à  nos  Procureurs  Généraux,  leurs 
Subftituts  et  tous  autres.  Si  Donhons  en  Mandement  à  nos  Amés  et  Féaux 
Confeillers,  les  gens  tenant  notre  Confeil  Souverain  de  Québec,  que  ces  pré- 
fentes ils  faffent  lire,  publier  et  cnrégiftrer,  garder  et  obferver  ielon  leur  forme 
et  teneur  et  de  tout  le  contenu  en  icelles  jouir  et  ufer  les  dits  habitants  de  la 
Nouvelle  France.,  pleinement  et  pailibiement,  C^r  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin 
que  ce  foii  chofe  ferme  et  fiable  à  toujours,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scei 
à  ces  dites  préléntes.  Doimé  à  Vtrjailies,  au  mois  de  Mai,  l'an  de  Grâce,  mil 
fix  cent  quatrevingt  un,  ,  et  de  notre  Règne  le  trente  huitième* 

(Signé,)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli  par  le  Ro\  ColberTj  et  à  côté  ï>i/à  Le  'Tellier,  pour 
Amniftie,  ligné,  Colbert,  et  fceile  du  grand  Sceau  en  cire  verte  fur  lacs  de 
ibie  louge  et  verte, 

Régiftrées  fuivant  l'Arrêt  du  dixhuitieme  Août,  mil  fix 
cent  quatrevingt  un. 

[SignéJ  -  PeuvREt. 
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ORDONNANCE 


Dn  Roi,  du  6e.  OBohre,  1683,  qui  dtfend  de  .faifir  les  B^/iiaux* 


Déclaration  du  T  OUIS  par  la  grace  de  Dicu,  Roî      France  et  de  Navarre,  A  tous  ceux 

Roi  portant  dé.  JLj  quc  CCS  piéfcnies  Lettres  verront,  Salut.    Éntre  les  moyens  que  nous 

b^cftiaux!'^*'  "^  *  avons  jugés  propres  pour  procurer  l'abondance  dans  les  Provinces  de  notre 

6me. Nov.  1683.  Rovaume,  celui  du  rétabiiflement  delà  culture  des  terres  nous  a  paru  le 

Iiil.  Conf.  Sup,       1  cr      '  )n  •  'i  ^  r  •        t       ^ ,  r- 

»eg.  B.  fol.       plus  allure  ;  et  celt  ce  qui  nous  a  porte  detems  en  teins  araire  des  defenfes 
de  faifir  les  Beftiaux,  qui  pourront  beaucoup  contribuer  à  fendre  les  terres 
plus  fertiles  et  fervir  confidérablernent  à  la  fubliftance  de  nos  peuples;  mais 
comme  les  lix  années  portées  parnotre  déclaration  du  mois  de  Janvier,  1678, 
expirent  au  dernier  Décembre  prochain,  nous  avons  réfolu  d'en  accorder  la 
continuation  afin  de  donner  moyen  à  nos  Sujets  de  cultiver  et  améliorer  les 
terres  par  la  nourriture  des  Beftiaux,  et  les  mettre  en  état  de  payer  les  impo-. 
fitions  qui  font  faites  fur  eux  ;  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  et 
de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifTance  et  autorité  Royale,  nous  avons  par 
ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  fait  et  faifons  très  exprélTes  défenfes  aux 
créanciers  des  communautés  et  particuliers  de  faifir  et  faire  faifir  les  Beftiaux 
de  toute  qualité,  enfemble  à  tous  Huiflîers  et  Sergents  de  faire  aucune  exécu- 
tion et  vente  fur  les  dits  Beftiaux,  et  ce  pendant  le  tems  de  fix  années,  à 
compter  du  premier  Janvier  de  l'année  prochaine  mil  fix  cent  quatrevingt  qua- 
tre, foit  pour  dettes  de  communauté  ou  particulières,  à  peine,  à  l'égard  des 
dits  Créanciers,  de  perte  de  leurs  dus  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts, 
et  auïc  dits  Huiffiers  et  Sergens  d'interdiction  de  leurs  Charges,  et  de  trois 
liiille  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  notre  profit  et  l'autre   moitié  à. 
la  partie,  fans  préjudice  néanmoins  du  privilège  des  Créanciers  qui  ont  don- 
né leurs  Beftiaux  acheptel,  qui  les  auront  vendus  ou  qui  en  auront  payé  le 
pîix,  enfemble  les  Propriétaires  des  fermes  et  tierres  pour  leurs  loyers  et 
fermages,  auxquels  il  fera  loifible  de  faire  procéder  par  voie  de  faiûe  fur 
les  Beïliaux  qui  feront  fur  les  terres  appartenantes  à  leurs  Fermiers,  non- 
obftant  les  défenfes  ci-deffus.    Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux 
Gonfeiiiers,  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  et  Cour  des  Aides  à 
Paris,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  régiftrer,  et  ie  contenu  en  icelles  faire 
exécuter  pleinement  et  entièrement,  celfant  et  faifaat  ceffer  tous  troubles  et 
empêchemens  à  ce  contraire^  nonobftanc  tous  Edits,    Déclarations,  Règle* 
mens.  Coutumes,  Ufages  et  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquelles  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  préfentes.    Car  tel  eft  notre  plaifir.  Eii 
témoin  de  qiuoi  nous  7  avonj  fait  mettre  notre  Scei»    Donné  à  Fér/âî7to,.  le 
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feizieme  jour  de  Novembre  i  An  de  grâce,  mil  fix  cent  quatrcvingt  trois  et 
de  notre  Règne  le  quaxante-uiiieme, 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  lé  repli  par  le  Roi,  Colbert,  et  fcellé, 

Rcgiftré  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  Souverain  de  co 
jour,  Quékc  ce  dpuxieme  Noycinbre,  1686, 

(Signé)  Peuvret. 


ARRET 

Du  Confeil  d'Etat  portant  confirmation  des  Concefflons  faites  par 
Monsr.  le  Gouverneur  et  Monsr.  l'Intendant,  depuis  le  ^e  Janvier,. 
16S2,  jufques  et  compris  le  ije  Septembre,  1683, 

VU  par  le  Roi,  étant  en  (on  Confeil,  les  Lettres  Patentes  de  Sa  Majeflé  du     Arrêt  du  Con» 
vingtième  Mai,  rail  fix  cent  foixante  feize,  portant  pouvoir  au  Gouver-  f^'^  d'Etat  portant 

t  V^'^i  c-»*'a'  /o       J  T  -1  -11      confirmation  de» 

neur  et  Lieutenant  General  pour  ba  Majelte  en  Lanada^  et  Intendant  de  la  Conceflions. 
Tuftice,  Police  et  Finances  au  dit  Pays,  de  donner  conjointement  les  Concef-       ^r"'r  'f^*' 
lions  de  terre,  tant  aux  anciens  nabitans  du  dit  rays,  qu  a  ceux  qui  s  y  vien«  Rcg.  B.  foL  is 
dront  habituer  de  nouveau,  à  condition  que  les  Conceffiions  leur  feront  re- 
préfentées  dans  l'année  de  leur  date,  pour  être  enrégiftrées,  et  que  les  terrea 
concédées  feront  défrichées,  et  mifes  en  valeur  dans  les  fix  années  du  jour  de 
leurs  eonceffions,  à  peine  de  nullité,  les  dites  Lettres  régiflrées  au  Confeil 
Souverain  de  Canada^  le  19e  Octobre  mil  fix  cent  foixante  feize,  et  l'état  des 
Conceflions  faites  parle  Sieur  û?e  La  Barre,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général^ 
et  le  Sieur  DesMcuUes,  Intendant  de  la  Juftice,  Police  et  Finances  au  dit  Pays, 
depuis  le  15e  Janvier  rail  fix.  cent  quatrevingt  deux,  juiques  et  compris  le 
17e  Septembre  mil  fix  cent  quatrevingt  trois,  des  Fiefs,  Terres,  Illes  et  Ri- 
vières aux  nommés  Denis  Derome,  Anne  Aubert,  Guillaume  Bonhomme,  Pierre  Hit: 
Pr/,  M/irtelj  jfean  le  Chajfeur^  aux  deux  Filles  de  défunt  Becquet,  Notaire,  Jean,:. 
Amioi,  Charles  Amio(,  René  Faf^mer,  aux  IL  F,  Jefuiies,  Dauteuil,  de  Lamotie: 
de  Luciere y  Laurent  Fhdipe,  Jacques  Lejevre,  de  Vitré,  aux  Religieufes  Urfulines 
de  Québec,  Jhibue,  et  de  Fommainville,  et  Sa  Majefté  voulant  confirmer  les  dites, 
Conceffious,  afin  d'en  rendre  la  jouilfance  paiûiîle  et  perpétuelle  aux;  dénom- 
més, 
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tfiés  ci-de0tis,  leurs  h&irs  êt  ayans  caufes:  Sa  Majefié  étant  en  fon  Confciî, 
a  confirmé  et  confirme  les  Conceffions  faites  aux  dits  dç  Rmw,  Aitberty  Bos« 
homme,  du  Pré,  Martel,  le  ChaJJ'cur,  deux  F- lies  de  défunt  Becquct,  Jean  Amiot^ 
Charles  Amïot^  Pajquier,  R.  P.  jefuites,  Dauteuil,  de  Lamotte  de  Litciere,  Lau- 
rent Philipe,  le  Fevre,  de  Vitré,  Religkufes  Urfulines,  Dubue,  et  de  Pommainviile 
par  ie  dit  Sieur  de  La  Barre,  conjointement  avec  le  dit  Sieur  D(?s  Mtullhy  or- 
donne qu'ils  en  jouiront,  leurs  hoirs  et  ayans  caufes  en  la  forme  et  manière 
portées  par  les  A6lts  de  Concéllion,  fans  pouvoir  être  troublés  en  la  polfelfion 
et  jouiflance  pour  quelque  caufe  et  occafion  que  ce  foit,  à  la  charge  de  défri- 
cher et  mettre  les  terres  à  eux  concédées  en  valeur  dans  fix  années,  à  compter 
du  jour  des  dites  Conceffions,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  et  auffi  à  la  charge 
de  payer  les  redevances,  dont  elles  feront  chargées.  Et  pour  l'exécution  du 
préfent  Arrêt,  toutes  Lettres  nécelTaires  feront  expédiées  ;  veut  fa  Majefté  que 
Je  préfent  Arrêt  avec  les  dites  Conceffions  fiaient  enrégiftrées  au  Conleil  S(  u» 
verain  de  la  Nouvelle  France  féant  en  fa  ville  de  Québec,  pour  y  aVpir  recours  en 
cas  de  befoin.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi^  Sa  Majeflé  y  étant,  tenu  à 
Verfailies  le  15e  Avnl,  mil  fix  cent  quatrevingt  quatre, 

(Signé)  COLBERT. 


Commijfion  pour  l"  Exécution  de  V Arrêt  de  l'autre  part, 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu,  "Roi  ât  France  çt  de  "Havarre»  A  nos  amés  et 
féaux  Confeillers  Gouverneur,  et  not re  Lieutenant  Général  tn  Canada, 
le  Sieur  De  la  Barre  et  le  Sieur  Dei  Meulles,  Intendant  de  la  Juftice,  Police 
et  Finances  au  dit  Pays,  et  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers  les  gens  tenané 
notre  Conleil  Souverain  en  la  i<!ouve/Je  France,  féant  en  notre  YiUe  de  Québec^ 
Salut.  ^  Par  l'Arrêt,  dont  l'extrait  eft  ici  attaché,  fous  le  tontrefcel  dé  notre 
Chanceliérie,  ce  jourd'hui  donné  en  noire  Confeil  d'Etat,  noos  y  étant, 
nous  avons  confirmé  les  Conceffions  faites  aux  nommés  de  Rome,  Aubert^ 
Bonhomme,  Dupré,  Martel,  Le  ChaJJeur,  deux  Filles'  de  défunt  Becquet,  Jean 
Amiot,  Chai  les  A.iniot,  Pajqmer  R.  P,  Jéfnitcs,  Dauteuil,  Delà  Motte  Luciere, 
Laurent  P tulipe,  Lefcvre,  de  Vitré,  Religieufes  Urfulmes,  Dubue  et  de  Pommain- 
viile, par  le  dit  Sieur  de  la  Barre,  conjouiiement  avec  le  dit  Sieur  Des  Meullcs, 
et  en  conféquence  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'ils  en  jouiront  leurs 
hoirs  et  3yans  caufes,  en  la  fornle  et  manière  portées  par  les  aftes  de  coh- 
ceffion,  fans  pouvoir  être  troublés  dans  la  polfeffion  et  jouilTance,  à  la  charge 
d'en  défricher  et  mettre  ces  terrés  à,  eux  concédées  en  valeur  dans  fix  an- 
nées à  compter  du  jour  des  dites  conceffions,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  et 
à  la  charge  auffi  d  en  payer  lies  redevances  dont  elles  feront  chargées.  Man* 
dons  à  nos  dits  amés  ^t  féaux  les  gens  tenant  notre  dit  Confeil  Souverain 
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delà  Kouvel/e  France  fcant  en  la ''dite  ville  de  Qu3sc,  d'y  faire  enrégiftrer  le 
dit  Arrêt,  pour  l'exécution  duquel  nous  commandons  à  l'un  des  Huiflier» 
de  notre  dit  Confcil  de  faire  tous  a£les  et  exploits  néceilaires,  fans  demander 
autre  permiffion.  Cartel  eft  notre  plaifir.  Donné  VerfaUks,.  le  quinzième 
Jour  d'Avril,  l'an  de  grâce,  mil  fix  cent  quatreviagt  quatre,  et.de  notre  Règne 
le  ijaaran:e. unième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas  parle  Roi,  Colbert,  et  fcellé  en  queue  du  grand  Sceau  et» 
cire  jaune,  et  conireicellé. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ci-delTus  a  été 
régiftrc  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le 
cinquième  Décembre,  mil  lix  cent  quatrevingt 
quatre. 

(Signé)  PfiU.VRET, 


Déclaration  du  Roi  fur  le  jugement  des  caujes  de 
réciifation  et  autres  en  Canada  et  fur  les  Requêtes 
Civiles^ 


L ,  .  .  Déclaration  da 

ouïs  par  la  gj  ace  de  Dieu,  Roi  de  Fr/7«ce  et  de  Navarre.  A  tous  pré-  Roi  furie  juge 
fents  et  à  venir,  Salut.    Ayant  été  informé  des  difficultés  qui  fe  ren-  ^eTécul-ation!"^"^' 
contrent  dans  le  Confeil  Souverain,  que  nous  avons  établi  ?i,  Québec  dans  la      Mars,  1685^ 
î^ouvdie  France,  lorfqu'il  y  faut  juger  les  Procès  Criminels,  et  les  caufes   Rej.  B^roUo^^sj 
de  récufation  qui  font  propofées  contre  aucun  des  Juges,  à  caufe  dû  petit  V'. 
nombre  d'Officiers  dont  ce  Tribunal  eft  compofé,  qui  font  fouvent  abfents 
ou  iniérelTés  dans  les  affaires.  Nous  avons  réfolu  d'y  pourvoir  par  un  nou- 
veau règlement:  Aces  causes,  de  l'avis  de  notre  Confeil   et  de  notre  cer- 
taine fcience,  pleine  puiffance  et-  autorité  Royale,  nous  avons  dit,  déclaré 
et  ordonné,    difons,    et  ordonnons    par   ces   préfcntes,  fignces  de  notre 
main,  voulons  et  nous  plait  que  les  Procès  pendant  au  dit  Confeil,  dans 
lefquels  aucun  des  Officiers  qui  le  compofent  feront  partie,  foient  renvoyés, 
fur  la  fjmple  requifiiion  del'une  des  Parties,  devant  l'Intendant  de  Juftice, 
Police  et  finances  au  dit  Pays,  pour  être  jugés  par  lui  et  fix  autres  Juges  non 
fufpeéts  tels  qu'il  voudra  choifir  dans,  le  dit  Confeil,  ou  ailleurs,  en  dernier 

ï  effort 
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reflbrt  et  fans  Appel,  à  la  charge  que  les  dites  Parties  jferont  leur  dite  déclarai 
tion  avant  conteftation  en  caufe,  autrt^ment  n'y  feront  plus  recevables;  Vou-» 
loBs  que  les  dites  caules  de  récuiation  foient  jugées  en  dernier  reffort  dan? 
le  dit  Confeil  au  nombre  de  trois  Juges  au  moins,  et  fi  les  récufations  font 
propofées  contre  un  û  gra^id  nombre  qu'il  n'en  relie  pas  trois  nQn  fufpeéls  pour 
les  juger,  le  nombre  des  Juges  fera  fuppléc  par  d'autres  Ofi&ciers  des  ûéges 
inférieurs,  et  à  leur  défaut  par  praticiens  ou  notables  qui  feiont  apellés  par  ce- 
lui qui  prcfidera,  et  à  l  égard  des  Jugemens  du  dit  Confeil  en  matière  Crimi- 
nelle, Voulons  qu'ils  puiifent  être  donnés  par  cinq  Juges  au  moins,  et  fi  ce 
nombre  ne  fe  rencontre  dans  le  Confeil,  ou  fi  quelques  uns  des  Officiers  font: 
ablens,  recufés,  ou  s'abftiennent  pour  caufe  jugée  légitime  par  le  dit  Con- 
feil, il  fera  pris  d'autres  Officiers  même  des  fiéges  inférieurs,  à  la  rcferve  de 
ceux  qui  auront  rendu  la  fentence,  dont  l'appel  feroit  à  juger.  Donnons  en 
outre  pouvoir  au  dit  Confeil  Souverain  en  jugeant  les  requêtes  Civiles,  lef- 
queiles  nouspermettons  à  nos  fujets  du  dit  pays  de  préfenter  fur  fimple  requête, 
de  prononcer  en  même  tems  fur  le  refcindant,  et  le  recifoire,  nonobftant  notre 
Ordonnance  de  mil  fix  cent  (oixante  fept,  à  laquelle  nous  avons  dérogé  pour 
cet  égard.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers  les  gens 
tenant  notre  Confeil  Sou vcram  établi  à.  Québec,  que  ces  préfentes  ds  ayent  à 
faire  lire,  publier  et  enrégillrer,  le  contenu  en  icelles  garder  et  obferver  ielon  fa 
forme  et  teneur,  nonobftant  toutes  Loix  et  Ordonnances  à  ce  contraires,  aux- 
quelles nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  préfentes.  Car  tel  eft 
notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  choie  ferme  et  ftable  à  toujours,  nous  avpns 
fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  VerfaiUes,  au  mois  de 
Mars  l'an  de  Grâce,  mil  fix  cent  quatrevingt  cinq,  et  de  notre  Règne  le  qua- 
rante deuxième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi,  Colbert,  et  fcellé  du  grand  Sceau  en  cire  verte, 
iar  lacs  de  foie  rouge  et  verte.    Et  à  côté,  vifa  Le  Teilier, 

Régiftrée  fuivant  l'Arrêt  du  dit  Confeil  Souverain  de  ce  jour; 
ouï  et  ce  confentant  le  Procureur  Général  pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  et  teneur,  à  Québec  le  trentième  Août,  mil  fix  cen£ 
quatre-vingt  cinq. 

(Signé)  Peuvret, 


Extrait 
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Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat. 

ARRET  du  Gonfeil  d'Etat  pour  transférer  le  Confeil  Souverain  de 
Québec  dans  ie  Palais  à  ce  deftiné. 

LE  Roi  ayant  été  informe  que  le  Confeil  Souverain  établi  en  la  Ville  de 
^ébec,  s'efl.  tenu  jufqu'à  préfent  dans  le  logis  du  Gouverneur,  faute  d'au-  f^^/'ie^^onfca 
tre  lieu  plus  propre  à  le  placer.    Et  voulant  qu'il  foi t  transféré  dans  le  Pa-  Souverain, 
lais  quelle  a  ordonné  être  bâti  à  cet  effet  en  la  dite  Ville,  au  lieu  préfentement  ^i^f.'conf.^su^ 
appellé  la  Braflerie,    Sa  Majefté  -étant  en  fon  Confeil,  a  ordonné  et  ordonne  Reg,  b.  FoL  76. 
qu'aulfitôt  que  le  dit  bâtiment  fera  achevé  et  en  état  de  recevoir  le  dit  Con^ 
feil,  les  Officiers  qui  le  compolent  feront  tenus  de  s'y  affembler  aux  jour 
et  heure  accoutumés  pour  y  faire  les  fondions  de  leurs  charges.    Enjoint  fa 
Majefté  aux  Sieur  Defmeulks,  Intendant  de  Juftice,  Police  et  Finances  audit 
Pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.   Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi,   fa  Majefté  y  étante  tenu  à  \erfailles,  le  dixième  jour  de  Mars, 
Mil  fix  cent  quatrevingt-cinq. 

(Signé)  COLBERT. 

Mandement  du  Roi  fur  l'Arrêt  ci-dejfus. 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  A  notre  amé  et  Mandement  dm 
féal  Confeiller  en  notre  Confeil,  le  Sieur  Befmeulles,  Intendant  de  Juftice,  ^°iei 
Police  et  Finances  en  Canada,  Salut.  Par  l'Arrêt  dont  l'extrait  eil  ci-attaché, 
fous  le  contrefcel  de  notre  Chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  Confeil 
d'Etat,  nous  y  étant,  nous  avons  ordonné  qu'auffitôique  le  Palais  que  nous  fai- 
fons  conftruire  en  la  Ville  de  Québec,  pour  la  féance  du  Confeil  Souverain  établi 
■en  la  dite  Ville,  fera  achevé,  les  dits  Officiers  qui  le  compofent  feront  tenus 
de  s'y  affembler  aux  jour  et  heure  accoutumés,  pour  y  faire  les  fondions 
de  leurs  charges.  A  ces  causes,  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par 
ces  préfentes,  lignées  de  notre  main,  détenir  la  main  à  Inexécution  du  dit 
Arrêt.  Commandons  au  premier  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire 
pour  fon  entière  exécution  tous  a6les  et  exploits  néceffaires,  fans  autre  per- 
miffion  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Ver/izî7/w  le  dixième  jour  de  Mars, 
Tan  de  gïàce  mil  fix  cent  quatrevingt-cinq,  et  de  notre  P.ègne  le  quarante- 
deuxième. 

(Signé)  LOUIS. 
Ll  Et 


m6$       Sdits,  Ordonnances  R&ymx^  Dédamtwns  et 

Et  plus  Bas,  par  k  Roi  Colbest,  et  fcellé  du  grand  Sceau  en  cire  jaune» 
et  contre  fce  lié» 

Régiftré  fuivant  rArrêt  du  Confeil  Souverain,  du  vingjt» 
neuf  Novembre,  Mil  fi x  cent  quatrevingt-haiit, 

(Signé)  FfiUVBST». 

ARRET 

Du  Confeiî  d'Etat  au  Jujet  dis 

naux. 


Arrêt  du  Con-  T  E  Roi  étant  en  fon  Confeil,  ayant  été  informé  q^ie  la  plupart  des  Seî- 

feii  d'Ewt^au^fu-  JLi  gncurs  quî  pofledent  des  Fiefs  dans  fon  Pays  de  la  Nouvelle  France,  négli« 

Bannaux.   °^  geut  de  bâtir  des  Moulins  Bannaux  néceffaires  pour  la  fubfiftanee  des  ha» 

4  Juin,  1686.  bitants  du  dit  Pays,  et  voulant  pourvoir  à  un  défaut  fi  préjudiciable  à  l'en- 
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Reg.  B.  fol.  53.  tretien  de  la  Colonie.  baMajelte  étant  en  fon  Confeil,  a  ordonne  et  ordonne 
que  tous  les  Seigneurs  qui  pofledent  des  Fiefs  dans  l'étendue  du  dit  Pays 
de  la  'Nouvelle  France,  feront  tenus  d'y  faire  conftruire  dfes  Moulins  Bannaux 
dans  le  tems  d'une  année  après  la  publication  du  préfent  Arrêt,  et  le  dit  tems 
paffé,  feute  par  eux  d'y  avoir  fatisfait,  permet  fa  Majefté  à  tous  particu- 
liers^ de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  foient,  de  bâtir  les  dits  Moulins, 
leur  en  attribuant  à  cette  En  ie  droit  de  bannalité,  faifant  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  les  y  troubler  ;  enjoint  fa  Majefté  aux  gens  tenant-  le  Confeil 
Souverain  de  Québec,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  et  de  le 
faire  enrégiftrer,  publier  et  affi<:her  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi,  fa  Majefté  y  étant,  tenu  à  VerfatUes,.  le  quatre  Juin^  mil  fix  cenfr 
%uatreyingi  fix» 

(Signé):  -  CoLBERï. 

L'Arrêt  ci' à-côté  a  été  lu,  putlié,  afSché  et  régifL 
tré  Unt  à  la  Prévôté  de  Québec  qu'aux  TroiS" 
Rivières  et  à  Montréal,  le  24  Janvier  et  15  Fé- 
vrier 1707,  en  conféquence  d'Arrêt  rendu  en  ce 
Confeil  le  20  Décembre  1706. 


Db  Monseigwat, 


L 
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Mandement  du  Roi  fur  V Arrêt  ci-de£us* 

ouïs  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France,  et  de  Navarre.  A  nos  àmés     Mandement  ht 

^  '  '  Roi  fur  l'Airêt 


et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Souverain  2l  Qiiébecy  Salut.  Nous  «i.deffu». 
vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  que 
l'Arrêt,  dont  l'extrait  eft  ci-attaché,  fous  le  contrefcel  de  notre  Chancellerie, 
cejourd'hui,  donné  en  notre  Conleil  d'Etat,  nous  y  étant,  vous  faffiez  exé- 
cuter de  point  en  point,  félon  fa  forme  et  teneur,  et  icelui  enrégiftrer,  pu- 
blier et  afficher  partout  où  be foin  fera  ;  Commandons  au  prémier  notre  Huif- 
fier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire  pour  la  dite  exécution,  tous  aÊtes 
et  exploits  néceffaires,  fans  autre  permiffion.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Don* 
né  k  Verjiiilies,  le  quatrième  jour  de  Juin,  l'an  de  grâce  Mil  fix  cent  quatre» 
vingt  fix,  et  de  notre  Règne  le  quarante-quatrième, 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas  par  le  Roi  Colbert  ;  et  fcellé  en  queue  de  grand  Sceau  en 
Cire  jaune  et  contrelcellé, 

Régiftrés  fuivant  l'Arrêt  du  dit  Confeil  Sou- 
verain de  ce  jour,  oui  et  ce  requérant  le 
Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exé- 
«atcs  félon  leur  forme  et  teneur.  AOuéèec* 
le  vingt-unième  Odlobre,  mil  fix  cent  qua- 
trevingt-fix, 

(Signé)  PfiUVRETe 


TRAIT 

'  J)e  neutralité  conclu  à  Londres  entre  les  Rois 
de  France  et  Angleterre  touchant  les  limites 
des  Pays  des  deux  Rois  en  Amérique. 

E  très  haut  et  puiflant  Prince  LOUIS  XIV.  Roi  très  Chrétien  de  France  Train 
et  de  Navarre,  et  très-haut  et  très-puiffant  Prince  JACQUES  II.  Roi  ^raiité  « 

t   1  J        ^  Rois  de 


àe nea. 
entre  les 
France  et 
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â'Angietetre  tou.  Grande  Brctagné,  n'ayzvA  rien  plus  à  cœur  que  d'établir  toiis'Ies  jours 

chant  les  limites  de  plusciiplus  Une  amitié  mutuelie  entré  eux  et  une  fihcère  concorde  et 

des  pays  dej  deux  r  -i  i         t-»  t-i  .r>    -  11  -k  n    •    n  • 

Rois  en  Améri-  correlpondance  entre  les  Royaumes,  iLtats  et  bujets  de  leurs  Majeltes  ;  et  a 
-Ttîioiem  r636  ^^^^^^^  ayant  jugé  à  propos  de  faire  un  traité  de  paix,  bonne  correfpondaff- 
Jnf.  Conf.  sup.  ce  ct  neutralité  en  Amérique,  pour  prévenir  autant  qu'il  feroit  poffible,  toU- 
Reg,  B,  fol.  57.  Gonteftations  et  les  différents  qui  poarroient  naître  entre  les  Su- 

jets de  l'une  ou  l'autre  Couronne  dans  ces  Pays  éloignés,  leurs  dites  Ma- 
jeftés  ont  léfolu  d'envoyer  de  part  et  d'autre  leurs  Plénipotentiaires,  pour 
en  traiter  et  en  convenir,  Savoir,  Sa  Majefté  Très  Chrétienne  le  Sieur  Paw^ 
Barillon  d^Amoncourt,  Marquis  de  Branges,  Confeilier  ordinaire  en  fon  Goti- 
feil  d'Etat,  et  fon  Ambafladeur  extraordinaire  ;  et  fa  dite  Majefté  Britanni- 
que, les  Sieurs  George  Baron  de  Jeffrcysdc  Wciriy  Grand  Chanceilier  d'y4«. 
gleterre;  Laurent  Connecte  Rochejisr,  Grand  Tréforier  d'Angleterre  ;  Robert  Comte 
de  SunderUnd  Piéiident  du  Conieil  privé  ,  et  Secrétaiie  d'£tat,  Charles  de  Mid^ 
aleton  auffi  Secrétaire  d'Etat,  et  Sydney,  Sieur  de  Godolphin,  tous  du  Ccnfeil 
privé  de  Sa  Majefté,  pour  convenir^  après  l'échange  des  Lettres  de  Plein 
Pouvoir  des,  articles  qui  fuivent  : 

tnu; 

I.  Il  a  été  conclu  et  accordé,  que  du  jour  du  préfent  traité  il  y  aura  entre 
îa  nation  Françoife  et  la  nation  Angloife  une  ferme  paix,  union,  concorde 
€t  bonne  correfpondance,  tant  fur  mer  que  fur  terre  dans  i'/4»îcn^î«c  Sep- 
tentrionale et  Méridionale  et  dans  les  I fies.  Colonies,  Forts  et  Villes,  fans 
aucune  difl;in6tion  de  lieux,,  lifes  dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  très  Chrétienne 
et  de  fa  Majefté  Britannique,  et  gouvernées  par  les  Corainandants  de  leur* 
dites  Majeftés  refpeftivement.. 


II.  Qu'aucuns  VailTeaux  ou  bâtimens  grands  ou  petits  appartenants  aux  Su- 
jets de  fa  Majefté  très  Chrétienne  .  ne  feront  équipés  ni  employés  dans  le» 
dites  Ifles,  Colonies,  Fortereffes,  Villes  et  Gouvernements  des  Etats  de  fa  dite 
Majefté,  pour  attaquer  les  Sujets  de  fa  Majefté  Britannique  dans  les  Iflesj 
Colonies,  Fortereffes,  Villes  et  Gouvernements  de  fa  dite  Majefté  ou  pour 
leur  faire  aucun  tort  ni  dommage.  Et  pareillement  qu'aucuns  Vaiifeaux  ou 
Bâtiments  grands  ou  petits,  appartenants  aux  Sujets  de  la  Majefté.  Britannique 
ne  feront  équipés  ou  employés  dans  les  Ifles,  Colonies,  Fortereffes,  Villes 
ou  Gouvernements  de  fa  dite  Majefté,  pour  attaquer  les  Sujets  de  fa  Majefté, 
;lrès  Chrétienne  dans  les  Ifles,  Colonies,  Fortereffes,  Villes  et  Gouverne- 
ments de  Sa  dite  Majefté,  ou  pour  leur  faire  aucun  tort  ni  dommage. 

III.  Qu'aucuns  Soldats  ou  gens  de  guerre,  ou  autre  perfonne  quelconque 
qui  habitent  ou  demeurent  dans  les  dites  Ifles,  Colonies,  Fortereffes,  Villes 
et  Gouvernements  de  fa  Majefté  très  Chrétienne,  ou  ^«i  viennent  ^'Europe 
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cil  Garniion,"  n'exerceront  aucun  a£te  d'hoftilité  et  ne  feront  aucun  tort  ou 
dommage  diretlement  ou  indireûement,  aux  Sujets  de  fa  Majefté  Britan- 
nique, dans  les  dites  Kles,  Colonies,  Forterefifes,  Vilies  ou  Gouvernements  de 
fa  dite  Majelié,  et  ne  porteront  ni  donneront  aucun  aide  ou  fecoui s  d'hom- 
mes ou  de  vivres  aux  Sauvages  contre  qui  Sa  Majefté  Britannique  aura  la 
guerre  Et  pareillement  qu'aucuns  loldats  ou  gens  de  guerre,  ou  autres  per^ 
lbi)nc>  quelconques  qui  habitent  et  demeurent  dans  les  dites  Ifles,  Colonies, 
ForteieiTes,  Villes  ei  Gouvernements  de  fa  Majelte  Britannique,  ou  qui  vien- 
dront d\Luyope  en  garnifon  n'exerceront  aucun  acle  d'hoftilité  et  ne  feront 
aucun  to;i  ou  dommage  direèlement  ou  indireâlement,  aux  Sujets  de  fa  Ma- 
jefté très  Crtrrtienne  dans  les  dues  lûes,  Colonies,  Forterelfes,  Villes  et  Gou- 
vernemencs  de  fa  due  Majelté;  et  ne  prêteront  ni  donneront  aucune  aide  ou  fe- 
cours  d'hommes  ou  de  vivres  aux  Sauvages  avec  (jui  fa  Majefté  très  Chré- 
tienne aura  guerre. 

IV.  Il  tft  convenu  que  chacun  des  dits  Rois,  aura  et  tiendra  les  domaines, 
droits  et  prééminences  dans  les  mers,  détroits  et  autres  eaux  deVAmériquef 
et  aura  les  mêmes  étendues  qui  leur  appartiennent  de  droit  et  en  la  même  ma- 
nière qu'ils  en  jouillcnt  à  prelent. 

V.  Et  que  pour  cet  eftet  les  Sujets  et  Habitans,  Marchands,  Capitaines  de 
Vaiifeaux,  Pilotes,  et  Matelots  des  Royaumes,  Provinces  et  Terres  de  chacun 
des  dits  Rois  relpedivement,  ne  feront  aucun  commerce  ni  pêche  dans  tous 
les  lieux  dont  l'on  eft  ou  l'on  fera  en  polfefîion  de  part  et  d'autre  en  V Améri- 
que :  c  eft  à-favoir,  que  les  Sujets  de  fa  Majefté  très  Chrétienne  ne  fe  mêleront 
d'aucun  trafique,  ni  feront  aucun  commerce  et  ne  pécheront  point  dans  les 
Ports,  Rivières,  Baies,  embouchures  des  Rivières,  Rades,  Côtes  ou  autres 
lieux  qui  font  ou  feront  ci  après  polfédés  par  fa  Majefté  Britannique  en 
Amérique  :  Et  réciproquement  les  Sujets  de  fa  Majefté  Britannique  ne  fe 
mêleront  d'aucun  trafic,  ni  feront  aucun  commerce  et  ne  pécheront  point 
dans  les  Ports,  Rivières,  Baies,  embouchures  de  Rivière,  Rades,  Côtes  oa 
autres  lieux  qui  font  ou  feront  ci-après  poiïedés  par  fa  Majefté  très  Chré- 
tienne en  Amérique  ;  et  au  cas  qu'aucun  Vailfeau  ou  Barque  foit  furpris- 
faiiant  trafic  ou  péchant,  contre  ce  qui  eft  porté  par  le  prélent  Traité,  le.  dit 
Vaiffcau  ou  Barque  avec  fa  charge,  fera  confifqué,  après  que  les  preuves  de 
la  contravention  aura  été  légitimement  faite,  li  iera  néanmoins  permis  à  fa 
partie  qui  fe  fentira  grévée  par  la.  ientence  de  confifcation  de  fe  pourvoir  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi,  dont  les  Gouverneurs  ou  juges  aurojmJ:  rendu  la  dite 
fentcBce  de  confifcation,  et  d'y  porter  fa  plainte,  fans  que  pour  cela  l'exécu- 
lioix,  de  lia  fentence  loit  empêchée  :  bien  eniendu  néanmoins  que  la  liberté 
de  la  navigation  ne  doit  être  nullement  empêchée,  pourvu  qu'il  ne  fe  commette 
nen  coutre  le  vcntabie  feus  du  prélent  Traité, 

VI.»  De  plusi 
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VI,  De  plus,  iî  a  été  accordé  que  fi  les  fujets  et  les  habitans  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  dits  Rois  et  kurs  vaifîeaux,  foit  de  guerre  et  public,  foittnarchand» 
€t  particuliers,  font  emportés  par  les  tempêtes,  ou  étant  pourfuivis  par  les 
Pirates  ou  par  les  ennemis,  ou  preffés  par  quelqu'autre  nécelîité,  font  con- 
traints pour  fe  mettre  en  fûreté  de  fe  retirer  dans  les  Ports,  Rivières,  Baies 
embouchures  des  Rivières,  Rades  et  Côtes  quelconques  appartenants  à  l'autre 
Roi  dans  l'Amérique,  ils  y  feront  bien  et  amiablement  reçus,  protégés  et  fe- 
vorablement  traités  ;  qu'ils  pourront  fans  qu'on  les  empêche  en  quelque  ma- 
nière que  ce  foit,  s'y  rafraîchir  et  même  acheter  au  prix  ordinaire  et  raifona- 
ble  des  vivres  et  toutes  fortes  de  provifions  néceffaires  ou  pour  la  vie,  ou  pour 
radouber  les  vaifTeaux  et  pour  continuer  leur  route.    Qu'on  ne  les  empêchera 
non  plus  en  aucune  manière  de  fortir  des  ports  et  rades,  mais  qu'il  leur  fera 
permis  de  partir  et  de  s'en  aller  en  toute  liberté,  quand  et  où  il  leur  plaira, 
fans  être  raoleftés  ou  empêches  :  Qu'on  ne  les  obligera  point  à  fe  défaire  de 
leurs  charges  ou  à  décharger,  et  expofer  en  vente  leurs  marchandifes  ou  ba^ 
lots  :  Qu'aulTi  de  leur  part,  ils  ne  recevront  dans  leurs  vailfeâux  aucunes  mar- 
chandifes, et  ne  feront  point  de  pêche,  fous  peine  de  confifcation  des  dits 
vaifTeaux  et  marchandifes,  conformément  a  ce  qui  a  été  convenu  dans  l'article 
précédent.    De  plus,  a  éié  accordé  que  toutes  et  quantes  fois  que  les  fujets  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  dits  Rois,  feront  contraints,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus 
d'entrer  avec  leurs  vailfeâux  dans  les  ports  de  l'autre  Roi,  ils  feront  obligés 
en  entrant,  d'arborer  la  bannière  ou  marque  de  leur  nation  et  d'avertir  de  leur 
arrivée  par  trois  coups  de  moufquet,  à  faute  de  quoi  faire  et  d'envoyer  une 
chaloupe  à  terre,  ils  pourront  être  confifqués. 


VII.  Pareillement,  fi  les  vaifTeaux  de  l'un  ou  de  l'autre  des  dits  Rois  et  de 
leurs  fujets  habitans,  viendroient  à  échouer,  jetter  en  mer  leurs  marchandifes 
ou,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife,  faire  naufrage,  ou  qu'il  ! eur  arrive  quelqu'autre  mal* 
heur  que  ce  foit,  on  donnera  aide  et  fecours  avec  bonté  et  cjiarité  à  ceux  qui 
feront  en  danger,  ou  auront  fait  naufrage.  Il  kur  fera  délivre  des  fauf-con- 
duits,  ou  pafîéports  pour  fe  retirer  dans  leurs  pays  en  fûreté  et  fans  être  mo- 
leflés. 

VIII.  Que  fi  les  vaifTeaux  de  l'un  ou  l'autre  Roi,  qui  feront  contraints  par 
quelque  avanture  ou  caufe  que  ce  foit,  comme  il  a  été  dit,  de  le  retirer  dans  les 
ports  de  l'autre  Roi,  fe  trouvent  au  nombre  de  trois  ou  de  quatre,  et  peu- 
vent donner  quelque  jufte  caufe  de  foupçon,  ils  feront  auffitôt  connoitre  au 
Gouverneur  ou  principal  Magiftrat  du  heu,  la  caufe  de/Jeur  arrivée;  et  ne 
demeureront  qu'autant  de  tems  qu'ils  en  auront  permiffion  du  dit  Gouverneur 
ou  Commandant;  et  ce  qu'il  fera  jufte  et  raifonable  pour  fe  pourvoir  de  vivres 
et  pour  radouber  et  équiper  leurs  vaiffeaux. 


IX.  De  plus 
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IX.  Déplus,  OR  cft  convenu,  qu'il  fera  permis  aux  fujetsde  fa  Majefté  Très 
Chtétienne  qui  demeureront  dans  l'ifle  de  St.  Chriflophe,  d'entrer  dans  les  Ri- 
vières de  la  grande  Baie  pour  faire  de  l'eau  et  s'en  fournir;  qu'il  fera  auffi 
permis  aux  fujets  de  fa  Majefté  Britannique  de  prendre  du  Sel  aux  falines  du 
dit  lieu,  et  de  l'enlever,  tant  par  mer  que  par  terre,  lans  être  inquiétés  ni  em- 
pêchés; Pourvû  néanmoins  que  les  dits  fujets  de  fa  Majefté  Très  Chrétienne 
puifent  de  l'eau  pendant  le  joui  feulement,  et  qu'aufB  les  dits  fujets  de  ^a  Ma- 
jefté Britannique,  ne  chargeront  du  fel  dans  leurs  vailTeaux  ou  barques  que 
pendant  le  jour:  et  que  les  vaiffcaux  ou  barques  de  l'une  ou  de  l'autre  nation 
refpedivement,  qui  viendront  fe  fournir  de  l'eau  ou  du  fel  feront  favoir  leur 
arrivée  en  arborant  la  bannière  ou  marque  de  leur  nation,  et  en  avertiront  par 
trois  coups  de  canon,  ou,  s'ils  n'ont  point  de  canon,  par  trois  coups  de  rnouf- 
quet.  Que  li  aucun  vaiffeau  de  l'une  ou  de  l'autre  nation,  fous  prétexte  de 
venir  prendre  de  l'eau  ou  du  fel»  entreprend  de   trafiquer,  il  iera  confif- 

X.  Qu'aucuns  fujets  de  l'une  ou  de  l'autre  nation  ne  retireront  les  fiiuvages 
habitants  du  lieu,  ou  leurs  cfclaves,  ou  les  biens  que  les  dits  habitants  empor- 
teront appanenants  aux  fujets  de  l'autre  nation;  et  qu'ils  ne  leur  donneront 
aucune  aide  ni  protection  dans  les  dits  enlèvements  ou  pillages» 

XI.  Que  les  Commandants,.  OlEciers  et  fujets  de  l'un  des  deux  Rois,  ne 
troubleront  ni  molefteront  les  fujets  de  l'autre  Roi,  dans  rétablilFement  de  leura» 
Colonies  refpeâivement  ou  dans  leur  Commerce  et  navigations. 

XII.  Et  afin  de  pourvoir  plus  pleinement  à  la  fûreté  des  fujets  tant  de  fa 
Majefté  Tiès  Chrétienne,  que  de  fa  Majefté  Britannique,  et  à  ce  que  les  vaif- 
feaux  de  guerre,  ou  autres  vaifleaux  armés  en  guerre  par  dés  particuliers,  ne 
leur  faffent  aucun  tort  ni  dommage,  il  fera  défendu  à  tous  les  Capitaines  de 
vaifleaux,  tant  dcfa  Majefté  Très  Chrétienne,  que  de  fa  Majefté  Britannique, 
et  à  tous  leurs  fujets  qui  équiperont  des  vaifleaux  à  leurs  dépenj,  comme  aufîi 
aux  privilégiés  et  aux  Compagrues,  de  faire  aucun  tort  ou  dommage  à  ceux  de 
l'autre  nation,  fous  peine  d'être  punis  en  cas  de  contravention,  et  de  plus  d'être 
tenus  à  tous  dommages  et  intérêts  ;  à  quoi  ils  pourront  être  contraints  tant  pac 
faifie  de  leurs  biens  que  par  emprifonnement  de  leurs  perfonnea. 

XIII.  Et  pour  cette  caufe,.tous  Capitaines  de  vailTeaux  armés  en  guerre,  aux 
dépens  des  particuliers,  feront  dorénavant  tenus,  avatit  qu'on  leur  délivre  des 
Patentes  ou  Commiffions  fpéciales,  de  donner  pardevant  un  Juge  compétenî^; 
bonne  et  fuffifante  caution  de  gens  folvables,  et  qui  n'auront  aucune  parc  ou 
intérêt  dans  les  dits  vaifleaux,  pour  la  fomme  de  mille  livres  fterling,  ou  treize 

mille: 
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mille  livres  j  et  lorfqu'il  y  aura  plus  de  cent  cinquante  hommes,  pour  la  fomme 
de  deux  mille  livres  fterling  ou  de  vingt  fix  mille  livres  :  s'obligeant  de  fatis- 
faire  entièrement  à  tous  torts  et  dommages  quelconques  qu'eux  ou  leurs  Offi- 
ciers ou  autres  gens  étant  à  leur  fervice  cauferont  pendant  le  cours  de  leui 
navigation  contre  le  préfent,  traité,  ou  autre  traité  quelconque  fait  entre  fa 
Majefté  Très  Chrétienne  et  la  Majefté  Britannique,  fous  peine  auffi  de  révo- 
cation ou  caffation  de  leurs  Commiffions  et  Lettres  fpéciales,  dans  lefqueiies 
il  fera  toujours  fait  mention  qu'ils  auront,  comme  dit  efl,  donné  caution.  Et  de 
plus  il  eil  convenu  que  le  vaifTeau,  même  fera  tenu  de  fatisfa,ire  aux  torts  et 
ciommages  qu'il  aura  caufés, 

XiV.  Et  d'autant  que  les  Pirates  qui  couvrent  les  mers  de  TAmérique  tant 
Septentrionale  que  Méridionale,  font  beaucoup  de  tort  au  commerce,  et  cau- 
fent  de  grands  domrrjages  aux  fujets  de  l'une  et  de  l'autre  Couronne,  qui 
trafiquent  et  font  commerce  dans  ces  pays  ;  Il  a  été  accordé  qu'il  fera  expref- 
fément  enjoint  aux  Gouvcineurs  ou  Officiers  de  l'un  ou  de  l'autre  des  dits 
Rois,  de  ne  donner  en  quelque  manière  que  ce  foit  aux  Pirates,  de  quelque 
nation  qu'ils  foient,  aucun  fecours,  aide  ni  retraite,  dans  les  Ports  ou  Rades 
fis  dans  leurs  états  refpe61ivement  ;  et  qu'il  fera  exprefférirent  ordonné  aux 
dits  Gouverneurs  et  Officiers  de  punir  comme  Pirates  tous  ceux  qui  fe  trou- 
veront avoir  armé  un  ou  plufieurs  vaiffeaux  en  courfe  fans  Commifïion  et  au- 
torité légitime. 

XVI.  Qu'aucun  fujet  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  Rois,  ne  demandera 
ou  prendra  d'aucun  Prince  ou  Etat  que  ce  foit,  avec  qui  l'autre  aura  guerre, 
aucun  pouvoir  ou  Commiffion  d'armer  et  équiper  en  courfe,  un  ou  plufieurs 
navires  dans  l'Amérique  Septentrionale  ou  Méridionale.  £t  que  fi  quelqu'un 
prend  un  tel  pouvoir  ou  Commiffion,  il  foit  puni  comme  Pirate, 

XVI.  Que  les  fujets  de  fa  Majefté  Très  Chrétienne  auront  pleine  et  entière 
liberté  de  pêcher  des  Tortues  dans  les  Ifles  de  Cayman. 

XVII.  Que  s'il  furvîent  des  conteflatioias  ou  différents  entre  les  fujets  de 
leurs  dites  Majefl.és,  dans  les  Ifles,  Xolonies,  Forts,  Villes  et  Gouvernements, 
qui  font  fous  leur  domination,  la  paix  faite  par  le  prélent  Traité,  ne  fera 
-pour  cela  ni  interrompue  ni  contrainte,  mais  ceux  qui  commanderont  dans  les 
lieux  où  les  conteflations  feront  arrivées,  ou  qui  feront  par  eux  députés,  con- 
noitront  des  dites  conteflations  furvenues  entre  les  fujets  de  leurs  dites  Majeflés, 
et  les  régleront  et  décideront;  et  au  cas  que  les  dits  Commandants  nepuiffent 
vuider  et  terminer  les  dites  conteflations,  dans  un  an,  les  dits  Commandante 

les 
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les  envoyeront  au  plutôt  à  l'un  et  à  l'autre  des  dits  Rois  pour  être  fait  droit 
en  la  manière  qu'il  Icra  convenu  entre  leurs  dites  Majeftés, 

XVIII.  De  plus  il  a  été  conclu  et  accordé  que  fi  jamais,  ca  que  Dieu  ne 
pîaife,  il  arrive  quelque  rupture  en  Europe  entre  les  dites  Couronnes,  la 
Garnifon,  Gens  de  Guerre  ou  Sujets  quelconques  de  Sa  Majefté  Très  Chré- 
tienne étant  dans  les  Ifles,  Colonies,  Forts,  Villes  et  Gouvernements,  qui 
font  à  préfent  ou  feront  ci-après  fous  la  domination  de  Sa  dite  Majefté  dans 
l'Amérique,  n'exerceront  aucun  A6le  d'hoflilité  par  Mer  ou  par  Terre  contre 
les  Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique  qui  habiteront  dans  quelque  Colonie 
que  ce  foit  de  l'Amérique,  ou  y  demeureront.  Et  réciproquement  au  dit 
cas  de  rupture  en  Europe,  les  Garnifons,  Gens  de  Guerre  ou  Sujets  quelcon- 
ques de  Sa  Majefté  Britannique  étant  dans  les  Ifles,  Colonies,  Forts,  Villes 
et  Gouvernements  qui  font  à  préfent  ou  qui  lercnt  ci  après  fous  la  domi- 
nation de  Sa  Majefté  Britannique  en  Amérique,  n'exerceront  aucun  A6le 
d'hoftîlité,  ni  par  Mer  ni  par  Terre,  contre  les  Sujets  de  Sa  Majefté  Très 
Chrétienne  qui  habiteront  dans  quelque  Colonie  que  ce  foit  de  l'Amérique, 
ou  y  demeureront.  Mais  il  y  aura  toujours  une  véritable  et  ferme  paix  et 
neutralité  entre  les  dits  peuples  de  France  et  de  la  G'rande  Bretagne,  tout 
de  même  que  fi  la  dite  rupture  n'étoit  point  arrivée  en  Europe. 

XIX.  Il  a  été  2églé  et  accordé  que  le  préfent  Traité  Tie  dérogera  en  au- 
cune manière  au  Traité  conclu  entre  leurs  dites  Majefté  à  Breda  le  31--21  Jour 
du  Mois  de  Juillet,  1667,  mais  que  tous  et  chacun  les  Articles  et  Clau- 
fes  du  dit  Traité  demeureront  dans  leur  force  et  vigueur  et  feront  obfervés. 

XX.  Et  que  tous  les  Traités  et  Articles  conclus  et  arrêtés  ci-devant, 
en  quelque  teins  que  ce  foit,  en  Amérique  ou  ailleurs,  entre  les  dites  deux 
Nations  touchant  Tlfle  de  ^t.  Chriflophs^  demeureront  dans  leur  force  et 
vigueur,  et  feront  obfervés  de  part  et  d'autre  comme  ils  l'ont  été  ci-devant, 
fi  ce  n'eft  en  ce  qui  t'y  trouvera  de  contraire  au  préfent  Traité, 

XXI.  Enfin,  il  a  été  convenu  et  accordé  que  le  préfent  Traité  et  toutes  et 
chacunes  chofes  contenues  en  iceîui  feront  ratifiées  et  confirmées  de  part  et  d'au*- 
tre,  le  plutôt  qu'il  fera  poffible  ;  et  que  les  ratifications  feront  réciproque- 
ment échangées  en  bonne  forme  départ  et  d'autre  dans  un  Mois,  à  compter 
de  la  date  du  préfent  Traité  ;  et  que  dans  huit  Mois,  ou  plutôt  s'il  eft  pof- 
fible,  le  préfent  Traité  fera  publié  dans  tous  les  Royaumes,  Domaines  ei  Co- 
lonies de  l'un  et  l'autre  des  dits  Rois,  tant  en  Amérique  qu'ailleurs. 

Mm  -  En 
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En  Foi  de  toutes  et  chacunes  lefquellcs  chofes,  nous  fufdits  Plénipoten- 
tiaires avons  fouffigné  de  nos  propres  Mains  le  préfent  Traité,  et  Nous  y 
avons  appofé  les  Sçcaux  de  Nos  Armes,  fait  dans  le  Palais  Royal  de  WhUe- 
hall,  le  16 — 6  Jour  de  Novembre,  Mil  fix  cent  quatrevingt  fix, 

Ainfi  figné,  ^arilîdn,'  d'Amoncourt,  Jeffreys^  Rochejler,  Sunderland,  Middle- 
ion,  Godolphm,  avec  leurs  Sçéaux. 

Régiftré,  ouï  et  ce  requérant  le  Procureur  Général 
du  Roi,  pour  être  exécuté,  gardé  et  ôbfervé,  félon 
fa  forme  et  teneur,  et  Copies  collationnces  feront  à  la 
diligence  du  dit  Procureur  général  envoyées  à  la.  Pré- 
vôté de  cette  Ville,  au  Siège  Royal  de  celle  des 
Trois 'Rivières^  et  au  Baillage  de  Ville  Marie  Ifle  de 
Montréal,  pour  y  être  pareillement  là,  publié,  régifi 
tré  et  exécuté.  Enjoint  aux  Subfticuts  du  dit  Pro- 
cureur Général  d'y  tenir  la  Mam  ei  certifier  le  Con- 
feil  avoir  ce  fait  dans  deux  Mois  fuivanc  l'Arrêt  de 
ce  jour.  A  Québec,  au  dit  Confeiî,  le  vingt-unième 
Juillet,  mil  fix  cent  quatrevingt-fept. 

(Signé)  Peuvret, 


REGLEMENT 


Entre  MonJeig\  r  Eve  que  et  le  Séminaire  et  Cha- 
pitre. 


Règlement  en- 
tre Monfeigneur 
l'Êvêque  et  le 
Séminaire,  &c, 
11  Février,  1692. 
luf.  Conf.  Sup. 
Reg.  B.  iolio. 
97  VO. 


VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  le  règlement  du  onze  Janvier,  1692, 
fait  par  le  Sieur  Archevêque  de  Pans,  Duc  et  Pair  de  France,  et  le  Père 
de  laChaiJe,  ConfefTeur  de  fa  Majeflé,  du  confentement  du  Sieur  Evêque  de 
Québec  tx.  du  Sieur  Ahht  de  Brif acier.  Supérieur  du  Séminaire  des  Miliions 
étrangères,  faifant  tant  pour  ie  dit  Séminaire  que  pou»"  le  Chapitre  de  Québec, 
au  fujet  de  plufieurs  contefiations  qui  étoient  entre  le  dit  Sieur  Evêque  ec 
les  dits  Séminaire  et  Chapitre,  par  lequel  Règlement  les  dits  Sieur  Archevê- 

.  '  que 
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que  et  le  Père  de  la  Chaife  auroient  ftatué  fur  toutes  les  conteftations,  et 
voulant  Sa  Maiefté  que  le  dit  Règlement  ait  fon  entière  exécution,  Sa 
Majellé  étant  en  Son  Confeil,  a  ordoniif  et  ordonne  que  le  dit  Règlement  du 
onze  Janvier,  mil- fix  cent  quatrevingt  douze,  fera  exécuté  félon  fa  forme  et 
teneur,  à  l'effet  de  quoi  toutes  Lettres  néce^faires  feront  expédiées.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majeité  y  étant,  tenu  à  Ver/ailles  le  onzième 
Février,  Mil  fix  cent  quatrevingt  douze. 

(Signé)  Philipeaux, 


Commijfion  fur  le  dit  Arrêt. 

LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  àt  France  et  àt  Navarre.  A  nos  amés 
et  féaux  Confeillers  les»  Gens  tenant  Notre  Confeil  Souverain  de 
Quekc,  Salut.  Par  l'Arrêt  de  Notre  Confeil  de  ce  jourd'hui.  Nous  avons 
ordonné  l'exécution  du  Règlement  fait  par  Notre  très  cher  et  bien-amé 
Coufin  l'Archevêque  de  Pans,  et  le  rère  de  la  Chaife,  au  fujet  des  conteftati- 
ons qui  étoient  entre  Notre  amé  et  féal  le  Sieur  Evêque  de  Québec  d'une  part, 
et  le  Cliapitre  et  Séminaire  de  Ouéùec  d'autre.  A  cescaufes,  nous  vous 
mandons  et  ordonnons  par  ces  préfentes,  fignées  de  Notre  Main,  que  le 
dit  Règlement  ci-attaché,  fous  le  contrefcel  de  Notre  Chancellerie,  avec  le 
dit  Arrêt,  vous  faffiez  exécuter  félon  leur  forme  et  teneur.  Comman- 
dons au  premier  Notre  Huifîicr  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire  pour  rai- 
fon  de  ce  toutes  fignifieations,  commandements,  exploits  et  autres  a6les  re- 
quis et  néceffaires ;  car  tel  eft  Notre  plaifir.  Donné  à  Verjailks,  le  on- 
zième jour  de  Février  l'an  de  grâce,  Mil  fix  cent  quatrevingt  douze,  et  de 
Notre  Règne  le  quarante-neuvième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plu5  bas  par  le  Roi, 

(Signé)  Philipeaux, 
Et  fcellé  en  queue  du  Grand  Sçéau  en  cire  jaune  et  contrefcellé, 

A  VIS  donné  au  Roi  par  r\o\xs  François  Archevêque       Paris ^  Duc  et  Pair 
de  France^  Commandant  des  Ordres  du  Roi,  et  François  de  la  Chaize, 
Prêtre  de  la  Compagnie  de  Jefus,  Confefîeur  de  Sa  Majefté,  fur  les  de- 

Mm  2  mandes 
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mandes  faites  à  Sa  dite  Majefté  par  Monfeigneur  l'E-vêque  de  Quékc,  tant  à 
l'égard  du"  Séminaire  que  du  Chapitre  de  Q^:iéhec,  comme  aulfi  fur  l'ap- 
plication des  quatre  mille  livres  accordées  par  le  Roi  pour  le  bien  du 
Diocèfe  de  Québec,  enfemble  fur  les  remontrances  de  Monlieur  l'Abbé 
facier,  Supérieur  du  Séminaire  des  Millions  Etrangères,  tant  pour  le  Sé^ 
minaire  que  pour  le  Chapitre  de  (2^/e(^ec,  lefquelles  demandes  et  remontran- 
ces Sa  Majefté  nous  â  renvoyées  pour  être-  par  nous  examinées  et  en  dire 
notre  fentiment. 


Articles  concernant  Âe  Séminaire^ 


I. 

QUE  toutes  les  fondions  des  Su- 
périeurs et  Dircfteurs  du  Sé- 
minaire  d€  Québôc  foieut  réduites  à 


Ils  feront  leur  première  et  principale  occupation  de 
former  dans  le  Séminaire  les  Jeunes  enfans,  et  les 
Eccléfiaftiques  qui  Te  difpofent  à  prendre  Iffs  Ordres» 
pourront  néanmoins  aller  aux  MiSons  conformément 


former  dans    le    Sétninaire"  les  jeunes    à  leurs  Inftituts,   du  confentement   de  Monfeigneur 

enfans  et  les  Eccléfiaftiques  qui  (e  dif-  ^'^^^1"" 
pofent  à  prendre  les  Ordres,  comme 
lis  faifoient  auparavant.  . 

IL 


Accordée 


Oue  les  Supérieurs  et  Direfleurs  du 
Séminaire  foient  réduits  au  nombre 
de  cinq,  nommés  par  les  Supérieurs 
des  Millions  Etrangères  de  PariSy  et 
approuvés  par  Monleigneur  i'Evêque. 

III.  V 

Oue    les    Supérieurs  de    Québec    ne  Accordé  la  premiers  partie  de  l'Artide  pour  l'avc 

puilfent  aggréger  aucun    Eccléfiaftique  «ir;   et  quant  au  fécond,    Monfeigneur  I'Evêque  fe 

fans  le  confentement    de  Monfeismeur  pourra  (ervir  des  anciens  aggrégés  pour  le  fervite  de 

lans  le  COniencemenC    ae  monieigncur  jQjocèfe,  du  confentement  des  Supérieurs,  ainfi  qu'il 

î'Evêque,      Et   que  ceux  qui   ont  été  fe  pratique  en  Fr^/zc^  dans  les  Congrégations  non  ex- 

aggrégés  jufqu  a  préfent  foient  obli-  ^mpte»,  et  qui  dépendent  de»  Evêques. 

gés  de  quitter  le  Séminaire  toutes  les 

fois  que  Monfeigneur  I'Evêque  jugera  ~  . 

â  propos  de  les   employer  ailleurs^ 

^our  le  liien  de  fon  £glife. 

IV. 
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IV. 


Qu'on  ne  puifle  propofer  aucune 
expropriation  de  biens  aux  Eccléfiaf- 
liques  de  Québec. 

V. 

Qu'il  n'y  aura  plus  des  Cures  unies 
au  Seniin.iire  à  la  Campagne,  et  qu'- 
aucun Cure  ne  fou  amovible  ad  m- 
tum  Supenoris. 

VI. 


L'expropriation  ne  fe  fera  à  l'avenir  que  poar  âes  fu» 
jets  tort  diilinguès,  et  du  coulentement  de  Monfeigneur 
l'E'.'éque. 


On  ne  pourra  iinir  aucuns  Curés  de  la  Campagne  au 
Séminaire  qnè  de  l'autorité  de  Monfeigneur  l'Evêque  et 
des  Lettres  Patentes  du  Roi  ;  et  fur  l'amovabilité  des 
Curés,  ou  le  coiiforinèra  en  C  imula  à  hi  dernière 
déclaration  du  Roi  donnée  pour  tout  le  Royaume 
et  expliquée  eu  coulequence  par  les  Arrêts  de  fa  Ma» 
jefté. 


Que  le  Séminaire  ne  nomme  plus 
à  la  Cure  de  Québec. 

VII. 

Qu'il  fofL  permis  à  Monfeigneur  l'E- 
vêque d'en  étabhr  une  à  la  Baffe- 
ville  où  elle  eft  fort  néccffaire. 

VIII. 

Qu'on  ne  puilTe  recevoir  à  loger  au 
Séinmaire  les  Curés  de  Campagne 
£anô  l'agrcrncnt  de  Monfeigneur  l'E- 
vêque, cette  facilité  que  trouvent  les 
Calés  leur  farfant  fouvent  abandon- 
ner les  foins  de  leurs  Cures. 


Quant  à  l'union  de  la  Cure  de  Québec  au  Séraï» 
naire,  les  titres  ou  procédures  faites  jufqu'à  piéfent 
fur  ces  faits  feront  apportées  à  fa  Majefté  pour  être 
ordonné  par  elle  ce  que  de  raifon,  les  choies  tenant 
état. 

Les  informations  fupev  commodo  5c  incommodo,  fe« 
lont  faites  dans  les  formes  Canoniques,  pour  le  Gou- 
verneur, l'Intendant,  les  habitans  et  autres  iniéreifés 
ouis,  et  le  tout  rapporté  à  Monfeigneur  l'Evêque  de 
Québec  et  au  Roi,  être  réglé  ce  q  le  d;  laifon,  confor- 
mément au  Loix  et  Uiages  de  l'Èglife  et  du  Royaume, 


Ne  pourront  les  Curés  abandonner  leurs  Cures  fans 
«Q  avoir  obtenu  la  permiffion  de  Monfeigneur  l'Evêque, 
et  avoir  pourvu  à  leur  defert  fous  prétexte  de  fe  retirer 
au  Séminaire;  pourront  tiéaninoins  après  avoir  obtenu 
leur  congé ,  y  demeurer  i'efpace  de  quinze  jours  feule» 
ment,  à  moins  que  la  néceffité  d'y  relier  d'avantage  ne 
foit  leconnue  et  approuvée  par  Monfeigneur  l'Evêque,. 


Articles  à  régler ^ejUre^  Monfeigneur  l'Evêque  de  Québec  et  le  Chapitre 

-du  dit  Québec. 

I. 

A  qui  il  appartient  à  faire  les  Sta-      t     c.    .  j  ou  •     .      .    •    i  • 

t  aT  Le»  Statuts  du  Chapitre  n'auront  pomt  de  vigueur 

tUtS  du  Chapitre  r  qu'ils  ne  fuient  approuvés  par  Monfeigneur  l'Evêque. 

ÎL 

Quelle  place  doit  être  accordée  au        Le  Grand  Vicaire,  l'Offieial  et  lePcomoteur 

Grand 
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Grand  Vicaire  de  Monfeigneur  l'E 
vêque  ? 

111. 

Le  Chapitre  ayant  accordé  à  Mon- 
feigneur l'Evêque  Ja  première  fois 
qu'il  a  été  en  Canada  deux  places  de 
Chanoine  honoraire  dont  il  a  joui  deux 
ou  trois  ans. 


Monfeirrnear  l'Evêque  fe  conformeront  pour  les  pla» 
Ces  Cl  les  rangs  dans  rE^life  Cathédrale  et  panout 
ailleurs  aux  Mk-^a  de  l'ËgHfe  de  France, 


Les.  Chanoines  hpnoraîrcs  nommés  par  Monrcigncur 
l'Evêque  conferveront  Jeuis  places  dans  l'Egiife  Les 
deux  Chanoines  honoraires  nommés  par  Monleigneur 
l'Evêque  cotilerrsront  leurs  places  dans  l'EgliJe  fans 
confcquence  pour  d'autr«3  à  l'avenir. 


IV. 

Réguler  s'il  n'eft  pas  néceflaire  de 
l'affiftancè  ou  du  confenteraent  de 
i*Evêque  pour  autorifer  le  Chapitre  à 
faire  des  changemens,  innovations  ou 
retranche  mens. 


Le  Chapitre  ne  pourra  faire  aucun  changement,  in- 
novation ni  retranciiement  qu'ils  ne  loient  autorifés  de 
l'Evêque. 


V. 


Régler  fi  hors  la  Cathédrale  il  n'eft 
pas  incontcftable  que  le  Grand  Vi- 
caire doit  avoir  le  pas  par  deffus  tous 
les  autres  Eccléfiaftiques. 


Partout  hors  la  Cathédrale  jes  Grands  Vicaires  de 
Monfeigneur  l'Evêque  auront  Je  pas  et  la  féance  de- 
vant tout  les  autres  Eccléfiaftiques.  ^ 


VI. 

1 

Que  les  Chanoines  ne  puifîent  s'ab- 
fenter  fans  une  caufe  approuvée  par 
l'Evêque. 

VII. 

Régler  s'il  ne  peut  pas  y  avoir  hors 
la  Cathédrale  des  Grands  Vicaires  qui 
^ayent  autant  de  pouvoir  que  celui  de 
la  Cathédrale. 


Sur  l'abfence  des  Chanoine»  les  Règlemçns  des  Con. 
ciles  feront  oblervés. 


II  efl  au  pouvoir  de  Monfeigneur  l'Evêque  de  choi- 
fir  tel  nombre  de  Grands  Vicaires  qu'il  lui  plaira,  tant 
des  Ecçléfiaft  ques  da  fon  Chapitre,  que  des  autres  Prê- 
tres de  fon  Dio«èfe. 


VIII. 

Régler  fi  les  Grands  Vicaires  peu- 
vent faire  des  Ordonnances  qui  obli- 
gent le  Chapitie  quand  il  eft  fournis 
à  l'Evêque. 


Les  Grands  Vicaires  de  l'Evêque  pourront  faire 
des  Règlemens  enfonabfence  qui  obligent  toutes  les 
Communautés  qui  dépendent  de  fon  autorité,  et  même 
l'Egiife  Cathédrale. 

Articles 
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Article  touchant  la  dijpojltion  des  quatre  mille  livres  que  le  Roi 
a  donrées  pour  les  Eglijes  de  Québec.  • 

Que  l'Article  de  quatre  mille  liyrps  Que  quatre  mille  livres  feront  *vifées  en  trois  por- 
couchées  lur  1  ancien  état    (oit  entière-    tions  égales,  l'une  pour  les  Prêtres  du  Séminaire  et  les 

ment  à  la  difpof.tion  de  iMonlei^neur   f'""  fT'  P°"Vn'  ?'-''  «  ^."l'â'.mens  des  Eglifes. 

,  '   -  ,■  .  ,=»    ,        iaivant  il'aai  de  dianbo- ^n  qui  en  fera  fau  par  le  fcul 

I  Lveqiie,  pour  être  par  Jui  eriiployees    Evèque,  ainli  que  la  ...ajefta  l'a  ordonné. 

à  l'entretien  des  Curés  et  MiTionai- 
res  les  plus  éloignés,  des  Ecclcfiaf- 
tiques  qui  font  à  lornrifr  dans  le  Sé- 
minaire pour  le  (ervice  des  Curés,  ët 
pour  les  Bâtîmens  des  Egliles  et  Pief-  ^ 
bitères,  conformément  à  l'état  du  Roi.  " 


Le  préfent  avis  ayarit  été  rapporté  au  Roi,  Sa  Majeflé  l'a  approuvé  et 
autc.ifè,  et  ordonné  qu'il  fera  exécuté  par  les  parties  intérelfées  félon  fa, 
forme  et  teneur.  Donné  à  Pans,  ce  troiûeme  jour  de  Janv^ier,  Mil  fix 
cent  quatrevingt  douze, 

(Signé)  François,  Achevêque  de  Paris» 

(Signe)  i>E  LA  Chaise. 

Ce  préfent  Ecrit  a  été  accepté  par  nous  le  même  an  et  jour  que  defîu^o 

(Signé)  Jean,  Evêque  de  Québec, 

,         (Si*gné)  T.  C.  de  Brisacier, 

Nouveaux  Articles propofé s  par  Monfeigneur  l'Evêque  de  Québec  tou- 
chant le  temporel  de  fon  Eglife,.  pour  être  réglés  par  Sa  Majef- 
té  Jur  lefquels  Mr.  l'Abbé  Brilacier  a  été  entendu, 

I. 

Te  demande  que    l'Article    de  deux  Cet  article  rapporté  au  Roi  avec  les  raifons  de  pare 

,                  ■     r         r       1                  I  et  d'autre,  Sa  Majsfté  a  ordonné  que,  conformémenê 

mille   livres   qui    iont    lur   le.  nouvel  aux  paroles    contenues  dans    l'état    nouveau,  cette 

état    Toit     employé    à   l'éducation    de  Ibmme  fera  empleyie  à  l'entretien  de  tous  les  inva. 

■  rn-.        „      c -^^^  ^U^-^  lides  Miffionaires  et  autre-a  Prêtres  invalider,  Ibit  eri 

Cmq    Mlffionaiies,   fur  lequel   nOtnbie  pi^^  g,,„,i  nombre,  fou  .n  momdre  que  c.nq.  et  que 

les  invalides   leront   préieréS»  les  mau^aifes  années  feront  recompenfces  par  les  bonne?. 


II. 


28o 
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Accordé; 


Accordé» 


II. 

Qu'il  fera  laiffé  en  liberté  de  tous 
les  Curés  et  Miffionaires  de  fe  fournir 
de  leurs  befoins,  où  ils  voudroui,  fans 
être  obligés  de  donner  une  fonnïie  de 
deux  cents  livres  du  pays,  qui  a  été 
fixée  pour  le  Séminaire  contre  les  fen- 
timents  de  l'Evêque. 

'  III. 

Que  les  Meubles  des  Prefbitères 
qui  ont  été  fournis  par  le  Roi,  ou  par 
l'Evêque  feront  laiffés  aux  Curés  Suc- 
celfeursjfans  être  portés  au  Séminaire  et 
fans  que  les  Curés  en  puilfent  difpo- 
fer,  étant  impolTible  autrement  de  faire 
aucun  établiffement  folide,  puifque 
c'eft  toujours  à  recommencer. 

IV. 

Que  les  Chapelles  portatives  ré-  Les  Chapelles  refteront  dans  les  Miffions,  fi  ce  n'eft 
pandues  dans  Je   Diocèfe    appartien-   q«e  le.  particuliers  juftifient  qu'ils  en  font  propriê. 

ilront  aux  Miffions   auxquelles  elles 
fervent, 

V. 

Il  eft  abfolument  néceffaire  de  tra- 
vailler à  l'union  des  ManfeS  Monacales,     Les  parties  travailleront  a  l'union  des  Manfes  Monaca- 
afin  qvie   le    Chapitre  en  puiffe  jouir   les  en  Cour  de  iîowe,  et  pour  cela  agiront  de  concert. 

en  conlcience.  Monfeigneur  l'Evêque 
demande  ^ue  le  revenu  du  Chapitre 
foit  employé  à  cette  union,  au  lieu 
d'être  donné  au  Séminaire. 

VI. 


Que  la  Bibliothèque  du  Siéur  Evê- 
que  foit  rapportée,  ne  voyant  pas 
pourquoi  le  Séminaire  la  retient. 


Accordé, 


Le 
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Le  préfent  avis  ayant  été  rapporté  âu  Roi,  Sa  M^tjeflé  l'a  approuvé  et 
autorilé,  et  ordonne  qu'il  fera  exécuté  parles  parties  intéreffées  félon  fa  forme 
et  teneur.  Donné  à  Pans,  ce  vingtième  Janvier,  Mil  ûx  cent  quatrevingt- 
douze. 

(Signé)  François,  Archevêque  de  Paris, 

(Signé)  DE  LA  Chaise. 

Ce  préfcni  Ecrit  a  été  accepté  par  nous  le  même  jour  tt  an  que  deiTus. 

(Signé)  Jean,  Evêquede  Québec, 

(Signé)  J,  C.  DE  Brisacîer, 


Ce  Jour  les  Arrêts,  Gommiffions  fur  icelui,  et  Règlement,  dont  Copies  font 
ci-defîus,  ont  été  régiftrés  au  Greffe  du  Confeil  Souverain  ,  pour  être  exécu- 
tés félon  leur  forme  et  teneur,  fuivant  fon  Arrêt  de  ce  jour,  par  moi  Con* 
feiller  Secrétaire  du  Roi  et  Grefl5er  en  Chef  en  icelui.  A  Québec j  \e  premiçr 
Décembre,  mil  fîx  cent  quatrevingt  douze, 

(Signé)  Pestvret, 


Penmjion  du  Roi  d'établir  un  Hôpital  Général  à 

Québec. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Ro\  û.t  France  etâ^Navarre^  A  tons  pré-     permifsion du 
fents  et  avenir,  Salut.    L'Etabliffement  que  nous  avons  fait  des  Hô-  Ro'pourunHô- 
pitaux  Généraux  dans  la  plupart  des  Villes  de  Notre  Royaume,  nous  ayant  Ouébee. 
fait  connoître  par  expérience  qu'il  n'y  a  rien  déplus  utile  pour  la  Police  ij'sl^^con's  Sup» 
de  nos  Royaumes  et  pour  empêcher  l'oifiveté  des  pauvres  mendians,  dont  R^g  b.  folio  99. 
la  plupart  négligeoient  de  travailler,  quoiqu'ils  fuffent  en  état  de  le  faire, 
par  la  facilité  qu'ils  avqient  de  iublifter  des  aumônes  et  des  charités  qui  leur 
étoient  faites,  et  qui  auroient  été  beaucoup  plus  utilement  employées  à  fou- 
lager  les  pauvres  malades  et  invalides,  et  les  perfonnes  qui  ne  font  pas  en 
état  de  fubfifter  par  leur  travail  ;  et  comme  notre  application  n'eft  pas 
bornée  dans  la  feule  étendue  des  anciennes  limites  de  la  France,  et  que 
cous  avons  toujours  eu  un  foin  particulier  pour  la  confervation,  augmen' 
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tation  et  police  nos  Colonies  de  la  Nouvelle  France  dans  le  Canada,  nous 
avons  appris  que  Ja  peine  qu'il  y  a  à  défricher  et  cultiver  les  terres  dé- 
tourne la  plupart  des  habitants  des  dites  Colonies  de  ce  travail,  quoiqu'ils 
en  duCTen^t  faire  leurs  principales  occupations,  ou  qu'ils  ayent  affez  de  force 
et  affez  de  fanté  pour  y  travailler,  de  forte  que  l'oifiveté  réduit  les  uns  à 
Bîandier  et  les  autres  à  fe  jetter  dans  les  bois  pour  y  vivre  dans  le  liber- 
tinage avec  les  Sauvages,  ce  qui  empêche  les  dites  Colonies  d'être  auffi 
peuplées  qu'elles  le  devroient  être;  et  ledéfordre  que  cela  caufe  dans  le  Ca* 
nada  pourroit  encore  aller  plus  loin,  fi  nous  n'y  apportions  des  remèdes 
convenables^ dont  le  meilleur  et  le  plus  infaillible  eft  rétabliffement  d'un  Hô- 
pital général,  dans  lequel  les  pauvres  mendians,  valides  et  invalides  de  l'un 
et  de  l'autre  lexe  feront  enfermés,  pour  être  employés  aux  ouvrages  et  tra- 
vaux, félon  leur  pouvoir,  même  à  la  culture  des  terres  des  fermes  dépendantes 
du  dit  Hôpital  ;  et  pour  faciliter  l'exécution  d'un  deffein  fi  pieux  et  fi  falu- 
taire,  notre  cher  et  bien  amé  le  Sieur  Evêque  de  Québec  nous  aaroit  fait  re-  ; 
préfenter  qu'il  y  avoit  plufieurs  Bourgeois  de  la  Ville  de  Québec  et  autres 
habitants  delà.  Nouvelle  France,  qui  offroient  de  contribuer,  chacun  fuivantleur 
force,  les  fomraçs  néceffaires,  tant  pour  les  Bâtimens  que  pour  la  fondation  du 
dit  Hôpital  Général.  A  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre 
certaine  fciencç,  pleine  puiffance  et  autorité  Royale,  nous  avons  permis  et 
permettons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  l'établiiTement  duu  Hô- 
pital Général   dans  la  Ville  de  Québec: 

I,  Voulons  et  ordonnons  que  les  pauvres  mendians,  valides  et  invalides  de 
l'un  et  de  l'autre  fexe  y  foient  enfermés,  pour  être  employés  aux  ouvrages 
êt  travaux,  que  les  Direûeur^  du  dit  Hôpital  jugeront  à  propos,  fans  toute- 
fbis  que  ceux  qui  feront  d'âge  à  travailler  à  la  culture  des  terres  y  puiffent  être: 
enfermés  ;  et  en  cas  qu'il  s'en  trouve  de  cette  qualité  mendians,  ils  feront 
punis  de  prifon,  et  autres  plus  grandes  peines  en  cas  de  récidive, 

H.  Nous  avons  nommé  et  nommons  le  Sieur  Evêque  ou  fon  Grand  Vi- 
caire, les  Gouverneur  et  Intendant  du  dit  Pays,  pour  être  eux  et  leurs  Suc- 
ceffeurs  aux  dits  Evêché,  Gouvernement  et  luiendance,  Chefs  de  la  dirediondu. 
éit  Hôpital. 


Ilî.  Outre  les  Chefs  de  la  direftion»  îé  Curé  de  la  Viilede  QUéè'ec  et  trois 
Laïques  feront  Adminiftrateurs,  et  feront  les  dits  trois  Adminiftrateurs  tiommés 
^our  la  première  fois  par  les  trois  Chefs  de  la  Direélion,  et  dans  la  fuite,  par 
tQU&  les  Directeurs  tant  anciens  que  modernes,  à  la  pluralité  des  voix. 

IV.. 
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IV  L'un  des  dits  Adminiftrateurs  Laïques  fera  Secrétaire,  et  l'autre  Tréfo* 
liei,  àmoins  que  dans  la  fuite  les  Adminiftrateurs  ne  jugent  néceflaire  d'a- 
voir un  Tr^forier  à  gage,  lequel  l'era  dellituable  à  volonté. 

V.  Le  Secrétaire,  Tréforier  et  autres  Officiers  feront  le  Serment  au  Bureau 
dans  l'Aflemblée,  entre  les  mains  de  celui  qui  préûdera,  et  fera  par  chacua 
d'eux  fatiîiaic  au  Règlement  qui  leur  fera  donné, 

VL  Le  Tréforier  fera  tenu  de  rendre  compte  au  Bureau  trois  mois  après 
l'année  de  ion  exercice  fini,  en  préfence  de  tous  les  Dire£leurs,  ou  après  les 
avoir  dûment  lait  avertir;  et  ne  pourra  néanmoins  rendre  le  dit  compte  lorf- 
que  le  dit  Sieur  Evêque  et  fou  Grand  Vicaire  feront  tous  deux  abl'ents  de 
la  Ville  de  Québec.  Et  afin  que  le  Tréforier  puiffe  faire  fa  charge  avec 
beaucoup  plus  de  foin,  il  fera  exempt  pendant  l'année  de  foa  exercice  de 
tout  droit  de  Collefte,  Garde,  Tutelle  ou  Curatelle  fi  elles  ne  font  ouver* 
tes  avant  la  dite  charge,  logemens  de  Gens  de  Guerre,  et  généralement  de 
toutes  charges  publiques,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  ici  particulièrement  ex- 
primées. 

VIL  Les  Anciens  Adminiftrateurs  pourront  venir  au  Bureau  prendre  leurs 
places  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  et  y  avoir  voix  délibérative  aux  af» 
fembiées  qui  feront  tenues  au  dit  Bureau. 

VIII.  Auront  les  Adminiftrateurs  et  Direfleurs  la  Police,  Corre6l;ion  et 
Châtiment  fur  les  pauvres  enfermés,  telle  que  les  pères  fur  leurs  enfants,  et 
les  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs,  et  pourront  même  faire  arrêter  prifonniers 
ceux  qui  contre  l'ordre  feront  trouvés  mendians  publiquement,  par  les  gens 
qu'ils  établiront  pour  cet  effet. 

IX.  Aucun  des  Adminiftrateurs  ne  ptrurra  feul  ordonner  et  difpofcr  de 
ce  qui  concerne  le  bien  des  pauvres,  le  tout  devant  être  délibéré  en  l'AlTem- 
blée  des  Adminiftrateurs,  fi  ce  n'eft  ce  qui  regarde  l'exercice  de  fa  fon61;ioit 
particulière  à  laquelle  il  aura  été  commis,  et  dont  il  rendra  compte  au  Bu- 
reau* 

X.  Les  Adminiftrateurs  pourront  recevoir  tous  legs,  donations  univer» 
felles  et  particulières,  foit  par  donation  entre  vifs  pour  caufe  de  mort,  tef*. 
tament,  ou  par  quelque  autre  que  ce  foit,  et  en  faire  l'acceptation,  recou- 
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vremeiît  ou  pourfuite  néceflaire,  comme  auffi  ils  pourront  acquérir,  ven- 
dre, échanger  et  aliéner  tous  h-éritages  tant  en  fief  qu'en  lôture,  en  franc: 
aleu,  avec  le  droit  de  Juftice,  Jurifdiêiion,  Cenfive  et  autre,  en  quelques^ 
lieux  et  de  quelque  quali  é  qu^ils  puiflent  être,  rentes  foncières  et  hipo- 
thêques,  ordonner  et  difpofer  de  tous  les  biens  du  dit  Hôpital  félon  qu'ils 
lejug^ont  à  propos  iet  pour  le  plus  grand  avantage  d'icelui,  fans  qu'ils 
^1  foient  rcfponfables,  ni  tenus  d'eu  rendre  aucun-  compte  à  quelque  per» 
fonne  que  ce  foi  t. 

•  *XI.  Pourra  le  dit  Biireau  tranfiger,  compromettre,  compofer  et  accorder 
de  tout  ce  qui  dépendra  des  biens,  efiFets,  meubles  et  immeubles,  du  drt- 
Hôpital;  et  de  tous  les  procès  et  différends  qui  pourront  être  meus,  fans- 
aucune  exception,  ctles  compromis  feront  valables  comme  s'ils  étoient  faits^ 
entre  majeurs  pour  leurs  propres  intérêts^ 

XII.  Les  Adminiflrateurs  pourront  faire  tels  règlemenfs  qu'ils  jugeront 
à.  propos  pour  la  Police,  et  direâion  du  dit  Hôpital,  comme  auffi  mettre^ 
telles  perfonnes  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  le  gouverner,  et  pafîer  avec: 
elles  pour  cet  effet  tels  contrats  et  conventions  qu'ils  jugeront  bon  être. 

XIII.  Les  dits  Adminiflrateurs  pourront  faire  vendre  au  profit  de  l'Hô- , 
pital  les  Meubles  que  les  pauvres  qui  y  décéderont  auront  apportés  au-, 
dit  Hôpital. 

XIV.  Les  dits  Adminiflrateurs  aurorrt  le  droit  de  faire  bâtir  volets  et  coi 
lombier  à  pied  et  à  bouline,  et  Moulins  à  vent  et  à  eau,  frbefoin  eft,  dans 
l'étendue  du  dit  Hôpital  Général,  membres  et  lieux  en  dépendans,  fans  qu'il 
y  puiffe  être  donné  aucun  empêchement,. 

XV.  Nous  avons^  amorti  etamortiifons  par  ces  préfentes  toutes  les  mai» 
fons,  places,  rentes  et  autrea  immeubles  qui  feront  acquis  par  les  ûireo 
leurs  à  préfent  et  à  l'avenir  pour  le  dit  Hôpital  Général,  à  quelque  titre 
quece  fbit,  fans  que  pour  raifon  de  ce.  ils  foient  tenus  nous  payer  aucun 
droit  d'amortiffement  ni  même  payer  aucune  indemnité,  lots  et  ventes,  ni- 
treizième,  lots  ni  mi  lots,  quints  ni  requinîs,  rachats  ni  relief  pour  ce  qui 
efl  ou  fera  en  notre  Domaine,  dont  nous  les  déchargeons,  et  en  tant  que  be- 
foin  efl  ou  feroit.  En  avons  fait  et  faifons  dès  à  préfent  comme  poui  lors, 
et  dès  lors  comme  dès  à  préfent  don,  au  dit  Hôpital  Général,  encore  que 
is  tout  ne  foit  ici  particulièrement  fpécifié  ni  encore  échu,  nonobftant  toutes 

Loix 


Arréés  du  Confeil  d*Etat  du  Roi^  \Câc,  1692,  285 

Loix  et  Ordonnances  au  contraire,  auxquelles  pour  cet  égard  nous  dé» 
rcgtons, 

XVI.  Le  dit  Hôpital  et  toutes  les  Fermes  qui  en  dépendront  feront  ex- 
emptes des  logements  de  gens  de  guerre,  et  de  toutes  contributions  qui  pour- 
roient  être  faites  pour  la  fubfiftance  d'iceux, 

XVII.  Les  Greffiers  feront  tenus  d'envoyer  au  Bureau  des  Extraits  dès 
Sentences,  Jugemens  et  autres  Aftes  où  il  y  aura  adjudication  damende  ou 
aumône  au  profit  du  dit  Hôpital,  et  de  ks  délivrer  gratuitement, 

XVIII.  Pareillement,  les  Curés,  Notaires  et  autres  qui  auront  re^çu  des 
teftamejits  ou  autres  a6les,  où  il  y  aura  des  biens  au  profit  des  pauvres,- fe- 
ront tenus  d'en  envoyer  des  extraits  àû  dit  Bureau. 

XrX.  Les  Iluiffiers,  Notaires  et  autres,  feront  tenus  de  faire  les  figni-. 
fications  et  fommations- qu'ils  auront  à  faire  au  dit  Bureau,  et  non  aux  Ad* 
miniftrateurs  en   parîiculiej-  en  leurs  maifons, 

XX.  Les  caufes  du  dit  Hôpital  feront  portées  d'abord.en.  première,  i»-. 
ôance  au  Confejl  Souverain  de  Q^uébec. 

XXL  Toutes  les  expéditions  dont  l'Hôpital  aura  befoin  tant  au  Confeil: 
Souveiain  qu'auties  Juftices  et  JurifdiÊbions  lui  feront  gratuitement  délivrées,, 
fans  même  qu'il  foit  pris  aucunes  chofes   pour  la  façon,  minute,  parchemin, \ 
ét  groffe,  fignature  et  fcel  des  AÊles,  quoique  les  autres  exempts  et  privilé- 
giés en  puiffent  être  tenus. 

XXIL   Ceux   qui   auront  été  vingt  ans  Adminiftrateurs  et  Dîrefèeurs^ 
auront  leurs  caufes  commifes  en   première  inftaace  en  notre  Confeil  dê 

XXIII.  Les  pauvres  ou  domeftiques  du  dît  Hôpital  qui  feront  maUdès 
d'une  maladie  formée,  pouriont  être  envoyés  à  l'Hôtel  Dieu,  pour  y  être 
traités  et  retournés  au  dit  Hôpital,  fuivant  que  les  Adminiftrateurs  le  juge- 
ront plus  à  propos, 

'       '  ^  ,    XXIV,  Les 
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XXIV.  Les  Adminiftrateurs  Eleftifs  prendront  leur  rang  félon  l'ancien^ 
neté  de  leur  réception,  fans  aucune  diftinâion  de  qualité. 

XXV.  Sera  tenu  Régiftre  des  délibérations  de  chacune  Séance  par  le 
Secrétaire  du  Bureau,  et  le  réfultat  figné  au  moins  par  deux  des  Direc- 
teurs, fans  qu'il  en  puifîe  donner  extrait  ni  copie  que  par  avis  de  la  Com- 
pagnie. 

XXVI.  Aux  affaires  communes  et  ordinaires  les  Direfteurs  ne  pourront 
délibérer  et  réfoudre  qu'ils  ne  foient  au  moins  trois  ;  et  dans  les  affaires 
plus  importantes,  il  en  iera  appellé  jufqu'au  nombre  de  cinq  d'anciens  et 
de  noueaux. 

XXVII.  Ne  fera  tenu  le  Receveur  faire  aucune  avance  de  fes  deniers; 
mais  s'il  y  avoit  manque  de  fonds  pour  les  chofes  néceffaires  au  dit  Hôpi- 
tal, les  Adminiftrateurs  pourront  faire  emprunt  à  titre  de  conftitution  de 
rente  ou  autrement,  et  y  afFeéler  les  biens  du  dit  Hôpital, 

XXVIII.  Et  d'autant  qu'un  feul  Hôpital  Général  ne  fuffit  pas  pour  ren- 
fermer tous  les  Mendians  du  dit  Pays  de  Canada,  à  caufe  de  la  diftance  des 
lieux,  même  que  quelques  gens  charitables  des  dits  lieux  éloignés  pour- 
Toient  avoir  deffein  de  contiibuer  au  foulagement  des  pauvres  des  lieux  où 
ils  font  leur  demeure,  s'ils  étoient  furs  que  leurs  bienfaits  fuifent  em- 
ployés à  perpétuité  au  dit  foulagement  des  pauvres,  nous  permettons  aux 
dits  Adminiftrateurs  d'établir  dans  les  lieux  qu'ils  jugeront  à  propos,  des 
Maifons  de  charité,  et  de  recevoir  tous  dons  qui  feront  faits  à  cet  effet, 
et  laiffer  aux  Fondateurs  la  direâion  et  adminiftration  de  ce  qu'ils  auront 
donné  leur  vie  durante,  fauf  aux  dits  Adminiftrateurs  d'en  prendre  l' Admi- 
niftration après  le  décès  des  Fondateurs;  et  régir  les  dites  Maifons  de  cha- 
rité, ainfi  qu'ils  aviferont,  lefquelles  demeureront  dépendantes  du  dit  Hôpital 
Général,  jufqu'à  ce  que  par  fucceffion  de  tems  il  foit  jugé  néceffaire  d'é- 
tablir en  Hôpitaux  celles  des  dites  Maifons  de  Charité  qui  fe  trouveront 
fuffifamment  fondées,  et  fi  nous  le  jugeon»  néceffaire.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  et  féaux  Confeiliers  les  gens  tenant  notre  Confeil  à 
Québec,  que  ces  préfentes  ils  faffent  lire,  enrégiftrer,  garder,  obferver  et  en» 
tretenir  félon  l«ur  forme  et  teneur.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Ver- 
failles,  au  mois  de  Mars,  l'an  de  Grâce,  Mil  fix  cent  quatrévingt  douze, 
et  de  notre  Règne  le  quarante-neuvième. 


(Signé) 


LOUIS. 

Et 
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Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  Philippeaux. 

Et  à  côté  vifa  Boucherat  et  fcellé  du  Grand  Scel  en  cire  verte,  fur  lacs 
de  ioie  cramoifîe  et  verte. 


Régiflrées,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Général  dil 
Roi,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  et  teneur, 
fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  Souverain  de  cette  Villcj 
de  ce  jour,  à  Québec,  au  dit  Confeil,  le  neuvième  Dé- 
cembre, au  dit  an  Mil  fix  cent  quatrevingt-douze. 

(Signé)  PfiUVRET* 


E  D  I  T        R  O  L 

Pour  rEtabliJfement  des  Pères  Récollets^  à  Québec^ 
Montréal^  Plaifance^  IJle  Sl  Pierre^. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  tt  de  Navarre,    A  tous  pré-  £,gv,i;ire«Heut 
fens  et  à  «^enir  Salut.     Notre  amc  et  féal  Confeiller  én  nos  Con-  des  Recoiiets. 
feils  le  Sieur  Evêque  de  Québec,  nous  a  fait  remontrer  qu'ayant  à  Québec  ^f'^*'côn?**sup 
un  Couvent  de  Religieux  Recollets  de  l'Ordre  de  5^.  François,  il  auroitdif-  Rcg,  B.  toiio. 
perfé  une  partie  des  dits  Religieux  en  divers,  endroits  de  la  Nmvelle  France,  107  R°. 
Ifle  de   Terreneuveet  autres  lieux  de  l'Amérique  Septenlrionaie,  et  particu- 
lièrement à  Montréal^  à  Plaijance.  et  à  l'Iûe  St.  Pierre;  de(queis  Religieux  les 
habitants  des  dits  lieux  avoient  tiré  tous  les  fecours  fpirituels  qu'on  pou- 
voit  attendre  de  leur  zèle  et  de  leur  pieté  ;  et  délirant  rendre  certain  leur 
Etabliffement  aux  dits  lieux,  afin  de  leur  donner  lieu  de  s'attacher  de  plus 
en  plus  aux  Miflions   et  autres  fonâions,  auxquelles  ils  font  appliqués  ;  k;. 
ces  caufes,  nous  avons  permis  et  permettons  aux  dits  Récollets  de  continuer 
leur  ètabhffement  tant  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu'aux  lieux  de  Ville  Ma- 
riC)  M»»trédlf  Plaijance,  Ifle  de  iSi,  Pierre  et  en.  tous  autres  lieux  où  ils  feront 
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jugés  néceflaires,  pourvû  néanmoins  que  ce  foit:de  l'avis  et  confentement 
du  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  au  dit  Pays  et  des  habitans 
des  lieux  où  ih  voudront  s'établir,  dans  tous  lefquels  lieux  ils  ferviront 
d'Aumôniers  pour  nos  Troupes,  et  même  y  feront  les  fondlions  Curiales,  lorf- 
que  l'Evêque  le  jugera  nécelTaire  et  leur -en  donnera  le  -pouvoir.  Voulant 
qu'ils  reçoivent  comme  Aumôniers  les  appointements  deftinés  par  nos 
Etats  pour  les  Aumôniers  de  nos  Troupes.  Comme  auffi  nous  avons 
amortis  et  amortiflbns  par  ces  préientes,  lignées  de  notre  main,  les  Egtifes, 
logements  et  Clôtures  d^s  Couvents  établis  ou  qui  pourront  l'être  ci  apiès, 
lans  qu.e  pour  raifon  de  ce  ils  foient  tenus  de  nous  payer,  ni  à  nos  Suc- 
ceffeurs  Rois  aucune  finance,  droit  d'Amortiffement  ou  autre  indemnité, 
dont  nous  leur  avons  dès  à  préfent  fait  don  et  remile  par  ces  préfentes.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Con- 
feil  à  Québec,  et  autres  nos  OfiBciers  qu'il  appartiendra,  que  ces  préfentes  ils 
ayent  à  faire  régi  lire  r  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  les  dits  Religieux, 
pleinement,  paiTiblement  et  perpétuellement  ;  ceffant  et  faifant  celTer  tous 
troubles  et  empêchements.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit 
chofe  terme  et  fiable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites 
préfentes.  Donné  à  Verjailles^  au  mois  de  Mars,  l'an  de  grâce  Mil  fix  cent 
quatrevingt  douze,  et  de  notre  Règne  le  quarante-neuvième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli  par  le  Roi, 

(Signé)  Phïlippeaux. 

BoucHERAT,  pour  Lettres  portant  établiffement  des  Pères  Récollets  en 
Canada,  liîe  de  St,  Pierre  et  Terreneuve, 

(Signé)  Phïlippeaux. 

Et  fceilées  du  Grand  Sçéau  en  cire  verte,  fur  lacs  de  foie  cramoifie  et  verte. 

Régiftrces  au  Confeil  Souverain,  fuivant  fon  -Arrêt 
de  ce  jour,  pour  jouir  par  les  dits  Religieux  Reco- 
llets du  contenu,  par  moi  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi,  etGreffier  en  Chef  en  icelui,  à  Québec^  le  douze 
Oâobre,  Mil  fix  cent  quatrevingt  treizç. 

(Signé)  Peuvret. 


EDIT 
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E  D  I  T 

De  création  dHiine  Jiijîice  Royale  à  MontréaL 


LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  'At  France  et  de  Navarre,    A  tous  pré-    Edit  de  ciéatio» 
fents  et  avenir,  Salut.     La  Colonie  Françoife  établie  en  l'Ifle  de.  d'une  juftice 
Montréal  en  Is.  Nouvelle  France  s'étaut  beaucoup  accrue,  tant  par  ks  foins  que  Roy«ie à  MontrÊ- 
nous  avons  pris  de  ces  fortes  d'établifiements  pour  la  propagation  de  la  Foi  et  le  Mars,  1693. 
bien  du  Comnrerce,  que  par  les  fecours  fpirituels  et  même  temporels  que  les  ^"/'^  B?"foii»"^* 
Eccléfialliques  du  Séminaire  de  St.  Suipice  de  notre  bonne  Ville  de  ont  io5R.°. 

donnés  aux  habitans  François  èt  aux  Sauvages,  depuis  environ  cinquante  ans 
que  leur  zèle  pour  la  Religion  leur  infpira  d'y  palfer,  ce  qui  auroit  engagé  les 
Propriétaires  de  ladite  Ifle  de  leur  en  céder  l'entière  Seigneurie,  avec  tous  leurs 
droits,  pour  leur  donner  plus  de  moyens  de  continuer  leurs  progrès  dans  les 
converfions  des  Sauvages  et  l'inflruftion  des  François,  dont  nous  leur  avons 
accoidé   amortiffement  par  nos  Lettres  Patentes  du  Mois  de  Mai,  1677. 
Nous  avons  jugé  à  propos  d'y  établir  une  Juilice  Royale,  ainfi  que  nous 
avons  fait  dans  les  autres  Colonies  ;  et  les  dits  Eccléftaftiques  s'étant  réu- 
nis entièrement  à  nous,  et  nous  ayant  feulement  fait  fupplier  de  vouloir  les 
indemnifer  des  émolumens  qu'ils  retirent  de  l'exercice  de  la  Juftice,  qui  font 
une  partie  confidcrable  de  la  fondation  de  leur  Séminaire,  en  la  dite  Ifle  ,  eÉ 
des  Millions  qu'ils  font  parmi  les  Sauvages,  à  quoi  défirant  pourvoir  et 
leur  donner  moyen  de  continuer  les  affiilances  fpirituelles  qu'ils  donnent 
aux  habitans  des  deux  Nations.    Aces  caufes,  nous  avons,  par  .ces  préfen- 
tes,  fignées  de  notre  main,  accepté  et  agréé,  acceptons  et  agréons,  la  dé- 
milËon  qui  nous  a  été  faite  par  les  dits  Eccléfia^ftiques  de  la  Juftice  qui 
leur  appartient  en  la  dite  Ifle,  et  pour  l'exercer  dorénavant,  nous  avons 
créé  un  Juge  Royal,  dont  les  appellations  reffortiront  dans  notre  Confeil 
Souverain  de  Québec,  un  Procureur  pour  nous,  un  Greffier,  quatre  Huif- 
fiers,  comme  au fïi  quatre  Procureurs  poftulants  et  quatre  Notaires  Royaux 
pour  recevoir  tous  les    Aéles   et  Contrats  des  habitans.    Et  afin  que  les 
Eccîéfiaftjques  du  Séminaire  de  St.  Suîpice  établis  dans  ladite  Ifle  ne  re- 
çoivent'aucun  préjudice  de  ces  changemens,  et  .pqur  les  indemnifer  des 
émolumens  qu'ils  retiroient  de  l'exercice  de  la  dite  Juftice,   nous  leur  avons 
accordé  pour  la  première  fois  la  nomination  du  Juge  Royal,  et  à  cet  effet 
nous  ferons  expédier  des  provifions  à^  'Mre,  Jean  Baptijle  Migeon  SÏQxxr  de 
BranJfaCf  Avocat,    en  notre  Parlement  de  Paru,  qu'ils  nous  ont  nommé, 
pour  jouir  du  dit  Office  de  notre  Juge  Royal  comme  les  autres  pourvus 
dt'  fetïi'blables  Offices,  et  en  faire  l'exercice  dans  toute  l'étendue  de  la  dite 
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Ifle,  à  la  réferve  de  l'enclos  des  dits  Eccléfiaftiques  établis  à  Ville  Marie, 
dans  la  dite  Ifle  de  Montréal,  et  dans  leur  Ferme  de  5/.  Gabriel,  dont  nous 
avons  refervé  la  Juftjce  haute,  moyenne  et  baCTe,  refortiflant  pareillement 
de  notre  Confeil  Souverain  de  Québec  ;  nous  leur  avons  accordé  à  perpé- 
tuité et  incommutablement  la  propriété  du  Greffe  de  la  Juftice  nouvelle- 
ment créée  pour  le  faire  exercer  par  perfonnes  capables,  qui  feront  reçues 
par  le  Juge  Royal  fur  les  préfentations  des  dits  Eccléfiaftiques,  aux» 
quelles,  fur  les  dites  préfentations,  toutes  Lettres  néceffaircs  feront  expédiéeso 
Gomme  au fli  nous  les  avons  déchargés  pour  toujours  des  gages  qui  feront" 
attribués  aux  Officiers  nouvellement  créés,  et  de  répondre  de  leurs  mal-jugés 
et  prifes  à  partie,  et  pareillement  des  frais  de  pourfuite  des  Acctjfés,  de 
fournir  les  prifons,  le  pain  des  prifonniers,  la  nourriture  des  enfans  trouvés* 
et  généralement  de  toutes  les  charges  dépendantes  des  Juftices.  Si  donnons 
en  mandement  ànosamés  et  féaux  les  Gens  tenant  le  Confeil  Souverain 
à  Québec,  et  ?t  tous  nos  autres  OjSiciers  qu'il  appartiendra,  que  ces  préfentes 
ils  faffent  régiftrer,  et  de  leur  contenu  jouir  et  ufer  les  dits  Eccléfiaftiques 
du  dit  Séminaire,  pleinement,  paifiblement  et  perpétuellement,  ceffant  et- 
faifant  celfer  tous  troubles  et  empêchements  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Et 
afin  que  ce  foit  chofe  ferme  et  ftable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  Scel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Ver/ailles  au  mois  de  Mars,  l'ara 
de  grâce  Mil  fix  cent  quatrevingt-treize,  et  de  notre  Règne  le  cinquantième 

(Signé^  LOUIS.. 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelippeaux.. 

Et  vifa  BouCHERAT,  Lettres  pour  l'établiflement  d'une  Juftice  Royaleà. 
Montréal^  et  fcellées  du  grand  Sçéau  en  cire  verte  fur  lacs  de  foie  cramoi fie: 
et  Veite^  ' 

Lu,  publié  et  régiftré  au  Greffe  du  Gonfeil  Souvc* 
rain,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi,  pour  être  exécuté  en  tout  fon  contenu  fdon  fa 
forme  et  teneur,  fuivant  fon  Arrêt  de  ce  Jour  i  à 
Québec,  le  cinquième  d'Oftobre,  Mil  lix  cent  quatre-, 
vingt.treize. 

(Signé)  PjsuTJLiT* 


Lettres 
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LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,   A  tout  pré- 
fens  et  à  venir,  Salut.    Nos  amés  et  féaux  les  Sieurs  de  St.  Vaflier 
Evêque  de  Québec,  dans  la  Nouvdle  France^  Comte  de  Frontenac,  Gouverneur  et 
notre  Lieutenant  Généra],  et  de  Champigriy^  Intendant  de  la  Juftice,  Police 
et  Finances  au  die  Pays,  nous  ont  fait  remontrer  que  par  nos  Lettres  Pa- 
tentes, données  au  mois  de  Mars,  1692,  pour  rétabliffement  d'un  Hôpital 
Général  à  Ouéhec,  nous  les  aurions  nommés  pour  Chef  de  la  dire8ion  du 
dit  Hôpital,  et  nous  leur  aurions  permis  d'établir  des  Alaifons  de  Charité 
au  dit  Pays,  dans  les  lieux  où  ils  jugeroient  qu'il  en  fut  nécelTaire;  et  nous 
ayant  en  même  lems  fait  connoîtrç  qu'il  s'eft  préfenté  à  eux  plufieurs  per- 
lonnes  pieufes  et  charitables  qui  leur  ont  témoigné  d'être  en  volonté  d'en 
établir  un  à  Ville  Marie,  dans  l'Ifle  de  Montréal,  et  d'employer  leurs  biens 
à  cet  effet;  et  confidérant  les  avantages  que  ce  bon  œuvre  produira  pour 
les  fecours  des  pauvres  peuples  de  la  Colonie;  à  ces  caufes,  nous  avons  per- 
mis et  permettons  par  ces  piéfentes,  fignées  de  notre  main,  aux  dits  parti- 
culiers qui  fe  font  préfentés,  et  ceux  qui  fe  joindront  à  eux,  de  faire  l'éta* 
blilfement  d'un  Hôpital  à  la  dite  \ille  Marie,  où  ils  retireront  les  pauvres 
cnfans,  orphelins,  «flropiés,  vieillards,  infirmes  et  autres  nécefliteux  de  leur 
fexe,  pour  y  être  logés,  nourris  et  fecourus    par  eux  et  leurs  Succeifeurs 
dans  leurs  befoins,  les  occuper  dans  les  ouvrages    qui  leur  feront  con- 
venables,  faire  prendre  des  métiers  aux  dits  enfants,  et  leur  donner  la 
meilleure  éducation  que  faire  fe  pourra,  le  tout  pour  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu  et  pour  le  bien  et  utilité  de  la  Colonie  ;  et  afin  que  les  dits  par- 
ticuliers qui  fe  préfentent  pour  faire  lé  dit  établiffement,  ceux  qui  fe  join- 
dront à  eux,  et  leurs  fuccefleurs,  ayent  un  caraûère  qui  leur  ioit  conve- 
nable, nous  voulons  qu'ils  ayent  la  conduite  et  dire£tion  du  dit  Hôpital 
des  pauvres  qui  y  feront  enfermés,  et  des  biens  qui  y  appartiendront,  fans 
qu'ils  puiflent  être  troublés  ni  inquiétés,  et  qu'ils  jouiffent  des  mêmes  pri« 
vilèges  £t  avantages  que  nous  avons  accordée  par  nos  Lettres  pour  l'éta* 
bliliemeni  du  dit  Hôpital  Général  de  Québec  ;  et  pour  maintenir  et  perpé- 
tuer l'établiffement  que  nous  permettons  de  faire  à  Yilk  Marie  de  ladite 
Maifon  de  charité,  nous  réfervons  aa  dit  Evêque,  Gouverneur  et  Intendant, 
et  à  ceux  qui  leur  fuccèderont  dans  leurs  charges,  l'infpeftion  fur  les  biens 
et  fonds  qui  y  appartiendront,  dont  il  ne  pourra  être  vendu    ni  aliéné 
aucuns,  m  Uiémc  faire  aucune  acquifi;tion  confidérable  que  de  leur  agré- 
ment.   Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  Sieurs  de  Si, 
Va/lier,  Evêque  de  Québec,  Comte  de  Frontenac  et  de  Champi^nyj  es  à .  ceux 

O  G  a  qui 
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leur  fuccèderont  à  l'avenir,  et  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
Confeil  Souverain  à  Québec,  et  à  tous  nos  autres  Officiers  qu'il  appartien- 
dra, que  ces  .préfentes  ils  faffent  régiflrer  et  exécuter  de  point  en  point 
fuivant  leuir  forme  et  teneur,  ceffant  et  faifant  ceiTer  tous  troubles  et  em- 
pêchements ;  car  tel  eft  notre  plaifir,  ^  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  Seel  à  ces  préfentes.  Donné  à.  Verfail/es,  le  quinzième  jour  da 
mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  Mil  fix  cent  quatrevingt- quatorze,  et  de  notre 
lègue  le  cinquante-unième,  ' 


Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 


CSigné)  LOUIS, 


(Signé)  '  Phelipîeaux. 


Et  à  côté,  vifa  Boucher at,  pour  l'établi Ifement  d'un  Hôpital  z  Mentréal 
Êt  fcellces  du  Grand  Sçéau  en  cire  verte,  fur  lacs  de  foie  rouge  et  verte. 

Régiflrées  et  ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  et  te- 
neur, fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  Souverain,  de 
ce  jour,  à  Québec,  le  quatorz^e  OÊlobre,  Mil  fix 
cent  qutrevingt  quatorze. 

(Signé)  Peuvret. 

ARRET-' 

Du  Confeil  d'Etat  du  Roi*  qui  accorde  le  Patro- 
nage des  Eglifes  à  Monfeigneur  l'Evêque, 

Extrait  des  Régijtres  du  Conjeil  d'EtaU 

Arrêt  du  Con. 

S'^rccorde^îi  OUR  la  Requête  préfentée  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil,- |iar  le  Sieur  Evê- 
Patronage  desE.  ^\xt  (\q  Québec^  Contenant  quc  Sa  Majcfté  a  ci-dcvant  accordé  aux  particuliers 
g  es  *  Monfeu  j^y^qucis  elle  a  fait  desConceffions  de  Fief  dans  la  iSouvdk  . France^  le  Patronage 

des 
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des  Eglifes  do  ces  Fiefs,  à  condition  de  les  faire  bâtir  de  pierres,  mais  que  la  plu-  gneur  i-Evêque. 
part  de  ces  Particuliers  n'ont  fait  iufqu'à  préfent  aucune  diligence  pour  profi-  27e.  Mai,  1699. 
ter  de  la  grâce  que  Sa  Majefté  a  bien  voulu  leur  faire,  mais  même  ont  empêché  Rcg.  b.'f^.iX 
.que  le  dit  Sieur  Evêque,  qui  dans  le  droit  naturel  doit  être  préféré  à  tous  autres 
pour  faire  faire  des  Eglifes,  ne  les  ait  fait  bâtir;  tantôt  fur  des  prétextes  qu'ils  les 
feront  inceiTament  eux  mêmes  et  tantôt  fur  lés  lieux  qu'ils  veulent  choifir  pour 
des  Paroifles,  ce  qui  eft  contraire  aux  p«^ufes  intentions  de  Sa  Majefté,  ce 
qui  caufe  que  le  fervice  divin  ne  fe  fait  pas  avec  la  décence  qui  efl:  duc 
.  et  que  les  habitants  ne  reçoivent  les  fecodrs  fpiritueîs  dont  ils  ont  befoin. 
A  q^iroi  étant  néceffaire  de  pourvoir,  Sa  Majedê,  étant  en  fon  Confeil,  a  or-  ' 
donne  et  ordonne  que  le  dit  Sieur  Evêque  pourra  faire  bâtir  des  Eglifes 
de  pierres  dans  toutes  les  Paroiffes  et  Fiefs  de  la  Nouvelle  France,  où  il  n'en  a 
pas  été  fait  julqu'à  préfent,  dans  les  lieux  qui  feront  eflimés  les  plus  con- 
venables pour  la  commodité  des  habitants,  au  mojen  de  quoi  le  Patronage 
lui  en  appartiendra,  fans  cependant  qu'il  puiiTe  empêcher  les  Seigneurs  des 
Paroifles  et  Fiefs  qui  en  auront  commencé  de  les  achever,  ni  même  ceux 
qui  auront  amafsé  des  matériaux,  de  les  conftruire,  lefquels  jouiront  du 
Pktronage  des  Eglifes  comme  ils  auroient  fait  avant  le  prêtent  Arrêt.  En- 
joint Sa  Majeflé  au  Sieur  Chevalier  de  Callieref,  Gouverneur  et  fon  Lieute- 
nant Général,  au  Sieur  de  Champigny,  Intendant  de  Juftice,  Police  et  Fi- 
nance» de  la  Nouvelle  France,  et  aux  Officiers  du  Confeil  Souverain  de  Québec, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  da  prefent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles,  ce  vingt-feptieme  Mai,  Mil  fix 
çent  quatrevingt-dixneuf. 

(Signé)  Phelipeaux.. 


LOUIS  par  la  grâce  da  Dieu,  Roi  ào,  France  &t  de  Navarre,  Au  premier 
notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  Salut.  Nous  te  mandons  et 
commandons  par  ces  préfentes,  que  l'Arrêt,  dont  l'extrait  efl  ci-attaché, 
fous  le  contrefcei  de  notre  Chancellerie,  cejourd'hui  rendu  en  notre  Con- 
feil d'Etat,  nous  y  étant,  tu  fignifies  à  tous  qu'il  appartiendra,  etfaîles  pour 
l'exécution  d'icelui,  toutes  fignificaîions,  fommations,  contraintes  et  autres 
dont  tu  leras  requis  ;  car  tel  eit  notre  plaifir>  Donné  à  Yêrfailles,  le  virjgt- 
feptieme  Mai,  l'an  de  grâce,  mil  fix  cent  quàtrevmgt  dixnsafj  et  de  notre 
Règne  le  cinquantienie. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  parle  Roi, 

Fhe  LIPPE  AUX." 

Et 


(Signé) 
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Et  fcellé  du  Grand  Sçéau  en  cire  jaune, 

Régiftsé,  fuîvant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  Confeîî- 
ler  Secrétaire  du  Roi  et  Greffier  en  Chef  au  Con- 
feil  Souverain;  à  Québec,  ce  vingt-neuvième  Mars, 
mil  fept  cent. 

(Signé)  A.  P£UVRRT. 

REGLEMENT 
Pour  la  Compagnie  du  Canada,. 

Règlement       T  A  CoIonic  de  la  Nouvelle  France,  ayant  pris  la  liberté  de  faire  remon- 
àl  cTnzàà,       '  trer  très  humblement  en  cette  année,  par  les  Députés  à  Monfeigneur 
inf'c^ff  su°°*  que  ce  qui  avoit  donné  le  plus  grand  mouvement  au 

Reg.  °B."  fo"fô.  Commerce  de  celte  Colonie  depuis  fon  établiffement,  avoit  été  le  troque 
131.  v\  des  Caftors  avec  les  Sauvages  de  ce  pays. 

Que  ce  Commerce  avoit  été  de  grand  profit  dans  fes  commencements,  en- 
forte  que  plufieurs  des  perfonnes  auroient  voulu  y  avoir  part,  au  préjudice 
des  habitans,  et  pour  cela  auroient  employé  leur  crédit  pour  l'obtenir  à  leur 
exclufion. 

Ces  Députés  ayant  fait  connoître  à  fa  Majefté  que  la  préférence  accordée 
aux  Fermiers,  avoit  toujours  été  dommageable  au  bien  de  la  Colonie,  par  le 
peu  d'application  qu'ils  avoient  apporté  à  la  confommation  des  Caftors,  et 
par  la  diminution  confidérable  qu'ils  ont  fait  fur  le  prix  de  cette  marchandife; 
elle  a  bien  voulu  écouter  les  remontrances  de  la  Colonie  qui  n'a  pu  confen- 
tir  à  la  dernière  diminution  propofée  par  les  dits  Fermiers,  et  lui  a  permis, 
par  fon  Arrêt  du  neuvième  Février  dernier,  de  vendre,  trafiquer  et  négocier 
libre  ment,  tant  en  i^rûwce  que  dans  les  pays  étrangers,  les  Caftors  provenants 
des  traites  du  dit  pays  de  Canada^  Baie  du  Nord  de  Canada,  et  autres  pays  de 
-la  Aùuvelle  France,  enfuite  de  quoi  le  Sieur  Pacaud,  Député,  auroit  traité 
avec  le  Sieur  de  Roddes  de  la  Ferme  de  fa  Majeftéet  de  la  maife  des  Caftors, 
par  A6le  du  neuvième  Juin  dernier,  à  la  charge  de  payer  tous  les  ans  pour 
la  dite  Ferme,  la  fomme  de  foixaiate  dix  mille  livres,  et 'de  compofer  une  com> 
pagnie  de  tous  les  négocxans  et  habitans  du  dit  pays  pour  cet  effet. 

En 
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En  conféquence  de  laquelle  grâce  Monfieur  le  Gouverneur  Général  et  Mon- 
fieur  l'Intendant  ayant  fait  aHembler  tous  les  habitans,  et  particulièrement 
ceux  des  villes  de  Outbec,  Montréal,  et  des  Trois  RiviereSf  pour  fe  conformer 
aux  intentions  de  fa  Majeflé,  il  a  été  arrêté  entre  eux  ; 

r.  Que  la  dite  Compagnie*  à  l'avenir  de  tous  ceux  des  habitans  du  pays  quî 
voudront  y  entrer  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  l'oient,  et  pour  telle 
fom me  qu'il  leur  plaira,  laquelle  toutefois  ne  pourra  être  moindre  que  da 
cinquante  livres  de  France, 

II.  Que  parce  que  le  Caftor  doit  être  payé  en  Lettres  de  Change  fur  France, 
tous  les  comptes  de  la  dite  Compagnie  feront  tenus  fur  le  pied  d'argent  de 
France, 

III.  Que  pour  éviter  l'embarras,  ceux  qui  mettront  dans  ladite  Compagnie 
moins  de  vingt  aftions,  c'eft-à-dire  de  la  lomme  de  mille  livres,  ne  pourront 
aflifter  aux  Alfemblées  générales  pour  y  avoir  voix  délibératire. 

IV.  Que  ceux  qui  prendront  part  pour  vingt  aflions,  et  au  delTus,  auront 
voix  délibérative  aux  dites  Affemblées  générales, 

V.  Tous  ceux  qui  ont  voix  délibérative  pourront  être  élus  DireQieurs  gé» 
Xkéraux. 

VI.  Le  Bureau  de  la  direQion  fera  établi  dans  la  ville  de  Quékc,  dans  ïe. 
lieu  le  plus- convenable. 

VU.  Il  y  aura  lept  Direéleurs  qui  feront  choifis  par  l'AfTemblée  gcnéraîêj 
pour  la  première  fois,  defquels  il  y  aura  quatre  marchands. 

VIII.  Les  Direfleurs  feront  toujours  nommés  par  rAflemblée  généraïe 
de  ceux  qui  auront  voix  délibérative,  qui  pourront  en  changer- quatre  tous  les 
deux  ans  s'il  eft  jugé  à  propos. 

IX.  MônCeur  le  Gouverneur  Général  et  Monfieur  l'Intendant  feront  priés 
de  vouloir  bien  honorer  la  Direftion  de  leur  préfence  dans  les  affaires  de 
conféquence. 

X.  Cinf 


*  Les  mots  "  fera  compo/éé"  paroiffent  êtie  omis  dtins  le  Régiflre. 
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X.  Cinq  des  dits  Direfileurs  régleront  toutes  fortes  d'affaires  dans  leurs 
Affemblées  en  l'abfcence  des  autres, 

XI.  Lorfqu*il  s'agira  de  faire  courir  rifque  à  la  Compagnie  au  dcITus  de 
dix  pour  cent  pour  les  envois  par  mer,  il  en  fera  réglé  par  délibération, 

XII.  Autant  qu'on  le  pourra,  perfonne  ne  pourra  être  employé  nu  fervice 
de  la  dite  Compagnie,  s'il  n'a  pas  des  aâions  à  proportion  de  fes  facultés,  et  de 
l'emploi  qu'il  devra  occuper. 

XIII.  Les  Dire£leurs  nommeront  et  régleront  les  gages  de  l'Agent  et 
autres  Officiers  et  employés,  prépofés  à  la  réception  et  emballage  des  Caftors 
et  à  la  confervatipn  des  Droits  de  la  Ferme  de  fa  Majellé. 

XIV.  Lorfqu'il  fera  jugé  à  propos  d'établir  auffi  un  Bureau  à  Montréal  ou 
autres  poftes,  pour  empêcher  les  fraudes,  les  Officiers  des  dits  Bureaux  feront 
nommés,  et  leurs  appointemens  réglés  par  les  Direéleurs  de  Québec, 

XV.  Ceux  qui  feront  trouvés  en  fraude  feront  condamnés  en  cinq  cents 
livres  d'amende,  et  les  effets  fraudés  confifqués  au  profit  commun,  et  fi  celui 
qui  fera  trouvé  en  fraude  eft  de  la  Compagnie,  l'intérêt  qu'il  y  aura  fera  con- 
fifqué,  lefquelles  peines  auront  même  lieu  après  la  fraude,  en  quelque  tems 
qu'on  en  puiffe  avoir  connoiffance, 

XVI.  Tous  négocians  de  Canada  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  foient,  établis  en  ce  pays,  faifant  commerce,  feront  tenus  d'entrer  dans 
la  dite  Compagnie  à  proportion  des  affaires  qu'ils  pourront  faire,  à  faute  de 
quoi  ils  feront  déchus  delà  faculté  de  tout  commerce  ;  pourront  tous  autres 
liabitans  y  être  reçus  fuivant  les  biens  qu'ils  paroitront  avoir, 

XVIÏ.  Comme  les  feigneurs  de  toutes  les  Paroiffes  y  feront  reçus  avec  tous 
leurs  habitans.  et  que  probablement  les  moins  forts,  apporteront  en  la  So- 
ciété mille  livres,  et  plus  -;  les  dits  Seigneurs  en  ce  cas  auront  voix  délibérative 
dans  toutes  les  Affemblées.  générales,^  qui  fe  tiendront  autant  que  l'on  pourra 
deux  fois  l'année. 


XVIII.  Les  noms  de  tous  ceux  qui  auront  paye  des  avions  pour  entrer 

fous 
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fous  le  nom  d'autrui  en  la  Société,  feront  écrits  «^ans  un  rôle  gardé  avec  les 
titres  ou  papiers  de  la  Colonie,  par  le  Commis  ou  Sécrétaire  du  Bureau,  et 
cela  autant  que  les  particuliers,  joint,  avec  les  dits  Seigneurs,  ou  autres,  le 
jugeront  à  propos» 

XIX.  Ne  pourront  être  faifis  les  effets  de  la  Compagnie  par  les  Créan- 
ciers d'aucun  intérefré  pour  ra^ifon  de  leurs  dettes  particulières,  et  ne  feront 
tenus  les  Diredeurs  de  rendre  aucun  compte  aux  Créanciers  des  dits  intéref- 
fés;  et  en  cas  de  faifie  du  fonds,  les  Créanciers  pouTont  feulement  être  coU 
loqués  au  lieu  et  place  de  leurs  débiteurs,  ou  les  dits  fonds  être  vendus,  fans 
qu'on  puiffe  prétendre  retirer  de  la  dite  Compagnie  le  capital  faifi,  fauf  aux 
Créanciers  de  faire  faifir  entre  les  mains  du  Receveur  générai  ou  Agent,  les 
profits,  en  fe  rapportant  aux  livres  de  la  Compagnie. 

XX. '  Que  pour  garder  le  bon  ordre  dans  toute  la  Colonie,  régler  des 
comptes,  et  entretenir  le  commerce  public,  on  donnera  pour  prix  certain  au 
Caftor  à  l'avenir,  favoir; 

îb. 

Du  Caftor  fec  en  robes  qui  n'auront  pas  été  portées,  le 

quart  ôté  -  -  -  3-5 

Du  Mofcovite  -  -  -  a    -  10 

Dn  gras,  demi-gras  et  veule       *  -  3    ■  5 

XXI.  Et  à  l'égard  du  Caftor  reçu  en  1699  et  1700,  il  fera  payé  àu  prix 
propofé  l'année  dernière  par  la  Colonie  au  Sieur  de  Villebois  faifant  pour  la 
Compagnie  de  Guigues. 


Cafl;oT  fec  quitte  du  quart 

2  0 

0 

La  Mofcovitte  et  Robes  neaveg 

•m 

3  0 

0 

Le  gras,  demi-gras  et  veule 

m 

s  18 

9 

Le  gras  d'Eté  * 

i  19 

4 
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XXÏI.  La  Compagnie  né  recevra  point  de  Caftor  gras  ni  de  fec  d'Eté,  lefi 
cjxiellcs  efpeces  feront  abfolutnent  rejettées, 

XXIII.  I!  fera  député  des  intéreffés  en  France^  qui  feront  nommés  par  l'Af- 
femblée  générale  des  voix  dèlibératives,  auxquels  on  donnera  les  ordres  né- 
ceffaires  furtout  ce  qui  regarde  les  affaires  de  la  Compagnie,  et  auxquels  \ 
Députés  feront  inceffamment  remis  les  Caftors  qui  font  en  France,  tant  ceux 
de  la  maffe  lailfés  par  le  Sieur  Pacaud  entre  les  mains  des  vSieurs  Gcy,  ^ourlet 

et  Pafquier,  que  ceux  laiffés  à  la  Rochslk  au  Sieurs  Pathot  et  Chanjon  pour  que 
les  dits  Députés  puiffent  procurer  la  vente  des  dits  Caftors,  et  fatisfaire  au 
payement  des  billets  et  lettres  de  change  et  que  les  dits  5ieurs  Bourlet,  Paf.. 
quier^  Goy,  Chanjon  et  Paehot  feront  tenus  chacun  à.  leur  égard  de  rendra 
compte  fans  délai  au  Député  de  leur  geftion. 

XXIV.  La  Cour  fera  auffi  très  humblement  fuppliée  d'ordonner  par  fon 
Arrêt  que  le  commerce  des  Gaftors  qui  fe  pourroit  introduire  entre  les 
François  de  ce  pays  et  les  Anglois  de  la  Nouvelle  York,  fera  entièrement  dé- 
fendu et  interdit,  foit  qu'il  foit  fait  direftement  ou  indire6lement,  fous  peine 
de  confifcation  des  effets,  et  de  quinze  cents  livres  d'amende,  en  quelque  £ems. 
que  la  contravention  foit  découverte,  dans  laquelle  confifcation  le  dénoncia^ 
teur  aura  le  tiers, 

XXV.  Comme  par  l'article  18  des- conventions  particulières  d'entre  les  Srs. 
de  Roddes  et  Pacaud,  il  efl  dit  que  toutes  les  dites  conventions  feront  nulles  de 
part  et  d'autre  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plû  au  Roi  d'ordonner  par  Arrêt,  que  tous 
les  Caftors  naufragés  dans  le  navire  la  Manon  qui  font  à  la  Rochelle  et  à  Paris,, 
pour  le  compte  de  Pointau,  foient  brûlés,  comme  étant  viciés  et  capables  de 
renverfer  la  confommation  des  Caftors  de  la  Colonie,  la  Majefté  eft  très  hum- 
blement fupplié  d'accorder  ie  dit  Anêt,  fur  quoi  cet  article  captieux  ren- 
droit  inutile  tout  ce  que  la.  Colonie  a  fait. 

XXVI.  La  Colonie  connoiffant  que  pour  foutenir  le  commerce  du  pays, 
il  eft  indifpenfablement  néceffaire  que  celui  du  Caftor  tombe,  dans  une  même 
main,  elle  eft  convenue  que  la  Compagnie  qui  s'eft  formée  pour  la  Baie  da 
Nord  de  Canada,  fera  et  demeurera  unie  à  la  Compagnie  générale  des  habi- 
tans  de  ce  pays;  et  pour  éviter  toutes  les  difficultés  à  l'avenir  au  fujet  du  dit 
comrnerce,  fa  Majefté  eft  très  humblement  fuppliée  d'ordonner  que  dans 
tous  les  Poftes  qui  font  et  feront  établis  pour  le  bien  de  fon  fervice  et 
l'augmentation  du  pays,  il  n'y  fera  fait  aucun  commerce  de  Caftor,  direfte- 
ment  ou  indireôement,  par  les  officiers  et  foldats  des  garnifonsj  far  les  peines 
portées  par  fon  oidre  du    ,    •  . 

XXVII.  La 
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XXVII.  La  Compagnîe  pourra  faire  faifir  et  arrêter  les  Caftors  que  les 
François  coureurs  de  bois  fans  congé,  auront  traités  chez  les  nations  Sau-- 
vages,  en  quelque  lieu  qu'ils  puiflent  être  trouvés,  lefquels  Caftors  feront 
confifqués  au  profit  de  la  Compagnie,  ainfi  que  les  Caftois  et  équipages,  fous 
les  peines  portées  par  les  Ordonnances  de  fa  Majefté. 

XXVIII.  Les  premiers  fonds  que  la  Compagnie  aura  en  France,  foit  par 
la  vente  de  fes  Caftors  ou  par  les  emprunts  quelle  fera,  feront  employés  pre- 
mièrement au  rembourfement  des  avances"  faites  par  les  S'ienn  Pafquier,  Ni- 
colas Bcurlet,  et  Nicolas  Goy,  en  cas  qu'on  ne  puiiTe  convenir  avec  eux,  après  quoi 
on  payera  le  montant  des  billets  de  la  réception  des  Caftors  de  l'année  1699^. 
Eniuite  on  acquittera  les  lettres  de  change  qui  feront  tirées  pour  les  Caftors 
de  cette  préfente  année,  lefquelles  lettres  de  change  ne  feront  payables  qu'au 
mois  de  X^ovembrè  de  l'année  170a. 

XXIX.  Sa  Majefté  eft  très  humblement  fnppliée  d'ordonner  que  les  Caf- 
tors des  Sieurs  à  Iherville  et  de  Sérigny  qui  feront  apportés  cette  année  de  la 
Baie  du  Nord  de  Canada,  foient  remis  à  la  Rochelle,  entre  les  mains  des  prépofés 
par  la  Compagnie  du  dit  Canada,  pour  le  prix  des  dits  Caftors  leur  être  payé 
fuivant  et  conformément  au  payement  fait  aux  habitans  de  ce  pays  par  la 
dite  Compagnie  pour  les  Caftors  de  la  réception  de  la  prélente  année, 

XXX.  Que  les  marchands  forains,  qui  font  préfentement  en  ce  pays,  qui 
mettront  jufqu'à  la  fomme  de  quatre  mille  livres  de  France  comptant,  dans  la 
dite  Compagnie,  jouiront  des  privilèges  des  habitans  du  dit  pays.  Fait  et  ar- 
lêté  en  l'Affemblée  générale  de  ce  pays,  convoquée  par  ordre  de  Monfieur  le 
Gouverneur  Général  de  ce  pays,  et  de  Monfieur  l'Intendant,  au  Château  St. 
Louis,  en  leur  dite  préfence,  le  quinze  Octobre,  mil  fept  cent, 

(Signé)  Le  Chevalier  de  Calliere,  Bocart  Champigny,  Vatidreuil,  Ruette  Dauteutl^ 
R.  L.  Chartisr  de  Lotbiniere,  Charles  Aubert  de  La  Chefnay,  'Dupont, Dupuy,  F.  Ha- 
zeur,  hamotie  Cadillac,  Dechtmbault,  Tiuplejfis,  Juchereau  de  St.  Denys,  Aubert^ 
Gobin,  Mecard,  de  Tonnancourt^  de  Leflage^  Leèé,  Delino,  Lebé  pour  Mr.  Leber^ 
St.  Romain,  Paufent,  Guillaume  Gaillard,  Rivtrin,  J.  Sebille,  'houis  Babie,  Fou~ 
cault.  Pineau,  Alexis  Marchand,  Bouteville,  G.  Mafie,  Lamorille,  Laframboife^ 
p.  Normaniin,  L.  Guay,  Lalongé,  Abraham  Gameiin}  Delejiaige  De/perroux, 
Chartur,  Bergeron,  Grouard  pour  M,  Tejîu,  Bondy,  Hamard,  Grouard,  Home,  jf, 
B.  Chn'ùy,  Jean  Giajfon,  Si.  Germain,  Pierre  le  Prat,  Mmet,  Guillaume  Pagé, 
Carfy^  Dupont,  François  de  la  Joue,  Jenarin,  P,  Chartier,  Longueuilt  Duplcffis 
Faber,  Louis  Aubert,  de  For  il  Ion,  Cenaple  et  Rageot, 

Pp2  L'an 
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L'AN  mil  fept  cent,  le  trentième  jour  d'06l:obre,  Collation  des  articles 
propofés  pour  fervir  de  Règlemens  à  la  Compagnie  de  la  Colonie  de 
Canada,  aù  fujet  du  commerce  des  Caftors  et  de  la  Ferme  du  dit  pays,  des 
autres  parties  écrits,  a  été  faite  fur  leur  original  repréfenté  par  Meffrs.  les  Di- 
refteurs  généraux  de  la  dite  Compagnie,  et  à  eux  à  l'inftant  remis  avec  ces 
prcfentes  par  les  Notaires  Royaux  de  la  Prévôté  de  Québec,  en  la  Nouvelle 
France,  SoufEgnés  y  réfidents, 

(Signé)  Rageot  et  Chamballon,  Notaires. 


AUJOURD'HUI  font  comparus  devant  les  Confeillers  Notaires,  Garde- 
Notes  du  Roi,  à  Paris,  Souffignés,  Charles  Aubert,  Ecuyer,  Seigneur  de  la 
Cheftiay,  Confeiller  au  Confeil  Souverain  de  Québec,  en  Canada,  et  Sieur  François 
Maihii.u  Martin,  Sieur  Délino,  Marchand  Bourgeois  du  dit  Québec,  demeurant  or- 
dinairement en  la  ville  de  Québec,  étant  de  préfent  à  Pans,  logés,  fçavoir,  le 
dit  Sieur  de  Lachejnay,  Rue  Ste»  Croix  de  la  Breîonniere,  en  la  maifon  du  Sieur 
Chahert,  et  le  dit  Sieur  Délino,  en  la  maifon  du  Sieur  Chatmate,  vieille  Rue 
du  Temple,  ParoilTe  de  Si,  Gervais,  les  dits  Sieurs  de  hachefnay  et  Dtlino,  en 
qualité  de  Députés  de  la  Colonie  du  Canada,  et  ayant  été  choifis  et  envoyés 
en  France  pour  les  affaires  de  la  dite  Colonie  du  Canada  par  l'Alfemblée  gé- 
nérale des  habitants  du  dit  pays  de  Canada,  tenue  à  Québec,  le  feize  06lobre, 
mil  fept  cent,  fuivant  la  délibération  du  même  jour,  et  encore  les  dits  Sieurs 
de  hcchefnay  et  Délino  en  qualité  de  Procureurs  généraux  des  Sieurs  Direfieurs 
généraux  de  la  Compagnie  de  la  Colonie  du  dit  pays  de  Canada,  fuivant 
leurs  Procurations  du  cinq  Novembre  1700,  dont  l'original  avec  la  copie 
de  ladite  délibération  font  annexés  à  la  minute  d'un  A6le  paffé  devant  Î2i- 
chard,  l'un  des  Notaires  fouffignés  et  fon  confrère,  ce  26e.  jour  de  Février 
dernier.  Lefquels  Sieurs  de  hachefnay  et  Délino  ès  dite  qualité,  après  avoir 
mûrement  examiné  ce  qui  étoit  à  faire  pour  faciliter  la  vente  et  le  débit  des 
Caftors  du  Canada,  ils  ont  trouvé^ue  par  rapport  au  débit  qui  s'en  étoit  fait 
jufqu'à  préfent,  et  les  qualités  et  quantités  qu'il  en  faut  pour  faire  le  com- 
merce, et  les  prix  auxquels  les  dits  Caftois  ont  été  fixés  ne  pouvoient  pas  fe 
foutenir,  et  qu'il  étoit  néceffaire  de  les  changer  ;  C'eft  pourquoi  les  dits  Sieurs 
de  L.achejnay  et  Délino  ès  dites  qualités,  pour  le  plus  grand  bien  et  avantage 
des  dites  Colonies  et  habitans  du  Canada,  ont  eftimé  et  eitiment  qu'il  eft 
néceffaire  qu'à  l'avenir  les  piix  des  dits  Caftors  du  Canada  demeurent  fixes, 
lavoir:  le  Caftor  fec  et  Robes  neuves  à  quarante  lois  la  livre  au  lieu  de 
quarante  cinq  fols  qu'il  a  été  fixé,  et  le  Caftor  mofcoviie  à  foixante  fols  la. 
livre,  au  lieu  de  cinquante  fols  auquel  il  avoit  été  fixé,  et  promettant  les  dits 
«Sieurs  de  l.achcfnay  tt  Délino  de  faire  ratifier  et  approuver  ce  changement  de 
prix  aux  dites  deux  qualités  de  Caftors  pour  les  dues  Colonie  et  Directeurs 

généraux 
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généraux  de  la  Compagnie  de  la  dite  Colonie  du  Canada,  dont  A6le  requis 
et  oCiroyé,  en  l'étude  de  Richard  un  des  Notaires  fouffignés,  Tan  mil  fept  cent 
un,  le  vingt  huitième  jour  de  Mai,  avaat  midi,  et  ont  figné  la  minute  des 
préfentes  demsurée  au  dit  Richard,  un  des  Notaires  fouffignés. 

(5igné^'  Taboue,  tt 

Richard,  Notaires. 


Extrait  des  Régijlres  du  Confdl  d'Etat. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  par  les  Sieurs  de  la 
CAf/zi^V  Confeiller,  au  Confeil  Souverain  de  et  Delino,  Marchand 

et  Habitant  au  dit  pays,  contenant  que  la  Colonie  de  la  Nouvelle  France  ayant 
jugé  ntc^rfîaire,  tant  pour  le  fcrvice  et  intérêts  de  Sa  Alajcfté  que  pour  Tu- 
tilité  particulière  de  la  dite  Colonie,  de  fe  charger  de  la  Ferme  des  Do- 
Biaines  de  fa  Majellé  au  dit  Pays,  ils  en  auioient  traité  avec  le  Sieur 
Char/es  Kicolai  Richer  Sieur  de  Rhodes  en  Ion  nom  et  comme  caution  de 
N?£0  ûs  Bailly  fous  Fermier  général  des  Domaines  du  Canada,  et  la  ferme 
des  Caftors  et  marque  des  Chapeaux  qu'il  tenoit  de  Louis  Guignes,  Fermier 
général  des  domaines  d'occident  pour  le  tems  de  dix  années,  pour  le  prix 
et  fomnie  de  foixante  dix  mille  livres  par  année,  et  aux  autres  charges, 
claufes  et  conditions  portées  par  aCte  qu'ils  auroient  à  cet  effet  palfé  avec  le 
dit  Richer  pardevant  Richird  et  Taboue,  Notaires  au  Châtelet  de  Fans^  le 
neuvième  Juin,  1700.  Et  comme  le  premier  foin  de  ceux  qui  compoferiï; 
la  dite  Compagnie  a  été  de  prendre  des  mefures  juftes  pour  la  régie  de  la 
dite  Ferme  au  bien  et  avantage  des  habitans  du  dit  Pays,  ils  fe  feroient 
affemblés  pour  délibérer  des  moyens  les  plus  eScaces  pour  y  parvenir,  et 
auroient  à  cet  effet  dreflé  une  délibération  en  date  du  I5me.  Oftobre,  fyoD, 
dans  laquelle  ils  ont  rédigé  par  articles  tout  ce  qu'il  convient  faire  pour 
la  dite  régie;  et  même  les  dits  Sieurs  de  la  Ch;fnay  et  Délino  auroient,  depuis 
qu'ils  font  à  la  fuite  de  Sa  Majefté,  réfoimé  Taiticle  vingt  de  la  dite  dé- 
libc'ration,  et  réduifant  à  quarante  lois  le  prix  du  Caftor  fec  et  Robe 
Eïuve  qui  n'aura  pas  été  portée  au  lieu  de  quarante-cinq  énoncés  par  les 
dits  articles,, et  en  augmentant  à  trois  livres  Is  Cailor  Molcovite  au  lieu  de 
cinquante  qu'il  étoit  fixé  par  le  dit  article  vingt,  ce  que  les  fupplianîs  ont 
fait  avec  grande  connoilTance  de  caufe,  après  en  a.voir  conféré  avec  les  Mar. 
chands  et  a'utres  gens  à  ce  connoiffant,  fe  founaeLtant  ainfi  qu'Us  ont  fait 
par  Ade  paflé  devant  Notaires  le  aSme  du  préfent  mois,  de  faire  agréer  les 
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dits  changemetls  par  îes  intéreffés  au  dit  bail  ;  et  d'autant  que  pour  la  plus 
fure  exécution  des  dits  rè-^lemens  il  feroit  néceffaire  qu'ils  fuffent  au- 
torifés  par  (a  Majefté,  requerroient  qu'il  lui  plût  de  les  confirmer  et  auto- 
rifer,  en  tant  que  de  beîoin,  à  quoi  voulant  pourvoir,  Sa  Alajefté  étant 
en  fon  Confeiî,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  délibération  des  habi- 
tans  de  la  Colonie  de  la  Nouvelle  France,  du  i5me,  0£l:obre,  lyoo,  enfera- 
ble  le  changement  tait  à  l'article  vingtième  du  dit  règlement  par  les  dits' 
àe  la  Chefnaye  el  Delino,  par  afte  du  28me.  du  préfent  moi?,  feront  exécutés 
félon  leurs  forme  et  teneur,  l'ans  qu'il  y  puilfe  être  rien  changé,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit.  Et  néanmoins  fa  Majeflé  a  dérogé  et  déroge 
à  l'article  quinze  du  dit  Règlement,  en  ce  qu'il  fait  dcfenfe  à  tous  Négocians 
qui  ne  voudtont  entrer  en  la  dite  Société  de  faire  aucun  commerce,  vou- 
lant feulement  fa  dite  Majefté  que  les  Négocians  et  autres  de  la  dite  Co- 
lonie,  qui  ne  voudroient  entrer  dans  la  dite  Société,  ne  puilTent  fe  mêler  da 
comTuerce  de  Pelleteries.  Veut  auffi  Sa  jVIajefté  que  la  dite  Société  foit 
clofe  à  la  fin  de  la  préfente  année,  jufqu'au  quel  tems  il  fera  permis  aux 
habifans  de  la  dite  Colonie  d'y  prendre  intérêt  pour  les  fommes  qu'ils  vou- 
dront, en  payant  comjptant  leurs  avances,  et  que  les  Comptes  d  icelle  foient 
rendus  et  arrêtés  trois  années  après  qu'ils  écherront  à  la  fin  de  l'année, 
J704,  pour  être  les  profits  partagés  entre  les  mtérefléj,  à  proportion  des 
aélion*  qu'ils  auront,  pendant  lelquelles  trois  années,  il  fera  permis  aux 
intêielfés  de  vendre  ou  aliéner  leurs  aâions,  ou  paaie  d'icellcs,  et  à  tous 
habitans  delà  dite  Colonie  et  autres  du  Royaume  François,  et  non  Etran- 
gers de  les  acheter;  et  qu'après  les  dites  trois  années  et  l'arrêié  des  dits  Comptes, 
la  dite  Société  foit  ouverte  pendant  les  fix  mois  fuivants,  qui  lèront  les  fix 
premiers  de  l'année  1705,  pendant  lefquels  tous  les  habitans  de  la  dite 
Colonie,  qui  n'y  auront  pas  d'intérêt  pouriont  être  reçus  à  la  même  con- 
dition de  paycT  comptant,  fans  que  ceux  qui  y  feront  pour  lors  intérelfé» 
en  puilfent  fortir  que  par  vente  ou  ceffion  de  leurs  adlions  à  perfonnes  fol- 
vables,  -et  feront  enluite  les  comptes  anêtés  trois  années  après  comme  il  efl 
ci-deflus  expliqué,  et  ainli  fucceffivement  tant  et  fi  longuement  qu'il  plai- 
ra à  Sa  Majefté;  et  feront  pour  l'exécution  des  dits  règlemens  et  du  pré- 
fent '  Arrêt  toutes  Lettres  nécelfaires  et  requifes  ;  fait  au  Confeil  d'Etat  du  ^ 
Roi,  Sa  Majefté  y  ,  étant  tenu,  à  VerJaiUeSf  ie  trente- un  Mai,  mil  fept  cent 
un* 

(Signé)  Phblippeaux. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  âe  Navarre.    A  nos  amés 
et  féaux  les  Gens  tenant  notre  Confeil  Souverain  à  Québec,  Salut.  Par 
Arrêt  4ont  l'extrait  efl;  ci-attaché,  fous  le  contrefcel  de  notre  Chancellerie 

ce 
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ce  jourd'hui,  donné  en  noire  Confeil  d'Etat,  nous  y  étant,  nous  avons  con- 
firmé et  approuvé  les  réglemens  faits  par  la- Colonie  d&\7i  Nouvelle  France, 
pour  la  régie  de  la  Ferme  de  nos  domaines  d'Occident,  et  la  conduite  du 
commerce  dépendant  de  la  dite  Société  de  la  dite  Ferme;  à  ces  caufes  nous 
vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  préfentas,  lignées  de  notre  main,  de 
faire  exécuter  les  dits  réglemens  félon  leur  forme  et  teneur,  fans  permettre 
qu'il  y  foit  contrevenu  lous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Commandons 
au  premier  notre  HuifBer  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exiécu- 
tion  du  "dit  réglement^  tous  commandemens,  fignifications  et  autres  aéles  et 
exploits  néceffaires  j  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Vrr/ailks,  le  trente- 
unième  jour  de  Mai,  l'an  de  grâce,  Mil  fept  cent  un,  et  de  notre  règne  le 
ciaquantii:me. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  PHELIrPPfiA-JX,' 

Et  fcellc  en  queue  du  grand  Sçéau.  en.  cire  jaune. 

Régiftrés  au  Confeil  Souverain  de  ce  pays  fui- 
vant  fon  Arrêt  de  ce  jourd'hui,  pour  être  ex- 
écutés félon  leur  forme  et  teneur,  par  moi  Con- 
feiller  Secrétaire  du  Roi  et  Greffier  en  Chef^ 
au  dit  Confeil,  à  Québec,  ce  troifieme  OÊlobre, 
Mil  fept  cent  un. 

{5igné}  A.  PEUV-RETi, 


Arrêt 
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A 

A  R  R  ET 

Du  Gonfeil  d'Etat  du  15e  Mai,  1702,  et  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Juin,  de  la  même  an- 
née, qui  unit  les  Cures  de  l'Ifle  de  Montréal 
et  de  St.  Sulpice  au  Séminaire  des  Eccléfi- 
aftiques  de  MontréaL 

A  .  j  C!UR  la  Requête  préfentée  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  par  les  Eccléfiaf- 

Arret  du  Con-     ^|  ir-o'i-  it->- 

feil  d'Etat  oMi  u.         tiqucs  dubeminairede  bt.  bulptce  de  Fans,  contenant  qu'ayant  été  en- 
^''Inlde^Iom^eal   8^g^^  prefque  dès  le  commencement  de  leur  établiffement,  d'envoyer  de 
&c.  au  Sc'minaire  leuTS  Piêtres  cn  la  Nouvclk  France  pour  y  travailler  à  la  converfion  des 
5^r^i"iîr.'.'       Sauvages  et  à   rétabliflement  de  la  Religion  Catholique  dans  cette  Colo- 
inf.  conf.  Sup.  nie,  les   Propriétaires  Seigneurs  de  l'Ifle  à&  Montréal,  aflociés  pour  une  ft 
a  v'o,'  °'"'*     fainte  entreprife,  s'en  voulant  décharger  fur  les  dits  Eccléhalliques,  ils  leur 
ont  cédé  pour  ce  fujet  la  Seigneurie  de  la  dite  Ifle  et  dépendance,  par  contrat 
de  Tannée  1663,  que  fa  Majefté  a  eu  la  bonté  de  confirmer  par  fes  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  de  Mai,  1677,  en  permettant  aux  dits  Eccléfiaftiques  d'établir 
comme  ils  ont  fait  une  Communauté  et  Séminaire  dans  le  lieu  de  Ville  Marie 
en  la  dite  Ifle  de  Montréal;  et   comme  ils  avoient  beaucoup  contribué  à 
la  conftru8ion  d'une  Eglife  Paroifliale  au  dit  lieu,  tant  par  les  fonds  qu'ils 
en  avoient  donnée  que  par  une  partie  de  la  dépenfe  qu'ils  avoient  fournie,  le 
Sieur  Evêque  de  Québec,  qui  la  trouva  prefque, achevée  le  30  Oftobre,  1678, 
i'érigea  en  Eglife  Paroiffiale  fur  le  titre  de  Bienheureuje  Vierge,  et  y  établit 
une  Cure,  laquelle  ii  unit  et  annêxa  par  le  même  Ade  à  perpétuité" au  dit 
Séminaire  de  Ville  Marie,  pour  être  défervie  fous  l'entière  autorité  des  Evêques 
de  Québec,  par  celui  des  dits  Eccléfiafliques  qui  feroit  choifi  par  le  SupérieuV' 
du  dit  Séminaire.    Cette  union  a  été  confirmée  plu  fleurs  fois  par  fon  fuc- 
ceffeur  à  préfent  Evêque  de  Québec,  et  en  la  confirmant,  nommément  par  les 
lettres  du  go  Août,  1694  ;  il  a  encore  uni  au  même  Séminaire  quatre  autres 
ISures  établies  en  la  dite  Ifle  et  lieux  appellés  la  Chine,  la  Pointeaux  Trembles^ 
la  Pointe  deVIJle,  et  la  Rivière  des  Prairies,  et  une  cinquième  qu'il  a  jugé  à 
propos  d'établir  hors  de  l'Ifle,  au  lieu  appellé /a  Côte  St.  Sulpice,  defquelles 
Pareilles  établies,  il  paroit  que  les  dits  Eccléfiaftiques  de  St.  Sulpice  avoient  four- 
ni 
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ni  les  fonds,  et  la  plus  grande  partie  de  la  dépenfe  des  bâtimens,  et  qu'ils  cti' 
avoient  fait  feuls  la  dépenfe,  nonobftant  leur  pauvreté  dès  leur  origine,  et 
quoiqu'ils  en  foient  demeurés  en  paifible  pofleflTion,  néanmoins,  comme  ils 
pouiroient  y  être  troublés  dans  ia  fuite,  fous  prétexte  que  par  les  Edits  et 
Déclarations  des  mois  de  Mai,  1^79,  «t  29me  Janvier,  1686,  Sa  Majefté  a 
prohibé  la  movibilité  des  Cures  et  que  les  dites  unions  n'ont  point  été  ho- 
mologuées par  Lettres  Patentes,  ce  qui  cauferoit  un  notable  préjudice 
aux  Eccléfiaftiques  du  dit  Séminaire  et  feroit  bien  oppofe  aux  pieufes  in- 
tentions de  Sa  Majefté,  laquelle,  par  fes  Arrêts  des  vingt-deux  Juillet  et  onze 
Décembre,  1686,  et  dernier  Avril,  1687,  a  déjà  maintenu  les  Prêtres  des 
Congrégations  de  l  Oratoire  et  de  la  Million  de  St,  h,azarc  en  la  poITeffion 
et  jouiffance  de  plufieurs  Cures  unies  à  leurs  maifons,  en  laiflant  la  liberté 
aux  Supérieurs  des  dites  Congrégations  d'y  mettre  tels  Prêtres  et  de  les  ré- 
voquer fuivant  les  befoins  des  Eglifes,  quoique  plufieurs  de  leurs  unions 
n'eulTent  point  été  autorifées  par  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté  ;  les  Ec- 
cléfiaftiques  du  Séminaire  de  S/.  Sulpicc,  efpérant  de  la  bonté  de  Sa  Majef- 
té qu'elle  ne  leur  lera  pas  moins  favoiable,  puifque  l'union  des  Cures  de 
la  Nouvelle  France  dont  il  s'agit  femble  être  beaucoup  plus  privilégiée,  car 
les  autres  Cures  changent  en  quelque  façon  d'état  par  les  raifons  qui  s'ea 
font,  mais  celles-ci  ont  été  unies  dans  leur  établifîement ;  les 'Prêtres  du 
Séminaire  qui  en  font  comme  les  Fondateurs  et  les  Curés  primitifs,  les  ont 
toujours  défervies,  et  les  mêmes  droits  qui  les  ont  érigées  les  ont  auffi  unies 
audit  Séminaire,  en  forte  qu'il  ne  leur  eft  arrivé  aucun  changement  d'é- 
tat pour  les  dites  unions,  ce  qui  joint  à  Téloignement  et  pauvreté  des  lieux, 
femble  être  une  raifon  légitime  pour  fe  difpenfer  d'obtenir  des  Lettres  Pa- 
tentes et  obferver  d'autres  formalités  qu'on  pourroit  défirer  ailleurs,  ou- 
tre qu'il  y  a  une  efpecede  néceflité  que  les  Cures  de  l'Ifle  de  Montréal  et  des 
environs  foient  unies  à  une  Communauté  qui  foit  en  état  de  leur  fournir 
des  Prêtres,  qu'on  ne  trouvoit  point  dans  le  pays  pour  défervir  les  dites 
Cures,  et  les  Prêtres  ne  voudroient  pas  s'expofer  à  traverfer  les  mers  et- 
quitter  les  commodités  de  leurs  familles  pour  s'aller  facrifier  dans  un  pays 
Sauvage,  s'ils  n'efpéroient  que  dans  leurs  infirmités  ou  vieilleffe,  ils  auront 
la  liberté  de  fe  retirer  de  la  pénible  adminiftration  des  Cures,  et  qu'ils 
trouveront  un  azile  pour  finir  leurs  jours  plus  tranquillement  dans  une 
Communauté,  laquelle  de  fon  côté  ne  voudroit  plus  s'engager  à  leur  faire 
éfpérer  cet  azile,  et  fournir  d'autres  Prêtres  à  leurs  places,  fi  elle  n'avoit  la 
libre  difpofition  des  dites  Cures,  qui  ne  font  prefque  que  des  Miflions,  et 
pour  y  diftribuer  les  Eccléfiaftiques  de  ion  corps  qu'elle  en  jugera  capables 
et  les  retirer  ou  changer  lorfqu'il  eft  à  propos,  A  ces  causes  requerroient 
les  fupplians,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté,  en  interprêtant  autant  que  de  be/oin 
les  Edits  et  Déclaratioris  des  mois  de  Mai,  1679  et  a^me  Janvier,  1686, 
déclarer  qu'elle  n'y  a  point  entendu  comprendre  les  Cures  de  Montréal  et  de. 
la  côte  S/.  Sulpice  exprimées  ci-deCTus,  lelquelles  dites  Cur^s  demeureront 
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perpêtuellemçnt   unies  et  incorporées  comme  elles  font  au  Séminaire  dess 
Eccléfiaftiqucs  de  St.  Sulpic.e  établi  en  la  dite  Ifle  de  Montréal,  pour  en  jouir 
et  les  faire  défervir  par  celui  d'entr'eux  qui  fera   commis  par  le  Supé- 
rieur du  dit  Séminaire,  et  approuvé  par  le  Sieur  Evêque  de  Qiie^tfc,  ou  fou? 
Grand  Vicaire,  nonobftant  que  les  dites  unions  n'ayent  point  été.  eonfirmées^! 
par  les  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté,  et  que  défenfes  feront  faites  à  toutes 
perfonnes  de  les  troubler  dans  la  polTeflion  des  dites  Cures,  à  l'effet  de  quoi? 
toutes  Lettres  à  ce  nécelTaire  leur  feront  expédiées.    Vû  la  dite  Requête-, 
et  les  pièces  ci  attachées,  oui  le  rapport  et  tout  confidéré,  le  Roi  étant  en. 
fon  Confeil,  en  interprêtant  en  tant  que  de  befoiii  les  dits  Edits  et  Décla* 
rations  des  mois  de  Mai,  mil  fix  cent   foixante    dixneuf  et  vingt-neu- 
vieme  Janvier,  mil  fix  cent  quatrevingî^fix,  a  déclaré  et  déclare  n'y  avoir  , 
point  entendu  comprendre  les  Cures  de  l'IGe  de  Montréal  et  de  la  cote  St., 
^ulpice,  établies  au  dit  lieu  de  Ville  Marie  en  la  dite  Ifle  de  Montréal,  pour.-, 
être  defcrvies  par  ceux  d'entr'eux  qui  feront  commis  par  le  Supérieur  du; 
dit  Séminaire  et  approuvés  par  le  Sieur  Evêque  de  Québec  ou  fon  Grand. 
Vicaire.    Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  k  Vsr<- 
/ailles,  le  quinzième  jour  de  Mai,  mil  fept  cent  deux. 


(Signé) 


Pheiîpeaux. 


Et  audeffous  eft  écrit:  Colîationné  par  nous  Confeillér  Secrétaire  du  Rbig 
Maifon,  Couronne  dit  France  et  de  les  Finances. 


Guy,  avec  paraphe,. 


Lettres  Paten 
tes   du  Roi 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Koi      France  ttàc  Navarre.   A  tous  ceux 
que  ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut.    Les  Eccléfiaftiques  du  Sé- 
jour 1  union  aes        .  ,    ^  r    „  ,  .      ,    _      .  r  •  i 

Curesde  l'iflede  mmaiïe  de  S^.  ùuiptce  z.  Fans,  nous  ont  tait  remontrer,  que  du  commence- 
de  Montiéa),  et  xntxit  ils  out  toujours  envovc  de  leurs  Prêtres  '^n  lz  Nomclk  France  pour  y; 

de  St.  Sulpice  au  ^  J  _  ^  *    i,,     t  i  rr  i      i      r»    i  • 

Séminaire  des      travailler  a  la  converlion  des  Sauvages  et  a  1  etabhiiement  de  Ja  KeJigioa. 

MoiS"^""      Catholique  dans  cette  Colonie,  l'Iile  de  Montréal  leur  ayant  été  cédée  par  les. 

Seigneurs  propriétaires  d'icelle,  par  aCtes  confirmés  et  autorifés  par  nos.  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  Mai,  mil  fix  cent  foixante  et  dixfept,  les  fuppliants 
y  opt  établi  une  Communauté  et  Séminaire  dans  les  lieux  de  Ville  Marier. 
et  ayant  beaucoup  contribué  à  la  conftruftion  de  l'Eglife  Paroiffiale  au  dit 
lieu,  le  dit  Sieur  Evêque  de  Québec  l'érigea  en  Cure,  fous  titre  de  la  Bienheu» 
rmje  Vierge  Marie,  par  afte  du  trente  Ottobre,  mil  fix  cent  foixante  et  dix- 
huit,  et  l'unit  en  même  tems  au  dit  Séminaire  de  Ville  Marie;  cette  union 
%  été  confirmée  par  le  Sieur  Evêque  de  Québec  fon  Succefleur,  et  notam- 

meniî 
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trent  par  a^le  du  trente  Août,  mil  fix  cent  quatrevingt  quatorze,  par  le- 
quel il  unit  auffi  au  dit  Séminaire  quatre  autres  Cures  établies  en  laditeifle,' 
et  lieux  appelles  la  Chine,  la  Pointe  aux  Trembles,  la  Pointe  de  l'I/Ie,  et  la 
Rivière  des  PrûzV;>5,  et  une  cinquième  à  établir  hors  de  l'ifle,  au  lieu  appel- 
lé  la  côte  Sf.  Sîdp'tce,  defquelles  Paroifles  et  Cures  les  fuppliants  auroient 
fourni  les  fonds  et  la  plus  grande  partie  de  la  dépenfe  des  bâtimens  ;  ils 
les  ont  depuis  défervies  et  en  ont  jouit  paifiblement  ;  mais  craignant  y  être 
troublés  dans  la  fuite,  fous  prétexte  des  Edits  et  Déclarations  des  mois  de 
Mai,  mil  fix  cent  foixante  et  dixncuf  et  vingt-neuvieme  Janvier,  mil  fix 
cent  quatrevingt-fîx,  par  lefquels  nous  avons  prohibé  la  movibilité  des 
Cures,  et  que  les  dites  unions  n'ont  point  été  par  nous  confirmées  quoique 
faites  dès  l'établiffement  des  dites  Cures,  nous  aurions,  par  Arrêt  de  notre 
Confeil  d'Etat  du  quinze  Mai  dernier,  en  interprétant  en  tant  que  de  be« 
foin  nos  Edits  et  Déclarations  du  mois  de  Mai,  1679,  et  Janvier,  1686, 
déclaré  n'avoir  point  entendu  y  comprendre  les  dites  Cures  de  Tlfle 
de  Montréal  et  de  la  côte  S^.  Sulpice,  lefquelles  demeureront  unies  et  in- 
corporées au  Séminaire  des  Eccléliaftiques  de  Si.  Sulpice,  établi  au  dit  lieu 
de  Ville  Marie,  en  la  dite  Ifle  de  Montréal,  pour  être  défervies  par  ceux  d'en- 
tr'eux  qui  feront  commis  par  le  Supérieur  du  dit  Séminaire  et  approuvés 
par  le  Sieur  Evêque  de  Québec  ou  fon  Grand  Vicaire  ;  et  pour  donner 
des  marques  plus  certaines  de  notre  volonté',  et  faire  d'autant  mieux  ex- 
écuter le  dit  Arrêt,  nous  leur  avons  accordé  nos  Lettres  Patentes  fur  ce 
nécelTaires.  Aces  causes,  défirant  traiter  favorablement  les  dits  Suppliants, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  Arrêt  de  notre  Confeil,  du 
quinze  Mai  dernier,  dont  l'extrait  efl  d-attaché,  fous  le  contrefcel  de  notre 
Chancellerie,  iera  exécute  félon  fa  forme  et  teneur,  et  conformément  à 
icelui,  nous  avons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  en  interprétant 
nos  diti  Edits  et  Déclarations  des  mois  de  Mai,  mil  fix  cent  ioixante  et  dix;-, 
neuf  et  vingt- neuf  Janvier,  mil  fix  cent  quairevingt-fix,  déclaré  et.décla-. 
rons  n'y  avoir  point  entendu  comprendre  les  Cures  de  l'iHe  de  Montréal  et 
de  la  côte  S^.  Sîi//?ce,  lefquelle»  demeureront  unies  et  incorporées  au  Sé- 
minaire des  Eccléfiafliques  de  S/.  Sulpice,  établi  au  dit  lieu  de  Yille  Ma* 
rzf,  en  la  dite  Ifle  de  Montréal^  pour  être  défervies  par  ceux  d'entr'eux  qui  fe- 
ront commis  par  le  Supérieur  du  dit  Séminaire  et  approuvés  par  le  Sieur 
Evêque  de  Qiiékec  ou  ion  Grand  Vicaire.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Confeil  Souverain  de  (2Me^^'(r, 
que  ces  prélentes  ils  falfent  régiftrer  et  du  contenu  en  icelles  et  au  dit  Ar- 
rêt de  notre  Confeil,  ils  falfent  jouir  et  ufer  les  dits  Suppliants,  celTant  et 
faifant  celTer  tous  troubles  et  empêchements  au  contraire,  nonobftant  tous 
Edits,  Réglemens  et  Ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  et  aux  déro- 
gatoires des  dérogatoires,  nous  avons  dérogé  et  dérogeons;  Car  tel  eft  notre 
plaifir.    Et  en  témoin   de  quoi,  nous  avons  fait  m-eltre  notre  Scei  à  ces 


préfentes 
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préfentes.  Donné  à  Ver/ailles,  au  mois  de  Juin,  l'an  de  grâce,  mil  fept  cent 
4tu.^  et  de  notx^  Règne  le  foixandeiac. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi. 

(Signé)  Phelipeaux, 
Et  fceilé  du  Grand  Sçéau  de  cire  jaune. 

Aujourd'hui  rxlrrêt  du  Confeil  d'^Etat  et  Lettres  Pa- 
tentes ci-delTus  ont  été  régiftrés  au  Greffe  du  Con- 
feil Souverain  en  conféquence  de  fon  Arrêt  de 
ce  jour,  pour  être  exécutés  félon  leur  forme  et  te- 
neur, par  moi  Confeiller  du  Roi  Greffier  en  Chef  di* 
dit  Confeil,  Souffigné,  à  Québec,  le  onze  Oâobre^ 
Mil  fept  cent  fix« 

(Signé)  De  Monseig-n at». 


ORDRE 

Du  Roi  fur  ce  qui  doit  être  ufité  dans  le  Confeii 
Souverain^  du  i  o  Juin^  1 704. 


SA  Majefté  étant  inf«rmée  qu'on  ne  fuit  pas  dans  le  Gonfeiî  Supérieur  db 
.  ^  .  Québec  les  ufages  ufités  dans  le  Royaume  dans  la  manière  d'adminiftrer 

fur  ce  qui   doit    itTi.  -,  >v"'i,  -i  i  nr-  •  r 

être  ufité  dans  le  la  jultice,  a  ordonnc  ct  ordonne  qu  a  1  avenir,  dans  les  anaires  qui  leront 
ra^n^"^  plaidécs  à  l'Audience,  le  Procureur  Général  y  donnera  fes  conclufions  de 

iSme  Juin,  1704.  vivc  voix,  et  qu'cnfuîte  le  Prclident  et  les  Juges  fe  lèveront,  s'affembleront 
Keg»  c!°ioiio''r  opin^^^ont  has,  en  forte  que  le  Procureur  Général  n'ait  pas  connoiffance  de 
leur  avis,  et  que  dans  les  procès  par  écrit,  le  dit  Procureur  Général  donnera 
fes  conclurions  par  écrit,  qui  feront  jointes  aux  procès;  que  les  Juges  les  liront 
avant  d'opiner,  mais  que  le  Procureur  Général  fe  retirera  lorfqu'ils  opineront» 
et  qu'en  cas  que  dans  les  procès  par  écrit,  où  il  s'agira  d'affaires  graves,  le  dit 

Procureur 
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Procureur  Géncpâl  demande  d'être  enteixiu,  il  lui  fera  permis  d'entrer 
^ans  la  Chambre  du  Confeil  et  d'y  donner  fes  conclufibns  de  vive  voix,  mais 
^u'auflitôt  après  lesavoir  données,  il  fe  rûtiiera  et  les  Juges  opineront  fans 
qu'il  loit  pré'£ei>t.  Mande  et  ordaf^ne  fa  Majesté  au  Sieur  Marquts  de  Vandreuil, 
Çouverneur  et  fon  Lieutenant  Général" de  la  Nouvelle  France,  au  Sieur  de  BaU" 
hormis,  Intendant  de  Juftice,  Police  et  Finances  au  du  pays,  et  aux  Officiers 
ciu  dit  Confeil  Supérieur,  de  tenir  la  main  à  rexécution  du  préfent  Ordre; 
Fait  à  le  dixhuit  Juin,  mil  fept  cent  quatre. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  pkis  bas,  Phelipeaux.  Et  fcelié. 

Régiftré,  oui  et  cé  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur,  fui- 
vant  l'Arrêt  de  ce  Jour,  par  moi  Conféiller,  Sécréiaire 
de  fa  Majeflé  ei  Greffier  en  Chef  au  Conléil  Supérieur 
de  Québec^  Souifignéjà  Québec^  le  huitième  Février  mil 
iiept  cent  lix. 

(Signé)  De  Monseignat.. 

ARRET 

Du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  au  fujet  du  Com» 
merce  des  Caftors  du  25  Juin  1707* 


V 


U  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  fa  Majefté  y  étant,  le  traité  du  dix  Mai     Arrêt  du  Gon^ 
mil  fept  cent  fix,  fait  entre  le  Sieur  River in^  Député  de  la  Coloriie  de  cômmwce  '^"dls 
Canada,  d'une  part,  Aubert,  Neveux,  tt  Gayot,  d'autre  part,  confirmé  par  l'Ar-  «^^flors-. 
lêt  du  Confeil  du  vingt  quatre  Juillet  dé  la  même  année,  accepté  et  ratifié  in^Von'"' "sup* 
par  l'AlTemblée  Générale  des  habitans,  tenue  à  Québec^  le  douze  06lobre  Reg,c.  folio  ja 
dernier,  mil  fept  cent  fix,  par  lequel  Aubert  et  Compagnie  font  obligés  d'ac- 
quitter  les  dettes  de  la  Colonie,  montant  à  un  million,  huit  cent  douze  mille 
neuf  cents  quarante  livres,  fept  fols,  dix  deniers,  dans  les  termes  llipulés  par 
le  traité,  fçavoir,  de  rembouî fer  un  million  trente  trois  mille  quatre  cents 
trente  une  livre  dix  foU  djuue^pt,  pour  les  avances  faites  par  Dimoulin,  Mer- 


cier  et  Gejy,  ci*  devant  CommiflTaires  delà  Colotiie,  trente  huit  mnie  fieuf^ents 
quatrevingt  quatorze  livres  dixfept  fols  dix  déniers,  d'autre  part,  que  lesdità 
Commiffaires  avoient  payés  au  Sieur  GiWon,< à  1 -acquit  de  la  Colonie,  et  deux 
cents  mille  livres  pour  les  intérêts  de  cesidéUïE  foîtufies,  et  cent  trente  deux  mille 
huit  cents  cinquante  deux  livres  p^ur^lef  rntthtârit  des  lettrés  de  change  tirées 
par  les  Directeurs  de  la  Colonie  pendant  l'ahriée  itiil  tept  cent  trois,  fur  les 
dits  Commiffaires.,  qui  les  ayant  acceptées  et  non  pJiyées,  elles  ont  été  acquittées 
^2kx  Aubert  et  Compagnie,  oiitre  laqucllê  fomiane       cent  trente  deux  mille 
huit  cents  cinquante  deux  livres,  il  a  été  tiré  d'autres  lettres  par  les  Diredeurs  la 
même  année  17x33,  pour  foixante  neuf  mille  huit  cents  quatre  vingt  deux,  que 
les  Commiffaires  n'ont  point  acceptées,  ni  par  confequent  payées,  que  dubert 
et  Compagnie  doivent  acquitter  aux  tei  mes  de  leur  traité;  et- pareillement  ils 
font  obligés  par  le  même  traité  de  payer  la  fomme  de  cent  quatrevint  dixhuit 
mille  fept  cents  quatrevingt  livres  poLir  lettres  de  change  tirées  par  les  Direc- 
teurs pendant  l'année  17O4,  fur  les  dits  Dumoulin^  Mercier  et  Goy,  leurs  Com- 
miffaires, qui  n'ont  point  été  acceptées,  et  encore  la  fomme  de  cent  trente 
neuf  mille  livres  pour  autres  lettres  de  change,  tirées  par  les  dits  DireAeurs 
furies  dits  Commiffaires  pendant  l'année  mil  fcpt  cent  cinq,  non  acceptées  ; 
revenant  les  dites  fommes  à  la  première  d'un  million,  huit  cents  douze  raille, 
--neuf  cents  quarante  livres,  fept  fols  dix  deniers,  à  condition  que  les  Direc- 
teurs de  ta  Colonie  remettroient  tous  leurs  effets  en  nature,  qui  lui  appar- 
tiennent, même  le  Caftor  fec,  qu'elle  traitera  pendant  douze  années  qui 
finiront  le  dernier  jour  de  Décembre,  mil  fept  cent  dixfept,  et  le  Caftor  gras 
qu'elle  pourra  traiter  pertdant  ks"  fix- dernières  années  jufqu'à  concurrence 
fie  tiente  millions  par  an,  le  commerce  en  étant  interdit  pour  les  fix  pre- 
mières années  :  Vû  auffi  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  fa  Majeflé  y  étant,  du 
vingt  quatre  Juillet,  mil  fept  cent  fi x,  les  mémoires  préfentés  à  fa  Majefté 
par  ^ii^<?^'  et  Compagnie,  tendant  à  faire  des  défenles  expreffes  auxj^abitans 
de  Canada  d'envoyer  du  Caftoi  fec  dans  les  habitations  Angloifes,  et  d'éta- 
blir des  peines  contre  les  frauduleux  et  leurs  complices,  et  un  règlement  pour 
la  junfdiâion  en  laquelle  feront  jugés  les  différends  qui  furt-iendront  pen- 
dant le  temps  de  leur  traité,  tant  civil  que  criminel,  et  tout  confidéré,  le 
Roi  étant  en  fon  Confeil,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'Arrêt  du  Confeil  du 
vingt  quatre  Juillet  1706,  fera  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur;  et  en  con- 
féquence  fait  fa  Majeité  très  expreffe  inhibition  et  défenfe  aux  habitans  du 
Canada  à.' tx\voytr,àuQ.dttmtï\t  ou  indirectement,  même  par  la  voie  des  fau- 
vages,  aux  habitations  Angloifes  des  Caftors  de  quelque  nature  que  ce  foit, 
à  peine  d'mterdiftion  de  commerce  pour  toujours,  de  privation  des  privi- 
lèges accordés  par  fa  Majefté  aux  habitans  du  Canada,  même  de  peines 
ami£lives  fuivant  la  qualité  des  perfonnes,  tant  entre  les  conducteurs  des 
Caflors,  qu'entre  les  marchands  qui  feront  convaincus  de  les  avoir  envoyés 
et  chacun  de  ceux  qui  y  auront  intéiêt,  pour  raifon  dé  quoi  ils  pourront  être 
îecherchés  et  leur  procès  être  fait  dix  années  après  la  fraude  comraife,  de  cinq 

cents 
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cents  livres  d'amende  contre  chacun  des  condufleurs,  marchands  ou  intéreffés  | 
à  laquelle  ils  feront  condamnés  folidairement  et  par  corps,  et  de  confifcation 
de&Caftors  faids  fur  les  rivières,  lacs  ou  pafiQ.iges  qui  conduifent  aux. habi- 
tations Angloifes,.  enfemJblc  des  vaiiîeaux^  barques,  chaloupes  et  canpts  fec- 
vant  à  ce  tranfport,.  Letqiiell^  geiriçs  ne^oarfi^^ 

foa-s  aucun  prétexte;         .  ,     •   '  -  •    ;  -      -  "    ■  ■  .    '  "  ; 

Veut  et  ordonne  fa  Majefté  que  le  tiers  des  Caftors  confifqués  foit  payé 
aux  dénonciateurs,  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  dû  (^««^^c  et  le  troifieme  au  dit 
et  Compagnie.  -  j"         "  '  / 

Et  à  l'égard  des  amendes  jugées  contre  les  couduâreurs  et  intéreffés,  la 
moitié  en  foit  payée  au  dit  Rôtel-Dieu  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur,. 

"  Veut.  Sa  Majefté  que  les  Procès  Verbaux  des  Commis  et  gardes  à' Auh'eH 
et  Compagnie,  bien  et  duement  faits  et  affirmés  en  Juftice,  foient  crus,  juf- 
qu'en  infcription  de  fatix« 

Les  Commis  établis  par  huhcrt  et  Compagnie  mettront' del  gardes  fur 
les  Bàtiroens,  s'ils  le  jugent  a  propos;,  et  féront  la  vifit^  des  Vaiffeaux,. 
Barques  et  Chaloupes  allant  et  venant  fur  la  Rivière  de  Québec,  même 
des  Caiffons,  des  Chaloupes  des  Vaiffeaux  de  Sa  Majefté  retournant  du 
Port  de  Vuébtc,  à  bord  des  dits  Vaiffeaux,  enjoint  Sa  Majefté  aux  Maîtres 
des  Chaloupes,,  d'en  faire  ouverture  à  la  pjemiere.  requifition,  et  en  cas  de 
refus,  l'ouverture  en  fera  faite  par  les  Commis  en  préfence;  du  Maître  de 
la  Clialoupej  interpellé  d'y  affifter,  Cnon,  en  préfence  de  deux  témoins, 
dont  ils  drefferont  Procès  Verbal,  enfemble  de  ce  qui  fe  trouvera  dans  les 
Caiffons,  fans  que  les  Propriétaires  des  Vaiffeaux,  Barques  et  autres  Bâ^ 
timents  puiffent  en  être  exemptés,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit^,  révo- 
quant Sa  Majefté,  en  tant  que  de  befoin,  tout  privilège  en  vertu  duquel' 
l'exemption  de  la  vifîte  pourroit  «tre  prétendue,  voulant  et  ordonnant  Sa 
Majefté  que  tous  les  Caftor^  qui  feront  trou.vés,  foient  fai(i&e£  confifqués,  et; 
Tamende  payée,  pour  être  diftritjués,  comme  il  eft  dit,  ' 

Permet    Sa  Majefté  au  dit  Auhert  et  Compagnie  d'avoir  un  Bureau  à 
Montréal,  où  les  Marchands  du  dit  lieu  feront  obligés  d'apporter  lés.  .Caf- 
tors qu'ils  auront- traités,  fans  qu'ils  puiffent  les  garder  chez  eux  plus 4è' deux  • 
fois  vingt  q;uatr-e  heures,  après  lequel  tems  ils  feront,  faiûs  et, confifqués  :  fera- 
■  -    •     '         -      .     •  '  pareillement 
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pareillëmétit  faifi  et  confifqué  tout  le  Caftor  recellé  et  caché  dans  les 
maifons  particulières,  et  celui  qui  fera  trouvé  dans  les  granges  hors  de  la 
ville,  à  TefFet  de  quoi  les  dits  Auhnt  &t  Compagnie  pourront  avoir  tel 
nombre  de  gardes  qu'ils  jugeront  à  propos.  Seront  pareillement  tenus  les 
habitant  de  la  Colonie  de  faire  recevoir  au  Bureau  de  Québec,  tout  le  Caf- 
tor qu'ils  auront,  deux  fois  vingt-quatre  heures  après  fa  réception.  Or- 
donne Sa  Majefté  que  les  particuliers  porteront  au  Bureau  des  dits  Aubert 
et  Compagnie,  toutes  les  Marchandifes  qu'ils  voudront  envoyer  en  France 
ou  autres  lieux,  fi  mieux  n'ainient  les  faire  vifîter  .et  plomber  chez  eux, 
auquel  cas  lés  Commis  des  dits  \(4«^er^  et  Compagnie  s'y  tranfporieront  pouç 
en  faire  la  vifite,  et  en  cas  que  les  dites  Marchandifes  n'âyent  point  ctê' 
plombées,  la  vifite  s'en  pourra  faire  partout  où  elles  feront  trouvées. 

Enjoir^t  Sa  Majeflé  aux  Gouverneurs  des  Villes,  Forts  et  autres  Polies 
fur  les  Rivières  et  places  conduifant  aux  habitations  Angloifes,  de  s'oppo- 
fer  par  toute*  voie^,  et  d'empêcher  qu'il  ne  palfe  du  Caftor  dans  ces  habi- 
tations, de  faire  faifir  celui  qu'ils  découvriront  fur  cette  route,  et  de  l'en- 
voyer avec  leur  procès  verbal  à  Québec,  au  Commis  et  jProcureur  6' Mbert  et 
Compagnie,  pour  en  faire  prononcer  les  confifcations, 

f 

Ordonne  fa  Majefté  que  les  Commis  tiendront  régiftre  journal  en  bonne- 
forme,  paraphé  par  premier  et  dernier  feuillet,  par  l'Intendant,  dans  lequel 
toutes  les  failles  feront  énoncées,  enfemble  les  jugemens  fur  ce  intervenus. 

Et  pour  juger  tous  les  différends  qui  furviendront  au  fujet  des  dits  Caftors,, 
entre  le  dit  Aubert  et  Compagnie  et  les  habitans  de  Canada,  tant  en  matière, 
civile  que  criminelle,  circonftance  et  dépendance,  la  Majeflé  en  attribue  la. 
connoiffance  aux  Intendants  àc  Canada,  pour  être  par  eux,  ou,  en  leur  ab- 
fence,  par  leurs  fubdéiégués,  inflruits  et  jugés  en  dernier  relTort,  fa  Majefté  en 
introduifant  la  connoifl'aiîce  à  tous  autres  Juges, 

Ordonne  fa  Majefté  aux  Commis  des  dits  Sieurs  Aubert  et  Compagnie  d'envoyer 
tous  les  ans  au  Sécrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  de  la  marine,  un  état 
de  ces  pourfuites  et  diligences  qui  auront  été  faites  pour  la  confervation  des 
droits  accordés  aux  dits  Sieuis  Aubert  et  Compagnie,  avec  les  jugemens  qui 
auront  été  rendus  contre  les  frauduleux  et  leurs  complices  ;  le  tout  vifè 
par  l'Intendant.  Sera  le  préfent  Arrêt  régiftié  au  Confeil  Supérieur  de 
i^wê^ec,  lu,  publié,  affiché  à  la  diligence  du  Sieur  Aubert  et  Compagnie,  partout 
ou  befoin  fera,  tant  en  Canada  (qu'ailleurs,  aux  copies  duquel,  lignées  par  un 
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des  Secrétaires  de  Sa  Majefté  toute  foi  fera  ajoutée.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Vfr/ailUs,  le  vingt-cinquième  jour  do 
Juin,  Mil  fept  cent  lept. 


LOUIS  par  la  grâce  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Kavarre*  A  nos  amés  et 
féaux  le  Sieur  Raudot,  Confeiller  en  notre  Confeil  Intendant  de  Juf- 
tice,  Police  et  Finances  et  leur  fubdelegué  en  la  Nouvelle  France,  Salut. 
Nous  vous  avons  commis  et  commettons  par  l'Arrêt  ci-attaché,  fous  le 
contrefcel  de  notre  Chancellerie,  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  Confeil  d'E- 
tat, pour  connoître  des  contraventions  qui  pourroient  être  faites,  par  les 
habitans  et  autres  particuliers  de  Canada  au  fujet  du  Commerce  de  Cal- 
tors,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  par  le  dit  Arrêt,  et  fous  les  peines  y  por- 
tées. Commandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de 
faire  pour  l'exécution  du  dit  Arrêt  et  des  préfentes,  et  de  vos  jugements 
et  Ordonnances,  toutes  lignifications,  fommations,  contraintes  et  autres  A6les 
requis  et  néceffaires,  fans  demander  autre  permiflion  ;  car  tel  eft  notre  plai- 
fir.  Donné  à  Werfailles,  le  vingt-cinq  Juin,  l'an  de  grâce,  Mil  fept  cent 
fept,  et  de  notre  Règne  le  foixante-cinquieme. 


(Signé) 


PjlELIPKJBAUX^ 


(Signé) 


LOUIS. 


Zt  plus  bas,  par  le  Roi, 


(Signe) 

Et  fcellé  du  grand  Sçéau  en  cire  jaune. 


Phelippeaux. 


L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  et  jCommiffion  expé- 
diée fur  icelui  ci-devant,  ont  été  régiûrés  au 
Greffe  du  Confeil  Souverain,  en  conféquence 
de  fon  Arrêt  de  ce  jour,  par  moi  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  Chef  du  dit  Con- 
feil, Cgné  à  Québec,  le  vingt- quatre  d'Oflobrej, 
snil  fept  cent  fept. 


De  Mon  se  son  AT, 


Rr 


A  R  M- E  T 

Du  Conjeil  d\Etat^  du  douze:  Juillet  1707,  contre  les 
Curés  et  Mijfionaim  aufujet  des  Dixmes* 


feif  d^Em"au°uI  TU  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  la  Requête  préfentée  en  icelui  parles  Curés 
jet  des  dixmês,  \  et  Miffionaircs  du  Ci2«i3i^7,  contenant  que  perfuadés  de  la  proteQion  de 
înf/conf.'  sup!  fa  Majefté  pour  l'Eglife  de  cette  Houveik  France,  et  de  fon  attention  pour  le 
Reg.  C.  folio  14  foutien  de  fes  privilèges,  qu'elle  a  toujours  maintenus  toutes  les  fois  qu'on  y, 
a  voulu  donner  atteinte,  ils  viennent  avec  confiance  implorer  l'autorité  de  fa 
Majefté  dans  une  affaire  qui  intcreffe  toute  l'Eglife  de  ce  pays,  pullqu'il 
s'agit  de  la  perception  des  Dixmes,  fans  lefquelles  elle  ne  peut  fubûfter,  et 
dont  néanmoins  le  Confeil  de  Québec  leur  interdit  la  jouiffance,  jufqu'à  c» 
que  fa  Majefté  ait  déclaré  de  rechef  fes  intentions,  quoiqu'elle  les  ait  for- 
mellement expliquées  par  fon  Edit  du  mois  d'Avril  1663,  lors  de  l'établilTe- 
ment  des  Cures  de  Canada  en  ces  termes  que  toutes  les  dixmes,  de  quelque 
nature  qu'elles  puiffent  être,  tant  de  ce  qui  naît  en  Canada  par  le  travail 
des  hommes,  que  ce  que  la  terre  produit  d'elle  même,  fe  payeront  de  treize 
portions  une,  et  que  le  Clergé  àe.  Canada  jouira  de  la  totalité  des  diurnes, 
groffes  et  menues,  anciennes  et  nouvelles,  de  tous  les  fruits  généralement: 
quelconques- et  fans  aucune  diftinclion,  qui  proviendront  de  toutes  les  terres 
dans  le  pays  de  la  Nouvelle  France,  ce  que  les  Sieurs  de  Tracy^  de  Courcelle 
ci  Talon,  Lieutenants  Généraux  -  et  Intendant  pour  fa  Majefté  en  ce  pays, 
trouvèrent  fi  néceifaire  pour  la  fubûftance  des  Curés,  qui  d'ailleurs  n'a- 
voient  aucun  autre  moyen  pour  vivre,  firent  un  règlement  en  1667,  pour 
l'exécution  de  cet  Edit,  par  lequel  confidérant  l'état  du  pays  pour  lors  en- 
core très  peu  défriché  et  habité,  le  climat  fâcheux,  les  faifons  inconftantesj, 
et  les  chemins  tout- à-fait  impraticables,  ordonnèrent  que  les  dixtnes  fe  paye- 
roient  de  tout  ce  qui  naît  par  le  travail  des  hommes,  et  de  tout  ce  que  la 
terre  rapporte  d'elle  même  par  les  habitans,  pure  et  nette,  et  feulement  de 
la,  vingt  jixieine  portion  une  au  lieu  de  treize,  fuivant  qu'il  eft  porté  par 
l'Edit  de  1663,  et  cela  pendant  l'efpace  de  vingt  années  et  jufqu'à  ce  que 
le  pays  fut  en  état  de  fouffrir  une  plus  forte  impofition,  lequel  règlement 
fa  Majefi:é  confirma  par  fon  Edit  du  mois  de  Mai,  1679,  dans  toute  fôn- 
étendue,  dans  cet  état  il  ne  peut  refter  aucun  doute  que  les  Curés  du  Ctf»- 
nada  ne  foient  en  droit  de  lever  la  dixme  conformément  au  dit  Edit  et  rè- 
glement ci-deSus,  et  avec  d'autant  plus  de  fondement  que  fa  Majefté  n'a 
ïien  ordonné  par  fes  Edits  q^ue  de  fe  conformer  avec  plufieurs  autres  qu'elle 
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a  rendus  pour  tout  le  Royaume,  en  conféquence  defquels  les  Curés  ont 
droit  de  percevoir  lés  dixmes  de  toutes  chofes,  et  particulièrement  de  ce  qui 
provient  d'une  terre  qui  a  une  fois  rapporté  une  chofe  qui  doit  dixme,  fur 
ce  fondement  univerreilement  reçu,  que  tant  que  la  nature  du  fonds  fubfifte, 
l'obligation  qu'il  a  de  payer  .fubfîfte  pareillement,  quoique  la  fuperficie  foit 
changée  fuivant  qu'il  a  été  décidé  par  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris 
et  par  plufieurs  autre»  Cours  Souveraines.    Or  il  ne  fe  trouvera  dans  le 
Canada  qvi  'û  y  ait  aucune  terre  qui  n'ait  été  labourée  et  enfemencée  de  grains 
payant  la  dixme,  et  par  conféquent  de  l'obligation  des  habitans  de  payer  la 
dixmc  de  tout  ce  qu'elle  rapporte,  et  avec  d'autant  plu»  de  juftice,  què  fi  fa 
Majefté  permettoit  à  ces  habitans  de  ne  paj/er  la  dixme  que  des  grains  feu- 
lement, ils  feroient  réduits  à  la  mandicité,  et  le  trouveroient  hors  d'état  de 
défervir  leurs  Cures,  et  même  contraints  de  les  abando!iner,  attendu  que  lè 
peu  de  débit  de  ces  grains  fait  que  ces  habitans  enfemenCeront  là  plus  grande 
partie  de  leurs  terres  de  différentes  denrées;  et  particulièrement  de  celle  qu'ils 
auront  remarqué,  qui  fe  fera  la  mieux  vendue,  et  continueront  ainû  dans 
l'efpérance  qu'ils  ont  qu'ils  en  auront  le  débit,  cependant  les  fuppliants  fup- 
piient  fa  Majefté  de  confidérer  que  leur  unique  bien  confifte  uniquement 
dans  la  dixme,  d'où  il  faut  qu'ils  tirent  leur  nourriture  et  leurs  habillements, 
qu'ils  font  contraints  d'acheter  à  un  prix  exceffif,  et  jufqu'aux  moindres  chofes 
de  la  vie,  pendant  que  toutes  les  denrées  qui  croiffent  dans  ie  p"ays  fe  donnent 
à  un  prix  fort  médiocre  faute  de  confommation,  et  qu'il  feroit  julle  qu'ils 
partagent  du  moins  avec  les  peuples  qu'ils  fervent,  les  moyens  de  fubiifter 
dans  ce  que  le  pays  peut  produire,  ce  qui  feroit  même  beaucoup  plus  con- 
venable que  d'être  obligés  de  fe  pourvoir  pardevant  la  Majefté  pour  raifon 
de  leur  nourriture  et  entretien;  et  c'eft  dans  cette  vue  que  l'un  dés  fupplians 
demande  la  dixme  du  lin,  et  un  autre  explique  dans  fcin  Prône,  le  droit 
qu'il  avoit  de  demander  la  dixme  de  plufieurs  chofes,  par  la  leÊlure  qu'il  fit 
du  dit  Edit  de  fa  Majefté,  et  c'eft  fous  ce  prétexte  que  I2  Sieur  Procureur 
Général  a  pourfuivi  ces  detïx  Curés  et  fait  rendre  deux  différents  Arrêts, 
par  le  premier  il  les  a  fait  citer  pardevant  le  Confeil  de  Québec,  pour  être 
entendus  et  après  avoir  été  pleinement  convaincus  de  la  juilice  de  leur  pro- 
cédé et  de  leur  droit,  leur  en  ont  néanmoins"  interdit  la  jouiffance,   et  ont 
fufpendu  l'exécution  des  Edits  de  fa  Majéftê,  quoi  qu'ils  ne  foient  pas  eii 
droit  de  donner  atteinte  à  fes  Edits,  n'y  ayant  qu'elle  feule  qui  puilfe  le  faire 
de  fon  autorité  privée,  et  qui  d'ailleurs,  par  leurs  intérêts  particuliers,  étoienÉ 
incompétents  de  connoître  de  cette  affaire,  attendu  les  terres  qu'ils  pôlfedent 
dans  le  pays;  les  raifons  dont  le  Confeil  de  Québec  s'eft  fervi  pour  rendre 
ces  deux  Arrêts  font,  que  les  fupplians  n'ont  pomt  préfendu  julqu'à  préfent 
percevoir  la  dixme  de  toutes  les  denrées,  et  qu^'ainfi,  ils  font  non  recevabîes  à  de- 
mander aujourd'hui  une  choie  à  quoi  ils  n  ont'jamais  fongé,  et  fous  ie  prétexte 
de  la  grande  pauvreté  des  peuples,  il  eft  aifé  aux  fupplians  de  détruire  ces 
objeftions,  fur  la  première  que  tomes  autres  chofes,  hors  les  grains,  étoient  dé 
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s  peu  de  conféquence  dans  leur  commencement  qu'elles  ne  méritoient  pas 
d'en  demander  la  dixme,  le  lin,  le  chanvre,  le  tabac,  les  citrouilles,  et  les 
autres  denrées  étoient  encore  inconnues,  et  les  peuples  étoient  alors  dans 
une  fi  grande  indigence  qu'il  étoit  difficile  à  des  Miffionaires  que  la  charité 
amenoit  en  Can^zia,  de  ne  pas  relâcher  de  leurs  droits;  mais  pour  le  préfént 
que  ces  habitans  font  bien  établis,  et  que  la  terre  depuis  que  le  pays  a  été  dé^ 
couvert  a  rapporté  plus  abondamment  toutes  ces  menues  chofes,  que  ces 
habitans  préfèrent  de  femer  aux  grains  ordinaires,  il  eft  bien  jufte  qu'ils  f(3 
foumettent  à  leurs  obligations.  Sur  la  féconde  objedlion,  il  eft  de  notoriété 
publique  que, communément  il  n'y  a  point  d'habitans  qui  ne  vivent  fur  leurs 
terres  en  y  prenant  de  la  peine;  ils  y  trouvent  prefque  toutes  les  néceffités  de 
la  vie,  et  même  ordinairement  alTez  abondamment;  et  il  n'y  a  que  les  habil- 
lements qui  leur  coûtent  le  plus,  encore  commencent-ils  à  recueillir  du  lir» 
dont  ils  font  quantité  de  toiles  qui  leur  font  d'un  très  grand  fecours,  et  à 
élever  des  moutons  dont  ils  prennent  la  laine  pour  faire  faire  des  étoffes,, 
au  lieu  que  les  fupplians  n'ayant  point  d'habitations  qui  leur  fourniffent  tous 
ces  befoins,  font  obligés  d'acheter  jufques  aux  moindres  chofes,  et  par  ce 
moyen  hors  d'état  de  donner  aucun  fecours  aux  pauvres  qui  leur  viennent  de- 
mander du  foulagement,  ce  qui  fait  eipérer  aux  fupplians  que  fa  Majeflé  fai» 
fant  attention  fur  ces  raifons,  elle  leur  fera  la  grâce  de  leur  accorder  la  permilfi- 
on  de  lever  les  dixmes  de  tout  ce  qui  naît,  tant  far  le  travail  d'hommes  que: 
de  ce  que  la  terre  produit  d'elle  même,  fur  le  pied  de  treize  une,  fuivant  l'Edit 
du  mois  d'Avril  1663,  qu'ils  pourront  percevoir  lur  le  champ.  Requer* 
roient  à  ces  caufes,  qu'il  plut  à  Sa  Majeîte,  fans  avoir  égard  aux  Arrêts 
rendus  par  le  Confeil  Souverain  de  Québec,  le  dixhuit  Novembre,  1705  et 
premier  Février,  1706,  ordonner  que  les  Edits  de  1663  et  1679,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  q^u'il  ordonne  que  toutes  les 
dixmes  de  quelque  nature  qu'elles  puifTent  être,  tant  de  ce  qui  naît  ea 
Canada  par  le  travail  des  hommes,  que  da  ce  que  la  terre  produit  d'elle 
même,  fe  payeront  de  treize  portions  une,  ce  faifant,  ordonner  que  tous  les 
habitans  du  Canada  poffédant  des  terres  feront  tenus  de  payer  la  dixme  de 
treize  portions  une,  favoir,  de  toutes  fortes  de  grains,  du  Im,  cbanvre,  ta- 
bac, citrouilles,  fruits  qui  naiflent  fur  les  arbres,  jardinages,  foms  et  généi» 
ralement  tout  ce  que  la  terre  produit  d'elle  même,  et.  le  tout  fur  le  même 
pied.  Vu  auffi  l'Edit  du  mois  d'Avrii,_  1663,  portant  confirmation  de 
l'éreOion  du  Séminaire  de  QuébeCy  qui  ordonne  entre  autres  choies,  que  toutes 
les  dixmes  de  quelque  nature  qu'elles  foient,  tant  de  ce  qui  naît  par  le  trai 
vail  des  hom.mes  que  de  ce  que  la  terre  produit  d'elle  même,  fe  paye» 
Tont  de  treize  portions  une;  ec  que  le  Clergé  de  Camda  jpuir a  de  la  totalité  des 
dixmes,  groffes  et  menues,  anciennes  et  nouvelles,  de  tous  les  fruits  générale- 
ment quelconques  et  fan»  aucune  diltinQion  de  toutes  les  terres  ;  copie  col- 
lationnée  du  trois  de  Mars,  mil  £x  cent  quairevingt-treize,  lur  une  autre  Copie, 
collationnée,  le  vingt-quatre  Septembre,  1667,  lur  l'original  en  papier  rendu 
d'une  Ordonnance  de»  Sieurs  de  Tracj>f  Lieutenant  Général  des  Armées  du 
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Roi,  dans  les  Ifles,  Courcelîes  Gouverneur  du  Canada  et  Talon,  Intendant 
au  dit  Canada,  par  laquelle  il  ell  ordonné  par  proviûon  et  fans  préjudice 
au  dit  Edit  de  1663  et  au  tems  futur,  que  les  dixrnes  feront  perçues  tant 
de  cequiuaît  parle  travail  des  hommes  (fans  y  comprendre  toutefois  les 
Manufactures  ou  pêches,  mais  foulcment  les  produ6lions  de  la  terre  aidées 
par  le  travail  des  hommes)  que  de  ce  que  la  terre  produit  d'elle  même^ 
fur  k  pied  de  la  vingt-fixieme  portion,  fans  qu'elle  puiffe  être  augmentée 
pendant  ving^t  ans,  que  le  payement  en  fera  fait  conformément  à  l'eftirnatioa 
des  fruits  pendants  par  les  racines,  qui  fera  fait  dix  jours  avant  la  récoite  ou. 
environ,  que  chaque  habitant  remettra  en  grain  et  non  en  gerbe,  ce  qu'il  devra 
au  lieu  de  la  demeure  principale  du  Curé,  et  que  les  teires  nouvellement  mifes 
en  culture  ne  payeront  rien  durant  les  cinq  premières  années,  ia  dite  Ordon- 
nance daiée  du  vingt-troifieme  Aoiàt,  1667;  et  qu'il  eft  dit  être  fignée  des 
dits  Sieurs  Tracy,  Courcelîes  et  Talon,  autre  Edit  du  mois  de  Mai,  1679,  con» 
cernant  l  établilfemeni  des  Curés  en  Canada,  portant  entr'autre  chofes  Arti« 
cle  IL  que  les  dixmes  feront  levées  fuivaut  le  règlement  du  quatrième  Sep- • 
tembre,  1667,  et  dins  l'Article  IV.  que  fi  les  dÏKmes  ne  font  pa»  fufïifantes,. 
le  fupplément  fera  réglé  par  le  Confeil  de  Quékc,  et  fourni  par  les  Seigneurs 
du  Ficf  et  leurs  habuans,  et  au  furplus,  ordonne  Sa  iMajeité  que  ie  dit 
Edit  foit  exécuté  nonobllant  toutes  Lettres  Patentes,  Edits  et  Déclarations, 
même  les  Lettres  Patentes  du  Mois  d'Avril,  1663.  L'Arrêt  d'enrégiftre- 
ment  du  dit  Edit  au  Confeil  Souverain,  du  vingt-troiûeme  06lobre  1679, 
par  lequel  il  eft  ordonné  que  la  Compagnie  s'aifemhlera  le  Mercredi  fuir- 
vant  pour  être  avifé  à  la  fubfiftance  et  entretien  des  Curés,  fi  les  dixmes 
n'étoient  pas  fuffifantes  conformément  à  l'Article  IV.  du  dit  Edit.  Autre 
Ariêt  du  Confeil  Souverain,  rendu  en  exécution  du  précédent,  fur  u.'i 
mémoire  prèienjé  par  les  Eccléfiaftiques  du  Séminaire,  ef  le  Procès  Ver- 
bal fait  par  le  Sieur  Intendant,  du  feptieme  O.liobre,  x6jS,  concernant: 
l'entretien  et  fubfiltance  des  dits  Curés,  portant  qu'avant  faire  droit  les  Sei- 
gneurs et  habitans  des  Paroiffes  auront  communication,  enfembie  des  dits 
Procès  Veibal  et  mémoire,  pour  y  répendre  dans  le  Printemps  prochain; 
le  dit  Ariêi  du  tiente-unieme  Oétobre,  1679.  Autre  An êfc  du  dit  Confeil 
Souverain  du  2  3mç  Décembre  1 680,  rendu  fur  la  Requête  de  Meffire  Pierre: 
franchtvi'.le.  Prêtre,  au  nom  et  comme  Procureur  des  Curés  de  la  plupart  des 
Paroiffes  de  la  I\'ouvelle  France,  par  laquelle,  attendu  que  les  dits  Cuvés  ne 
peuvent  trouver  aucuns  habitans  qui  veuillent  aiTcrmer  les  dites  dixmes,  et 
que  de  leur  part  il  leur  eft  impoflible  de  vacquer  à  les  faire  recueillir  de 
chaque  habitant,  étant  occupés  plus  que  fufBfâmment  a  leurs  fonctions  fpiri- 
tuelles,  ils  demandent  que  les  dixmes  de  chaque  Paroi ffe  feront  recueillies  par 
ceux  que  les  habitans  nommeront  d'entr'eux,  pour  être  eafuite  eftimées  avec, 
les  dits  CuréSj  auxquels  il  fera  libre  de  les  prendre  au  prix  de  i'eftimatiou 
ou  de  les  lanTer  en  leur  fournilfant  le  prix,  et  en  cas  qu'elles  ne  fuifent  fufii» 
iaaies  y  être  fuppléé  au.  terme  du  dit  Edit,  par  lequel  Arrêt  il  eft  ordon- 
né 
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né,  entr'autres  cLofes  que  les  dixmes  de  chaque  Paroiffe  feront  affermées  an 
plus  offrant,  avec  les  folemnités  ordonnées  par  l'Arrêt,  pour  en  êtrt  le  prix 
payé  à  chaque  Curé  ;  et  s'il  ne  fc  trouve  aucun  fermier,  qu'il  fera  nommé  une 
ou  plufieurs  perfonnes  pour  recevoir  la  déclaration  de  chaque  particulier,  de 
ce  qu'il  doit  de  dixmes  pour  être  apportées  aux  lieux  qui  leur  feront  dé- 
ûgpés;  et  que  les  grains  feront  repréfentés  par  ceux  qui  en  feront  chargés 
pour  être  évalués  par  les  Curés  et  habitans  et  enfuite  délivrés  aux  Curés. 
Autre  Arrêt  du  Confeil  Souverain  du  dixhuit  Novembre,  1705,  rendu  fur 
l'expofé  du  Procureur  Général  du  dit  Confeil,  que  deux  Curés  ont  averti 
leurs  Paroiffiens  qu'ils  prétcndoient  qu'à  l'avenir  la  djxme"  leur  fut  payée 
non  feulement  des  grains,  comme  il  avoit  été  pratiqué  jufqu'à  préfsnt,  mais 
de  tout  ce  que  la  terre  produit  par  la  culture  et  fans  culture,  comme  foins 
de  bas  prés,  fruits,  lins,  char^vres,  et  des  beftiaux,  que  par  le  règlement  du 
quatrième  Septembre,  16677^  il  fut  arrêté  que  les  dixmes  ne  fe  payeroient  à 
l'avenir  que  des  grains  feulement,  à  raifon  du  vingt-fixieme  Minot,  en  confidé» 
ration  de  ce  que  les  habitans  feroient  tenus  de  les  engranger,  battre,  vanner 
et  porter  au  Prefbitère,  que  ce  règlement  refta  au  Secrétariat  du  Sieur  Ta- 
lon, Intendant  et  quoiqu'il  ne  paroiffe  pas,  parceque  la  plus  grande  par- 
tie des  papiers  de  ce  Secrétariat,  a  été  diffipée  comme  la  plupart  de  ceux  de 
fes  Succeifeurs,  cependant  il  a  été  exécuté  de  bonne  foi,  de  part  et  d'au- 
tre, et  qu'il  -  ne  peut  être  nié  parcequ'il  y  a  encore  des  perfonnes  vivantes 
qui  en  ont  une  parfaite  connoiifance,  pour  y  avoir  été  appeliées;  que  l'Edic 
de  1679,  en  fait  mention  qu'il  efl  inconteitable  que  par  le  partage  fajt 
pour  l'étendue  de  chaque  Cure,  il  y  en  a  peu  qui  par  les  dixmes  des  grains 
feulement  n'ait  plus  que  fa  portion  congrue,  laquelle  a  été  réglée  dans  une 
Affemblée  générale  à  la  fornme  de  cinq  cens  livres,  outre  les  mêmes  pro- 
fits du  dedans  de  l'Eglifej  furquoi,  conformément  à  fa  réquifition,  il  efl  or- 
donné que  ces  deux  Curés  viendront  en  perfonne  au  Confeil  pour  y  rèn« 
dre  compte  dequelle  autorité  ils  ont  fâit  la  dite  publication,  pour  fur  leurs 
reponfes,  être  pris,  par  le  dit  Procureur  Général,  telles  conclufions  qu'il  avi- 
-fera,  défenfe  aux  Curés  de  rien  innover  en  la  perception  des  dixmes,  et  au 
règlement  du  quatrième  Septembre,  1667.  Le  ditAnêt  fignifié  au  Sieur 
Bûulard,  Curé  de  Beauport,  le  onze  Décembre  fuivant.  Réponfe  du  dit  Sieur 
Bûulard,  que  fe  croyant  obligé  d'expliquer  àu  peuple  les  commandements 
de  Dieu  et  de  l'Eglifé,  il  prit  de  là  occafion  de  leur  expliquer  leurs  obli- 
gations à  l'égard  des  dixmes,  que  le  règlement  que  l'on  a  daté  du  quatre 
Septembre  dans  l'Edit  de  1679,  efl  le  même  que  celui  du  vingt-troifieme 
Août,  i66j,  dont  la  date  n'a  point  été  bien  mife  par  erreur  dans  le  dit  Editj 
or  le  règlement  du  vingt  troifieme  Août,  1667,  porte  le  contraire  de  ce  qui 
efl  avancé  par  le  dit  Sieur  Procureur  Général,  comme  on  peut  voir 
par  le  difpofitif  du  dit  règlement;  que  û  dans  l'ufage  on  n'a  pas  exigé 
toutes  les  natures  des  dixmes  portées  par  ce  règlement,  ce  n'a  été  que 
pour  condefcendre  à  l'état  de  fes  tems.là  i  qu'il  paroît  par  un  mémoire 

donné 


Arrêts  du  Con/eil  d'Etat  du  Roi  &6:  1707.  3Î9 


donné  en  167g,  par  le  Sieur  Procureur  général  que  Ton  avoit  efîimé  que 
les  Cuîés  le  mettant  en  penfion,  auroient  befoin  de  cinq  cens  livres  pour 
leur  fubfîftance,  et  que  vivant  en  leur  particulier,   ils  avoient  encore  be« 
foi»  de  trois  cens  livres  pour   un  Vaîet,    D  ailleurs^  quand  on  leur  régla- 
cinq  cens  livres  en  fe  mettant  en  penfion  on  compta   trois  cens  livres 
pour  leu,r  nourriture  fans  y  comprendre  le  vin  dont  ils  devroient  fe  four- 
nir,  et. deux  cens  livres  pour  leur  entretien,  que  l'on  doit  conclure  de 
là,  qu'à  préfent  que  les  dixmes  valent  peu,  au  lieu  que  le  linge,  les  étof- 
fes et  le  vin  font  à  un  prix  exceflif,  que  les  dixmes  fur  les  grains  ne  fuf- 
fifent  pas  pour  la  portion  congrue  ;  que  les  liabitans  n'ayant  pas  trouvé  d'u- 
tilué  dans  la  culture  des  grains  ont  laiflé  les  terres  en  prairie,  d'autres  y 
ont  lemé  du  chanvre  et  du  lin,  toutes  îefquelles  choies  tiennent  lieu  des 
grains,  qu'il  y  a  des  vergers  de  quarante  Arpens,  que  les  propriétaires  pré- 
tendent exempter  de  la  dixme  j  que  les  Arrêts  de  la  France  ont  jugé  que 
la  terre  labourable  étant  couverte  en  vignes,   oignons,  et  raves,  les  dixrnes 
devroient  s'y  peicevoir,  la  dite  réponfe,  figné  Boulard  et  pour  Copie  de 
Moufeignai.    Autre  réponfe  du  Sieur   du  Fournel  Curé  âe  l'Ange  Gardien^  Conv 
tenant  les  mêmes  moyens  ci  defî'us  allégués.    L'Arrêt  du  Conleil  Souverain 
du  vingt  deuxième  Décembre,  1705,  portant  qu'avant  faire  droit,  les  mé- 
moires des  dits  Curés  feront  communiqués  au  Procureur  Général  ;  laré-- 
ponfe  du  dit.  Procureur  général  du  dix  Janvier,  1706,  contenant  entr'autres 
chofes'que  les  dixmes  fe  doivent  payer  fuivant  l'ufage,  au  lieu  que  les  dits 
Sieurs  Curés  les   veulent  faire  payer,  comme  les  Provinces  de  Yrance  lts^ 
payent  toutes  enfemble,  foiitient  qu'il  y  a  eu  un  règlement  le  quatrième  Sep- 
tembre,   1667,  autre  que   celui  du  vmgt  trois  Août,  que  celui-ci  eft  une 
pièce  fuppolée,  dont  l'Original  neparoit  point,  et  qui  n'a  point  été  enrégiî- 
tié  au  Greffe  du  Confeil,  quoique  par  la  Copie  fuppofée  il  foit  dit  qu'il 
y  fera  enrégiftré,  d'ailleurs  que  cette  même  Copie  a  été  collationée  fur  une 
autre  Copie  coliationnee  fur  l'original  en  papier  rendu,  lequel  original  ne 
devoit  pas  fe  trouver  entre  les  mains  d'un  particulier,  puilque  aux  termes  de 
cette  prétendue  copie,  il  contenoit  les  Signatures   des  Sieurs  de  Tracy,  de 
Courceliei  Se  Talon,  foutient  qu'un  Curé  qui  a  cinq  cens  livres  avec  les  pro- 
fits du  dedans  de  l'Eglife,  a  honnêtement  de  quoi  vivre,  que  tous  les  Ver« 
gers  enfemble,  depuis  TadouJJac  jufqu'à  Montréal,    Nord'  et  Sud,   qui  font 
cent  qi}atrevingt  heues,  ne  condendroient  pas  quarante  arpens  enfemble  ;  ainli. 
la  plainte  des  Curés  à  cet  égard  eft  fans    fondement  ;  qu'il  eil  vrai  que 
les  grains  font  quelquefoisà  bas  prix,    mais  dans  ces  tems-là  l'abondance 
récompenfe  et  que  l'on  donneroit  volontiers  à  chaque  Curé  fix  cens  livres^ 
déplus  defes  dixmes  dé  grains;  qu'ainfi  la  nouvauté  que  les  Curés  veu- 
lent introduire  n'eft  que  pour  le  donner  du  iuperflux.    Que  files  dixmes^ 
telles  qu'elle  fe  lèvent,  ne  font  pas  fuffifantes,  l'Edit  de  1679,  Article  IV^  pour- 
voit à  ce  lapplément;  requiert  que  défcnfes  foient  faites  aux  Gurés  et  autres, 
de  faite  aucune  innovation  dans  la  perception  des  dixmes  qui  feront  pa» 
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yées  à  l'ordre  au  vingt  fixieme  minot  de  tout  les  grains  battus  et  nétoyés, 
portés  au  Prefbitère,  fauf  aux  Curés  qui  n'auront  pas  un  revenu  fufEfant  à 
fe  pourvoir  pour  le  fupplément,  conformément  à  l'Edit  de  mil  fixcent  foixante 
dixneuf;  Jugement  du  dit  Confeil  Souverain  du  premier  de  Février  1706,  qui 
ordonne  <3ue  les  dixmes  feront  payées  aux  Curés  conformément  à  l'ufage 
obfervé  jufqu'à  préfentj  défenfes  aux  Curés  de  les  demander,  et  aux  habitang 
de  les  payer  autrement,  jufqu'à  ce  que  par  fa  Majeflé  en  ait  été  ordonné- 
Mémoire  du  dit  Sieur  Procureur  Général  fervant  de  réponfe  à  la  Requête  én 
caffation  de  l'Arrêt  ci-defTus,  foutient  que  le  règlement  du  quatre  Septembre 
1667,  que  l'on  ne  repréfente  point  et  qui  ne  peut  avoir  été  autre  chofè  que 
ce  qui  s'efl  pratiqué  depuis,  doit  être  la  régie  pour  la  perception  des  dixmes 
que  fi  elles  ne  font  pas  fuffifantes,  le  règlement  de  1679  y  a  pourvu;  que 
depuis  l'Arrêt  du  vingt  trois  de  Décembre  168®,  les  Curés  ont  trouvé  plus 
d'avantage  à  faire  eux-mêmes  la  perception  de  leurs  dixmes,  et  qu'il  y  a  eu 
des  années  où  des  Cures  ont  produit  jufqu'à  quinze  cent  livres  et,  deux  mille 
livres,  même  plus,  qu'ils  ont  ôté  par  la  connoiffance  de  la  vraie  valeur  des 
dixmes  et  ont  pris  plus  hardiment  le  prétexte  d'obtenir  de  fa  Majefté  un 
fuplément  de  huit  mille  livres,  mais  que  pour  reprendre  cette  connoiffance  il 
n'y  a  qu'à  faire  exécuter  le  dit  Arrêt  du  vingt  trois  de  Décembre  1Ç80 
«t  s'il  fe  trouve  que  les  dixmes  ne  foient  pas  fuSfantes,  les  habitans  fournil 
ront  le  furplus  fur  le  pied  de  cinq  cens  livres,  que  l'on  a  eflimé  devoir  fuffir 
pour  leur  portion  congrue,  et  quant  à  la  plainte  que  font  les  Curés  que  la 
dixme  n'eft  levée  qu'au  vingt  fixieme  denier,  foutient  que  la  charge  de  l'en- 
granger et  la  porter  au  Prefbitère  eft  très  confidérable,  d'ailleurs  que  le  dé- 
frichement des  terres  n'en  peut  pas  porter  une  plus  forte,  et"  que  dans 
l'avenir  la  dixme  des  marais  déféchés  ne  fe  paye  qu'au  cinquantième.  Si  les 
terres  où  on  a  femé  du  bled  fe  mettent  depuis  en  chanvre  ou  en  Im,  les  Cu. 
rés  en  font  récompenfés,  parce  que  tous  les  ans  on  défriche  plus  de  terre 
pour  la  mettre  en  bled  qu'on  ne  féme  de  chanvre  et  de  lin,  où  il  y  avoit  eu 
du  bled.  Que  la  volonté  du  Roi  étant  que  les  Curéa  ayent  ce  qui  leur  eft 
nécefTaire,  loit  par  les  dixmes  ou  par  le  fupplément,  et  les  Seigneurs  et  les 
habitants  voulant  bien  l'exécuter,  les  nouvelles  dixmes  que  les  Curés  veu- 
lent impofer  font  fans  néceflité,  et  qu'ils  ne  les  demandent  qu'ahn  de  s'enri- 
chir aux  dépens  des  habitans,  et  il  conclud  à  ce  que  les  dus  Curés  foient 
renvoyés  à  l'exécution  de  l'ildit  de  1679,  et  des  Arrêts  du  Confeil  Supérieur 
rendus  en  conféquence,  et  qu'il  leur  fou  défendu  de  rien  innover  fous  peine 
d'une  groffe  amende,  le  dit  mémoire  figné  Dauteuil.  Autres  pièces  et  mémoi- 
res de5  parties^  oui  le  rapport  et  tout  confidcré  ;  Sa  Majefté,  étant  en  fon  Con- 
feil, fans  s'arrêter  à  la  Requête  des  dits  Curés  et  M\iï\ondiix&&  à\x  Canada^  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  Arrêts  du  dit  Confeil  Supérieur,  du  dixhuit  de 
NiDvembre  mil  lept  cent  fix,  leront  exécutés,  fauf  aux  dits  Curés  et  Miflio- 
naires  à  fe  pourvoir  pour  le  fupplément  néceffaire,  ,en  exécution  de  l'Article 
quatre  de  l'^dit  du  mois  de  Mai,  mil  hz  ctnt  foixante  dixneuf.    Fait  au 
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îdonnné  au  ConftiJ  d'JEmt  du  Roi.,  Sa  M^jcHç  ^  étant^,  tem  ^  ^M^rlj,  ledou 
^iejne  Jouj  de  Juillet,,  Mil  fept,^ent,|^ 


M» 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ci-devant  a 

été  rcgiftrç  au  GifefFe  du  Confeil^  Spuvèraîh, 
en  Gonléquencç  de  fon  Arrêt  dé  ce  jour,  par 
moi,  Confeiller  .Secrétaire  :du  Ro^\,  Greffier  eii 
Chef  du  dit  Gonfeil,  foujïigné,  à  Québec,  le 
A^ngt-quatrieme  Odobre,  Mil  fept  cent  fept, 

(Signé)  De  Monseignaî:.» 
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Du  Roi  qui  ordonne  que  les  Term  :  dont.  Jp^^^^^^ 
ceffions  ont  ..été  foi^^^^yjoî^nt  mif^^ 
occupées  par  des  habitans.  -  - 

LE  Roi  étant  informé  que  dans  les  Terres  que  Sa  Majefté  a  bien  voulu    Anêt  du  roî 
accorder  et  concéder  en  Seigneurie  à  fes  Sujets  en\a.  Nouvelle  France,  déterres '^^fieiks 
il  y  en  a  une  partie  qui  ne  font  point  entièrement  habituées  et  d^a titres  ,  où  il  ne  font  mites  en 
n'y  a  encore  aucun  habftant  d'établi  pour  les  "mettre  éîi  valeur^ ;etfur,ijef-  ee.^juiiiet,  17U, 
quelles  aufE  ceux  à  qui  elîes  ont  été  concédéeè  en  Seigneutie,.  n'oiitupas  i^f.  Conf.  sup. 
«ncore  commencé  d'en  défricher  pour  y  établir  leurs  domaines     Sa  Mac-  H.^'v*.' 
jefté  étant  auffi  informée  qu'il  y  a  quelques  Seigneurs  qui  refufént,  foas 
différents  prétextes,  de  concéder  des  Terres  aux  habitans  qui  leur  en  deman- 
dent, dans  ia  vue  de  pouvoir  les  vendre,  leur  impofant  en  même  tems  des 
mêmes  droits  de  redevances,  qu'aux 'habitants  établis,  ce  qui  efl  entièrement 
contraire  aux  intentions  dé  Sa- Majéfté,-  eî  '  atix  claufes' 'des  titrer- des  coiî- 
ceflions  par  lefquelles  il  leur  eft  permis  feulement  de  concéder  les  Terres 
à  titre  de  redevance^  ce  qui  caufe  aufli  un  préjudice  trèa  confidérable  aux 

S  s  nouveaux 


nouveaux  habitants  qui  trouvent  moins  de  terre  à  occuper  dans'  les  lieia 
qui  peuvent  mieux  convenir  au  Coiïimercc'r  à  quoi  voulant  pourvoir.  Sa 
Majefté  étant  en  Son  Confeil,  a  ordonné  et  ordonne,  que  dans  un  an  du 
jour  dé  ta  publication  du  préfent  Arrêt',  pour  toute  préfixion  et  délai,  les 
habitants  de  la  Nouvelle  France,  auxquels  Sa  Majefté  a  accordé  des  Terres 
en  Seigneuries,  qui  n'ont  point  de  domaine  défriché,  et  qui  n'y  ont  point 
d'habitants,  feront  tenus  de  les  mettre  en  culture  et  d'y  placer  des  habitants 
Ideffus,  faute  de  quoi,  et  le  dit    tems  paffé,  veut  Sa  Majefté,  qu'elles  foient 
"réunies  à  fon  Domaine  à  la  diligence  du  Procureur  Général  du  Confeil 
^Supérieur  de  Québec,  et  fur  les  Ordonnances  qui  en  feront  rendues  parle 
Gouverneur  et  Lieutenant  Général  de  Sa  Majefté  et  Intendant  au  dit  Pays  s 
Ordonne  auffi  Sa  Majefté  que  tous  les  Seigneurs  au  dit  pays  de  la  Nou» 
velle  France,  ayent  à  concéder  aux  habitans,  les  terres  qu'ils  leur  deuian- 
derônt  dans  leurs  Seigneuries  à  titre  de  redevances,  et  fans  exiger  d'eux 
aucune  fomme  d'argent,  pour  raifon  des  dites  Conceflions,  linon  et  à  faute 
de  ce  faire,  permet  aux  dits  habitants  de  leur  demander  les  dites  Terres  par 
foramation,  et  en  cas  de  refus  de  fe  pourvoir  pard^vant  le  Gouverneur  et 
Lieutenant  Général  et  l'Intendant  du  dit  pays,  auxquels  Sa  Majefté  ordon- 
ne de  concéder  aux  dits  habitants  les  Terres  par  eux  demandées  dans  les 
dites  Seigneuries,  aux  mêmes  droits  irapofés  fur  les  autres  Terres  concédée»- 
dans  les  dites  Seigneuries,  lelquels  droits  feront  payés  par  les  nouveaux 
habitants  entre  Içs  mains  du  Receveur  du  domaine  de  Sa  Majefté  en  la 
"Ville  de  Québéc,  fans  que  les  Seigneurs  en  puilfent  prétendre  aucun  fur  eux, 
de  quelque  nature  qu'ils  foient,  et  iera  le  préfent  Arrêt  enrégiftré  aU  Greffe 
du   Çpnfeil  Supérieur   de  Québec,  lû  et  publie  partout   où   befdin  fera. 
Fait  au  Confeil  d'État  d'ii  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le  fixieme 
jour  de  Juillet,  mil  fept  cent  onze, 

(Signé)  Fhelippeaux, 


LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre.  Au  premier 
notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis.  Nous  te  mandons  et  com- 
mandons, que  l'Arrêt,  dont  l'extrait  eft  ci-attaché,  fous  le  contrefccl  de 
notre  Chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  Confeil  d'Etat,  nous  y  étani:, 
tu  fignifies  à  qui  il  appartiendra,  et  faffes  pour  l'exécution  d'icelui,  toutes  fom- 
mations,  contraintes  et  autres  Atles  dont  tu  feras  requis,  en  vertu  du  dit  Ar- 
rêt et  des  préfentes  j  de  ce  faire,  te  donnons  pouvoir  iâ.m  autre  notre  per- 
miffion.  Car  tel  eft  notre  plaiCr.  Donné  à  M-sr/y,  le  fixieme  Juillet,  l'an  de 
Grâce,  mil  fept  cent  onze,.. et  de  notre  Règne  le  foixante  neuvième. 


'Signé) 


LOUIS 

Et 


Arrêts  (hA  ÇçmJ^i^J^cUM^^ 

Et  pluibas,  par  le  Roi, 


Etfcellé  du  Grj^nd  ^véa^^  en  Cireiwne. 


Phelip?saux«. 


ARRET 


Du   Roi  qui  déchoit  les  habitants  de  la  propriété  ^ 
des  Terres  :/jui  Jim  mmnt.Jté  cmcidée^^ 
les  mettent  en  valeur,  en  y  tenant  few  '^^t  heu^ 
dans  un  an  et  jour  de:  Lg^^  publication  du  d 
uirrét. 

LE  Roi  étant  informé  qu'il  y  a  des  terres  concédées  aux  habitants  dé  la  Arrêt  du  Roî  q«i 
^ounjtUc  France,  qiri  ne  font  Tiabituces,  ni  défrichées  dans  lefquelles  ces  ^t^'dehpropïlr 
habitans  fe  contentent   de  faire  quelques  abbatis  de  bois,  croyant  par.- ce   été  de  leurs  terres 
moyen,  et  les  conceffions  qui  leur  en  ont  été  faites  par  Ceux   auxquelles   *ent  en^vlieu?."" 
Sa  Majefté  a  accordé  des  terres  en  Seigneuries,  s'en  affurer  la  propriété,  ce   6  juillet, ^1711. 
qui  empêche  qu'eîlîs  ne  foient  concédées  à  d'autres  habitants  plus  laborieux,   r/j.  ^°  rôif 75.' 
qui  pourroient  les  occuper  et  les  mettre  "en  valeur,  ce  qui  eft  auffi  très  Vo, 
préjudiciable  aux   autres  habitants,  habitués  dans  ces  Seigneuries  ;  parce- 
que  ceux  qui  n'habitent,  ni  ne  font  point  valoir  leurs  terres,  ne  travaillent 
point  aux  ouvrages-  publics  qui  font  ordonnés  pour  le  bien  du  pays  et  des 
dites  Seigneuries,    cè  qui  eft  très  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majefté, 
qui  n'a  permis  ces  conceffions  que  dans  la  vue  de  faire  établir  le  pays,  et 
à'  condition  que  îçs  Terres  feront  habituées  et  mifes  en  valeur;    et  étant 
néceffaire  de  pourvoir  à  un  pareil  abus,  Sa  Majefté  étant  en  fbn  Gonfeil, 
a  ordonné  et  ordonne,  que  dans  un  an  du  Jour  de  la  publication  du  pré- 
fent  Arrêt,  pour  toute  préfixion  et  délai,  lès  habitans  de  la  Nouvelle  France 
qui  n'habitent  point  fur  les  Terres  qui  leur  ont  été  concédées,  feront  te- 
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nus  d'y  tenir  feu  et  lieu,  et  de  les  mettre  en  vaîfeùi-,  fàùtè  de  quoi  et  ïe 
dit  tem«  paffé,  veuj^  Sa  Majefté,  que,  fur  ^l,es  certificats  des  Curés  et  des  Ga- 
pitaiïies  de  la  'éâté,  comme  les  ditS;hàbitànts  auront  été  un  an  fans  tenir 
feu  et  lieu  fur  leurs  terres,  et  ne  les  auront  point  miles  en  valeur,  ils 
foient  déchus  de  la  propriété;  et  niiellès  réunies  au  Eiomaine  des  Seigneu- 
ries, fur  les  Ordonnances  qui  feront  rendues  par  le  Sieur  Begon,  Intendant 
au  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  auquel  elle  mande  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  préfent  Arrêt,  et  de  le  faire  enrégiftrer  au  Greffe  du  Confeil 
Supérieur  de  Québec,  puJbJier  et,,  afficher  partout  où  ,befoin  fera,  à  ce  que 
perfonne  n'en  ignore.  ,  l'ait  auj!  Confeîl  d'Etat;  du  RJoi,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenu,  k  Marly,  le  Cxieme- Jour-âc  J«iHet,  rmt  fepb- cebt  onze. 


(Signé)  Phelippeauxi 


pjtr  ïa  gr-û€€\  da  î>iéu,  Roi  ^îé  Franèe  et  de  'Navarre,-  Au  pre- 
mier  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis.  Nous  te  mandons  et  com- 
ipaÀ^i^ns:  que,^  l'Arrêt^  ^nt,  l'extrait-v  eft- ,  çi-  attatihé^  foUs;  lé  eontrefcel  de 
liotre  Chancellerie,  ce  jourd'huf  donné  ^  en  notre  Confeil  d'Etat,  nous  y 
étant,  ta  figni^ es,  à  qui  appartiendra  ét  faifes  ppur  l'exécution  d'icelui,  toutes 
fôfriïhadbMs, 'fc'àtttfâintes^èt  àutM  A£lès  dont  tu  feras  requis,  en  vertu  dû  dit 
Arrêt  et  des  préfentes,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir  fans  autre  notre 
permiffion  :  Car  tel  eft  notre  pîaifir.  Donné  à  Marly,  le  fixi^me  Juillet, 
l'an  de  grâce,  mil  fept  cent  onze,  et  de  notre  Règne  le  foixante  neuviè- 
me. 

(Signèj  LOUIS. 

Et  plws  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelippeaux. 

Les  deux  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  ci- de- 
vant tranfcritSjOnt  été  régiftrés  au  Greffe  du  Con- 
feil Supérieur  de  Québec,  ouï  tt  ce  requérant  le 
Procureur  Général  du  Roi,  fuivaiit  Ton  Arrêt  de 
ce  jour,  par  moi  Confeiller  Secrétaire  dti  Roij 
Greffier  en  Chef  du  dit  Confeil,  fouffigné,  è.  Québec^- 
le  cinq  Décembre,  mil  fept  cent  douze. 

(Signé)  DE  MONSEIGNAT. 
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Arrêts  du  Confeil  âEtat  du  Roi,  (âc.  t'yij; 

LETTRES 

Patentes  en  forme  d'Edit^  concernant  les  Jujlices  de 
rijle  de  Montréal  et  Cote  St»  Sulpice. 


LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  A  tous  pré-    Leurei  Patentes 
lents  et  à  venir;  Salut.  Les  Ecclêfiafliques  du  Séminaire,  de  5^.  Sulpice  concernant  h  juf- 
nous  ont  repréfenté  que  fur  leur  Requête,  nous  aurions  fendu  un  Arrêt  'jj^^^'J^J^'^^ 
de  notre  Confeil,  le  22e  du  mois  d'Avril,  1704,  par  lequel,  en  interprêtant  juiiict,  iVé* 
en  tant  que  befoin  feroit  notre  Edit  du  mois  de  Mars,  1693,  portant  créa-   r orFoiio^eé 
tien  d'une  Juftice  Royale  en  rifle  de  .Ho?!^r^/:.^,  dans  la  Nouvelle  France,  f\xr   ve.  ' 
la  démiffion  qui  nous  auroit  été  faite  par  les  dits  Eccléfiaftiques  de  la 
jnftice  qui  leur  appar-tenoit  dans  la  dite  Ifle,  nous  aurions  déclaré  n'y  avoir 
entendu  comprendre  la  bafîe  Juftice  de  l'Ifle  .  de  Montréal,  qui  leur  demeu- 
reroit  réfervée,  pour  les  cens  et  rentes  et  autres  redevances  des  maifons 
et  biens  étant  en  la  cenfive  des  Fiefs  dépendants  de  la  Seigneurie  de  Momréal, 
laquelle  Juftice  pourroit  être  exercée  par  le  Bailli  et  les  Officiers  delà 
haute  Juftice  de  l'enclos  du  Séminaire  de  Ville  Marie  et  Ferme  St'  Gabriel^  . 
réfeivés  aux  dits    Eccléfiaftiques,  et  qu'en   conféquence  de  la  démiffion- 
par  eux  faite  de  la  haute  Juftice,  à  eux  appartenante  fur  la.,  terre  et  côte 
Sé.  Sttlpke,  tt  fur  les  Iflots  Courcellés^   dépendants   de  leurs  Seigneuries, 
Nous  aurions  ordonné  qu'elle  demeureroit  réunie  à  la  Juftice  Royale  de  la 
dite  Ifle  de  Montréal,  et  pour  indemnifer  les  dits  Eccléflaftiques  et  leur  pro- 
curer des  avantages  qui  puiflent  contribuer  à  leur  établiiïement,  Nous  leur 
aurions  accordé  les  droits  feigneuriaux  dus  pour  tous  les  échanges  des 
terres  et  héritages  dépendants  de  leur  dite  Seigneurie,  conformément  aux 
Edits  et  Déclarations  du  vingtième  de  Mars  1673,  et  vingtième  de  Février 
1674,  et  autres  donnés  en  conféquence,  le  tout  à  la  charge  par  les  dits 
Eccléfiaftiques  du  Séminaire  de  Si.  Sulpice  de  ne  pouvoir  rien  demander, 
aux  communautés  des  Frères  Hofpitaîiers  de  l'Hôpital  général  de  Moniréal, 
des  Religieufes  Hofpitalieres  de  l'Hôtel-Dieu,  et  des  filles  de  la  Congréga-f 
tion  féculiere  de  'Notre  Dame,  établies  dans  la  même  Ifle,  pour  les  droits  d'in- 
demnité ni  de  change  de  biens  et  héritages  par  elles  pofTédés,.  tant  en  vertu 
des.  conceffions  des  dits  Eccléfiaftiques  du  Séminaire,  que  par  autres  ac- 
quifitions,  foit  en  fief  ou  roture;  enfemble  de  tous  ceux  qu'elles  acquére- 
loient  à  l'avenir,  que  cette  exception  qu'on  a  fait  gliffer  dans  cet  Arrêt,  fur 
une  Rç.quête  préfentée,  à  l'infçue  des  expofantsj  par  les  dites  trois  Com- 
munautés 
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munautés,  non-feulement  dés  biens  et  héritages  tant  en  fiefs  qu'en  roture, 
que  ces  trois  Communautés  pofîédoient  dans  Tlfle  de  Montréal,  qui  font 
fort  confidérabîes,  mais  encore  pour  tous  les  biens  qu'elles  acquereroient 
et  pcfféderoient  dans  la  fuite,  ne  peut  être  préfumée  avoir  été  accordée  par 
Nous  aux  dites  trois  Communautés  qu'en  prélupofant  que  c'étoit  une 
chofe  concertée  avec  les  dits  Eccléfiaftiques,  et  qu'ils  en  étoient  d'accord, 
puifqu'ils  n'avoicBt  rien  objc£lé  contre  cette  requête,  laquelle  fe  trouvant 
jointe  à  celle  des  cxpofantes,  fembloit  ne  leur  avoir  pû  êire  cachée  ;  que 
cependant  la  vérité  eft  qu'elle  ne  leur  a  jamais  été  communiquée  ni  connue 
avant  le  dit  Arrêt  ;  que  s'ils  l'avoient  prévue  ils  n'auroient  pas  manqué  de 
s'y  oppofer,  comme  ils  nous  fupplientt  de  leur  permettre  de  le  faire,  ù. 
befoin  eft,  puifqu'il  eft  certain  que  la  plus  grande  grâce  que  ces  Commu- 
nautés ayant  à  demander,  comme  elles  ont  fait  en  plufieurs  occafions, 
aux  dits  Eccléfiaftiques,  s'eft  toujours  bornée  aux  indemnités  des  biens 
qu'elles  pofledoient  alors,  fans  qu'elles  ayent  jamais  penfé  de  demander  la 
rcmife  de  l'indemnité  ni  des  autres  droits  feigneuriaux  des  biens  qu'elles 
recevroient  ou  acquereroient  dans  la  fuite,  comme  quelques  unes  de  ces 
Comm.unautés  l'ont  déclaré  depuis,  qu'une  telle  remife  pûrement  gratuite, 
vague  et  indéfinie,  étant  fans  exemple," les  expofants  Nous  en  demandent 
la  modification,  quoique  la  remife  foit  ordonnée  par  le  dit  Arrêt,  dont  ils 
n'ont  eu  connoifîance  que  longtems  après,  et  qui  n'a  pQint  encore  eu  d'exé- 
cution, parce  que  les  expéditions  en  ayant  été  envoyées  direftement  en 
la  Nouvelle  France,  lians  pafler  par  leurs  dites  mains,  elles  furent  perdues  avec 
le  vaiffeau  qui  les  portoit  ;  que  cet  Arrêt,  par  lequel  notre  intention  étoit  de 
les  favorifer,  leur  feroit  plus  piéjudiciable  qu'avantageux  s'il  fubfiftoit  ;  car 
line  porte  point  la  confirmation  de  l'amortiiTement  que  nous  avons  bien 
voulu  leur  accorder,  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mai  1674,  delà 
donation  qui  avoit  été  faite  des  dites  Ifles  Montréal,  terre  appellée  mainte- 
nant Côte  5/.  Sulpice,  îflots  Courcelles  et  dépendances,  dont  ilsjouiflent  fans 
qu'ils  puilfent  être  obligés  dans  la  fuite  de  payer  aucune  finance  ou  autres 
droits  pour  raifon  des  dits  échanges  et  amortifîement,  ni  donner  homme 
vivant  et  mourant,  comme  11  eft  porté  ès  dites  Lettres  Patentes,  qu'ils  efpé- 
roient  de  notre  bonté  que  nous  voudrions  bien  les  décharger  de  cette  obli- 
gation et  leur  accorder  la  confirmation  de  l'amortiflement  que  nous  leur 
avons  donné  gratuitement  par  nos  Lettres  Patentes  de  1677,  et  qu'ils  ont 
lieu  d'efpcier  prèfentement,  même  à  titre  onéreux,  tant  en  confidération  des 
dépenles  imm.enfes  qu'eux  et  leurs  auteurs  ont  faites  pour  letabliffe- 
ment,  l'augmentation  et  la  confervation  de  la  dite  Ifle  de  Montréal^ 
Côte  Si.  Sulpice,  iflots  Courcelles,  et  dépendances,  que  par  forme  de 
dédommagement  de  la  haute  et  moyenne  Juftice  de  l'ifle  de  Montréal, 
et  de  la  haute  Juftice  de  la  Côte  S/.'  Sulpice,  iflots  Courcelles,  et  dépendances, 
qu'ils  nous  ont  cédée,  et  de  la  moyenne  juftice  de  la  dite  Côte  St,  Sulpice, 
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iflots  Courcdhs  et  dépendances,  qu'ils  offrent  de  nous  céder,  encore  d'un 
moulin  et  de  tout  le  terrain  des  environs  qui  leur   appartenoit,    fitué  (ur 
le  coteau  de  Vilk  Mairie,  pris  pour  les  fortifications  de  la  dite  ville,  et  de  la 
remife   des  indemnités  confidérables  que  doivent  les  trois  Communautés 
énoncées  dans  la  dite  Requête,  fi  fa  Majefté  jugeoit  à  propos  de  les  en  gra- 
tifier pour  le  paifé  feulement,  comme  ils  le  conlentent  moyennant  la  confir- 
mation du  dit  amortiflcment,  et  comme  il  leur  eft  important  que  toutes  ces 
demandes  et  celles  qui  leur  ont  été  déjà  accordées  par  notre  dit  Arrêt  du  22me 
d'Avril  1 764,  foient  réglées  dans  les  mêmes  Lettres  Patentes,  ils  naus  fupplient 
qu'il  nous  plût,  en  interprêtant  en  tant  que  befoin  feroit,  notre  Edit  du  mois 
de  Mars,  1693,  poi"t«^"t  création  d'une  Juftice  Royale  dans  l'Ifle  de  Mon<- 
tréaî,  déclarer  que  nous  n'avons  point  entendu  comprendre  la  baffe  juâice 
delà  dite  Ifle,  qui  leur  demeurera  rcfervée  ;    laquelle  balfe  Juftice  pourra 
•tre  exercée  parle  Bailli  et  les  Officiers  delà  haute  Juftice  de  l'enclos  du 
Séminaire  de  ViUe  Martr^  et  ferme  de  St.  Gabriel,  à  eux  refervés  par  le  dit 
Edit,  ou  tels  autres  Officiers  qu'ils  jugeront  à  propoS   d'établir   pour  cet 
effet,  auxquels  ils  nous  fupplioient  d'accorder  le  pouvoir  de  juger  toutes  les 
conteftations  qui  naîtront  au  fujet  du  recouvrement  des  cents  et  rentes,  rede^- 
vances,  lots  et  vente?,  quint  et  relief,  et  tous  autres  droits  Seigneuriaux 
qui  feront. prétendus  parles  dits  Eccléfiaftiques,  à  telle"  fomme  qu'ils  puil« 
fcnt  monter,  qu'en  conféquence  de  la  démiiîion  qu'ils  nous  ont  faite  de  la 
côte  Si.  Sulpice^  Iflois    Ccurcel/es  et  dépendances,  que  nous  avons  acceptée 
par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  vingt-deux  d'Avril,  mil  fept  cent  quatre,  et 
qu'ils  nous  renouvellent,  aufïïbien  que  de  la  moyenne  Juftice  de  la  dite  côte 
iS^.  Sidpice,  Iflots  CourceUeset  dépendances,  qu'rls  nous  offrent  à  préfent,  ils  nous 
f;pplioicnt  d'accorder  aux  Officiers  qui  exerceront  la  baffe  Juftice  qu'ils 
fe  rcfèrvent  H'ans  la  dite  côte  St.  Sw/jt^/Ve,  .Iflots  CoMrcf//ej  et  dépendances,  le 
pouvoir  déjuger  auffi  toutes  les  conteftations  qui  naîtront  au  fujet  du  re- 
couvrement des  cens  et  rentes,  redevances,  lots  et  ventes,  qumts  et  relief^ 
et  tous  autres  droits  et  devoirs  Seigneuriaux,  qui  feront  prétendus  par  les 
dits  Eccléîiaftiques  à  caufe  de  la  dite  côte  S^.  Suipice,  Iflots  Courcelles  et 
dépendances;  les  décharger  de  l'obligation  de  remettre  les  indemnités  et  au- 
tres droits  Seigneuriaux  qui  font  ou  feront  dûs  par  les  Frères  hofpitaliers, 
les  Rcrligieufes.  hofpiîalieres  et  les  filles  de  la  Congrégation    Séculière  de 
Mordréal,  ou  que  fi  nous  défirons  gratifier  ces  trois  Communautés,  nous  vou- 
lions bien  déclarer,  que  la  dite  remife  gratuite  n'aura  lieu  que  pour  l'indem- 
nité  feulement  des  biens  «t  héritages  qui  étoient  poffédés  par  les  dites  trois  Com- 
munautés, iorfque  la  demande  en  a  été  formée  ibu5  leur  nom,  et  non  pour  l'in- 
demnité et  autres  droits  feigneuriaux  des  biens  et  héritages  qu'elles  ont  acquis 
depuis,  ou  recevront  ou  acquerront  à  l'avenir,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  dont 
elles  feront  tenus  de  payer  l'indemnité  en  fon  entier,  et  les  autres  droits  et 
devoirs  Seign£uriaux  et  accoutumés,  et  qu'enfin  tant  en  confidératioa  des 
grandes  dépenies  ç[ue  les  dits  Eccléfiaftiques  et  leurs  auteurs  ont  faites  jufqu'à 
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préfeHt  pour  î'établiflement  et  l'augnientatioa  de-l'IUe  àQ  Montréal  et  cote 
1^^;,  Sulpîce,  Iflots  Courcelles  et  dépendances,  que.  par  forme  d'échange  et  de 
dédommagement  des  juftices  par  eux  cédées  dans  les  dits  lieux,  de  leur  mou- 
lin de  Ville  Marie,  employé  aux  fortifications,  et  des  indemnités  confidé- 
rables  qui  leur  feroient  dûes  par  le^s  trois  Communautés  ci-devant  énoncées, 
fi  nous  jugeons  â  propos  de  les  gratifier  pour  le  pafTé  feulement,  leur  ac- 
cordant la  confirmation  à  titre  onéreux  de  l'amortiflement*  de  la  dite  Ifle 
de  Montréal^  côte  Sî,  Sulpîce^  Iflots  Courcelles  et  fes  dépendances,  lequel  a- 
mortiffement  nous  leur  avons  déjà  accordé  gratuitement  par  nos  Lettres 
Patentes  du  Mois  de  Mai,  1677,  et  leur  accorder  de  nouveau  les  droits 
Seigneuriaux  dûs  pour  toutes  les  échanges  des  héritages  fitués  dans  l'éten- 
due des  dits  lieux,  pour  percervoirà  leur  profit,  les  dits  droits  à  perpétui- 
té, conformément  aux  Edits  et  Déclarations  des  vingtième  Mars,  1673,  ôc 
vingtième  Février,  1674,  et  autres  donnés  en  conféquence»  fans  que  pour 
raifbn  des  droits  d'amoitiffement  et  d'échange,  ils  puifiîent  jamais  être  obli- 
gés de  jious  payer  d^ns  la  fuite,  ni  à  nos  SuccelTeurs  Rois,  aucune  finance 
et  autres  droits,  ni  donner,  homme  vivant  et  mourant  ;  le  tout  nonobftant 
tous  Ediis  et  Déclarations,  Arrêts  et  autres  chofes  àce  contraires;  à  ces 
caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant.  Nous  avons  par  ces  préfentes  lignées  de 
notre  main,  dit  et  déclaré,  difons  et  déclarons,  n'avoir  entendu  comprendre 
dans  notre  Edit  du  Mois  de  Mars,  1693,  balfe  Juftice  de  l'Ifle  de 
Montréalf  que  nous  voulons  demeurer  refeivée,  dans  toute  l'étendue  de  la 
dite  Ifle,  aux  dits  Eccléfiaftiques  du  Séminaire  de  S^.  Sulpice,  qui  pourront 
la  faire  exercer  par  tels  Officiers  que  bon  leur  femblera,  même  par  le 
Bailli  et  les  autres  OfiBçiers  de  la  Haute  Juftice  de  l'enclos  du  Séminaire 
de  Ville  Marie,  et  Ferme  de  S*.  Gabriel,  à  eux  refervés,  dans  la  dite  Ifle  de 
Montréal,  çar  le  dît  Edit f  auxquels  Officiers  nous  donnons  et  attribuons  le 
pouvoir  de  connoitre  en  première  inftance  de  toutes  les  conteftations  quinaî« 
trônt  du  recouvrement  ou  reconnoiiïance  des  cens  et  rentes,  redevances, 
lots  et  ventes,  quints,  reliefs,  et  tous  autres  droits  et  devoirs  Seigneuriaux 
et  féodeaux,  à  telles  fommes  qu'ils  puiifent  monter,  qui  feront  prétendus  par 
les  dits  Eccléfiaftiques,  à  caufe  de  leurs  Terres,  Fief  et  Seigneurie  de  Mon- 
tréal et  dépendances,  à  la  charge  que  toutes  les  appellations  de  la  dite 
Juftice  reiïortircnt  niiement  devant  nos  Juges  dans  la  dite  Ifle  de  Mon- 
tréal ;  et  nous  avons  par  ces' mêmes  préfentes  réuni  et  réuniffons  à  la  Juf* 
tice  Royale  de  la  dite  Ifle  de  Montréal,  la  haute  et  moyenne  Juftice  de  la 
dite  côie  St,  Sulpice,  Iflots  Courcelles,  et  dépendances,  appartenants  aux  dits 
Eccléfiaftiques  ;  voulons  ^qu'ils  jouiflent  feulement  de  la  baflTe  Juftice  de  la 
dite  •  côte  Si.  Sulpice,  Iflots  Courcelles  et  dépendances,  avec  faculté  à  'eux  d'y 
établir  des  Juges  pour  l'exercer,  auxquels  nous  donnons  et  attribuons  le 
pouvoir  de  connoitre  pareillement  de  toutes  les  conteftations  qui  naîtront 
pour  railoa  du  recouvrement  ou  reconnoiffance  des  cens  et  rentes,  lede- 
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Avances,  lots  et  ventes,  quints  et  reliefs,  et  tous  autres  droits  et  devoirs  Sei- 
gneuriaux et  Féodaux,  à  telles  fommes  qu'ils  puiffent  monter,  qui  feront 
prétendus  par  les  dits  Ecclélîaftiques  à  caùfe  de  leur  Terre,  Fief  et  Sei- 
gneurie delà  dite  côte  Sf.  iîulpke,  lûots  Courcelles  et  dépendarices,  à  la 
charge  que  toutes  les  appellations  de  la  dite  Jullice  Teffortir9nt  mêmepient 
devant  les  Jages  de  l'IUe  de  Montréal  ;  nous  avons  auffi  accordé  et  accordôns 
aux  dits  Eccléfiaftiques  du  Séhiinairé'  de  St.  Sulpîce  les  droits  ieigneuriaux 
dus  par  tous  les  hskbitans  pouir  les  échanges  des  terres  et  héritages  de  leur  dite 
feigneurie  de  la  dite  Jfle  de  Moiuréal,  côte  St.'  Suljfice,  lilots  Courcelles  et  dé* 
pendances,  à  la  charge  nfa^imoins,  par^bx  de  ne  pouvoir  rien  demander  aux 
Communautés  de&Fr%-e6  hofpitalie.rs  de  l'Hôpital  Général  de  l'Ifle  de  Montréal^ 
des  Religieufes  Hofpitalières  de  «rHôtel-Dieu,  des  filles  de  la  Congrégation  fé- 
culière  de  notre  Dame  établie  dans  la  même  Ifle,  pour  les  droits  d'indem* 
cité  ni  d'échange  des  biens  et  héritages'  par  elles  poffédés  jufqu'à  ce  jour, 
tant  en  vertu  des  conceffions  des  dits  Eccléfiaftiques  du  Séminaire,  que  par 
autres  acquifitions,  foit  en  Ficf  ou  en  Roture,  voulant  que  les  dits  Ecclé- 
fiaftiques jouiflent  dés  droits  diis  'pâr*' tous  Tes  écli'ânges  des  terres  et  Sei- 
gneuries et  Héritages  de  leur  dite  Sfeigneurie  de  l,'j[fle  de  Mo7itréak  Côte  St. 
Sulpice,  lûots  Courcelles  et  dépendances,  conformément  à  nos  Edits  et  Décla- 
clarations  des  vingtième  Mars,  1673  et  vingtième  Février  1674,  et  autres 
donnés  en  çonléquencê  ;  iious  àvôns  en  outre  confirmé,  par  ces  prélentés, 
à  titres  onéreux,  en  confidération  des  indemnités  qui  feroient  dus  aux  dits 
Eccléfiaftiques  pour  ce  qu'ils  nous  ont  abandonné  dans  leur  Seigneurie  de 
Moniréal  et  Côte  St.  Sulpice'^  et  autres  corifid'ératidns  expliquées  ci-dévaât,  l'a'- 
mortilTement  que  nous  leur  avpns  accQrcJé  par  nos.  Lettrées  Patentes  dii 
Alois  de  Mai,  1677,  de  la  ditë  ïfle  de  Montréal,  Terre  à  pr^fent'  appellée 
Côte  St.  Sulpice,  Iflots  Courcelles  et  dépendances,  qui  leur  appartenoient 
dès  lors,  fans  que  pour  raifon  du  dit  amortiflement  ni  de  droits  d'échange, 
ils  foient  tenus  à  l'avenir  de  nous  payer,  ni  à  nos  SuccefiTeurs  Rois, .  aucune 
Finance,  ni  indemnité,  ni  aucuns  autres  droits,  ni  homme  vivant^  et  mou- 
rant. Si  donnons  en  mandement  à  nos  araés  et  féaux  les  gens  tènant  notre 
Confeil  Supérieur  à  i^"^^^'^»  préfentes  ils  ayent  à  faire  enrégiftirer, 

publier  et  exécuter  félon  leur  forme  et  teneur,  nouobftant  tous  Edits,  Dé- 
clarations et  Règlements  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dé- 
rogeons j  et  afin  'que  ce  foit  chofe  ferme  et  ftable  à  toujours,  nous  avons 
fait  appofer  notre  Seel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Mcr^^  au  mois 
de  Juillet,  l'an  de  grâce,  Mil  fept  cent  quatorze.,  et  de  notre  Règrie  le  foi» 
jcante  douzkme, 

(Signé)  louis; 


33<^      "EMs,  Ordonnances  Koymx^  Déclarattons  et 

Efi  pîu«  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  PHEîiippEAUX,  avec  paraphe, 

'  Ét  â  côté  fz/îz  Voisin,  et  fceîîées  du  grand  Sçéau  en  cire  verte  îtir  lacs  de 
foye  rouge  et  verte. 

Les  Lettres  Patentes  ci' devant  tranfcrittes  ont  été 
régiftrées  au  Greffe  du  Confeil  Supérieur  de  QuéèeCg 
fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par  moi  Confeiller  Se- 
crétaire du  Roi,  Greffier  en  Chef  du  dit  Confeil, 
Souffigné;  à.  QuébeCf  le  ving,tieme  Septembre, mil 
fept  cent  dixlept, 

(Signé):  St£  MONSEI.SNAT,,. 

L  E  T  T  R  E  S 

Patentes  en  forme  d'Edit,  portant  Amniftie 
pour  les  coureurs  de  bois  ;  et  qui  établit 
de  nouvelles  peines,  et  la  forme  de  pro- 
céder   contre  ceux    qui  n'en  proËLteront 


AmniMeponr  *r  QUIS  par  la  grâce  de  DieUj  Roi  de  frantc  et  âc  Navarre,  A  tous  prè- 
les coureurs  de     !  o  r     rT-.-  ,    ^  -o-  ri- n 

bois*  lents  et  a  venir,  Salut.    J^e  reu  Roi  notre  très  honoré  Seigneur  et  Baa« 

î^f"'conf%up,.  yeul,  auroit  par  là  déclaration  du  vingt-unieme  Maij  169,6,  défendu  à- toutes* 
Reg,  D,jFoi,27.  perfonnes  d'aller  en  traite,  avec  les  Sauvages^  de  Ja  Nouvelle  France 
dans  la  profondeur  des  terres  ;  les  motifs  de  cette  défenie  furent  l'aban- 
don de  la  culture  des  terres  de  la  Colonie  du  Canada,  l'abondance  du; 
Caftor  efr  les  débauches  outrées  des  François,  qui  en  ce  tems  alloient  en  trai* 
te  indifiFér^mment  chez^  toutes  les  Nations  Sauvages,,  il  étoit  tems  d'ar- 
rêter le  cours  de  ces  défordres  qui  n'ont  pu  abfolument  être  empêchés, 
quoique  îe  feu  Roi  notre  Bifayeul  ait  impolé  la  peine  des  Galères  à  cette 
défobéiOance,  fa  bonté  cependant  ne  lui  a  pas  permis  de  traiter  avec  la 
derniera  rigueur,  ceux  qui  ont  contrevenu  à  fes  ordres,  en  allant  faire  la 
traite  dans  les  bois,  et  il  a  bien  voulu  en  différents  tems  leur  accorder  des 
Amnifties  pour  les  mettre  en  état  de  revenir  avec  fureté  dans  la  Coioniev 
Ce  parti  de  douceur  n'a  pas  eu  le  fuccès  qu'on  pou  voit  en  attendre,  par 

le 
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le  retour  de  tous  ces  Coureurs  des  bois,  auxquels  nous  voulons  bien  en* 
core  pardonner  leur  délbbéiflance,  nous  aimons  mieux  rifquer  de  leur  faire 
une  grâce  inutile,  que  de  manquer  à  leur  donner  les  moyens  de  réparer 
leurs  fautes;  n^ais.  nous  avons  réfolu  en  même  tcms  d'impofer  de  nou- 
velles peines  contr'eux  s'ils  n'en  proritent  point,  et  d'attribuer  à  des  Juges 
particuliers  la  connoiffance  de  leur  délobéillance,  les  regardant  comme  des 
déferteurs  de  la  Colonie  ;  à  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de 
Favis  de  notre  très  cher  et  très  amé  Oncle,  le  Duc  d'Orléans,  régent  de 
notre  très  cher  et  ti'ès  amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très  cher 
et  très  amé  Onc\e  Iq  Duc  de  Méfine,  et  dé  notre  très  cher  et  très  amé  Oncle 
le  Comte  de  Touloufe,  et  autres  Paires  de  France,  grands  et  notables  perfon«» 
liages  de  notre  Royaume,  et  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  et 
autorité  Rojale  : 

I.  Nous  avons  remis  et  remettons  aux  habitans  de  la  NoMi/e//»»  jFV^ïîZCtf,  qui 
ont  été  courir  les  bois  et  faire  le  Commerce  avec  les  Nations  Sauvages,  fana 
congé  lîi  permifTion,  et  qui  reviendront  dans  leurs  domiciles,  dans  un  aa 
du  jour  de  la  publication  des  préfentes,  la  peine  des  Galères  portée  par  la 
déclaration  du  vingt-unième  Mai,  1696,  qu'ils  ont  encourue,  à  condition 
gavant  de  revenir  dans  la  Colonie,  ils  fe  rendront  au  Fort  de  Michilimacki» 
nac,  et  qu'ils  y  ferviront  fuivant  les  ordres  qui  leur  en  feront  donnés  pat 
l'Officier  qui  y  commande,  en  cas  qu'il  Toit  jugé  à  propos,  pour  le  bien  eÉ 
la  tranquillité  du  Pays,  de  faire  la  guerre  à  quelque  Nation  Sauvage,  au- 
quel cas  i\s  feront  tenus  de  fe  fournir  de  vivres,  armes,  poudre,  plomb 
et  canots  pour  la  dite  guerre;  et  pour  raifon  de  quoi  ils  rapporteront  de» 
Certificats  du  dit  Officier  Commandant  au  dit  MithilmackinaCj  juftifiant  qu'ils 
amont  exécuté  fes  Ordres. 

II.  Voulons  qu'ils  faffent  enrégiflrer  les  dits  Certificats  huit  jours  après 
leur  arrivée  dans  la  Colonie,  au  GreflFe  de  la  Jurifdidion  de  Montréal,  et  qu'en 
conféquence  d'iceux,  ifls  jouilfent  de  la  préfente  Amniftie,  farts  qu'ils  puif- 
fent  être  à  l'avenir  recherchés  pour  avoir  contrevenu  aux  défenîes  portées 
par  la  dite  déclaration,  impofant  fur  ce,  lilence  perpétuel  à  nos  Procureurs 
Généraux,  fubftituts  et  autres. 

in.  Faifons  très  expreffes  inhibitions  et  déFenfes  à  aucun  François  de  refter 
après  le  dit  tems  palfé  dans  les  bois,  avec  les  Sauvages,  et  d'y  monter  pour  y 
aller  faire  la  traite,  fous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  à 
peine  de  foiiet  et  de  Galères  contre  les  contievenantfi. 
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IV.  Et  pour  connoître  des  dites  défobéiflances,  nous  avons  commis,  of^ 
donné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  notre  Gouverneur, 
et  Lieutenant  Général  en  la  l-\ouvelîe  France,  notre  Intendant  au  dit  Pays,, 
Je_  Gouveriieur  delà  Ville  ou  fera  inftruit  le  procès,  le  Commandant  des 
Troupes,  le  Lieutenant  cla  Roi,  le'  Major,  le  Juge  de  la  Jarifdidion  or- 
dinaire,.e.t  les  4eux  plus  anciens  Capitaines  qui  y  feront  en  Garnifon,  en- 
femble  notre  Procureur  de  la  dite  Jurifdidion,  qui  y  fera  les  fondions  de 
Procureur  Général,  pour  à  fa  règuête  procéder  à  la  recherche  des  Cou- 
reurs de  bois,  et  les  juger  au  nonibre  de  fept,  en  dernier  reffort,  aux  peines 
portées  par  les  prèfentes, 

V .  Cependant,  s'il  eft  néceffaire  d'envoyer  les  dits  habitans  dans  la  pro*^ 
fondeur  des  bois,  pour  faire  la  guerre  à  des  Nations  Sauvages,  voulons  que 
notre  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  de  ia  Nouvelle  France,  puiffe  per- 
mettre à  ceux  qu'il  y  envolera  d'y  porter  des  Marchan'difes  pour  y  faire 
la  traite,  afin  de  s'indemni fer  des  frais  du  voyage,  à  condition  de  fe  fournir 
dé  vivres,  armes  efc'cinots' pour  la  dite  guerre,  pour  laquelle  il  leur  fera 
feulement  délivré  '  fur  les  dits  lieux  des  munitions. 

VR  II  •iera.  lait  mention  ^  les  dites  permiffions,  qui  feront  vifées  de 
rintendant,  du  pofte  pià  lés  dits  habitans  devront  ie  rendre. 

Vu,  Voulons  qu'auparavant  léur  dépaî*t  ils  falTent  enrégiffiret  les  dites 
permiffions  au  Greffe  de  la  JurifdiQion  de  Montréal,  et  qu'ils  rapportent  un 
certificat  de  l'Officier  Commandant,  au  Pofte,  où  il  leur  aura  été  permis 
d'aller,  contenant  qu'ils  fe  feront  préfentés  et.  auront  exécuté  les  Or# 
dres. 

VIIÎ.  Ils  feront  enrégifl:rer  ces  certificats  au  Greffe  de  la  JurifdiÊliora 
Royale' de  Mpw/réfl/,.  huit,  jours  après  leur  arrivée  çlans  la  Colonie,  et  dans 
dixhuit  mois  du  jour  de  la  date  de  leurs  permiffions, 

IX.  Et  faute  par  eux  d'exécuter  tout  ce  que  defîus  voulons,  qu'ila  foîent; 
pourfuivis  comme  coureurs  de  bois. 

Xé  Et  comme;  ia  çourfe  dans  le?  bois  ne  peut  fe  perpétuer  dans  la  No?^- 
veîle  Fr(2wc^,.que,par:la  facilité  que  ces  coureurs  de  bois  ont  d'avoir  des  Mar- 
chandifes,  défendons  à  tous  Mareh^nds/d'^quiper  de  .March^ndifes  et  autres 
effets  néceffaircs  à  la  traite,  aucunes  peifonnes  qui  iront  dans  les  bois,  à  moins 
qu'ils  n'ayent  permiffion  d'y  mQiï^hT,  fous  peine  de  confifcation  des  Mar- 

ehandifes 
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chandifes  et  des  Pelleteries  au  retour,  et  de  mi]Ie  livres  d'amende,  moitié  ap- 
plicable au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  à  l'Hôpital  de  la  Ville  où  s'in- 
liruira  le  procès;  leur  défendons  aulîi  d'en  fournir,  fous  les  mêmes  peines,  à 
ceux  qui  feront  reftés  dans  les  boiis  fans  permiflion. 

XI.  Attribuons  toute  cour,  jurifdiGion  et  connoilTance  de  ce  qui  re- 
gardera la  contravention  au  précédent  Article,  aux  Juges  commis  par  les 
préfentes,  et  en  interdilTons  la  connoilTance  à  tous  nos  autres  Cours  et  Juges. 

Si  donnons  en  mandement,  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers,  les  gens  te- 
nant notre  Confeil  Supérieur  de  Québec,  que  ces  préfentes  ils  faflent  lire, 
publier  et  régiftrer,  et  le  contenu  en  icelles,  garder  et  obferver,  félon  leur 
forme  et  teneur,  nonobftaht  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Ordonnan- 
ces, et  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons -dérogé  et  dé- 
rogeons par  ces  préfentes  ;  Enjoignons  au  Sieur  Marquis  de  Vauàreuil,  no- 
tre Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  la  Nouvelle  Fr.ince,  au  Sieur 
Begon,  Intendant  au  dit  Pays,  et  à  tous  autres  nos  Officiers  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  préfentes,  et  à  tous  nos  autres 
Sujets  de  s'y  conformer;  et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  et  ftable  à  toujours, 
nous  avons  fait  appofer  notre  Scel  à  ces  dites  préfentes-  Car  tel  eft  notre 
plaifir.  Donné  à  Paris,  au  mois  de  Mars,  l'an  de  grâce,  Mil  fept  cent 
ftize  et  de  notre  Règne  le  premier. 

(Signé)  LOUIS." 

Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans  régent,  préfent. 

CSigrié)  Ph£  LIPPE  AUX,  avec  paraphe, 

Et  à  côte  Voisin,  et  fceliées  du  Grand  Sçêàu  en  cire  verte,  fur  lacs 
die  foie  rouge  et  verte,     "  -   .  — 

Les  Lettres  Patentes  en  forme  d'Edit  ci-devant 
écrites,  ont  été  ré^iilrées- au  Greffe^  du  Con- 
feil Supérieur  dé. fuivant  fon  Arrêt  de 
ce  jour,  par  moi  Confeiiier  Secrétaire  du 
Roi,  Greffier  en  Chef  du  dit  Confeil,  foui- 
figné  ;  à  QuéèeCf  le  premier  Décembre,  Mil 
fiept  cent  icizé. 

^Signé)  DE  Monseigmat; 


REGLEMENT 
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•REGLE  -.M  E  N  T 
Fait  an  fujet  des  honneurs  dans  les  Eglifes. 

DE  PAR  LE  ROI, 


^Régiement^  du  Q  A  Majcftc  s'étaiit  fait  repréfienter  toutes  les  Ordonnances  et  Règlements  qui 
honncl^s'^din^ les  ^  OUÏ  été  rciidûs  BU  fujct  dcs  honncurs  dans  les  Eglifes  de  la  Nouvelle  Fran- 
^^eAvrii  I  i6  voulant  prévenir  toutes  les  conteflations  qui  arrivent  journellement 
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fur  ce  fujet,  de  l'avis  de  Monfeigneur  le  Duc  à^OrUans,  ion  Gncle  Régent, 
Reg.  D.  Folio  37  elk  a  ftatué  et  ordonné  ce  qui  enfuit,  qu'elle  veut  être  exécuté,  nonobftant 
tout  ce  qui  a  été  ordonné  ci-devant: 


ï.  Le  Gou\'erneur  Général  et  l'Intendant  de  la  Nouvelle  France^  auront 
chacun  un  prie-Dieu  dans  l'Eglife  Cathédrale  de  Qucbec,  et  dans  l'Eglife 
Paroiffiale  de  Montréal,  favoir:  celui  du  Gouverneur  Général  à  la  droite 
du  Chœur,  et  celui  de  l'intendant  à  la  gauche  fur  la  même  hgne. 


n.  Le  Lieutenant  du  Roi  de  la  ville  de  Québec  aura  un  banc  dans  la 
Cathédrale  après  le  prie-Dieu  du  Gouverneur  Général, 


III.  Dans  les  autres  Eglifes  de  la  Nouvelle  France,  le  Gouverneur  Géné- 
ral et  l'Intendant  n'auront  point  de  prie-Dieu,  et  pourront  feulement  faire 
porter  leurs  fiégés  et  carreaux,  quand  ils  iront,  qu'ils  feront  placer  dans  le 
lieu  le  plus  éminent,  celui  du  Gouverneur  Général  à  la  droite,  et  celui  de 
l'Intendant  à  la  gauche, 

IV.  Le  feul  Gouverneur  Général  fera  enoenfé  et  ce  immédiatement  après 
i'Evêque,  et  auparavant  le  Chapitre, 

V.  En  l^abfence  du  Gouverneur  Général,  du  Gouvernement  particulier, 
où  l'Intendant  fe  trouvera,  le  Gouverneur  particulier  ou  Lieutenant  du 
Roi,  en  fon  abfence,  aura  la  première  place  dans  les  cérémonies  publiques  5 
et  l'Intendant  n'aura  que  la  deuxième,  s'il  s'y  trouve,  mais  quand  le  Gou- 
yerneur  Général  fera  dans  l'étendue  du  diî  Gouvernement  particulier,  et 
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qu*il  ne  pourra  affifter  aux  cérémonies  publiques,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit,  l'Intendant  y  aura  la  première  place,  et  le  Gouverneur  particulier  et 
le  Lieutenant  du  R.oi  n  auront  rang  qu'après  lui. 

Vr.  Aux  Proceffions  où  le  Confeil  fe  trouvera  en  corps,  le  Gouverneur 
marchera  à  la  tête  du  Confeil,  et  l'Intendant  à  la  gauche,  enfuite  les  Con- 
feillers  et  le  Procureur  Général,  et  après  lui  les  Officiers  de  la  Jurifdiftion-, 
€t  la  marche  ci-deffus  réglée,  fera  de  deux  en  deux  ;  Veut  fa  Majefté 
qu'elle  foit.  précédée  d'abord  par  les  gardes  du  Gouverneur  Général,  qui 
marcheront  immédiatement  avant  lui  ;  les  fcrgens  delà  Jurifdifilion  et  l'huif- 
lîer  du  Confeil  marcheront  devant  l'Intendant,  enforte  que  les  dites  gardes 
du  Gouverneur  Général  auront  la  droite  et  les  fergens  et  huifliers  la  gauche  ; 
lur  la  même  ligne  des  huiffiers  marchera  le  GrefiBer  en  chef  et  le  piemierhuif- 
fier;  le  Capitaine  des  gardes  marchera  à  côté  et  audellus  de  lui,  enforte  qu'il 
ne  foit  point  fur  la  même  ligne  duConfeiU, 

VII,  Veut  fa  Majefté  qu'en  cas  d'abfence,  ou  maladie  du  Gouverneur 
Général,*  1  Intendant  feul  marche  à  la  tête  du  Confeil,  et  que  dans  le  même 
cas  par  rapport  [à  l'intendaiit,  ce  foit  le  premier  Confeiller,^  et  à.  fon  défaut 
le  plua'aneien,. 

^  VIII,  Quand  le  Gouverneur  Général  fera  abfent  du  Gouvernement  de 
Québec,  le  Lieutenant  du  Roi,  quand  il  voudra  fe  trouver  aux  proceffions,, 
marchera  feul  avant  le  Gonfeil,.  à  une  certaine  diftancej  et  fans  faire  corps 
avec  lui,. 

IX.  Dans  les  Eglifes  Paroiffiaîes  des  villes  de  Montréal  et  des  Trois  Rivières^. 
lies  Gouverneurs,  Lieuteriants  de  Roi,  et  les;  Officiers  de  la  Jurifdiaion  auront 
utt  banc  dans  les-  dites  Eglifes  hors  du  Choeur,  celui  du  Gouverneur  fesa 
le  premier  à  croite  et  celui  du  Lieutenant  du  Roi  enfuite,  et  vis-à-vis  ce. 
dernier,  à  gauche,, fera  le  banc  des  Officiers  de  la  Jurifdiélion, 

X.  Au  X  proceffions  qui  ,fe  feront  dans?  les-  dites  villes^  dé  M^oniréal  et  des 
Trou  Rivières,  les  Offieicrs  de  la  Jurifdiaion  marcheront  immédiatement 
après  le  Gcuverneur  et  le  Lieutenant  du  Roi,  ou  l'Officier  ^ui  commandera 
en  leur  abfence^  et  avant  les  marguillers. 
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XI.  La  dillribution  du  . pain  béni  aux  laïques  fe  fera  de  la  manière  fui* 
vante,  favoir: 

Dans  l'Eglife  Cathédrale  de  Québec  il  fera  préfenté  d'abord  au  Gouverneur 
Général,  à  l'Intendant,  enfuite  au  LbuÈpnant  de  Roi  et  aux  Marguiiiers^  en 
charge,  et  après  indifiPéïéiijtjieBjt  à  tous  ceux  qui  fe  trouveront  dans  la  dite 
Eghk»  "  ^  '.^"^  ■ 

Quand  le  Gouverneur  Général  fera  abfent  du  Gouvernement  particulier 
de  Québec,  il  fera  préfenté  au  Li-eutenant  de  Roi  ou  autre  Officier  con^- 
mandant  dans  la  dite  ville,  et  à  l'Intendant,  ënfuite  aux  Marguilliers  én 
charge,  et  aux  autres  indifféremment, 

'    Dans  les  autres  Eglifes  de  la\A^o«ï;c//e  France,  il  fera  préfenté  de  la  même 
manière  au  Gouverneur  Général  et  à  l'Intendant,  quand  ils  y  feront. 

Dans  les  Eglifes  Paroiffiales  de  Montréal  et  des  Trois  Rivières,  il  fera  pré- 
fenté au  Gouverneur  et  au  Lieutenant  du  Roi,  et  aux  Officiers  de  la  Jurif- 
diftion,  enfuite  aux  Marguilliers  en  charge,  et  indifféremment  à  tous  ceux 
qui  fe  trouveront  dans  les  dites  Eglifes, 

Dans  toutes  les  aut;res  Eglifes  Paroiffiales  de  la  Nouvelle  France,  il  fera 
d'abord  préfenté  au  Seigneur  haut  Juflicier,  enfuite  au  Capitaine  de  la  Côte, 
au  Juge  de  la  Seigneurie,  et  après  indifféremment  à  tous  ceux  qui  [q  txojxy^e' 
ront  dans  les  dites  Eglifes. 

XII.  Aux  feux  de  joie  qui  fe  feront  à  Québec,  il  fera  préfenté  trois  torches, 
une  au  Gouverneur  Général,  une  autre  à  l'Intendant,  et  la  troifieme  au  Lieu- 

_  tenant  du  Roi. 

Ouand  le  Gouverneur  Général  fera  abfent  du  Gouvernement  particulier 
de  Québec,  il  ne  fera  préfenté  que  deux  torches,  l'une  au  Lieutenant  du  Roi 
ou  à  l'Officier  commandant  dans  la  ville,  et  l'autre  à  l'Intendant. 

A  ceux  qui  fe  feront  à  Montréal  ou  aux  Trois  Rivières,  pareille  chofe  s'exé- 
cutera par  rapport  au  Gouverneur  Général  et  à  l'Intendant,  quand  ils  y  feront; 

et 
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et  il  fera  encore  préfenté  deux  torches,  l'une  au  Gouverneur  particulier,  et 
l'autre  au  Lieutenant  du  Roi,  et  en  cas  d'abfence  de  l'un  ou  de  l'autre, 
il  en  fera  préfenté  une  à  l'Officier  qui  commandera;  Mande  et  Ordonne 
Sa  AlajeRé  au  Sieur  Marquis  de  Vaudreuil,  Gouverneur  et  Lieutenant  Gé- 
néral en  la  Nowîr//f  France,  et  au  Sieur  Begon,  Intendant,  et  à  tous  fes  au- 
tres Officiers,  de  fe  conformer  au  préfent  Régleinent,  qu'elle  veut  être  en- 
régiftré  au  Confeil  Supérieur  de  Qiichec,  et  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur^ 
Fait  à  PariSy  le  vingt  feptieme  d'Avril,  mil  fept  cent  feize. 

(Signé)  LOUIS, 

Et  plus  bas, 

Phelippeaux, 

Le  Règlement  ci-devant  a  été  régîftré  au  Greffe  du  Confeil 
Supérieur  de  Québec^  fuivant  fon  Arrêt  de  ce  jour,  par 
moi  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  Chef  du 
dit  Confeil,  Souffigné  ;  à  Québec,  le  premier  de  Décem- 
bre, mil  fept  cent  feize, 

(Signé)  De  Monseignat, 


ARRÊT 

Au  Jujet  des  FoUifications  de  Montréal. 

SUR  ce  qui  a  été,  repréfenté  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  que  le  feu  Roi 
ayant  été  informé  qu'il  étoit  néceifaire  de  renouveller  l'enceinte  de  pieux  ^"'("Jeî 
de  la  ville  de  A/cin/réfl/,  fituée  dans  rifie  du  même  nom,  et  ayant  jugé  qu'il  'df  Montréal^""* 
convenoit  mieux,  par  rapport  au  bien  de  fon  fervice,  à  celui  des  habitans  fî^^-^'J^^f' 'lu^' 
et  à  leur  fureté,  de  faire  faire  une  enceinte  de  murailles  à  cette  ville,  que  par  Reg.   n.'  fo"fo 
là,  ces  habitans  ne  feroient  plus  dans  la  néceffité  de  fournir  tous  les  ans  de 
nouveaux  pieux  pour  remplacer  ceux  qui  fe  trouveroient  mauvais  j  que 
même  ils  feroient  bientôt  dans  l'impoffibilité  d'en  fournir  de  la  qualité  qu'il 
i^udroit,  ne  fe  trouvant  plus  d'arbres  à  portée  de  la  groffeur  convenable, 

U  u  que 
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que  c'cll  ce  qui  obligea  fa  Majeflé  d'ordonner^  en  l'an  mil  fept  cent  treize», 
cette  enceinte  de  muraille,  et  que  la  dépenfe  en  feroit  faite  par  les  habi- 
tans,  vu  les  rcponfes  faites  fur  ce  fujet  par  le  Sieur  de  Ramzay,  qui  a  refté 
Commandant  au  dit  pays  en  l'abfence  du  Sieur  Marquis  de  Vaudr-euil, 
Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  la  Nouvelle  France^  et  par  le  ^\znx  Begon^ 
Intendant  au  dit  pays,  enfemble  l'avis  du  dit  Sieur  de  Yaudreuil-,  oui  le 
rapport,  et  tout  confidéré,  Sà  Majefté  étant  en  fon  Confeil,  de  l'avis  de 
iMonfieur  le  Duc  d'Orléans^  Régent,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  fera  impofé 
tous  les  ans,  à  commencer  de  la  préfente  année  mil  fept  cent  feize,  une 
forame  de  fix  mille  livres,  dont  deux  mille  livres  feront  payées  parle  Séminaire 
de  S^.  Suîpice^  établi  à  Montréal,  qui  a  des  emplacements  dans  la  dite  ville, 
dont  il  eft  Seigneur  direÊl,  aufFi  bien  que  de  toute  l'Ifle,  et  les  quatre  mille  li- 
vres reliantes  par  les  autres  Communautés,  régulières  ou  féculieres,  et  les  habi- 
tans  de  la  ville  de  Montréal,  excepté  feulement  les  officiers  de  guerre  et  autres 
employés  pour  fon  fervice,  qui  n'y  ont  point  de.  maifon,  pour  être  la  dite 
fomme  de  lix  mille  livres  employée  à  faire  une  clôture  de  maçonnerie  à  la. 
dite  viile,  conformément  au  plan  qui  en  fera  arrêté,  au  liea  de  celle  de  pieux, 
q_ui  y  eft  à  préfent,  et  que  cette  impofition,  dont  les  deniers  feront  remis^  entre 
les  mains  du  Commis  du  Tréforier  général  de  la  marine  «n  exercice,  foit 
continuée  jufqu'à  ce  que  là  dite  enceinte  loit  achevée.  Veut  fa  Majefté  que 
les  rôles  de  ladite  impofition  foient  faits  par  le  Juge  de  la  Ville  de 
Montréal,  fon  Procureur  en  la  Jurifdi6lion  de  la  dits  Ville,  et  un  Député  qui 
fera  nommé  par  les  habitans,  et  que  les  rôles  foient  approuvés  par  le  Gou» 
verneur  et  Lieutenant  Général  de  la  Nouvelle  France,  et  l'intendant  ;  après 
quoi  fa  Majefté  les  a  déclarés  et  déclare  exécutoires,  nonobftant  oppofi- 
tion  ou  appellation  quelconque,  dont  fi  aucunes  interviennent,  l'a  Majefté 
s'en  réferve  la  connoilTance,  icelle  interdifant  à  toutes  fes  autres  Cours  et 
Juges  ;  ordonne  fa  Majefté  que  le  dit  Député,  enfemble  un  de  la  part  du 
Séminaire  feront  préfents  au  marché  et  reddition  des  comptes  qui  feront  faits, 
des  dits  ouvrages,  et  que  le  préfent  Arrêt,  qui  fera  enrégiftré  au  Confeil 
Supétiem  d&  Québec,  foit  lu,  publié  et^aJBche  partout  où  befom  fera.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  fa  Majefté  y  étant,  tenu,  à  Parii,  le  cmqu,i:eme  Maij 
mil  fept  cent  feize. 

(Signé)        Phelippeaux,  avec  paraphe. 

L'Arrêt  ci-devant  a  été  régiftré  au  Greffe  du  Confeil: 
,<  Supérieur  de  Québec,  fuivant  fon  Arrêt  de  ce  jour, 

par  moi  Conleiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en 
Chef  du  dit  Conleil,  Souffigné;  à  (^m^^c^j  le  premier 
de  Décembre,  mil  fept  cent  feize. 


(Signé)  De  Monseignat» 
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ARRÊT 

Du  Confeil  d'Etat  du  Roi,   pour  la  réunion 

des  Terres  concédées  par  les  Sieurs  du  / 
Séminaire  de  Saint  Sulpice, 

Vu  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  la  Requête  préfentée  par  le*  Ec« 
cléfiadiques  du  Séminaire  de  St,  Sulpice  deVaris.  Seigneurs  de  l'Ifle     Arrêt  du Con- 

/  I    iT.  /-i  ^        o        r>    I    •  7       1  a  Etat  pour 

de  Mont7eal,  Terre  ou  Cote  St.   Sulpice  en  Canada,  leurs  appartenances  et  u   réunion  des 
dépendances,  par  laquelle  Requête,  ils  auroient   expofé  qu'en  qualité  de     p7/^\ séminaire 
Seigneurs  de   la  dite  Ifle,  ils  ont  accordé  plufieurs  conceffions  d'héritage,    deSt.  Suipice 
aux  charges,  rentes  et  devoirs  portés  par  les  dites  Conceffions,  que  plufieurs   i™r!* con'r. 'sùp" 
propriétaires  des  dites  habitations  concédées,  les  ayant  lailTé  incultes  et  abah-   Reg.  d.  foii« 
données,  les  Supérieurs  ont  été  obligés  pour  la  confervation  de  leurs  droits,  de       ^  ' 
fe  pourvoir  devant  le  premier  Intendant  de  la  Nouvelle  France ,  pour  obtenir 
peTmiffion  d'y  rentrer,  ce  qui  leur   a  été  accordé  par  plufieurs  Ordonnan- 
riances  des  vingt-deuxieme  Juin,  1706,  vingt-cinquième  Mai,   1707,  vingt- 
Cxieme  Mai,  1708,  et  cinquième  Juillet,  1710,  après  avoir  rapporté  aux 
■dits  Sieurs  Intendants  des  Certificats  en  bonne  forme  de  l'abandon  des 
dites  Conceffions;  que  le  feu  Roi  ayant  été  informé  de  la  négligence  des 
Propriétaires  des  dites  Conceffions,  et  qu'elle  cauferoitun  préjudice  conûdé- 
râblê  à  i'établiflement  de  la  Colonie,  a  ordonné  par   Arrêt    rendu  le  fix 
Juillet,  1711,  que  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  de  l'Arrêt,  les 
habitants  de  la  Nouvelle  France   qui   n'habitent  point  fur  les  Terres  qui 
leur  ont  été  concédées,  feront  tenus  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en 
valeur,  faute  de  quoj  et  le  dit  tems  pafle,  il  eft  ordonné  que,  fur  les  cer- 
tificats des  Curés  et  des  Capitaines  de  la  côte,  juftifiant  que  les  habitants 
auront  été  un  an  fans  tenir  feu  et  lieu  fur  les  dites  Terres,  et  ne  les  au- 
ront point  mifes  en  valeur,  ils  foient  déchus  ds  la  propriété  et  iceiles  réunies 
aux  domaines  des  Seigneurs,  fur  les  Ordonnances  qui  feront  rendues  par 
le  Sieur  Begon,  Intendant  au  dit  Pays  de  la  rJouvelle  France^  qu'en  exécu- 
tion du  dit  Arrêt  publié  dans  la  Vilie  de  Mc/îjfréû/^   le  vingt-neuvième  Jan- 
vier, 1713,  les  fuppliants  ont  prélenté  Requête  au  dit  Sieur  Begon,  pour 
être  reçus  à  rentrer  dans  plus  de  quarante  huit  habitations  abandonnées  et 
inciiltes,  fuivant  les  Certificats  des  Curés  et  des  Capitaines  des  côtes»  au  ^ 
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bas  de  laquelle  Requête  le  dit  Sieur  Intendant,  a  ordonné  que  les  par» 
tics  feront  affignées,  mais  comme  il  fe  rencontre  plufieurs  de  ces  Goncef- 
fions  dont  les  propriétaires  font  décédés  fans  héritiers,  que  d'autres  font 
abfents  depuis  longues  années,  et  que  ce  feroit  les  réduire  dans  Fimpcffi- 
bilité  d'en  procurer  la  réunion  à  leurs  Seigneuries,  s'ils  étoient  obligés  de 
fuivre  les  formalités  des  procédures  pour  toutes  les  ConcefBons  abandon- 
nées et  incultes,  les  dits,  Eccléfiaftiques  du  Séminaire  de  Si.  Sulpice  ont 
fupplié  trèis  humblement  Sa  Majefté  de  faire  connoitre  fes  intentions  fur 
l'Arrêt  du  fix  Juillet,  1711,  et  de  fixer  les  cas  dans  lefquels  ils  pourront 
rentrer  dans  les  Conceflions  incultes  et  abandonnées,  fans  autre  formalité 
que  de  rapporter  les  certificats  ordonnés  par  le  dit  Arrêt  :  Et  Sa  Ma- 
jefté confidérant  que  fi  les  dits  Eccléfiaftiques  étoient  dans  l'obligation  de 
fe  pourvoir  devant  le  Sieur  Intendant  au  dit  Pays,  au  fujet  des  dites  Con- 
ceflions incultes  ou  abandonnées,  ils  feroient  expofés  à  des  longueurs  de 
procédures  par  l'éloignement  où  ils  font  de  la  Ville  de  Qjiéhec,  où  réfide 
le  dit  Sieur  Intendant,  qui  ne  fait  pas  un  féjour  alTez  long  à  Montréal, 
pour  la  difcution  de  pareilles  aff^aires,  d'ailleurs,^  en  cas  d'appel  de  fes  Or-* 
donnances,  les  parties  qui  y  auroient  intérêt,  feroient  tenues  de  les  portçr  en 
France  ;  à  quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  ;  oui  le  rapport,  et  tout  confi- 
dérê.  Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Or- 
Itans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  que  fur  les  demandes  des  Eccléfiaftiques 
du  Séminaire  de  Sf.  Sulpice,  afin  de  réunion  à  leur  Seigueurie  des  Concef- 
fions  par  eux  faites,  ils  fe  pourvoiront  pardevant  les  Juges  Royaux  de  Mon*» 
tréal,  et  par  appel  au  Confeil  Supérieur  de  Québec,  pour  être  ordonné  par 
eux  ce  qu'il  appartiendra  ;  fans  néanmoins  que  les  dits  Officiers  puiffent 
connoître  des  Ordonnances  ci-devant  rendues  par  le  Sieur  Intendant  du  dit 
pays,  pour  îefquelles  il  en  fera  ufé  en  la  manière  accoutumée,  et  aux  ter-  • 
mes  des  Ordonnances,  en  cas  que  les  propriétaires  des  dites  Conceflions 
ou  leurs  ayans  caufe,  fe  pourvoyent  contre  leur  difpofition  ;  et  cependant 
ordonne  Sa  Majefté  que  les  dites  Ordonnances  feront  exécutées  félon  leur 
forme  et  teneur  par  provifion,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordon- 
né. Fait  au  Confeil  d'Etat  du.  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à.  Paris  y  le: 
cinquième  Mai,  mil  fept  cent  feize. 

(Signé)  pHELippEAux,  avec  paraphe» 

L'Arrêt  ci-devant  a  été  régiftré  au  Greffe  dut. 
Confeil  Supérieur  de  Québec,  fuivanl;  fon 
Arrêt  de  ce  jour,  par  moi  Confeiller  Se- 
crétaire du  Roi,  Greffier  en  Chef  du  dit 
Confeil,  fouflxgné  ;  à  Québec^  le  premier  Dé- 
cembre,^ mil  fept  cent  feize. 


(Signé) 


SE  MONSEIGN,AT«. 
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REGLEME 


Concernant  les  fiéges  d'Anaû'auté,  que  le  Roi 
veut  être  établis  dans  tous  les  ports  des  Ifles 
et  Colonies  Fr^ptçoifes,  en  quelque  partie 
du  monde  qu'elles  foient  fituées» 

LE  Roi  s'étant  fait  repréfenter  l'Ordonnance  rendue  par  le  feu  Roi  en  sègtement 
coTiccrnstit  les 
l'année  1681,  fur  le  fait  de  la  marine,  pour  être  gardée  et  obfervée  dans  sièges  d'Amirau» 

tout  fon  Royaume,  Terres  et  Pays  de  Ion  obéifTance,  ce  qui  n'a  point  eu  , 
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lieu  jufqu'à  préfent,  attendu  qu  a  n  y  a  point  encore  d'Amirauté  établie  dans  inf.  Conf.  Sup. 
les  Colonies  de  l'Amérique,  ni  des  Indes  Occidentales,  ce  qui  donne  occafion  ^Jyo'^  ^''^"^ 
à  toutes  fortes  fortes  de  Juges  et  de  Praticiens  de  s'attribuer  la  conrioiffance 
des  affaires  maritimes,  fans  aucune  capacité  m  connoilfance  des  Ordonnances, 
ce  qui  caufe  un  préjudice  confidérable  au  commerce  et  à  la  fituation  delà 
navigation,  que  les  Rois  prédéceffeurs  de  fa  Majeflc  ont  toujours  regardés 
comme  affaires  très  importantes,  et  qui  ne  pouvoient  êtré  bien  adminiftrées 
que  par  des  Ordonnances  particulières,  et  par  des  Jurifdiftions  établies  ex- 
près pour  les  faire  obferver  ;  fa  Majefté,  de  Ysi^ih  d\i  Duç  d'Orléans  (on  onclej^ 
Régent,  a  réfolu  ie  préfent  Règlement  : 

TITRE  FREMI  È"R. 

Des  Juges  de  l' Amirauté,  et  <k^  leur  compétence,. 

r  I.  11  y  aura  à  l'avenir  dans  tous  les  Ports  des  Ifles  et  Colonies  FrançoifeSj^ 
en  quelque  partie  du  monde  qu'elles  foient  fituées,  des  Juges  pour  con» 
noitre  des  caufes  maritimes,  fous  le  nom  d'Officiers  d'Amirauté  privative» 
ment  à  tous  autres  Juges,  et  pour  être  par  eux  les  dites  caufes  jugées  fuivant 
l'Ordonnance  de  1681,  ,  et  autres  Ordonnanees  et  Règlements  touchant  la 
marine. 


II.  La  nomination  des  dits  Juge?  appartiendra  à  l'Amiral,  comme  §n  France^ 
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fans  toutefois  qu'ils  puiffent  exercer  qu'sprès  avoir,  fur  la  dite  îiomination, 
obtenu  une  Commiffioh  de  fa  Majefté,  au  Grand  Sceau,  laq'tielie  Commiflion 
fera  révocable,  ad  nutum, 

m.  Ils  pourront  être  choifis  parmi  les  Juges  de  JurifdiQion  ordinaire,  Taiis 
être  obligés  de  prendre  des  lettres  de  corrjpatibilité  ;  ils  rendront  la  |u  ftice 
au  nom  de  l'Amiral;  confornrémeni  à  l'Ordonnance  de  1681,  et  àu -'Règle- 
ment de  1669,  et  les  appels  de  leurs  fenteftces  feront  relevés  en  la  manière 
prefcrite  par  ladite  Ordonnance,  et  ainfi  qu'il  fora  expliqué  ci-après.  Ils 
ri^  pourrbîit  itre.en  -même  tenïs  Jugés  de  rAmiraxité  et  Officiers  du  Confeil 
Supérieur. 

IV. ^  Leur  compétence  fera  la  même  qui  eft  expliquée  par  l'Ordonnance  de 
i68ij  livre  premier,  titre  deux,  et  par  l'Edit  de  1711, 

V.  Il  y  aura  dans  chaque  fiège  d'Amirauté  un  Lieutenant,  un  Procureur 
du  Roi,  un  Greffier  et  un  ou  deux  Huiffiers,  fuivant  le  befoin,  avec  les  mêmes 
fonÊlions  qui  leur  font  attribuées  dans  l'Ordonnance  de  1681. 

VI.  Les  Lieutenants  et  les  Procureurs  du  Roi  feront  reçus  au  Tribunal,  où 
fe  porteront  les  appels  de  leurs  fentences,  les  dits  Greffiers  et  les  Huiffiers,  fe- 
ront reçus  par  le  Officiers  de  leur  fiéoe, 

VII.  Les  Lieutenants  et  les  Procureurs  du  Roi  ne  pourront  être  reçus  qu'ils 
21e  foient  âgés  de  25  ans,  feront  difpenfés  d'être  gradués,  pourvu  toutefois 
qu'ils  ayent  une  connoiffance  fuffifante  des  Ordonnances,  et  des  affaires  ma- 
dtimes,  fur  lefquelles  ils  feront  interrogés,  avant  que  d'être  reçus, 

"VIII.  Les  Lieutenants  rendront  la  Juftice  et  tiendront  les  Audiences  dans 
Je  lieu  où  fe  rend  la  Juftice  ordinaire,  et  on  conviendra  des  jours  et  des  hejx- 
îes,  afin  que  cela  ne  falfe  point  d€  confufi on. 

IX.  En  cas  d'abfence,  mort,  maladie,  ou  récufation  d'aucun  des  dits  Of- 
iicîers,  fes  fondions  feront  faites  pai  le  Juge  ordinaire  le  plus  prochain, 
jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  éié  pourvu,  lequel  JiJge  fera  tenu  de  faire  mention 
«xprelTe  dans  fes  fentences  et  p  rocédures  de  fa  Commiffion. 
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-  X.  Le- Greffier  fera  tenu  de  fe  conformer  .exa£lement  à  l'Ordonnance  de 
1681.  pour  ce  qui  regarde  fes  fondions  ;  et  en  cas  d'abfence,  mort,  ou  raala'* 
die,  )]  Y  fera  commis  parie  lieutenant,  jufqu'à.  ce  qu'il  y  foit  pourvu,- 

XI.  Les  Huiffiers  feront  yeçus  et  exploiteront  conformément  à  l'Ordon- 
nance de  1681.  excepté  pour  ce  qui  regarde  la  vifite  des  Bâtimens  dont: 
les  OfEcieis  d'Amirauté  font  chargés  par  l'Edit  de  1711,  qui  fé  fera  en  là. 
manière  expliquée  ci  après, 

XII,  Les  Procureurs  du  Roi  et  les  Greffiers  feront  obliges  de  tenir  de§ 
Régiftres,  ainfi  qu'il  efl  prefcrit  par  l'Ordonnance  db  1681  ;  et  li  ces  Ofi* 
ficiers  font  choifis  parmi  ceux  des  Jurifdiélions  ordinaires,  ils  tiendront  leurs. 
Régiftres  diftinêls  et  fép.irés  pour  chaque  Jurifdi6t'on,  et  fans  que  lei  af<^- 
faiïes  de  l'une  foient  confondues  aj'ea celle*  de  l'autre. 


TITRE  DEUXIEME, 
Du  Recevtur  de  VÂmiraîl 

1.  Dam  tous  les  lieux  ona  iF  y  aura  dès  Officiers  de  TAmirauté,  l'Ai- 
mirai  pourra  établir  un  Receveur  pour  délivrer  fes  congés,  et  faire  les; 
fondions  prefcritcs  au  Titre  fixieme,  livre  premier,,  de  l'Ofdonûance  de.- 
168t.. 

TITRE  TROISIEME. 

t" 

Des  Procédures  et  des  Jugemem». 

I.  Les  affaires  delà  compétence  de  l'Amirauté'  feront  îhftVuites  et  jugées,; 
conformément  à  l'Ordonnance  de  1681,  et  les  Appels  feront  portés  au  CôlX"? 
feil  Supérieur  où  relTortit  la  Juftice  ordinaire  du  îieus 

II.  Les  Officiers  d'Amirauté  n'auront  qne  l'inftrtiftion  des  prifes  quiî 
feront  amenées  à  leur  Siège  en  tems  de  guerre,  et  les  procédures  enferont 
envoyées  à  l'Amiral,  pour  être  jugées  ainfi  qu'il  s'eft  pratiqué  de  tout  taras», 

m»  Pourront  néanmoins  joindre  leuri  avis  aux  dites  procédures,  et 
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pourront  les  dits  avis  être  exécutés  par  provifion,  après  avoir  été  homolo- 
gués au  Confeil  Supérieur,  en  donnant  bonne  et  fuffifante  caution,  et  fera 
tenu  le  dit  Confeil  Supérieur  de  s'affembler  extraordinairement,  pour  l'expé- 
dition des  dits  avis,  lorfqu'il  en  fera  befoin,  dans  rinftru£lion  des  pn« 
fjes  ils  fe  conformeront  à  l'Ordonnance  de  1681,  et  aux  divers  Règlemens 
faits  fur  cette  matière  ;  ils  jugeront  les  prifes  faites  fur  les  forbans  en  tems 
àe  paix,  et  l'Appel  de  leur  jugement  fera  porté  au  Confeil  Supérieur,  fans 
qu'il  foit  nécelfaire  d'en  envoyer  les  procédures  à  l'Amiral , 

JV.  Les  demandes  pour  le  payement  des  parties  ou  du  total  de  la  car- 
gaifon  d'un  Vaiffeau  prêt  à  faire  voile,  pour  revenir  en  France,  feront  ju- 
gées fommairement,  et  exécutées  nonobftant  l'appel,  et  fans  préjudice  d'ice- 
lui,  et  les  détempteUrs  des  dites  Marchandifes  contraints  par  la  vente  de 
leurs  effets,  même  par  corps,  s'il  eft  befoin,  à  en  acquitter  le  prix,  lorf- 
qu'il ne  s'agira  que  d'un  payement  non  contefté,  et  s'il  y  a  quelque  queftion 
incidente,  la  fentence  de  l'Amirauté  fera  toujours  exécutée  par  proviiionj 
nonobftant  l'Appel  et  fans  préjudice  d'icelui  en  donnant  caution. 

TITRE  QUATRIEME. 

Des  Congés  et  Rapports, 

I.  Aucun  Vaiffeau  ne  fortira  des  portV  éft  h^âVks  'âes  dites  Colonies,  et 
établiffements  François,  pour  faire  fon  retour  en  France,  ou  dans  quelque 
autre  Colonie,  ou  pour  aller  direÊlement  en  France,  ou  dans  les  autres  Co- 
lonies, fans  congé  de  l'Amiral,  enrégiftré  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu 
de  fon  départ,  à  peine  de  confifcation  du  Vaiffeau  et  de  fon  chargement. 

II.  Fait  fa  Majeftê  défenfes  à  tous  Gouverneurs  des  dites  Colonies,  ou 
lieutenants  Généraux  particuliers  de  places,  et  autres  Officiers  de  guerre, 
de  donner  aucuns  Congés,  PafTeports  et  faufe-conduits  pour  aller  en  Mer,  et 
à  tous  maîtres,  capitaines  de  vaiffeaux,  d'en  prendre,  fous  peine  contre  les 
maîtres  et  capitaines  qui  en  auront  pris,  de  confifcation  du  vaiffeau  et  mar- 
chandifes, et  contre  ceux  qui  ,  auront  donné  les  dits  congés,  paffeports  et 
fauie  conduits,  d'être  tenus  des  dommages  et  intérêts  de'ceux  à  qui  ils  en 
auront  fait  prendre. 

III*  Ne  feront  néanmoins  les  maîtres  tenus  de  prendre  aucun  congé  pour 
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retourner  au  port  de  leur  demeure,  s'il  eft  fitué  dans  l'étendue  de  l'Amirau- 
téj  où  ils  auront  fait  leur  décharge. 

IV.  Lorfque  les  Gouverneurs  Généraux  ou  particuliers  auront  â  donner 
à  quelque  maître,  ou  capitaine  de  vaideaux  des  ordres  dont  l'exécution  fera 
importante,  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté,  ils  les  mettront  au  dos  du  con- 
gé de  l'Amiral,  ligné  d'cux^  et  fuiyant  la  formule  qui  fera  mife  ci-après. 

V.  Les  Maîtres  des  Bâtimens  dont  la  navigation  ordinaire,  confille  à  por- 
ter du  Sucre,  ou  autres  Marchandiles,  d'un  Port  à  un  autre  dans  la  même 
Ille,  comme  auffi  ceux  qui  navigueront  d'Ifle  en  Ifle,  et  iront  de  la  Mar* 
tiniqne  aux  Ifles  de  la  Guadeloupe,  Grenade,  Grenadine,  Tobago,  Marie  Galande^ 
Si.  Martin,  Si.  Barthélémy,  tSt.  Vincent ,  St.  Alouzie  et  la  Dominique,  et  ceux 
qui  iront  de  l'ifle  de  Cuyanne,  à  la  Province  de  Gayeme  et  de  la  Côte  de 
Si.  Domingiie  à  l'ifle  de  la  7"oriMf,  prendront  des  congés  de  l'Amiral,  lef- 
quels  leur  feront  donnés  pour  un  an, 

VI.  Ceux  qui  font  leur  commerce  ordinaire  à  l'ifle  Royale,  de  Port 
en  Porl;,  ou  qui  iront  aux  Ifles  adjacentes,  Ifles  de  Sable  à  celle  du  Golfe 
St.  Laurent  et  aux  Côtes  du  dit  Golfe,  prendront  auffi  des  congés  de  l'A- 
miral, lefquels  leur  leront  donnés  pour  un  an,  mais  s'ils  viennent  à 
Québec,  ils  prendront  un  nouveau  congé, 

VII.  Les  Maîtres  des  dits  Bâtimens  avant  de  recevoir  leurs  congés  fe- 
ront au  Greffe  leur  lonmiffion  de  n'aller  dans  aucune  Ifle  ou  Côte  étran- 
gère, à  peine  de  conÉfcation  du  Vailfeau  et  Marchandife^,  et  de  trois  cens 
livres  d'amende,  dont  ils  donneront  caution. 

VIII.  Les  Maîtres  des  Bâtimens  qui  navigueront  dans  le  Fleuve  et  Golfe 
de  St.  Laurent,  prendront  auflî  des  congés  de  l'Amiral,  lefquels  leur  ferone 
donnés  pour  un  an,  iefqueis  congés  pour  un  an  feront  toujours  datés  du 
premier  Janvier  de  l'année  où  ils  feront  délivrés  ;  ceux  qui  de  QaéèeCf 
iront  à  l'ifle  Rojale,  feront  tenus  d'en  prendre  pour  chaque  voyage, 

IX.  Les  Congés  pour  les  Vaiffeaux  qui  doivent  retourner  en  France^ 
fle  pourront  ttre  délivrés  par  h  Receveur,  nienrégiftrés  à  l'Amirauté,  qu'a- 
près en  avoir  averti  le  Gouverneur  de  la  Colonie,  et  ne  pourront  les  dits 

^  X  Vaifleaux 
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Vaiffeaux  ramener  aucun  palTager  ni  habitant,  faas  la  permiflion  expreffe 
des  dits  Gouverneurs, 

X.  Les  Congés  pour  la  pêche  ne  pourant  être  délivrés  que  du  coofen- 
tetnent  des  Gouverneurs,  qui  auront  attention  à  empêcher  qu'pii  n'en  abufe 
pour  faire  le  Commerce  avec  les  dits  étrangers, 

XI.  Tous  Maîtres  ou  Capitaines  de  Navires,  arrivant  dans  les  Colonies 
ou  établiflements  Françoes,  feront  tenus  de  faire  leur  rapport,  au  Lieute- 
nant de  l'Amirauté,  vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée  au  Eojct,.  à  peines 
d'amende  arbitraire.  .  ;•■ 

XIL  Excepté  feulement  ceux  qui  arrivant  à  l'Ifle  Royale  pour  pêche, 
entreront  dans  les  Ports  ou  Havres,  où  il  n'y  aura  pas  d'Amirauté,  au- 
quel cas  ils  feront  feulement  tenus  de  faire  leur  rapport  à  l'Amirauté  la 
plus  prochaine,  dans  un  mois  au  plus  tard  du  jour  de  leur  arrivée,  fous  les 
mêmes  peines, 

Xin.  Difpenfe  Sa  Majefté  les  Maîtres  des  Bâtimens  énoncés  dans  les  Arti- 
cles m,  V,  et  VI.  du  préfent  titre,  de  faire  leur  rapport,  ils  feront,  feulement 
tenus  de  faire  vifer  par  le  Greffier  de  l'Amirauté  leur  Congé  à  chaque  vo- 
yage, fi  ce  n'eft  qu'ils  ayent  trouvé  quelque  débris,  vu  quelque  flotte,  ou 
fait  quelque  rencontre  confîdérable  à  la  Mer,  dont  ils  feront  leur  rap-^ 
port  à  l'Officier  de  l'Amirauté  qui  les  recevra  fans  frais. 

XIV.  Défend  Sa  Majefté  aux  Maîtres  de  décharger  aucune  Marchandife 
avant  que  d'avoir  fait  leur  rapport,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  péril  éminent,  à 
peine  de  punition  corporel,  contre  les  Maîtres,  et  de  confîfcation  des  Mar- 
chandifcs  déchargées. 

XV.  Le  Procureur  du  Roi  de  chaque  Siège  d'Amirauté,  fera  tenu  à  la 
fin  de  chaque  année  d'envoyer  à  l'Amiral  un  état  des  Officiers  de  fa  Jurif- 
didlion,  et  de  ce  qui  s'y  efb  paffé  de  plus  confîdérable,  comme  auffi  la  lifte  des 
Bâtiments  qui  y  font  arrivé  avec  le  jour  de  leur  arrivée  et  de  leur  départ, 
luivant  la  formule  qui  lui  en  fera  donnée. 


XVI.  11  ell  défendu  à  tous  Marchands,  Maîtres,  Capitaines  et  autres 

gens 
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gens  de  Mer,  naviguant  dans  les  Mers  de  l'Amérique  d'jr  faire  aucun 
Commerce  avec  les  étrangers,  et  d'aborder  dans  ce  deflein  aux  Côtes  ou 
Ifles  de  leurs  etabliflements,  fous  peine  pour  la  première  fois  de  confifca- 
tion  des  Vaifleaux  qui  y  auront  été,  et  de  leur  chargement,  et  des  Ga- 
lères en  cas  de  récidive,  contre  le  Maître  et  les  Matelots  qui  auront  fait 
cette  navigation. 

XVII.  Les  Maîtres  et  Pilotes  en  faifant  leur  rapport  repréfenteront  leur 
Congé,  déclareront  le  tems  et  le  lieu  de  leur  départ,  le  port  et  le  charge- 
ment de  leur  Navire,  la  route  qu'ils  auront  tenue,  les  haîards  qu'ils  auront 
courus,  les  défordres  arrivés  dans  leurs  Vaifleaux,  et  toutes  les  '  circonftances 
de  leur  voyage  ;  repréfenteront  auffi  leur  Journal  de  voyage  qui  leur  fera 
remis,  s'ils  le  défirent,  par  les  OfiBciers  de  l'Amirauté  au  bout  de  huit 
jours,  et  fans  frais,  après  qu'ils  en  auront  extrait  les  chofes  qui  pourront 
fervir  ou  alTurer  ou  perfeÊlionner  la  navigation,  dont  ils  auront  foin  de 
rendre  compte  à  l'Amiral  tous  les  trois  mois. 

XV^III.  Les  Capitaines  et  Maîtres  des  VaifTeaux  arrivant  des  Colonies 
Françoifes  dans  les  Ports  de  France^  feront  tenus  en  faifant  leur  rapport,  de 
déclarer  comment  ils  ont  été  reçus  dans  les  dites  Colonies,  de  quelle  ma- 
nière s'y  rend  la  Jultice,  quels  frais  et  quelles  avaries  ils  ont  été  obligés  de 
payer  depuis  leur  arrivée  jufqu'à  leur  départ;  enjoint  Sa  Majefté  aux  Of- 
ficiers d'Amirauté  d'interroger  exaâement  les  Maîtres  et  Capitaines  fur  ces 
Articles,  de  recevoir  les  plaintes  des  Paflagers  et  Matelots  qui  en  auront  à 
faire,  et  d'en  drelTer  un  Procès  Verbal  qu'ils  feront  tenus  d'envoyer  à  l'Ami- 
ral de  Francf, 


TITRE  CINQUIEME. 

De  la  vijitc  des  VaiJJeaux, 

ï.  A  Tarrivée  des  VailTeaux,  la  vifite  fera  faite  par  les  OÉciers  de  l'Ami- 
rauté, fuivant  l'Edit  de  1711.  Ils  obferveront  de  quelles  Marchandifes  ils  font 
chargés,  quel  eft  leur  équipage,  quels  paflagers  ils  amènent,  et  feront 
mention  du  jour  de  l'arrivée  du  VaiiTeau  et  en  drefferont  leur  Procès  Ver- 
bal,- 


II,  La 
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II.  La  vifite  des  Vaiffeaux  deftinês  à  retourner  en  France^  fe  fera  avant 
kur  chargement,  par  les  Officiers  d'Amirauté,  avec  un  Charpentier  nommée 
et  en  préfence  du  Maître  qui  fera  tenu  d'y  affifter,  fous  peine  d'amende  ar- 
bitraire, pour  examiner  fi,,  le  Vaiffeau  efl  en  état  de  faire  le  voyage;  fera 
faite  auffi  la  vifite  des  agrès  et  apparaux  en  préfence  d'un  ou  deux  Capi- 
taines nommés  par  les  Officiers  d'Amirauté,  à  l'effet  de  voir  s'ils  font  fuffi^ 
fants  pour  le  voyage,  et  feront  tenus  les  Maîtres  qui  fe  préparent  à  charger 
leur  Vaiffeau,  d'en  avertir  les  Officiers  d'Amirauté  deux  jours  avant  de  com- 
mencer, fous  peine  contre  Les  contrevenants  de  les,  faire  décharger  et  re» 
chaiger  à  leurs  dépens^ 

ÎII.  Ils  prendront  îa  déclaration  du  Maître  et  de  l'Ecrivain  ou  dii  Dépend- 
fier,  de  letat,  qualité  et  quantité  des  vituailles,,  pour,  juger  fi  elles  font  con- 
venables et  fuffifantes  pour  la  longueur  du  voyage,  et  le  nombre  de  l'équipage 
et  des  palfàgers,  et  ne  pourra  la  quantité  des  vituailles  être  moindre  de  foi<» 
xante  rations,  et  ^e  deux  tiers  de  barique  d'eau  pour  chaque  perfonne, 

IV.  Si  les  deux  tiers  de  l'équipage  foutiennent  contre;  la  déclaration  àm 
Maître  et  de  l'Ecrivain  ou  Dcpenfier,  que  le»  Vituailles  ne  lont  pas  de  bonne 
qualité,  ou  qu'il  n'y  en  a  pas  la  quaiitiié  portée  par  la  déclaration,  les  Of- 
ficiers d'Amirauté  en  feront  la  vérification,  et  en  cas  que  la  déclaration  fe 
trouve  fauffe,  le  Maître  et  l'Ecrivain  feront  condamnés  chacun  en  cent  li- 
vres d'amende,  et  à  prendre  les  vituailles,  ainfi  qu'il  fera  ordonné,  ce  qui 
fera  exécuté  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  et  de  celui  des  MatelotSj,, 
que  les  deux  tiers  de  l'équipage  nommeront,  le  prix  des  dites  vituailles  fera 
pris  furie  Corps  du  Vaiffeaux  et  même  fur  le  chargement,  dont  on  pour- 
ra vendre,  jufqu'à  la  concurrence  du  prix  dés  dites  vituailles,  fauf  a  être 
fupportée  la  dite  dépcnfe  par  qui  il  appartiendra,  ce  qui  fera  réglé  par  leS: 
Officiers  de  l'Amirauté  du  lieu  où  le  Vaiffeau  fera  fon  retour, 

V.  Sera  par  les  dits  Officiers  d'Amirauté  dreffé  un  Procès  Verbal  de  l'état 
du  Vaiiïeau,  des  agVès  et  apparaux,  et  des  vivres,  duquel  Procès  Verbal  iL 
fera  délivré  aux  Maîtres  une  Copie,  qu'ils  feront  tenus  de  repréfenter  à  l'A- 
mirauté du  lieu  de  leur  retour,  fous  peine  d'amende  arbitraire  ;  pour  ce  qui, 
efl  d€S  fraix  de  Juflice,  expéditions  des  congés  et  autres  procédures,  ils  fe- 
ront reçus  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  fur  le  même  pied  qu'ils  ont  été 
reçus  jufqu'à  préfent  par  les  Juges  ordinaires  ;  et  s'il  arrivoit  quelque  diffi- 
culté à,  cet  égard,  elle  fera  réglée  par  provifion  par  le  Confeil  Supérieur, 
fe  rcfervant  Sa  Majefté  de  les  régler  particulièrement  et  en  détail,  par  un 
tarif  exprès,  quelle  fera  arrêter  en  fon  Confeil  fur  les  avis  et  inflru£lions  que 
les  Officiers  des  Confeils  Sugérieursj   Intendants,  Négociants  et  autres,  que 
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Sa  Majefté  jugera  à  propos  de  confulter,  auront  x)rdre  d'envoyer  incefla- 
r=enc  ;  lequel  tarif  ordonné  par  Sa  Majefté  fera  imprimé  et  expofé  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  du  Greffe,  afin  que  tout  le  monde  puiffe  y  avoir  recours; 
rnande  et  o  donne  Sa  Majdte,  à  Monfieur  le  Comte  deTouloufe,  Amiral  de 
France,  détenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  règlement,,  de  le  faire  pu- 
blier et  afficher  et  carègiftrer  par  tout  où  befoin  fera  ;  Fait  à  Paris  le  douzième 
Janvier,  mil  fept  cent  dixfepti 

(Signé).  LOUIS. 

Et  plus  bas». 

(Signé)  Phe  LIPPE  AUX*. 

Enfuiveni  les  Formules  :.  ' 
PREMIERE. 

Formules  des  Ordres,  que  pourront-  donner  les  Gouverneurs». 

ETANT  nécefîaire  pqi^r  le  biçn  4e  notre  Service  d'envoyer  à        "  '  -  
pour      ■  ■        ■  .     "    .  nous  avons  ordonné  à  

Maître  du  Vaiifcau,  le—   de  s'en  aller  avec  fon  Vaiffeau  en  - 

vertu  du  Congé  de  Monfieur  l'Amiral  et  de  notre  préfent  ordre  i 
fait  à—   - 

SECONDE^. 

formule  du  Procès  Verbal  de  la  vijite  d'un.  Vaiffeau  qui  reiourm  en  France^. 

A  UJOURD'HUl—  nous^ — r-  t  —fur  l'avist  qui: 

nous  a  été  donné-  par —  Maî'tre  du  Vaiffeau  le — '• — > — —  

étant  au  Port  de  ■  ■   -et  prêt  à  faire  voile  pour  France,  nous  nous, 

fomnies  tranfportés  fur  le  dit  Vaiffeau  ,avec~—  ■  ■    "Maître  Char- 

pentier parnous  nommé,  à  cet  effet,,  et  avons,  trouvé  le  dit  Vaiffeau  eii  état; 
de  faire  le  dit  voyage. 

ou  BIEN- 

Et  ayons  trouvé  le  Vaiffeau  hors  d'état  de:  faire  le:  voyage,  atteadu.  tellfe 
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ou'telle  réparation  qu'il  y  a  à  faire,  à  quoi  nous  âvons  ordonné  au  dit  Maître 
de  faire  travailler  incélTameht,  et  de  nous  avertir  quand  le  travail  fera  ache- 
vé; enfuite  nous  étant  fait  repiéfentef  les  agrès  et   apparaux  en  préfence 

de--   'et  '  par  nous  nomincs  à  cet  effet, 

nous  les  avons  trouvés  fufBfants   pour  le  voyage, 

ou  BIEN, 

Nous  avons  trouvé  qu'il  y  manque   que  le  dit  Maître  fera  obligé 

de  fournir  inceflarnent;  enfuite  l'ayant  fommé  de  nous  repréfenter  l'état  dç  la 
quantité  et  qûalité  de  vituailles  qu'il  prétend  embarquer  dans  le  dit  Vaif- 
fcau,  nous  l'avons  jugé  fufl&fante. 


ou  BIEN 

Nous  avons  remarqué  qu'il  y  manque— —— que  le  dit  Maître  fera  obligé 
de  fournir  inceffament  et  de  nous  certifier  de  l'embarquement  des  dites  vituail- 
les, lorfqu'il  aura  été  fàit  et  jufques  là,  il  ne  fera  délivré  aucun  Congé  | 
Fait  à  Paris t  le  douze  Janvier,  mil  fept  céht  dixfept, 

(Si^iié)  LOUIS. 

Et  plus  bas» 

(Signé)  Phblippeaux. 


LETTRES  PATENTES 

Sur  le  Règlement  ci-devant  concernant  les  Sièges 
d'Amirauté  que  le  Roi  veut  être  établis. 

L ouïs  par  la  grâce  de  Dieu,  Hoi  àQ  France  et  âe  Navarre;  à  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut,    Nous  avons  fait  un  Règle- 
ment 
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pkent  en  datte  de  ce  jourd'iiu^,  cQj^ernant  les  Juges  d'Amirauté,  que 
lioui  voulons  être  établis  dans  Lous  les  Ports  des  Ifles  et  Colonies 
Françoifes,  en  quelque  partie  du  monde  qu'elles  foient  fituées  ;  pour 
l'exécution  duquel  nous  avons  jugé  nécclHure  de  faire  expédier  nos 
Lettres  Patentes,  adreflantes  à  nos  Cours  et  Confeils  Supérieurs  ;  a  ces 
caufes,  de  l'avis  de  notre  très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans, 
Régent,  de  notre  très  cher  et  très  amé  Coufin  le  Duc  de  Bourhan,  de  notre 
très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Duc  de  Mayne,  de  notre  très  cher  et  très  amé 
Oncle  le  Comte  de  Touhufe,  et  autres  Paires  de  France,  grands  et  notable, 
perfonnages  de  notre  Royaume  ;  nous,  en  confirmant  le  dit  règlement  ci-at- 
taché fous  le  contrefcel  de  notre  Chancellerie,  l'avons  autorifé  et  autorifons 
par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main,  voulons  qu'il  foit  enrégiftré  en  nos 
Cours  et  Confeils  Supérieurs,  et  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés^  et  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  et  Confeils  Supérieurs  à  l'Amérique,  et  aux  Indes  Orien- 
tales, que  ces  préfenfes,  enfemble  le  dit  réglementa  ils  ayent  à  faire  lire,  pu- 
blier et  régiftrer,  et  le  contenu  en  icelles,  garder  et  obferver  félon  leur  forme 
et  teneur,  nonobllant  tous  Edits,  Ordonnances,  Règlements,  Ufages  et  autres 
chofes  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déragéons  par  ces  pré- 
lentes, aux  Copies  defquelles  et  du  dit  Règlement,  collationnées  par  l'un  de 
nos  amés  et  féaux  Confeillers  Secrétaires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme 
à  l'original  ;  car  tel  eft  notre  plaiûr.  En  témoi»  de,  quoi  nous  avons  fait  ap- 
pofer  notre  Scel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Paris,  le  douzième  jour 
de  Janvier,  l'an  de  grâce,  mil  fept  cent  dixfept,  et  de  notre  Règne  le 
deuxième. 

(Signé)  LOUIS. 
Et  plus  bas  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans  Régent  préfent, 

(Signé)  ,  Phelippeaux, 

Et  fcellées  du  Grand  Sçéau  en  cire  jaune,  et  contrefceliées. 

Le  Règlement  et  les  Lettres  Patentes  ci-atta- 
chées  fous  le  contrefcel  de  la  Chancellerie  ont 
été^  enrégiftrés  au  GrelFe  du,  Confeil  Sjoé- 
lieur  de  Québec,  fuivant  fon  Arrêt  de  ce  jour» 
Oui  et  ce  requérant  Sieur  Paul  Denys  de  St. 
Simon,  Confeiller,  faifant  les  fonéèioas  de 
Procureur  Général  du  Roi,  par  moi  Con- 

Ceiile. 
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feiller  Secrétaire  du  Rôl,  Greffier  en  Chef 
du  dit  Confeiî,  buïfignê  j  à  Quékc  It  vingt- 
deuxième  Novembre,  mil  lept  cens  dix* 
f?pt. 

(Signé)  DE  MoNSElGNAT. 


ARRET 

Rendu  au  Sujet  des  Prêtres  du  Canada^  qui  ne 
font  plus  en  état  de  Jervir. 

Arrêt  du Con-  T  E  Roï  s'étatit  fait  repréfenter  les  états  des  dépenfes  de  la  NfMw//«  jFrawce 
jet d«  prêtres qu'i  -^-^  pavées  tant  pat  les  Tréforiers  Gcnéraux  dc  la  Manne,  chacun  dans  leur 
ne  sont  plus  en  année  d'exercifc  lurqu'cn  1698,  que  par  le  Fermier  du  domaine  d'Occident 

état  de  servir,  -,         -      it,  >  r    n      ■     r  •  iii  /- 

gme.  Mars,  1717.  ucpuis  ladite  anncc  1D90,  juiques  et  compris  celle  de  1710,  et  vu  par  ces 
Re'  ^°d'  fo"r*  ^^^^^  qu'il  a  été  employé  dans  chacun  de  ceux  payés  par  les  Tréfoners  Gé- 
«5.^vo.'  néraux  de  la  Marine  jufqu'en  1698  et  dans  chacun  de  ceux  payés  par  le 

Fermier  du  Domaine  d'Occident  depuis  la  dite  année  1698  jufqu'en  1713, 
Ja  fomme  de  deux  mille  livras,  fous  le  nom  du  Supérieur  du  Séminaire  de 
Québec,  pour  l'entretien  annuel  des  Prêtres  de  Canada,  qui  ne  font  plus  en 
état  de  fervir,  et  que  dans  chacun  des  états  des  années  1714,  1715  et  1716, 
payés  aufli  par  le  du  Feimier,  cette  fomme  de  deux  milk  livres,  y  a  été 
feulement  eœployée  pour  l'entretien  des  Prêtres  qui  ne  font  plus  en  état  de 
fervir,  fans  qu'il  ait  été  fait  mention,  quelle  feroit  payée  au  Supérieur  du 
dit  Séminaire,  ce  qui  a  été  caufe  des  conteftations  arrivées  entre  le  Sieur 
Evêque  de  qui  a  prétendu  toucher  cette  fomme  pour  la  diflnbuer  ainfî 

qu'il  jugeroit  convenable,  et  le  Supérieur  du  dit  Séminaire,  qui  a  lout.  nu 
qu'elle  devoit  lui  être  payée,  étant  autorifé  pour  la  recevoiî  par  différents- 
ordres  du  teu  Roi,  et  voulant  faire  ceffer  à  l'avenir  toutes  ces  conttftations; 
Sa  Majefté  ayant  vû  aulfi  les  m.émoires  du  Sieur  Evêque  de  Qu  ébec,  du  Su- 
périeur du  Séminaire  du  dit  Québec  et  des  Prêtres  du  Canada^  q  li  ne  lont 
plu^  en  état  de  lervir;  deux  avis  en  forme  de  Règlements  donués  au  feu 
Roi,  par  le  feu  Sieur  Aichevêque  de  Pans  et  \c  Pcic  de  la  Lhaijc,  ei:  date 
du  20me  Janvier,  1692,   que  fa  Majeilé  auroit  approuvés  et  autorilés  ;  et 

dont 
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dont  elle  auroit  ordonné  l'exécution,  ;  lesquels  avis  ont  été  acceptés  parle 
dk  Sieur  Evêque,  et  par  le  Si^ur  Br  if  acier.  Supérieur  du  Séminaire  des 
^liffions  étrangères,  à  P<îm,  l'AncC  du  onze  Févïier  de  la  dite  année,  reri* 
du  pour  l'exécution  des  dits  avis,  et  les  Lettres  Patentes  du  même  jour,  pour 
l'erKégvftrement  tant  des  dits  avis  que'  du  dit  Arrêt  au  Coftlcil  Supé"-'eur 
de  Qiiébec,  le  Certificat  de  l'enrégiUrement  fait  au  dit  Confeil  Supérieur,  le 
premier  Décembre  de  la  même  année  ,-  autre  avis  donné  par  Sa  Majellé 
par  le  dit  Sieur  Archevêque  de  Paris  et  le  Pere  de  !a  Cliaife,  en  dat;.  da 
vingt-cinq  Février  1693,  que  Sa  Majellé  aurait  auffi  approuvé' et  autorife^ 
et  dont  elle  auroit  ordonné  l'exécut^n;  les  dits  mémoires  et  pièces  envoyés 
par  le  Sieur  Marquis  de  Yaudr^ui/,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  la 
Nçuvelk  France,  oui  le  rapport  et  tout  coniidéré,  Sa  Majellé  étant  en  foa 
Confei],de  l'avis  .de  Monfieur  le  Duc  "£^'Or/ça«5,  .Régenr,  a  ordonne  et  or- 
donne, fans  s'arrêter  au  dit  avis  en  -  forme  de  règlement  des  feus  Sieur  Ar- 
chevêque de  Paris  et  Père  de  la  Chaije^  ~^en  date  du  treize  et  vingtième  Jan- 
vier, 1692,  /et  vingt-cinqjuieme  Février,  1^93?  au  dit  A'ri^êt  du  onze  Février, 
1692  et  Lettres  Patentes  du  dit  Jour,  auxquels  Sa  Majefté  a  dérogé  et  dé- 
roge pour  ce  regard  feulement,  que  la  diilribution  de  la  dite  fomme  de 
deux  mille  livres,  employée  annuellement  fur  l'état  des  charges' et  autres  dé- 
penfes  de  la  Nouvelle  France,  payée  par  le  Fermier  du  Domaine  d'Occident, 
peur  l'entretien  des  Prêtres  et  Miffionaires  de  la  Colonie  de  Canada,  qui 
ne  font  plus  en  état  de  férvir,  fera  faite  par  le  Siéur  E,vêque  de  Québec, 
fans  qu'il  puifîe  employer  cette  lommeàaucun  autre  ufagé,  tel  qu'il  puiife 
être;  veut  Sa  Majeltr,  que  la  dite  fomme  de  deux  mille  livres  foit  divifée 
en  fix  penfions  de  trois  cens  livres  chacune  et  une  de  deux  cens  livres,  et: 
que  les  Curés  ufés  ou  Invalidés,  qui  voudront  demeurer  dans  leurs  Cures 
loient  préférés  pour  les  dites  penfions,  fans  qu'aucun  Prêtre  ni  Curé  aux- 
quels les  dites  penfions  feront  accordées,  puifTent  itre  obligés  de  fe  retirer 
au  Séminaire  de  Québec»  Ordonne  que  quand  ii  n'y  aura  pas  dans  la  Co- 
lonie de  Ca:îada  aîfez  de  Prêtres  ou  Curés  invalides,  pour  confommer  cette 
fomme  de  deux  raille  livres,  l'excédant  refte  entre  les  mains  du  Sieur  Evêque 
de  ^t'C^'ÊC  pour  être  employée  Tannée  fuivante,  conformément  àla  prcfentc 
difpolition.    Veut  Sa  Majellé  qu'en  exécution  du  préfent  Arrêt,  la  dite  fom- 
me de.  deux  mille  livres  foit  employée  à  l'avenir  et  à  commencer  delà  pré- 
fgnte  année,  furies  états  des  charges  et  autres  dépenfes  de  la  iVbz4w//e  Frizwc^, 
en  ces  termes;  à  fept  Prêtres  ou  Miffionaires  des  Cures  de  la  Colonie  de 
Canada  qui  ne  font  plus  en  état  de  fervir,  la  fomme  de  deux  mille  livres 
qui  leur  fera  payée,  favoir,  à  fix  trois  cents  livres  chacun  et  à  un  feptieme 
deux  cens  livres,  fuivant  l'état  de  diftribution  qui  en  fera  fait  par  le  Sieur 
Evêque     Québec,  cl  en*  cas  que  par  le  dit  état  de  diftribution  la  dite  fpramene 
fe  trouve  pas  confommée, l'excédant  fera  payé  au  dit  Sieur  Evêque,  potjr  être 
par  lui  eniployé  l'année  fuivante,  conformémeut  à  la  préfente  difpofition  ; 

.  -   '  ^  Y.  . 
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et  toutes  Lettres  néceflaires  fur  le  préfent  Arrêt  feront  expédiées.^  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi  Sa  Majefté  y  étant?,  tenu  à  Paris,  le  neuvième  Mars, 
mil  fept  cent  dixfept, 

(Signé)  Phelippeaux, 


L  E  T  T  R  E  S 

Patentes  fur  l^ Arrêt  ci-devant^  rendues  au  fujet  des 
Prêtres  de  Canada^  qui  ne  font  plus  en  état 
de  fervir. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  'France  et  de  Navarre  j  à  nos  amés 
et  féaux  les  Gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  à  QuébeCy  Salut. 
Pour  finir  les  conteftations  qui  font  entre  l'Evêque  de  Qaébtc  et  le  Supérieur 
du  Séminaire  de  la  dite  Ville,  au  fujet  d'une  lomme  de  deux  raille  livres» 
qui  eft  employée  annuellement  fur  l'état  des  charges  et  autres  dépenfes  de 
la  Nouvelle  France^  nous  aurions  par  l'Arrêt  de  notre  Confeil,  ce  jourd'hui 
ordonné  de  quelle  manière  fe  feroit  à  l'avenir  et  à  commencer  de  la  pré- 
fente année,  la  diftribution  de  la  dite  Somme  ;  A  ces  caufes,  de  l'avis  de 
notre  très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Régent;.,,  de  notre  très 
cher  et  très  amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très  cher  et  très  amê 
Oncle  le  Duc  de  Mayne,  de  notre  très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Duc  de 
Touloufe  et  autres  Paires  de  France,  grands  et  notables  perfonages  de  notre 
Royaume  5  nous,  en  confirmant  le  dit  Arrêt  ci-attaché,  fous  le  contrefcel  de 
notre  Chancellerie,  l'avons  autorifé  et  autorifons  par  ces  prélentes  fignées  de 
notre  rnain  ;  voulons  qu'il  foit  régiftré  au  Confeil  Supérieur  de  Québec  et 
exécuté  félon  fa  forme  et  teneur,  nonobllant  tous  Réglemens,  Arrêts,  Let- 
tres Patentes  et  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé 
et  dérogéons  par  ces  préientes  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  J^arts^ 
le  neuvième  Jour  de  Mars  j  l'an  de  grâce,  mil  fept  cent  dix  fept  et  de  notre 
Règne  le  deuxième^ 


(Signé) 


Eours. 
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Et  plu5  hi9, 

(Signé)  Phelippeaux, 

Le  Duc  d'Orléans,  Régent  préfent,  fcellées  du  Grand  Sçéau  en  cire  jaune 
tt  contrefcellées. 

L'Arrêt  et  les  Lettres  Patentes  ci-attachés  fous  le 
contrefcel  de  la  Chancellerie,  ont  été  enrégiftrés 
au  Greffe  du  Confeil  Supérieur  de  Québec  ;  oui 
et  ce  requérant  Mr  Paul  Denys  de  St.  Simorif 
Confeiller,  faifant  les  fondions  de  Procureur 
Gênerai  du  Roi,  fuivant  fon  Arrêt  de  ce  jour, 
par  moi  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier 
en  Chef  du  dit  Confeil,  fouffigné;  à  Québec  le 
vingt-deuxieme  Novembre,  mil  fept  cent  dix- 
fept. 

(Signé)  ©E  MONSEIGNAT» 


ARRET 

Oui  permet  aux  Négocians  dei  Villes  de  Qué- 
bec Montréal  de  s'afTembler  tous  les  jours 
dans  un  endroit  convenable,  pour  y  traiter 
de  leurs  affaires  de  Commerce. 


S 


UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  par  les  Négocians  des  V ïWes  àQ  Québec  Arrêt  qui  per. 

et  de  Montréal  dans  \zL  Nouvelle  France,  contenant,  que  le  Commerce  étant  I^tral  f^aleml 

le  principal  moyen  par  lequel  la  Colonie  peut  fe  foutenir  et  s'augmenter,  bier  pour  traiter 

il  eft  comme  impoffible  qu'il  y  puiffe  jamais  fleurir,  tant  que  les  Négociants  fiJe  Mai'^^l??! 

n'auTont  pas  Ja  liberté  de  s'aiïembler  dans  un  endroit  convenable  pour  y  conr.  supî 


[Y  y  i  traiter  yo] 
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traiter  entr'eux  de   leurs  affaires  j  que  les  affemblées  des  Négocians  ont 
paru  fi  néceffaires  pour  l'utilité  du  Commerce,  que  dans  toutes  les  Villes  de 
France  o\x  il  s'en  fait,  il  a  été  établi  des  lîaux  pour  les  Affemblées,  qui  font 
appelles,  la  place,  ou  le  change,  dans  de  certaines  Villes,  et  dans  d'autres 
la  bourfej  que  fi  Sa  Majeilé  veut  bien  leur  accorder  la  même  grâce,  ils  ef- 
perent  que  les  mefures  qu'ils  pourront  prendre  pour  leur  Commerce,  le  ren- 
dra dans  peu  floriffant;  îuppliant  Sa  Majeilé  de  leur  permettre  de  s'affem- 
bler  dans  chacune  des  dites  Villes  de  ^«e^^c  et  de  Mon^^^W,  pour  y  trai- 
ter entr'eux  de  leurs  affaires  de  Commerce  ;  comme  auffi  de  nommer  dans 
chacune,  des  dites  Villes  Tun  deux  pour  faire  au  nom  de  tous,  les  repré- 
fentations  néceffaires  pour  le  bien  de  leur  Commerce,  à  quoi  Sa  Majeflé 
ayant  égard,  vu  la  dite  Requête,  oui  le  rapport,  et  tout  confidéré,  Sa  Majef- 
té  étant  en  Son  Confeil,  de  l'avis  de  Moniieur  le  Duc  d'Orléans^  Régent,  a 
permis  et  permet  aux  dits  Négocians  de  s'affembler  tous  les  jours  dans  un 
endroit  convenable  dans  chacune  des  dites  Villes  de  Québec  et  de  Montréal, 
pour  y  traiter  de  leurs  affaires  de  Commercç,  et  de  nommer  dans  chacune  des 
dites  villes,  l'un  d'eux  pour  faire  au  nom  de  tous,  les  repréfentations  qui 
feront  néceffaires  pour  le  bien  de  leur  Commerce,  au  Gouverneur  Général  et 
Intendant  de  la  Nouvelle  France.    Fait  au  Gonfeil  d'Etat  du  Roi,  fa  Majefté 
y  étant,  tenu  à  Pi2n5,  le  onzième  jour  de  Mai,  mil  lept  cent  dixfept, 

(Signé,)  Phelippeaux, 

L'Arrêt  ci-devant  a  été  régillré  au  Greffe  du  Confeil  Su- 
périeur de  Québec,  fuivant  fon  arrêt  de  ce  jour;  oui  et 
ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ;  par  moi 
Concilier  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  Chef  du  dit 
Confeil,  fouffigné  à  Québec,  le  vingt  deux  Novembre^ 
I  snil  fept  cent  dixfept. 

(Signé,)  Ds  MoNSEidNAT» 


DECLARAT!  Oî^l 
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DEC  L  A  R  A  T ION  , 


Du  Roi  aie  fujet  de  la  Monnoie  des  Cartes^ 


LOUIS  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franu  &i  ô.ç  N^avane,    A  tous  ceux     Déclaration  da 
qui  ces   p:éfentes   Lettres    verront,    Salut.    Les  inconvénients  que  [^"Von/oT^^dts 
la  Monnoie  des  Cartes  caufe    dans  notre  Colonie  du  Canada,  nous  a  fait  Canes, 
prendre  la  réfoluiiou  de  la  faire  retirer  entièrement,  à  moitié  de  fa  valeur,    inf.^conf.' ^sùp! 
ainfi  qu'il  a  déjà  été  pratiqué  depuis  l'année  mil  fept  cent  quatorze;  nous   Reg.  d.  folio  •ji. 
.BOUS  Ibmraes  déterminés  aulli  de  faire  fabriquer  pour  la  dernière  fois  dans 
ladite  Colonie  du  Canada,  une  certaine  quantité  de  Monnoie  de  Cartes,  pour 
fatisfaire  auxdepenfes  payables  par  lè  Tréforier  Général  de  la  Marine,  des  ûx 
derniers  mois  de  l'annnée  dernière,  ex  des  fix  premiers  Mois  de  la  préfente  j 
comme  au  fli  de  réduire  la' valeur  de  toUe  la  Monnoie  de  Cartes  furie  même 
pi€d  qu'elle  ferareçue  chez  le  Tréforier,  d'oi donner  que  les  efpeces  àt  Francs 
auront  à  l'avenir  une  valeur  égale  dans  la  Colonie,  que  dans  notre  Royaume, 
et  d'abolir  dans  la  dite  Colonie  la  Monnoie  dite  du  Pays,  ce  qui  convient 
également   au  bien  de  notre  Etat,  à  celui  de  notre  dite  Colonie  de  Canada 
et  au  Commerce  en  Général;  A  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant, 
de  l'avis  de  notre  très  cher  et  très  ame  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  de 
notre  très  cher  et  très  amé  Coulin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très  cher 
et  très  amé  Coufin  le  Prince  de  Coniy,  de  notre  très  cher  "et  très  amé  Oncle 
le    Duc  de   Mayne,    de  notre  très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Comte  de 
Touloufe  etautres  Paires  de  France,  grands  et  notables  perfonnages  de  notre 
Royaume,  et  de  notre  certaine  fcience,  pleinf:  puiffance  et  autorité  Royale, 
nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  difonsj  déclarons  et  ordonnonsj  voulons 
et  nous  plait  ce  qui  fuit  ; 

ï.  Il  fera  fait  dans  notre  Colonie  de  Canada,  en  la  manière  ordinaire,  de  îa 
Monnoie  de  Carte,  pour  fatisfaire  aux  dépenfes  payables  par  notre  Tréfo» 
jder  Général  de  la.  Marine  des.  iix  derniers   mois  de  l'année  dernière,  e& 
des  fix  premiers  mois  de  là  préfente. 

H.  A;)rès  que  la  dite  Monnoie  de  Cartes  aura  été  fabriquée  nous  dé- 
fendons à^notre  Lieutenant  Général  et  intendant  au  dit  Pays  défaire  fa« 
îîriquer  à  raveniir  aucune  Monnoie  de  Cartes,  pour  quelque  oauie  et  ious- 
^ùelqiie  prèkxte  g^ue'çe        «l^da  lujdoanqr  c^ouo».' 
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IJL  Voulons  qvi-h  QQmmmter  ân  jour  de  î'enrfgiflrêment  des  préfentes 
au  Confeil  Supérieur  de  Québec,  toutes  les  Monnoies  de  Cartes  de  Canada, 
tant  celles  des  anciennes  fabrications  que  de  celles  ordonnées  par  la  préfente, 
n'ayent  plus  cours  da'ns  la  dite  Colonie  de  Canada,  que  pour  la  moitié  de 
la  valeur  écrite  fur  les  dites  Cartes,  etne  foient  reçues  que  fur  ce  pied,  tant  dans 
les  payements  qui  fe  feront  que  par  les  Commis  du  Sieur  Gaudion,  Tré- 
forier  Général  de  la  Marine,  qui  fera  chargé  de  retirer  toutes  les  dites  Car- 
ies, en  forte  qulune  Carte  de  quatre  livres  Monnoie  du  Pays,  n'y  aura 
cours  que  pour  deux  livres  même  Monnoie,  et  ne  vaudra  qu'une  livre 
dix  fols  Monnoie  de  Franccy  et  ainfî  des  autres  à, proportion. 


IV.  Toutes  les  dites  Monnoies  de  Cartes  feront  rapportées,  à  commencer 
du  jour  de  l'enrégiftrement  des  préfentes,  au  Commis  du  dit  Sieur 
Tréforier  Général  de  la  Marine,  -qui  en  fera  le  remboarfement  fur  le  pied 
et  conformément  à  la  rédutlion  ordonnée  par  l'article  trois,  favoir,  à  ceux 
qui  les  rapporteront  la  préfente  annnée,  avant  le  départ  des  VaiiTeaiix  pour 
France,  un  liers  payable  au  premier  du  Mois  de  Mars,  mil  fept  cent  dix- 
huit,  un  tiers  au  premier  Mars,  mil  fept  cent  dixneuf  et  l'autre  tiers,  au 
premier  Mars,  mil  fept  cent  vingt,  et  à  ceux  qui  les  rapporteront  après  le 
le  départ  des  Vaiffeaux,  et  avant  le  départ  des  derniers  Vaiffeaux  de  l'an- 
née prochaine,  mil  fept  cent  dixhuit,  moitié,  payable  au  premier  de  Mars, 
mil  fept  cent  dixneuf,  et  l'autre  moitié  au  premier  Mars,  mil  fept  cent 
vingt,  lefquels  rembourfements  feront  faits  en  Lettre  de  Change  fur  le 
dit  Sieur  Gaudion,  payables  dans  les  dits  termes. 

V.  Les  Lettres  de  Change  feront  vifces  par  l'Intendant  du  dit  Pays  de 
Canada,  elles  ne  pourront  être  moindres  que  de  la  fomme  de  cent  livres,  elles 
feront  acceptées  à  leur  préfentation  par  le  dit  Sieur  Gaudion,  auquel  nous 
feront  remettre  les  fonds  néceffaires  pour  les  acquitter  à  leur  échéance. 


VI.  Voulons  qu'après  le  départ  des  derniers  vaiffeaux  pour  France,  enl' an- 
née 1718,  les  dites  monnoies  de  Cartes,  tant  des  anciennes  fabrications  que 
de  celles  ordonnées  par  les  prélentes,  qui  n'auront  point  été  apportées,  foient, 
et  demeurent  de  nulle  valeur,  et  en  conféqueace  elles  n'auront  plus  dans 
îe  dit  temps  aucun  cours  dans  le  commerce  ni  dans  les  payements,  defen» 
dons  de  les  y  recevoir,  et  au  Commis  du  dit  Sieur  Gaudion  de  donner  aucune 
lettre  de  change  pour  la  valeur  d'icelles,  les  déclarons  toutes  en  puie  perte 
à  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  feront,  fans  qu'ils  puilTent  prétendre 

aucune 
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aucune  répétition,  en  quelque  forte  et  de  quelque  manière  que  ce  foit,  faute 
par  eux  d'avoir  rapporté  les  dites  monnoies  de  Cartes  avant  le  départ  des 
dits  vaifleaux  en  l'année  1718. 

VII.  Toutes  les  monnoies  de  Cartes  qui  feront  retirées  feront  repréfentées 
par  le  Commis  du  dit  Sïtur  Gaudîon,  anîûtôt  après  le  départ  des  vailTeaux  de 
chacune  année,  et  après  avoir  été  comptées  et  examinées,  elles  feront  brûlées 
en  préfence  du  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général,  et  Intendant  au 
dit  pays,  du  Controlleur  de  la  marine,  et  de  ceux  qui  voudront  s'y  trouver; 
il  fera  dreffer  des  procès  verbaux,  qui  feront  figués  par  notre  Gouverneur  et 
Lieutenant  Général  et  Intendant,  le  Controlleur  de  la  marine  et  le  Commis 
du  dit  Sieur  Gaudion,  de  chacun  defquels  procès  verbaux  ii  fera  envoyé 
une  expédition  au  Confeil  de  marine. 

VIII.  Comme  la  monnoie  du  pays  qui  a  été  introduite  dans  le  Canada, 
n'eft  d'aucune  uiilité  à  la  Colonie,  et  que  les  deux  fortes  de  monnoies  dans 
lefquelles  on  peut  ftipuler,  caufent  de  l'embarras  dins  le  commerce,  nous 
avons  abrogé  et  abrogeons  xians  le  Canada  la  monnoie  dite  du  pays,  et  ers 
conléauence  voulons  et  nous  plait  que  toutes  ftipulations  de  contrat,  rede- 
vances, baux  à  ferme  et  autres  affaires  généralement  quelconques,  fe  faffent  à 
commencer  de  l'enrégiftrement  des  prélentes  au  Confeil  Supérieur  de  Ouébec^ 
furie  pied  de  la  monnoie  de  France  \  de  laquelle  monnoie  il  fera  fait  men- 
tion dans  les  adles  ou  billets  après  la  fomme  à  laquelle  le  débiteur  le  fera 
obligé,  et  que  les  efpeces  de  France  ayent  dans  la  Colonie  de  Canada  la  même 
valeur  que  dans  notre  Royaume, 


IX.  Voulons  que  les  cens,  rentes,  redevances,  baux  à  ferme,  loyers  et 
autres  dettes  qui  auront  été  contradtées  avant  l'enrégiflremeRt  des  préfentes, 
et  où  ii  ne  fera  point  ftipulé  monnoie  de  France,  puiffent  être  acquitées  avec  la 
monnoie  de  France,  à  la  dcdudtion  du  quart,  qui  eft  la  rédu6lion  de  la  moaoie 
du  pays  en  monnoie  de  France,  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féarix  Confeillers  en  nos  Conleiîs,  le  Si?ur  Marqi.'i  Vaudreuiî,  Gouverneur 
et  Lieutenant  Générai  en  la  "Nouvelle  France^  le  Sieur  B'és^onf,  Intendant  au  dit 
pays,  et  aux  officiers  de  notre  Confeil  S\ipérieur  de  Qi.(ébec,  que  ces  p^iéfentes 
ils  faffent  lire,  publier,  et  régifirer,  et  le  contenu,  en  icelles  garder  et  obfeTver 
félon  leur  forme  et  teaeur,  nonôbftant  tous  Edits,  Dèciarations,  Arrêts,  Or- 
donnances et  Règlements,  et  autres  chofés  à' ce  Contraires,  auxquels  nous  avons 
déiOgé  et  dérogeons  par  ces  préfentes  '  Car  tel  eff  notre  plaifir.  En  rémoir^ 
de  ^uoi  nous  avons  fait  appofer  notre  Scei  à  ces  dites  préfentego    Donné  à 
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Pmu  U  'c\^q¥\iï^:9  jme  Ju'ûhtf  Vm  àt  ,grlce  mil  'fept  cmiâMe^t  j  et  dé 
,riptrç  ïtèghe  îe  deuxième, 

(Signé,)  LOUIS, 

■  "Et  plus  basj.pat' îe  Roij  Le'Duc  b'Orleans,  Régent, .préfent. 

(Signé)  Phelippeaux», 

■  Et  fccllée  du  grand  Sceau  eh  eire;jau:ne.  ^ 


La  DecfaVâtion  du  Roi  en  forme  de  Lettres  Patentes,  ci- 
^  devant  tranfcrite',  a  été  régîflrée  au  Greffe  du  Confeii 
Suuéiieur  de  Ovébec,  luivant  fon  Arrêt  de  ce  jour: 
oùi  tÉ'Ce  xeq.uérar)t  Mr.:  Paul  Denis  de  St. 'Simm,  Con- 
feiUtr,  faifant  f  jpftjon  de  Procureur  Général  du  R;oi  î 
par  môi  Conieiliqr  Sécrétaire  dù  Roi,  Greffier  en  Chef 
dt*  vdiii  Confeii,  foutfigné.;  dt.  Québec ^  le  onze  -O6to- 
bre,jthii  tept;  cent  dixfept. 

(Signé)   .  De  MoNSEiONAT,. 


LETTRES 


Patentes^  pour  rétabliflement  d'une  Compa- 
gnie de  Commerce,  fous  le  nom  de  Corn* 
pagnie  d'Occident^ 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Jmna  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
s«  s^^^u. . ^cns  et  avenir,  Salut.    Nous  avons  depuis  notre  avènement  à  la  Gou- 
fement   f^n^^^  ronne,  travaillé  utilement  à  rétablir  le  bon  ordre  dans  nos  Finances,  et  à 
CoSmei^'  fous  féformer  les  abus  que  les  longues  guerres  avoient  donné  occgfion  d'y  in- 
troduire 
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tfoduire,  et  nous  n'avons  pas  eu  moins  d'attention  au  rétabliflement  d'un  lenom  de  Com- 

Commerce  de  nos  Sujets,  qui  contribue  autant  à  leur  bonheur,  que  la  bonne  P»g"'e  dOcci- 
adminiflration  de  nos  Finances,  mais  par  la  connoiffance  que   nous  avons     ^^oût,  1717. 

oris  de  l'Etat  de  nos  Colonies,  fituées  dans  la  partie  Septentrionale  de  l'A-  ^"'^^  Conf.  sup. 

>ii  -xJ'^^      iur-        1  ^«S»  E-  folio  7. 

menque,  nous  avons  reconnu  qu  elles  avoient  a  autant  plus  befoin  de  no- 
tre prote(Slion,  que  le  Sieur  Antoine  Crozat,  auquel  le  feu  Roi  notre  très  ho- 
noré Seigneur  et  Bifayeul,  avoit  accordé,  par  les  Lettres  Patentes  du  Mois 
de  Septembre  de  l'année  1712,  le  privilège  du  Commerce  exclufif  dans 
notre  Gouvernement  de  la  Louifidnjur,  nous  a  très  humblement  fait  lupplier 
de  trouver  bon,  qu'il  nous  le  remit,  ce  que  nous  lui  avons  accorde  par 
TArrêt  dé  notre  Confeil,  du  vingt-troifieme  du  préfent  mois  d'Août,  et  que  le 
traité  fait  avec  les  Sieurs  Aubert,  Neret  Qi  Gayot  le  dixième  Mai,  1706,  pour 
la  traite  du  CaftOr  de  Canada,  doit  expirer  à  la  fin  de  la  prcfente  année; 
Nous  avons  jugé  qu'il  étoit  néceffaire,  pour  le  bien  de  notre  fervice  et  l'a- 
Vantage  de  ces  deux  Colonies,  d'établir  une  Compagnie  en  état  d'en  fou- 
tenir  le  Commerce,  et  de  faire  travailler  aux  différences  cultures  et  Planta- 
tions qui  s'y  peuvent  faire,  à  ces  "caufes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant, 
de  l'avis  de  notre  très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Duc  d]Orléans,  Régent, 
petit  Fils  de  France^  de  notre  très  cher  et  très  amé  Coufin  Je  Duc  de  Bourbon, 
de  notre  très  cher  et  très  amé  Coufin  le  Prince  de  Conty,  Prince  de  notre 
Sang;  de  notre  très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Duc  de  Maync^  de  notre  très 
chet  et  très  amé  Oncle  le  Comte  de  Soulange,  Prince  légitime,  et  autres  Paires 
de  France,  grands  et  notables  Perlonnages  de  notre  Royaume,  et  de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puiflance  et  autorité  Royale,  nous  avons  dit,  ftatué 
Cl  ordonné,  difons,  ftatuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait: 

I.  Qu'il  foit  formé  en  vertu  des  préfentes,  une  Compagnie  de  Commerce, 
fous  le  Nom  de  Compagnie  d'Occident,  dans  laquelle  il  fera  permis  à  tous 
nos  Sujets,  de  quelque  rang  et  qualité  qu'ils  puilfent  être,  même  aux  au- 
tres Compagnies  formées,  ou  à  former,  et  aux  Corps  et  Communautés,  de 
prendre  intérêt  pour  telle  fomme  qu'ils  jugeront  à  propos,  fans  que  pour 
raifon  des  dits  engagements  ils  puiffent  être  réputés  avoir  dérogé  à  leurs 
Titres,  Qualités  et  Nobleffe,  notre  intention  étant  qu'ils  jouiffent  du  béné- 
fice porté  aux  £dit^  des  Mois  de  Mai  et  Août,  1664,  Août  1669  et  Dé-  ~  - 
cembre,  1701,  que  nous  voulons  être  exécutés  fuivant  leur  forme  et  te- 
neur, i 


II.  Accordons  à  la  dite  Compagnie  le  droit  de  faire  feule,  pendant  l'ef- 
pace  de  vingt-cinq  années,  à  commencer  du  jour  de  l'enrégiltrement  des 
préfentes,  k  Commerce  dans  notre  Province  et  Gouvernement  de  la  Louii 
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fanne,  et  le  privilège  de  recevoir^,  à  l'exclufion  de  tous  antres  dans  notre  Cq-» 
ïonie  de  Canada^  à  commencer  du  'premier  Janvier,  iyiS,  julques  et  com» 
pris  le  dernier  Décembre  1742,  tous  les  Caftors  grâs  et  fecs  que  les  habi- 
tans  delà  dite  Colonie  auront  traités,  iï.ous  féfervant  de  régler  fur  les  mé- 
moires qui  nous  feront  envoyés  du  dit  Pays,  les  quantités  des  dites  diffé- 
rentes efpèces  de  Caftor  que  la  Compagnie  fera  tenue  de  recevoir  chaque 
année  des  dits  habitâns  de  Canada^  et  les  prix  auxquels  elle  - fera  tenue  de 
les  leur  payer, 

•« 

III.  Faifons  défenfes  à  tous  nos  autres  Sujets,  faire  aucun  Commerce, 
dans  l'étendue  du  Gouvernement  de  la  Louijiannt  pendant  le  tems  du  privi- 
lège de  la  Compagnie  d'Occident,  à  peine  de  confifcation  des  Marchandi- 
fes  et  des  Vailfeaux,  n'entendons  cependant,  par  ces  défenfes,  mterdire  aux 
habitans  le  Commerce  qu'ils  peuvent  faire  dans  ladite  Colonie,  foit  entr'eux,, 
foit  avec  les  Sauvages. 

IV.  Défendons  pareillement  à  tous  nos  Sujets  d^acheter  aucun  Caftor  dans 
l'étendue  du  Gouvernement  àç:  Canada',  pour  le  tranfporter  dans  notre  Roy- 
aume,  à  peine  de  confifcation  du  dit  Caftor,  au  profit  de  la  Compagnie^ 
même  des  Vaifleaux  lur  lefquels  il  fe  trouvera  embarqué  :  le  Commerce  du.. 
Caftor  reftera  néanmoins  libre  dans  l'intérieur  de  la  Colonie,  entre  les  Né- 
gocians  et  les  habitans  qui  pourront  continuer  à  vendre  et  acheter  des  Caiïors 
comme  ils  ont  toujours  fait. 

Ve  Pour  donner  moyen  à  ladite  Compagnie  d'Occident  défaire  un  éia^ 
bliflement  folide,  et  la  mettre  en  état  d'exécuter  toutes  les  entreprifcs  qu'elle» 
pourra  former,  nous  lui  avons  donné,  o6troyé  et  concédé,  donnons,  oc- 
troyons et  concédons  par  ces  préfentes  à  perpétuité,  toutes  les  terres,  côtes^ 
ports,  Haviés  et  Ifles  qui  compofcnt  notie  Province  dé  la  Louijianne,  ainfi  cC; 
dans  la  même  étendue  que  nous  l'avions  donné  au  Sieur  Grozat  par  nos 
Lettres  Patentes  du  quatorzième  Septembre,  1712,  pour  en  jouir  en  toute, 
propriété,  feigneurie  et  Juftice,  ne  nous  rèfervant  autres  droits,  ni  devoirs, 
que  la  feule  foi  et  hommage  lige,  que  la  dite  Compagnie  fera  tenue  de  nouS; 
rendre  et  à  nos  Succefli^urs  Rois  à  chaque  mutation  de  Roi^  avec  une  Cou«i". 
Tonne  d'or  du  poids  de  trente  marcs, 

VI.  Fourra  la  dite  Compagnie  dans  ïe  dit  Pays  dé  fa  conceirion,  traiter: 
et  faire  alliance  en  noire  nom  avsc  toutes  les  nations  du  Pays,  autres  que. 
««Iles  dépendantes  des  autres  Puiffancçs  dej'fiuropej  et  convenir  avec  elles  , 
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des  conditions  qu'elle  jugera  à  propos  pour  s'y  établir  et  faire  fon  Com- 
merce de  gré  à  gré,  et  en  cas  d'infu'te,  elle  pourra  leur  déclarer  la  guerre, 
les  attaquer  ou  fe  défendre,  par  la  voie  des  armes  et  traiter  de  paix  et  de 
trêves  avec  elles, 

VII.  La  propriété  des  Mines  et  Minières  que  la  dite  Compagnie  fera  ou- 
vrir pendant  le  tenis  de  fon  privilège,  lui  appartiendra  incommutabîement,  fans 
être  tenue  de  nous  payer  pendant  le  dit  tems,  pour  raifon  des  dites  Mmes 
et  Minières  aucun  droits  de  Souveraineté,  defquels  nous  lui  avons  fait  et 
faifons  don  par  ces  préientes, 

VIII.  Pourra  la  dite  Compagnie  vendre  et  aliéner  les  terres  de  fa  concef- 
fion,  à  tels  cens  et  rentes  qu'elle  jugera  à  propos,  même  les  accorder  en 
franc  aleu,  fans  juftice  ni  feigneurie,  n'entendons  néanmoins  qu'elle  puifle 
dépofféder  ceux  de  nos  Sujets,  qui  font  déjà  établis  dans  le  Pays  de  fa 
conceflîon,  des  terres  qui  leur  ont  été  concédées,  ou  de  celles  que  fans 
conceffion,  ils  auront  commencé  à  mettre  en  valeur.  Voulons  que  ceux 
d'entr'eux  qui  n'ont  point  de  Brevets  ou  Lettres  de  nous,  foient  tenus  de 
prendre  des  concevons  de  là  Compagnie  pour  s'affurer  de  la  propriété  dei 
terres  dont  ils  jouiffent,  lefquelies  conceffions  leur  feront  données  gratuite-» 
ment. 


IX.  Pourra  la  dite  Compagnie  faire  conftruire  tels  forts,  châteaux  et  places 
qu'elle  jugera  néceifaires,  pour  la  défenfe  des  Pays  que  nous  lui  concédons,  y 
mettre  des  Garnifons  et  lever  des  gens  de  guerre  dans  notre  Royaume  en 
prenant  nos  permiffions  en  la  forme  ordinaire  et  accoutumée, 

X.  La  dite  Compagnie  pou?ra  auffi  établir  les  Gouverneurs,  Officiers  Ma- 
jors et  autres,  pour  commander  les  Troupes  qu'elle  jugera  à  propos,  lef- 
quels  Gouverneurs  et  Officiers  Majors^  nous  feront  prélenifés  par  les  Di- 
refteurs  de  la  Compagnie,  pour  leur  être  expédié  nos  provifions  ;  et  pourra 
}a  dite  Compagnie  les  deftituer  toutes  et  quantes  fois  que  bon  lui  femblera, 
et  en  établir  d'autres  en  leur  place,  auxquels  nous  ferons  pareillement  ex- 
pédier nos  Lettres  fans  aucune  difficulté,  en  attendant  l'expédition  defquel- 
les,  les  dits  Officiers  pourront  commander  pendant  le  tems  de  fix  mois,  ou 
un  an  au  plus,  fur  les  Comraiffions  des  Direéleurs,  et  feront  tenus  les  Gou» 
verneurs  et  Officiers  Majors  de  nous  prêter  Serment  de  fidélité. 
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XL  Permettons  à  ceux  de  nos  Officiers  Militaires  qui  font  préfentement 
dans  notre  Gouvernement  de  la  Louifianne,  et  qui  voudront  y  demeurer,  de 
même  qu'à  ceux  qui  voudront  y  paffer  fous  notre  bon  plaifir,  pour  y  fer- 
vir  en  qualité  de  Capitaines  ou  Subalternes,  d'y  fervir  fur  les  commiffions 
de  la  Compagnie,  fans  que  pour  raifon  de  ce  fervice,  ils  perdent  les  rangs 
et  grades  qu'ils  peuvent  avoir  adluellement,  tant  dans  notre  Marine 
que  dans  nos  Troupes  de  terre,  voulant  que  fur  les  permiffions  que 
nous  leurs  cy  accorderons,  ils  foient  cenîés  et  réputés  être  toujours  à  notre 
fervice.  Et  nous  leur  tiendrons  compte  de  ceux  qu'ils  rendront  à  la  dite 
Compagnie,  cprame  s'ils  nous  les  rendoient  à  nous-mêmes, 

XII.  Pourra  auffi  la  dite  Compagnie  armer  et  équiper  en  guerre  autant  de 
VaiiTeaux  qu'elle  jugera  néceifaires  pour  l'augmentation  et  fûreté  de  fon  Com- 
merce, fur  lefquels  elle  pourra  mettre  tel  nombre  de  Canons  que  bon  lui  fem- 
blera,  et  arborer  le  Pavillon  fur  l'arrière  et  au  Beaupré,  et  non  fur  aucun  des 
autres  mats,  et  elle  pourra  auffi  faire  fondre  des  Canons  à  nos  armes,  au  deflbus 
desquelles  elle  mettra  celles  que  nous  lui  accorderons  ciaprès, 

XIIL  Pourra  la  dite  Compagnie  comme  Seigneurs  hauts  Jufticiersdes  Pays 
de  fa  concefïîon,  y  établir  des  Juges  et  Officiers  par  tout  où  befoin  fera,  et  où 
elle  trouvera  à  propos,  de  les  depoferet  deftituçr  <juand  bon  lui  femblera,  les- 
quels connoitront  de  toutes  affaires  de  Juftice,  Police  et  Commerce,  tant  Ci- 
viles que  Criminelles,  et  où  il  fera  befoin  d'établir  des  Confeils  Souve- 
rains, les  Officiers  dont  ils  feront  compofês  nous  feront  nommés  et  préfen- 
tés  par  les  Direéleurs  Généraux  de  la  dite  Compagnie,  et  fur  les  dites  no- 
îninations,  les  Proviffons  leur  feront  expédiées, 

XIV.  Le?  Juges  de  l'Amirauté  qui  feront  établis  dans  le  dit  Pays  de  la 
Tuouijîanne,  auront  les  mêmes  fondions,  rendront  la  Juftice  dans  la  même 
forme,  et  connoitront  des  mêmes  affaires,  dont  la  connoiffance  leur  eft  at- 
tribuée, tant  dans  notre  Royaume  que  dans  les  autres  Pays  fournis  à  notre 
obéilfance,  et  feront  par  nous  pourvus  fur  la  nomination  de  l'Amiral  de 
France, 

XV,  Seront  les  Juges  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  de  juger  fui- 
vant  les  Loix  et  Ordonnances  du  Royaume,  et  fe  conformer  à  la  coutume 
de  la  Prévôié  et  Vicomte  de  Paris,  fuivant  laquelle  les  habitans  pourront 
contrafter,  fans  que  l'on  puiffe  introduire  aucune  autre  coutuniej  pour  éviter 
k  diveiiité» 

XVI*  Tous 
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XVI.  Tous  les  Proçès  qui  pourront  naître  en  France  entre  la  Compa- 
gnieet  les  parriculiers ,  pour  raifons  et  affaires  d'icellè,  feront  terminés  et  Jugés 
par  les  Juges  Confuls  à  Paris,  dont  les  Sentences  s'exécuteront  en  dernier 
reffort,  julqu  a  la  fooitne  de  cent  cinquante  livres  et  audeffus  par  provifion, 
fauf  l'appel  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  et  quant  aux  matière^ 
Criminelles  dans  lefquelles  la  Compagnie  fera  partie,  foit  en  demandant,  foit 
en  défendant,  elles  feront  jugées  par  les  Juges  ordinaires,  fans  que  le 
criminel  puilfe  attirer  le  Civil,  lequel  fera  jugé  comme  il  eft  dit  ci-def- 
fus. 

XVJI,  Ne  fera  par  nous  accordé  aucune  Lettre  d'Etat  ni  de  repy,  évo- 
cation ni  furiéance  à  ceux  qui  auront  acketê  des  effets  de  la  Compagnie;, 
Içfquels  feront  contraints  au  payement  de  ce  qu'ils  devront  par  les  voies 
et  ainfi  qu'ils  y  feront  obligés. 

XVIII.  Nous  promettons  à  la  dite  Compagnie  de  la  protéger  et  défendre, 
çt  d'employer  la  force  de  nos  armes  s'il  eft  befoin,  pour  la  maintenir  dans 
la  liberté  entière  de  fon  Commerce  et  Navigation,  et  de  lui  faire  faire  rai- 
fon  de  toutes  injures  et  mauvais  traitements,  en  cas  q^ue  quelque  nation 
voulut  entreprendre  contre  elle, 

XIX.  Si  aucuns  des  Direfteurs,  Capitaines  des  VaifTeaux,  Officiers,  Com- 
mis ou  employés  aQuellement  occupés  aux  affaires  de  la  Compagnie,  étoient 
pris  par  les  Sujets  des  Princes  et  Etats  avec  lefqiiels  nous  pourrions  être 
en  Guerre,  nous  promettons  de  les  faire  retirer  ou  échanger» 

XX.  Ne  pourra  la  dite  Compagnie  fe  fervir  pour  fon  Commerce  d*autres 
VaifTeaux  que  ceux  à  elle  appartenants,  ou  à  nos  Sujets,  armés  dans  les 
Ports  de  notre  Royaume,  d'équipages  François,  où.  ils  feront  tenus  de  faire 
leurs  retours,  n'y  faire  partir  les  dits  Vaiffeaux  des  Pays  de  fa  conceilion 
pour  aller  à  la  Côte  de  Guinée  dire6lement,  fous  peine  d'être  déchue  du  pré» 
fent  privilège,  avec  çonfifcatipn  des  V'^aifi'eaux  et  des  Marchandifes  doRf. 
ils  feiont  chargés, 

XXI.  Permettons  aux.  VaifTeaux  de  la  dite  Compagnie,  même  à  ceux  de 
Bos  Sujets  qui  auront  permifTion  d'elle  ou  de  fes  Uireéleurs,  de  courir  fuc 
les  VaifTeaux  de  nos  Sujets  qui  viendront  traiter  dans  les  Pays  à  elle  con- 
cédés, fin  contravention  d€  ce  qui  eft  ,  porté  par  ks  préf^ntes,  et  les  priles 
feront  jl^ugées  conformément  au  règlement^  que  nous  ferons  à  ce  fujet. 

^XIÎ,  Tous 
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XX  II.  Tous  les  effets,  marehandires,  vîvfês  êt  munidong  qui  retrouveront 

embarqués  fur  les  Valffeaux  de  ]a  Compagnie,  feront  eenféa  et  réputés  lui 
appartenir,  à  moins  qu'il  ne  paroilïe  par  des  connoiffements  en  bonne  forme, 
qu'ils  ont  été  charges  à  fret  parles  ordres  de  la  Compagnie,  lès  Diredleurs 
ou  prcpofés. 

XXIII.  Voulons  que  ceux  de  nos  fujets  qui  pafferont  dans  les  pays  concédés 
à  la  dite  Compagnie,  jouiflent  des  mêmes  libertés  et  franchifes  que  fi  ils  étoient 
demeurants  dans  notre  Royaume,  et  que  ceux  qui  y  naîtront  des  habitants 
François  du  dit  pays,  et  même  des  étrangers  Européens,  faifant  profeHion  de 
la  Religion  Catholique,  Apoilolique  et  Romaine,  qui  pourront  s'y  établir, 
foient  cenfés  et  réputés  Régnicoles,  et  comme  tels  capables  de  toutes  fuc- 
ceffions,  dons,  legs,  et  autres  difpofuions,  fans  être  obligés  d'obtenir  aucu- 
nes lettres  de  naturalité, 

XXIV.  Et  pour  favorifer  ceux  de  nos  fujets  qui  s'établiront  dans  les  dits 
;pays.  Nous  les  avons  déclarés,  et  déclarons  exempts,  tant  que  durera  les  pri- 
vilèges de  la  compagnie,  de  tous  droits,  fubfides  et  impofitions,  telles  qu'elles 
puiffent  être,  tant  fur  les  perfonnes  et  efclaves,  que  fur  les  marchandifes. 

X  XV.  Les  denrées  et  marchandifes  que  la  dite  Compagnie  aura  deftinées 
pour  les  pays  de  fa  concelTion,  et  celles  dont  elle  aura  befoin  pour  la  conC- 
Iruâion,  armement  et  avitaillement  de  fes  vaifleaux,  feront  exemptes  de  tous 
droits,  tant  à  nous  appartenants  qu'à  nos  Villes,  tels  qu'ils  puilfent  être,  mis 
et  à  mettre,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie,  et  encore  qu'elles  forciffent  de  l'é- 
tendue d'une  de  nos  fermes,  pour  entrer  dans  une  autre,  ou  d'un  de  nos 
ports  pour  être  tranfportées  dans  un  autre  où  fe  fera  l'armement,  à  la  charge 
qae  fes  Commis  ou  prépofés  donneront  leurs  foumiflions  de  rapporter  dans 
dixhuit  mois,  à  compter  du  jour  d'icelles,  certificat  de  la  décharge  dans  les 
pays  pour  iefquels  elles  auront  été  deftinées,  à  peine  en  cas  de  contravention 
de  payer  le  quadruple  des  droits.  Nous  réfervant  de  lui  donner  un  plus  long 
délai  dans  les  cas  et  occurrences  que  nous  jugerons  à  propos, 

XXVI.  Déclarons  pareillement  la  dite  Compagnie  exemple  des  droits  de 
péage,  traver(es,paifages  et  autres  impofitions  qui  fe  perçoivent  à  notre  profit  ès 
rivières  de  Seine  et  de  Loire,  furies  futailles  vuides,  bois  marin  et  bois  à  bàtir^ 
vaiffeaux  et  autres  marchandifes  appartenants  à  la  dite  Compagnie,  en  rappor- 
tant par  les  voituriers  et  conducteurs  des  certificats  de  deux  de  fes  Direc- 


XXVII. 
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XXVII.  En  cas  que  la  dite  Compagnie  foit  obligée  pour  le  bien  de  fon 
commerce  de  tirer  des  Pays  Etrangers  quelques  Marcha ndifes  pour  les  tranf-, 
porter  dans  le  pays  de  fa  conceflîon,  elles  feront  exemptes  de  tous  Droits 
d'entrée  et  de  fortie,  à  la  (îharge  qu'elles  feront  dépofées  dans  les  magafins 
de  nos  Douanes,  ou  de  ceux  de  la  dite  Compai^nie,  dont  les  Commis  des 
Fermiers  Généraux  de  nos  fermes  et  ceux  de  la  dite  Compagnie  auront  chacun 
une  clef,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  chargées  dans  les  vajflea;ix  de  la  Compa- 
gnie, qui  fera  tenu  de  donner  fa  foumiflion,  de  rapporter  dans  dixhuit  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  fignature  d'icelles,  certificats  de  leur  décharge  ès 
dits  pays  de  fa  conceffion,  à  peine  en  cas  de  contravention,  de  payer  le  qua- 
druple des  Droits;  Nous  réfervant  lorfque  la  Compagnie  aura  befoin  de 
tirer  des  dits  pays  Etrangers  quelques  Marchandées,  dont  l'entrée  pourroit, 
être  prohibée,  de  lui  en  accorder  la  permifTion,  fi  nous  le  jugeons  à  propos, 
fur  les  états  qu'elle  nous  en  prcfeniera, 

XXVin.  Les  Marchandifes  que  la  dite  Compagnie  fera  apporter  dans  les 
ports    de  notre  Royaume  pour  fon  compte  des  pays    de   fa-  conctffionj 
ne  payeront  penJant  lès  dix  premières  années  de    fon  privilège,  que  la- 
moitié  des  Droits  que  de  pareilles  Marchandifes  venant  des  Ifles  et  Colonies 
Françoifes  de  l'Amérique  doivent  payer,  fuivant  notre  Régie:nent  du  Mois 
d'Avril  dernier;  et  fi  la  dite  Compagnie  fait  venir  des  dits  pays  de  fa  con- 
ceffion d'autres  Marchandiffs''que  celles  qui  viennent  des  Ifles  et  Coloniesv 
Françoifes  de  l'Amérique  comprifes  dans  notre  dit  Règlement,  elles  ne  paye- 
ront que  la  moitié  des  Droits  que  payeroient.  d'autres  Marchandifes  de  même 
efpèce  et  qualité  venant  des  pays  étrangers,  foit  que  les  dits  Droits  nous 
appartiennent,  ou  ayent  été  par  nous  aliénés  à  des  particuliers;  et  pour  le 
plomb,  le  cuivre  et  les  autres  métaux,  nous  avons-  accordé  et  accordons  à. 
la  dite  Compagnie,  l'exemption  entière  de  tous  droits  mis  et  à  mettre  fur 
iceux,  mais  fi  la  dire  Compagnie  prend  des  Marchandifes  à  fret  fur  fes  vaif-- 
féaux,  elle  fera  tenue  d'en  faire  faire  la  déclaration  aux  Bureaux  de  nos 
Fermes-,  par  les  Capitaines  dans  la  forme  ordinaire,  et  les  dites  Marchandifes 
payeront   les  droits  en  entier.    A   l'égard  des  Marchandifes,  que  la  dite 
Compagnie  fera  apporter  dans  les  ports  de  notre.  Royaume,  dénommés  en 
l'article  15  du  Rég  eme  .t  du  Mois  d'Avril  dernier,  Ou  dans  ceux  de  Nan/e/,. 
Brejly  Mcrlaix  Qt  Si.  Malo,  pour  fon- compte,  tant  des  pays  de  fa  conceffion, 
que  des  Ifles  Françoifes  de  ^Amérique,  provenant  de  la.  vente  des  Mar-- 
ehandiies  du  crû.'  de  la  Loinjiame,  deftinées  à  être  portées  dans  les  pays 
étrangers,  elles  feront  mi  fes  en  dépots  dans  les  Magafins  des  Douanes  des 
ports  où  elles  arriveront,  ou  dans  ceux  de  la  Compagnie,  en  la  fornae  ci-deffus- 
prelcrite,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  enlevées,  et  lorfque  les  Commis  de  la,, 
dite  Compagnie  voudront  les  envoyer  dans  les  pays  Etrangers  par  m^r  ou  par 
terre,  par  tranfit,  ce  qui  ne  fe  pourra,  qno  par  les  Bureaux  déhgnés  par  notre 
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dit  Régletnent  du  mois  d'Avril  dernier,  ils  feront  tenus  de  prendre  des  ac- 
quis à  caution,  portant  foximiffion  de  rapporter  dans  un  certain  temps  ceni- 
Écat  du  dernier  Bureau  de  fortie,  qu'elles  y  auront  pafsé,  et  un  autre  de  leur 
décharge  dans  les  pays  étrangers. 

XXIX.  Si  la  Compagnie  fait  conftruire  des  vaifleaux  dans  les  pays  de  fa 
conceffion,  Nous  voulons  bien,  lorfqu'ils  arriveront  dans  les  ports  de  notre 
Royaume  pour  la  première  fois,  lui  faire  payer  par  forme  de  gratification  fur 
notre  Tréfor  Royal,  fix  livres  par  tonneau  pour  les  vailfeaux  du  port  de 
deux  cents  tonneaux  et  audclfus,  et  neuf  livres  auffi  par  tonneau  pour  ceux 
de  deux  cents  cinquante  tonneaux  et  au-delFus,  et  ce  en  rapportant  de»  cer- 
tificats des  Diredleurs  de  la  Compagnie  aux  dits  pays,  comme  les  dits  navires 
y  auront  été  conftruits. 

XXX.  Permettons  à  la  dite  Compagnie  de  donner  des  permiffions  particu- 
lières à  des  vaiffeaux  de  nos  fujets,  pour  aller  traiter  dans  les  Pais  de  fa  con- 
ceffion à  telles  conditions  qu'elles  jugera  à  propos,  et  voulons  que  les  dits  vais- 
feaux,  munis  des  permiffions  de  la  dite  Compagnie,  jouiffent  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  exemptions  que  ceu:^  de  la  compagnie,  tant  fur  les  vivres,  mar- 
chandifes  et  efi^ets  qui  feront  chargés  fur  iceux,  que  fur  les  marchandifes  et  ef- 
fets qu'ils  rapporteront. 

XXXI.  Nous  ferons  délivrer  de  nos  Magazins  a  la  dite  Compagnie  tous  les 
ans  pendant  le  temps  de  fon  privilège,  Quarante  milliers  de  Poudre  à  fufil, 
qu'elle  nous  payera  aux  prix  qu'elle  nous  aura  coûté. 


'^XXII.  Notre  intention  étant  de  faire  participer  au  Commerce  de  cetf« 
Compagnie  et  aux  avantages  que  nous  lui  accordons,  le  plus  grand  nombre 
de  nos  Sujets  que  faire  fe  pourra,  et  que  toutes  fortes  de  perfonnes  puiffent 
î,'y  intérefler  fuivant  leurs  facultés  ;  Nous  voulons  que  les  fonds  de  cette 
Compagnie  foient  partagés  en  aélions  de  cinq  cent  livres  chacune,  dont  la 
valeur  fera  fournie  en  billets  de  l'Etat,  delquels  les  intérêts  feront  dus  de- 
puis le  premier  jour  du  mois  de  Janvier  de  la  préienie  année,  et  lorfqu'il 
nous  fera  repréfenté  par  les  Diretleuts  de  ladite  Compagnie,  qu'il  aura  été 
délivré  des  aâions  pour  faire  un  fonds  fuffifant,  nous  ferons  fermer  les  Livres 
de  la  Compagnie. 

XXXIII.^  Les  billets  des  dites  Avions  feront  payables  au  Porteur,  fignés 
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par  le  Caiflîer  de  la  Compagnie  et  vifés  par  l'un  des  Directeurs,  il  en  fera 
délivré  de  deux  fortes,  favoir,  des  Billets  d'une  aftion  et  des  Billets  de  dix 
allions. 

XXXIV.  Ceux  qui  voudront  envoyer  les  Billets  des  dites  AQions  dans 
les  Provinces  ou  dans  les  Pays  étrangers,  pourront  les  endoffer  pour  plus 
grande  fùrcié,  lans  que  les  endoffements  les  obligent  à  la  garantie  de  l'ac< 
tion. 

XXXV.  Pourront  tous  les  Etrangers  acquérir  tel  nombre  d'adlions  qu'ils 
jugeront  à  propos,  quand  même  ils  ne  leroient  pas  réfidens  dans  notre 
Royaume,  et  nous  avons  déclaré  et  déclarons  les  allions  appartenantes  aux 
dits  Etrangers  non  fujettes  au  droit  d'aubeine,  ni  à  aucune  confifcation,  pour 
caufe  de  guerre  ou  autrement  j  voulant  qu'ils  jouiflent  des  dites  aflions 
comme  nos  Sujets. 

XXXVIi  Et  d'autant  que  les  profits  et  pertes  dans  les  Compagnies  de 
Commerce,  n'ont  rie^i  de  fixe,  et  que  les  aftions  de  la  dite  Compagnie  ne 
peuvent  être  regardées  que  comme  Marchandifes,  nous  permettons  à  tous 
nos  Sujets  et  aux  Etrangers  en  Compagnie,  ou  pour  leur  compte  particulier, 
de  les  acheter,  vendre  et  commercer,  ainfi  que  bon  leur  fembiera. 


XXXVII.  Tout  actionnaire,  porteur  de  cinquante  aftions,  aura  voix  dé- 
libérative  aux  affemblées,  et  s'il  eft  porteur  de  cent  aftions,  il  aura  deux 
voix,  et  ainfi  par  augmentation  de  cinquante  en  cinquante. 

XXXVIII.  Les  Billets  de  l'Etat  reçus  pour  les  fonds  des  Aâions,  feront 
convertis  en  rentes  au  denier  vingt  cinq,  dont  les  intérêts  courront  à  com- 
mencer du  premier  Janvier  de  la  préfente  année,  fur  notre  ferme  du  con- 
trolle  des  Aftes  des  Notaires,  du  petit  Sçéau,  et  infinuations  Laïques,  que 
nous  avons  hypothéquée  et  afFeClée,  hypothéquons  et  afFeClons  fpéciaîement 
au  payement  des  dites  rentes,  en  conféquence  il  fera  palfé  en  noire  nom, 
au  profit  de  la  dite  Compagnie,  par  les  Commiffaires  de  notre  Confeil,  que 
nous  aurons  nommés  à  cet  effet,  des  Contrats  de  quarante  mille  livres  de 
rentes  perpétuelles  et  héréditaires,  chacun  faifant  la  rente  d'un  Million  au 
denier  vingt'Cinq,  furies  quittances  de  Finances  qui  en  feront  délivrées  par 
le  Garde  de  notre  Trélor  Royal  en  exercice  de  la  préfente  année,  qui  rec;c  ■ 
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vra  de  la  dite  Compagnie  pour  un  million  de  Billets  de  l'Etat  à  chaque 
payement,  et  ce  jufqu  a  la  concurrence  des  fonds  qui  feront  portés  pour 
former  les  aâ-ions  de  la  dite  Compagnie, 

XXXIX.  Les  arrérages  des  dites  rentes  feront  payés,'  favoir,  ceux  delà 
préfente  année,  dans  les  quatre  derniers  mois  d'icelle,  et  ceux  des  années 
Suivantes  en  quatre  payements  égaux,  de  trois  mois  en  trois  mois,  par  notre 
Fermier  du  Controlle  des  A6les  des  Notaires,  petits  Sçéaux  et  inûnuations 
laïques,  au  Caiffier  de  la  dite  Compagnie,  fur  fes  quittances  vifées  de  trois 
des  Dire6leurs,  qui  lui  fourniront  copie  collationnée  des  préfentes  et  de 
leur  nomination  pour  la  première  fois  feulement. 

* 

-  XL.  Les  Dire6leurs  employeront  au  Commerce  de  la  Compagnie  les 
arrérages  dus  de  la  préfente  année,  des  Contrats  qui  feront  expédiés  au 
profit  de  la  Compagnie,  leur  défendons  très  expreffément  d  y  employer  au- 
cune partie  des  intérêts  des  années  iuivantes,  ni  de  contrafter  aucun  engage- 
ment fur  icelles  ;  voulons  que  les  aftionnaires  loient  régulièrement  payés  des 
intérêts  de  leurs  a6lions,  à  raifon  de  quatre  pour  cent  par  année,  à  commen- 
cer du  premier  du  mois  de  Janvier  de  l'année  prochaine,  dont  le  premier 
payement  pour  fix  mois  fe  fera  au  premier  Juillet  prociiain,  et  ainfi  fuc* 
celfîvementt 


XLL  Comme  il  eft  néceifaire  qu'aullitôt  après  l'enrégiftrement  des  pré- 
lentes, il  y  ait  des  perfonnes  qui  prennent  la  régie  de  tout  ce  qu'il  convien- 
dra faire  pour  l'arrangement  des  livres  et  les  autres  détails,  qui  doivent  for- 
mer les  commencements  de  la  dite  Compagnie,  ce  qui  ne  peut  foulFrir  au- 
cun retardement,  nous  nommerons  pour  cette  première  fois  feulement  les 
Direfteurs,  que  nous  aurons  choifis  à  cet  effet,  lelquels  auront  pouvoir 
de  régir  et  adminiftrer  les  affaires  de  la  dite  Compagnie,  laquelle  pour- 
ra dans  une  aifembiée  générale,  après  deux  années  révolues,  nommer  trois 
nouveaux  Direéleurs,  ouïes  cox  tinuer  pour  trois  ans,  fi  elle  le  juge  à  pro- 
pos, et  ainfi  fuccefîivement  çle  trois  ans  en  trois  ans,  lefqueU  Diretieurs  ne 
pourront  être  choifis  que  François  et  Régnicoies. 

XLÏL  Les  Direâeurs  arrêteront  tous  les  ans  à  la  fin  du  mois  de  Dé- 
cembre, le  bilan  général  des  affaires  de  la  Compagnie,  après  quoi  ils  convo- 
queront par  line  affiche  publique,  l'affemblée  générale  de  ia  dite  Compa- 
gnie, dans  laquelle  les  répartitions  des  profils  de  la  dite  Compagnie  feront 
ïéfolues  et  arrêtcese 
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XLIII.  Attendu  le  grand  nombre  d'aflions  dont  la  dite  Compagnie  fera 
compofée,  nous  jugeons  néceffaire  pour  la  commodité  de  nos  Sujets,  d'é- 
tablir un  tel  ordre  dans  les  payements,  tant  des  intérêts  que  des  répartitions, 
que  chaque  porteur  d'aftion  puiffe  favoir  le  jour  qu'il  pourra  fe  préfenter 
à  la  Caifl'e,  pour  recevoir,  fans  remife  ni  délai,  ce  qui  lui  fera  du  ;  pour  cet 
effet,  voulons  que  les  rentes  des  dites  a6î;ions,  enlemble  les  rép^irtitions  des 
profits  provenant  du  Commerce,  loient  payés  fuivant  les  numéros  des  dites 
aftions,  en  commençant  par  le  premier,  fans  que  la  Compagnie  puiflè  rien 
changer  à  cet  ordre,  et  que  les  Direâeurs  faflt  nt  afficher  à  la  porte  du  Bu- 
reau de  la  dite  Compagnie  et  inférer  dans  les  Gazettes  publiques  les  numé- 
ros qui  devront  être  payés  dans  la  femaine  fuivante, 

XLI\'.'  Les  aûions  de  la  Compagnie,  ni  les  effets  d'icelle,  enfemble  les 
appointements  des  DircÉleurs,  Officiers  et  employés  de  la  dite  Compagnie, 
ne  pourront  être  (iaifis  par  aucune  perfonne  et  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffe  être,  pas  même  pour  nos  propies  deniers  et  affaires,  fauf  aux  Cré- 
anciers des  aêlionnaires  à  faire  fdifir  et  arrêter  entre  les  mains  du  Caiffier 
géntral,  et  teneur  délivres  de  la  dite  Compagnie,  ce  qui  pourra  revenir  aux 
dits  aftionnaires  par  les  comptes,  qui  feront  arrêtés  par  la  Compagnie,  aux- 
quels les  Créanciers  feront  tenus  de  fe  rapporter,  fans  que  les  dits  Direc- 
teurs foient  tenus  de  leur  faire  voir  l'état  des  effets  de  la  Compagnie,  ni  de 
leur  rendre  aucun  compte,  ni  pareillement  que  les  dits  Créanciers  puiffent 
établir  des  Ccmmiflaires  ou  Gaidiens  aux  dits  effets,  déclarons  nul  tout  ce 
qui  pourioit  être  fait  à  ce  préjudice. 

XLV.  Voulons  que  les  Billets  de  l'Etat,  qui  feront  remis  au  Garde  de  notre 
Trèfor  Royal,  pour  la  dite  Compagnie  d'Occident,  foient  par  eux  portés  à, 
l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  auquel  lieu  eu  préfence  du  Sieur 
BignoK,  Confeiller  d'Etat  ordinaire,  ancien  Prévôt  des  Marchands,  du  Sieur 
Trudaine,  Conleiller  d'Etat,  Prévôt  des  Marchands  en  charge,  des  Sieurs  de 
Serre,  le  Virloys,  Harlan  et  Boucat,  qui  ont  ligné  les  Billets  de  l'Etat  avec 
eux,  et  des  Officiers  Municipaux  du  dit  Hôtel  de  Ville,  qui  s'y  trouveront: 
ou  voudront  s'y  trouver,  les  dits  Billets  de  1  Etat  feront  brûlés  publiquement, 
incontinent  après  l'expédition  de  chaque  Contrat,  après  en  avoir  dreffë  Pro- 
cès \'erbal,  contenant  les  Régiftres,  numéros  et  femmes,  en  avoir  fait  men- 
tion fur  les  dits  Régiftres,  et  les  en  avoir  déchargé,  lequel  Proçès  Verbal 
fera  Cgné  des  dits  Sieurs  Prévôts  des  Marchands  et  autres  dénommés  au 
préfent  article. 
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^LVÎ.  Les  Biretleurs  auront  à  la  pluralité  des  voix,  la  nomination  de 
tous  les  employés,  et  des  Capitaines  et  OfiBciers,  fervant  fur  ies  Vaiffeaux- 
de  la  Compagnie,  auffi  bien  que  des  Officiers  Militaires,  de  Juftice  et  antrei 
qui  feront  employés  dans  le  dit  Pays  de  fa  conceffion,  et  pourront  les  révo- 
quer lorfqu'ils  le  jugeront  à  propos,  et  les  dites  nominations  de  tous  les 
dits  Officiers  et  employés  feront  fignés,  au  moins  de  troià  des  Directeurs, 
ce  qui  fera  pareillement  obfervé  pour  les  révocations, 

XLVII.  Ne  pourront  les  dits  Diredleurs  être  inquiétés  ni  contraints  en  leurs 
perfonnes  et  biens  pour  les  affaires  de  la  Compagnie. 

^LVIII,  Ils  arrêterons  tous  les  Comptes,  tant  des  Commis  et  employés 
en  France^  que  dans  les  Pays  de  la  conceffion  de  la  Compagnie,  et  des  Cor- 
refpondants,  lefquels  comptes  feront  fignés  au  moins  de  trois  des  dits  Di- 
reCîeurs, 

XLIX.  II  fera  tenu  de  bons  et  et  fidèles  Journaux  de  caiffe,  d'achats,  dé 
ventes,  d'envois,  et  de  raifon  en  parties  doubles,  tant  de  la  dircQion  générale 
de  FariSi  que  par  les  Commis  et  Commiffionaires  de  la  Compagnie  dans  les 
Provinces,  et  dans  les  Pays  de  fa  conceffion,  qui  feront  cottéa  et  paraphés  pac 
les  Direâeurs,  auxquels  fera  ajouté  foi  en  jufticc, 

L.  Nous  faifons  don  à  la  dite  Compagnie,  des  forts,  magazins,  maifons, 
canons,  armes,  poudres,  brigantins,  bâteaux,  pirogues  et  autres  effets  et 
uftencils  que  nous  avons  préfentement  à  la  Louijianne,  dont  elle  fera  mife 
en  poffeffion  lur  nos  ordres,  qui  y  feront  envoyés  par  notre  Confeil  de  Ma- 
îine, 

LI.  Nous  faifons  pareillement  don  à  la  dite  Compagnie  des  vaiffeaux, 
marchandifes  et  effets  que  le  Sieur  Crozat  nous  a  remis,  ainfi  qu'il  eft  ex- 
pliqué par  l'Arrêt  de  notre  Conléil  du  23e  jour  du  préfent  mois,  de  quel- 
que nature  qu'ils  puiffcnt  être,  et  à  quelques  fommes  qu'ils  puiffent  monter,, 
à  condition  de  tranfporter  fix  mille  blancs  et  trois  mille  noirs  au  moins^ 
dans  les  pays  de  fa  conceffion  pendant  la  durée  de  fon  privilège. 

LU.  Si  après  que  les  vingt  cinq  années  du  privilège  que  nous  accordons  à 
la  dite  Compagnie  d'Occident  feront  expirées,  nous  ne  jugeons  pas  à  propos 

de 
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de  lui  en  accorder  la  continuation,  toutes  les  Ifles  et  terres  qu'elle  aura  Hàlîi. 
tées  ou  fait  habiter,  avec  les  droits  utiles,  cens  et  rentes,  qui  feront  dus  pàkf-^ 
les  habitans,  lui  demeureront  à  perpétuité  en  toute  propriété,  pour  eh  faire  e't^ 
difpofer  ainfi  que  bon  lui  femblera,  comme  de  fon  propre  nérifage,  fans  qiiïP 
nous  puiffions  retirer  les  dites  terres  ou  Ifles  pour  quelque  caufe,  occafion  ou 
prétexte  que  ce  foit,  à  quoi  nous  avons  renoncé  dès  à  préfent,  à  condition  que 
la  dite  Compagnie  ne  pourra  vendre  les  dites  terres  à  d'autres  qu'à  nos  fujets,^; 
et  à  l'égard  des  forts,  armes  et  munitions,  ils  nous  feront  remis  par  la  dite  * 
Compagnie,  à  laquelle  nous  en  payerons  la  valeur,  fuivant  la  jufte  eftima- 
mation  qui  en  fera  faite. 

LUI.  Comme  dans  l'établiflement  des  Pays  concédés  à  la  dite  Compagnie 
par  ces  préfentes,  nous  regardons  particulièrement  la  gloire  de  Dieu,  en  pro- 
curant le  falut  des  habitans  Indiens,  Sauvages  et  Nègres,  que  nous  délirons 
être  inftruits  dans  la  vraie  Religion,  la  dite  Compagnie  fera  obligée  de  bâtir 
des  Eglifes  dans  les  lieux  de  fes  habitations,  comme  auflî  d'y  entrecenif  le  nom- 
bre d'ecclelialtiques  approuvés,  qui  fera  nécelfaire,  foit  en  qualité  de  Curés  ou 
tels  autres  qui  lera  convenable,  pour  y  prêcher  le  St.  Evangile,  faire  le  fervice 
divin,  et  y  adminiftrer  les  Sacremens,  le  tout  fous  l'autorité  de  l'Evêque  de 
Québec,  la.  dite  Colonie  demeurant  dans  fon  Diocèfe,  amfi  que  par  le  paîTé, 
et  feront  les  Curés  et  autres  Eccléfiaftiques,  que  la  due  Compagnie  entre- 
tiendra, à  fa  nomination  et  patronage. 

LIV.  Pourra  la  dite  Compagnie  prendre  pour  fes  armes  un  EculTon  de 
Sinople  à  la  pointe  ondée  d'Argent,  fur  laquelle  fera  couché  un  Fleuve  au 
naturel,  appuyé;  fur  une  corne  d'abondance  d'or,  au  chef  d  azar,  femé  de 
Fleurs  de  Lis  d'or,  foutenu  d'une  -face  en  demie  auffi  d'or,  ayant  deux 
Sauvages  pour  lupport,  et  une  Couronne  trefflée,  lefquelles  Armes  nous  lui 
accordons  pour  s'en  fervir  dans  fes  fçeaux  et  Cachets,  et  que  nous  lai  per- 
mettons de  faire  mettre  et  appofer  à  fes  édifices,  vailfeaux,  canons  et  partout 
ailleurs  où  elle  jugera  à  propos, 

LV.  Termettons  à  ïa  dite  Compagnie  de  dreffer  et  arrêter  tels  Statuts  et 
Réglemens  qu'il  appartiendra,  pour  la  conduite  et  direction  de  fes  affaires  et 
de  fon  commerce,  tant  en  Europe  que  dans  les  pays  à  elle  concédés,  lef- 
quelà  Statuts  et  Réglemens  nous  confirmons  par  Lettres  Patentes,  afin  que 
les  intéreifés  dans  la  dite  Compagnie  ioient  obligés  de  les  exécuter  félon  leur 
fojcpie  et  teneur.  ; 
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LVI.  Comme  notre  intention  n'eft  point  que  la  protefilion  particulière 
que  nous  accordons  à  la  dite  Compagnie  puiffe  porter  aucun  préjudice  à  nos 
autres  Colonies,  que  nous  voulons  également  favorifer,  défendons  à  la  dite 
Compagnie  de  prendre  ou  recevoir,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  au- 
cun habitant  établi  dans  nos  Colonies,  pour  les  tranfporter  à  la  Louijianne, 
fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion  par  écrit  de  nos  Gouverneurs  Généraux 
aux  jdiiej»  Colonies,  vifce  des  Intendants  ou  CommiCTaires  ordonnateurs.  Si 
donnons  en  Mandement,  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers,  ks  gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes,  et  Cour  des  Aides  à  Pans, 
que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  et  régiftrer,  et  le  contenu  en 
icelles,  garder,  obferver  et  exécuter  félon  leur  forme  et  teneur,  nonobftant 
tous  Edits,  Déclarations,  Règlements,  Arrêts  ou  autres  chofes  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeoHS  par  ces  préfentes,  aux  copies  def- 
quelles,  coHationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  Confeillers  SécrétaireS| 
voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original;  car  tel  efl:  notre  plailir;  et 
afin  que  ce  foit  chofe  ferme  et  ftabie  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre 
Sçel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Pans,  au  Mois  d'Août,  l'an  de  Grâce, 
mil  fept  cent  dixfept,  et  de  notre  Régne  le  deuxième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  préfent;  Phelippeaux, 
Fi/^  D 'Aguesssau;  vu  au  Confeil  Villeroy,  et  fçellc  du  Grand  Sceau  de 
cire  verte.     Enfuite  eft  écrit, 

Régiftrécs,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  et  teneur, 
fans  néanmoins  que  les  Statuts  qui  feront  ci-après  dref- 
fés  par  la  Compagnie  d'Occident,  puilTent  avoir  exé- 
cution, qu'après  avoir  été  confirmés  par  Lettres  Patentes 
du  Roi,  régi  ft  ré  es  en  la  Cour  ;  et  copies  collationnées 
des  préfentes,  envoyées  aux  Baillages  et  Sénéchauffées 
du  relTort,  pour  y  être  lues,  publiées  et  régiftrées  ;  en- 
joignons aux  Subflituts  du  Procureur  Général  du  Roi, 
d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  Mois, 
à  Paris  en  Parlement,  le  fix  Septembre,  mil  fept  cent 
dixfept. 

(Signé)  Gilbert. 

Et  plus  bas  colîationné  à  l'original  par  nous  Confeillers  Sécrétaires  du  Rou 
Maifon  Couronne  de  Franc?^  Signé, 
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IE  Roi  étant  en  fon  Confeil,  s'étant  fait  reprcfenter  les  Lettres  Patentei 
.  en  forme  d'Edit  du  Mois  d'Août  dernier,  portant  établiflement  d'une 
Compagnie  de  commerce,  fous  le  nom  de  Compagnie  d'Occident,  enfemble 
celles  du  quatoize  Septembre  mil  fept  cent  douze,  accordées  aux  Sieur  Crozat; 
et  eftimani  qu'il  convient  pour  le  bien  du  lervice,  et  pour  l'avantage  et 
l'utilué  de  la  Compagnie  d'Occident,  d  augmenter  le  gouvernement  de  la  Pro- 
vince de  la  Louifianne,  et  d'y  joindre  le  pays  des  fauvages  Illinois,  oui  le 
rapport  et  tout  confidéré,  fa  Majefté  étant  en  fon  Confeil,  de  l'avis  de  Mon- 
fieur  le  Duc  d'Orléans,  fon  Oncie  Régent,  a  uni  et  incorporé  le  pays  des 
fauvages  au  Gouvernement  de  la  Province  de  la  houifianne^  veut  et  entend  que 
la  dite  Compagnie  d'Occident  jouifle  des  terres  comprifes  fous  le  nom  du  dit 
pays,  de  la  même  manière  qu'elle  doit  jouir  de  celles  à  elle  accordées  par  les 
dites  Lettiès  Patentes  du  mois  d'Août  dernier,  et  que  les  Commandants, 
Officiers,  Soldats,  Habitans  et  autres  qui  font  et  pourront  être  au  dit  pays, 
reconnoilTent  le  Commandant  Général  de  la  Louifianne,  et  lui  obéifTent  et; 
entendent,  fans  y  contrevenir,  en  quelque  forte  et  manière  que  ce  foit,  à  peine 
de  défobéiffance.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roii  fa  MajeRé  y  étant,  tenu  à 
Paris,  le  vingt  feptieme  jour  de  Septembre  mil  fcpt  cent  dixfept, 

(Signé)  Phelippeaux. 

Et  enfuite  eft  écrit,  Collationné  à  Ibriginal  par  nous  Ecuyer,  Confeiller  S;- 
crétaire  du  Roi,  Maifon  et  Couronne  de  France  et  de  fes  Finances, 

(Signé)  Li;  Noir,  avec  paraphe. 


LOUJS  par  la  grâce  de  Bfieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  nos  amés 
et  féaux  Conleillers  en  nos  Confeils,  le  Sieur  Marquis  de  Vaudreuil, 
Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  en  la  Nouvelle  France,  le  Sieur  Begon^ 
Iniendant  au  dit  pays,,  et  aux  Officiers  de  notre  Confeil  Supérieur,  établi  à 
Québec,  Salut.  Nous,  de  l'avis  de  notre  très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Duc 
d  Orléans i  petit  fils  de  France^  Régent  de  notre  Royaume,  de  notre  très  cher 
et  irès  amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très  cher  et  très  amé  Couiin 
le  Prince  de  Conty,  Prince  de  notre  fang,  de  notre  très  cher  et  très  amâ 
Oncle  le  Duc  de  Mayne,  de  notre  très  cher  et  très  ame  Oncle  le  Comte  de 
Touloufe^  Princes  Légitimes,  et  autres  Paires  de  France,  Grands  et  Notables 

Peifonnagea 


Edits,  Ordonnances  Royaux^  Bklaratîons  et 


Perfonnages  de  notre  Royaume,  et  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance 
et  autorité  Royale,  Vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  préfentes,  fignées  de 
noire  main,  que  les  Lettres  Patentes  en  forme  d'Edit,  du  mois  d'Août  de 
l'année  mil  fept  cent  dixfept,  portant  établiffement  d'une  Compagnie  de  com- 
merce, fous  le  nom  de  Compagnie  d'Occident,  et  l'Arrêt  rendu  en  notre  Gon- 
feil,  Nous  y  étant,  le  vingt  fept  Septembre  mii  fept  cent  dix  fept,  portant  et 
qui  unit  et  incorpore  le  pays  des  Illinois  à  la  Loiiijianne,  ei-attachés,  fous  le 
contrefcel  de  notre  Chancellerie,  Vous  ayez  à  faire  lire,  publier  et  régiftrer 
en  notre  Confeil  Supérieur  de  Quclec,  et  le  contenu,  tant  aux  dites  Lettres 
Patentes  en  forme  d'Edit,  qu'au  dit  Arrêt,  garder  et  faire  obferver  félon  leur 
forme  et  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Ordonnances, 
Règlements,  Ulages  et  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dé- 
rogé et  dérogeons  par  ces  préfentes  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris 
le  dixneuvieme  jour  de  Juin,  l'an  de  Grâce  mil  fept  cent  dixhuit,  et  de  notre 
Rcîîne  le  troifieme, 

(Signé)  LOUIS. 
Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans^  Régent,  préfent. 

(Signé)  Phelippeaux,   avec  paraphe. 

Et  fcellé  du  Grand  Sçéau  en  cire  jaune. 


"  Les  Lettres  Patentes  du  Roi  en  forme  d'Edit,  l'Arrêt  du  Con- 
feil d'Etat,  et  les  Lettres  de  fa  Majefté  pour  les  faire 
enrégiftrer  ci-devant  tranfciites,  ont  été  régiftrés  au 
GrcflFe  du  Confeil  Supérieur  de  Québec^  oui  et  ce  re- 
quérant le  Procureur  Général  du  Roi,  fuivant  fon  Arrêt 
de  ce  jour,  par  moi  Greffier  commis  au  dit  Confeil, 
fouffigné;  à  Québec,  le  deux  Octobre,  mil  fept  cent  dix- 
neuf, 

(Signé)  Rivet. 
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des  Notaires. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  ds  Navarre.  A  tous  ceux  Déclaration 
qui  ces  préfentes  Lettres 'verront,  Salut.    La  confervation  des  Minutes  î'3°"o„ 'der"Mi' 
des  A6les  et  Contrats  qui  font  paffés  pardevant  Notaires,  étant  d'une  im-  nutes  des  Notai* 
portance  extrême,  pour  alfarer  le  bien    et  le  repos  des  familles,  l'article  ^e!' Août.  1717. 
quatrevingt  trois  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  a  obligé  tous  les  Notaires  d'en-  im".  Conf.  sup. 
régiftrer  leurs  Notes  et  Minutes  et  de  figner  le  Régiflre  ;  cet  article  veut  ^«S'^*  ° '° 
auffi  qu'api ès  le  décès  d'un  Notaire,  inventaire  foit  fait  par  le  Jjige  ordi- 
naire des  lieux  des   Régiflres  c-t  Protocoles  du  décède  et  qu'ils  ïoient  mis 
au  GrrËFe,  pour  y  être  groffoyés,  fignés   et  délivrés   par  le  Greffier  aux 
parties  qui  le  requerront,    moyennant  falaires  comp^ftents,  dont  moitié  de- 
meurerA  au  Greffier  et  l'autre  moitié  fera  délivrée  à  l'héritier  ou  héritiers  du  ^ 
dicèdé;  mais  ayant  été  informé  que  cette  Ordonnance  n'eft  point  exécutée 
dans  les  Colonies  foumifes  à  notre  obéiffance,  où  les  Notaires  n'étant  point 
ériges  en  charges,  il  arrive  foavent  que  des  Minutes  et  Protocoles  de  Notai- 
res décèdés  ne  font  point  enrégillrés,  ni  même  attachés  enfemble,   et  que 
refiant  entre  les  mains  dhéritiers,  quelquefois  inconnus  aux  parties  inté- 
reffees,  elles  ne  favent  à  qui  s'adreffer,  pour  en  avoir  des  t xpcditions,  et  qiiand 
les  héritiers  les  leur  ont  indiquées,  outre  qu'elles  font  eh  mauvais  ordre, 
ils  s'en  trouve  fouvent  de  fouftraites  ou  perdues;  un  pareil  abus,  pouvant 
C2u!er  de  grands  défordres  dans  les  familles.    Nous  avons  eflsmé  nécefTaire 
d'y  pourvoir,    A  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  très  cher  et  très  amé  Oncle 
le  Duc  d'Orléans,  Petit  Fils  de  France,  Régent  de  notre  Royaume,  de  notre 
très  cher  et  très  amés  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très  cher  et 
très  amé  Couûn  le  Prince  de  Conty,  Prince  de  notre  Sang,  de  notre  très 
cher  et  très  amé  Oncle  le  Duc  de  Mayne,  de  notre  très  cher  et  très  amé 
Oncle  le  Comte  de  Toulouje,  Prince  légitime,  et  autres  Paires  de  France,  grands 
et  notables  perlonnages   de  notre   Royaume,  et  de  notre  certaine  fcience, - 
pleine  puiffance  et  autorité  Royale,  nous  avons   dit,  déclaré  et  ordonné, 
difons,  déclarons  et  ordonnons,  .voulons  et  nous  plait  ce  qui  fuit  : 

I.  Du  jour  de  la  publication  des  préfentes,  tous  les  Notaires,  tant  Ro* 
yaux  que  des  Seigneuries,  établis  dans  les  Colonies,  foumifes  à  notre  obé- 
iffance, feront  tenus  de  lier  enfemble  par  ordre  d'année  et  de  date  les 
Minutes  de  tous  ks  ASes  et  Contrats  qui  auront  été  pafiés  parderant  eux 
dans  les  années  précédentes,  à  celle  de  la  publication  des  préfentes,  de  dif- 
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tinguer  les  Minutes  année  par  année,  et  de  mettre  chaque  année  féparérnenfc 
dans  un  carton  ou  papier  double,  en  manière  da  Régiftre,  fur  le  dos  du- 
quel ils  cotteront  l'année. 

II.  Ils  feront  auffi  tenus  de  lier  enfemble  par  ordre  de  date  les  Minutes 
des  Aéles  et  Contrats,  qui  feront  par  eux  pafTés  pendant  le  cours  d«  cha- 
cune année,  à  fur  et  à  mefure  que  les  Aftes  auront  été  palfés,  et  de  mettre 
les  dites  Minutes  ainfi  liées  dans  un  carton  ou  papier  double,  comme  die 
eft,  fur  le  dos  duquel  ils  cotteront  pareillement  l'année. 

in.  Les  Procureurs  du  Roi  des  Jurifdi6lions  ordinaires,  et  les  Procu- 
reurs fifcaux  des  Juftices  Seigneuriales,  feront  tenus  de  fe  tranfporter  fans 
frais  dans  l'étude  de  chaque  Notaire  de  leur  Diflri6l,  trois  mois  après  la 
publication  des  préfentes,  pour  vifitei  les  Minutes  de  toutes  les  années  qui 
auront  précédé  celle  delà  dite  publication,  et  voir  fi  les  Notaires  auront 
exécuté  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  premier  article  des  prcfentes,, 

IV.  Ils  feront  auffi  tenus  de  s'y  tranfporter  fans  frais,  dans  ks  frois  pre- 
miers mois  de  chacune  année  pour  vifiter  les  Minutes  de  l'année  piécé- 
dente,  voir  fi  les  Notaires  auront  exécuté  le  fécond  article  de5  préfentes, 
et  confervé  leurs  Minutes  des  années  antérieures  en  bon  et  dû  état. 


V,  Us  drelferont  des  Proçès  Verbaux  fans  frais,  de  l'état  où  ils  auront 
trouvé  les  Minutes  des  Notaires  de  leur  Diftrift,  et  feront  tenus  d'envoyer 
les  dits  Procès  Verbaux  dans  les  trois  Mois  de  leurs  dates  au  Piocureur 
Général  du  Conleil  Supérieur,  dan»  le  relTort  duquel  ils  feront,  pour  en 
être  fait  rapport  au  dit  ConleiJ,  par  le  dit  Procureur  Général,  et  fur  icelui 
ordonné  par  Arrêt  que  les  dits  Procès  Verbaux '^demeureront  au  Greffe 
du  dit  Confeiî,  et  en  outre  faire  droit  ainfi  qu'il  appartiendra. 

VI,  Les  Notaireâ  qui  n'auront  pas  fatisfait  aux  deux  premiers  articles 
des  préfentes,  feront  condamnés  par  le  dit  Confeil  Supérieur  à  une  amende 
arbitraire,  qui  ne  pourra  pourtant  pas  excéder  fix  livres  pour  la  première 
fois,  et  à  plus  grande  peine,  et  même  interdits  en  cas  de  récidive, 

VII,  Incontinent  après  la  publication  des  pré  fentes,  les  Juges  ordinaires 
des  lieux,  à  la  requête  des  Procureurs  du  Roi  de  leurs  Jurifdxélions,  et  les 


Arrêts  du  Confeil  d' Etat  du  Roi,  lyi/» 


Juges  des  Juftices  Seigneuriales  à  ]a  requête  des  Procureurs  fiscaux  des 
dites  Juftice-s  feront  tenus  de  ie  tranfporter  fans  frais  aux  domiciles  des 
Héritiers  des  Notaires  décédés,  dans  leur  DiflriQ,  ou  de  ceux  qui  fe  feront 
démis  de  1  emploi  de  Notaires,  avant  la  publication  des  dites  préfentes,  pour 
fe  faire  reprélenter  les  Minutes  et  Protocoles  des  défunts  ou  de  ceux  qui 
fe  feront  démis,  defquels  ils  feront  inventaires  fians  frais,  feront  délivrer 
gratis  une  expédition  du  dit  Inventaire  aux  héritiers  des  Notaires  décédés, 
ou  à  ceux  qui  fe  feront  démis  du  dit  emploi,  après  lequel  Inventaire,  ils 
feront  lier  enfemble  les  dites  Minutes  et  Protocoles,  par  Oidre  d'année  et 
de  date,  par  leur  Greffier,  comme  il  eft  dit  ci-devant,  et  enfuite  dépofer  en 
leurs  GreflFes. 

VIII.  Les  dits  Juges  feront  encore  tenus  de  fe  tranfporter  fans  délai  ni 
frais  à  la  même  requête,  aux  domiciles  des  Notaires  qui  décéderont  dans 
leur  Diftrift,  ou  qui  fe  démettront  de  leur  emploi,  après  la  publication  des'- 
préfentes,  y  feront  Inventaire  fans  frais  de  leurs  Minutes  et  Protocoles,  du- 
quel Inventaire,  ils  feront  délivrer  gratis  une  expédition  aux  héritiers  com- 
me il  eft  dit  à  l'article  ci-devant,  et  feront  enfuite  dépofer  les  dites  Mi- 
nutes et  Protocoles  en  leurs  Greffes. 

IX.  Les  Procureurs  du  Roi  et  Procureurs  fifcaux,  envoyeront  au  dit 
Procureur  Général,  dans  les  trois  mois  de  leurs  dates,  les  Procès  Verbaux 
du  tranfport  des  dits  Juges  aux  domiciles  des  héritiers  des  Notaires  décèdés 
ou  de  ceux  oui  fe  feront  démis  de  leur  emploi  avant  la  publication  des  pré« 
lentes,  et  aux  domiciles  des  Notaires  dscèdés  ou  qui  fe  feront  démis  depuis 
la  dite  publication,  enfemble  une  expédition  de  l'Inventaire  qu'ils  auront 
fait  des  Minutes  et  Protocoles  trouvés  chez  les  dits  Notaires,  pour  en 
être  de  même  fait  rapport  au  dit  Confeil  Supérieur  par  le  dit  Procureur  Gé- 
néral, eL  fur  icelui  ordonné  par  Arrêt  que  les  dits  Procès  Verbaux  et 
expéditions  d'Inventaire  demeureront  au  Greffe  du  dit  Confeil,  et  en  outre 
fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendra. 

X.  Enjoignons  à  tous  nos  Sujets  des  dites  Colonies  qui  auront  des  Mi- 
nutes de  Notaires,  de  les  rapporter  aux  Juges  de  leurs  domiciles,  quin- 
zaine après  la  publication  des  préfentes,  pour  en  être  fur  le  champ  fait  In- 
ventaire, duquel  il  leur  fera  délivré  une  expédition  gratis,  et  enfuite  dépo- 
fées  au  Greffe,  et  faute  par  eux  de  les  rapporter,  permettons  aux  Procureurs 
du  Roi  et  fifcaux  d'en  faire,  et  faire  faire,  toutes  les  perquifitions  nécef- 
faires,  le  tout  auffi  fans  frais. 
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XI.  Les  GreflBers  qui  feront  dépofitaires  des  dites  Minutes  et  Protocoles 
feront  tenus  de  donner  pendant  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  l'Inventaire 
des  dites  Minutes  et  Protocoles,  à  l'héritier  ou  héritiers  des  Notaires  décè- 
dés,  et  à  ceux  qui  fe  feront  démis  de  leur  emploi,  ou  à  leurs  héritiers,  la 
moitié  des  Salaires  qu'ils  recevront,  pour  les  grolTes  et  expéditions  des 
Aâles  ou  Contrats  qu'ils  pourront  figner  et  délivrer  aux  parties  qui  le  re- 
querront, defqu'elles  groffes  et  expéditions,  ils  feront  tenus  de  tenir  un  état, 
année  par  année,  où  fera  fait  mention  des  fommes  qu'ils  auront  reçues, 
qu'ils  affirmeront  véritables  pardevant  le  Juge,  et  dont  ils  remettront  moi- 
tié, comme  il  eft  dit  ci-deffus,  et  le  dit  tems  de  cinq  ans  palfé,  les  dits 
Salaires  appartiendront  entièrement  aux  dits  Greffiers, 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  Gens  tenant  nos  Con- 
feils  Supérieurs  à  l'Amérique  et  aux  Iflea  Orientales,  que  ces  préfentes 
ils  ayent  à  faire  lire,  publier  et  régiftrer  et  le  contenu  en  icelles  garder 
et  obferver  félon  leur  forme  et  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Réglemens 
et  Ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons; 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Sçel  à 
ces  dites  préfentes.  Donné  Zi  Paris,  le  deuxième  jour  d'Août,  l'an  de  grâce 
Mil  fept  cent  dixfept,  et  de  notre  Règne  le  Second. 

(Signé)  LOUIS, 

Et  plus  bas  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  préfent. 

(Signé)  Phelippeaux,  avec  'paraphe* 

Et  fcellé  du  grand  Sçeau  en  cire  jaune, 

La  Déclaration  de  Sa  Majefté  ci  devant  tranf- 
crite  a  été  régiftrée  au  Greffe  du  Confeil  Sa»- 
périeur  de  Québec^  oui  et  ce  requérant  le 
Procureur  Général  du  Roi,  fuivant  fon  Ar- 
rêt de  ce  jour,  par  moi  Greffier  commis  au  die 
Confeil,  fouffigné  ;  à  Québec,  le  deuxième  Oc- 
tobre,  Mil  fept  cent  dixneuf. 

(Signé]  RivETè 
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DECLARATION 

Portant  que  les  Publications  pour  affaires  tem- 
porelles ne  fe  feront  qu'à  l'ilfae  des  Méfies 
de  Paroifles. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Die'i,Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux  qui 
ces  préfente»  Lettres  verront,  ^alut.  Le  fcu  Roi  i»o(re  très  honore 
Seigneur  et  Bifa^'eu),  voulant  procurer  que  le  fervice  Divin  fut  célébré  avec 
toute  la  décence  et  la  dignité  convenable,  a  difpenfé  par  l'article  trente  deux 
de  Ton  Edit  du  mois  d'Avnl,  mil  fix  cent  quatrevingt  quinze,  concernant  la 
Jurifdiâion  Eccléfiaftique,  les  Curés,  leurs  Vicaires  et  autres  Eccléliaftiques, 
de  publier  au  Prône  et  pendant  l'office  Divin,  les  A£tes  de  Juftice  et  autres 
qui  regardent  l'intérêt  particulier  de  nos  fujets  ;  et  par  fa  Occlaration  du  feize 
Décembre,  mil  lix  cent  quatrevingt  dixhuit,  il  a  ordonné  que  cet  article 
auroit  lieu  même  à  l'égard  de  nos  propres  aflPaires  ;  et  comme  nous  avons  été 
informés  que  le  dit  article  trente  deux  de  l'Edit  du  mois  d'Avni,  mil  ûx  cent 
quatrevingt  quinze,  et  la  dite  Déclaration  du  feize  Décembre  mil  fix  cent 
quatrevingt  dixhuit,  ne  lont  point  exécutés  dans  toutes  les  Colonies  foumifes 
à  notie  obéilfance  ;  Nous  avons  eilimé  néceffaire  d  y  pourvoir,  en  ordonnant 
en  même  tems  que,  conformément  à  notre  Déclaration  du  vingt  cinq  Février 
œil  fept  cent  huit,  i'Edit  du  Roi  Henry  Second,  du  mois  de  Février  mil 
cinq  cent  cinquante  fix.  qui  établit  peine  de  mort  contre  les  femmes  qui  ca- 
chent leur  groffeffe  et  laiffent  périr  leurs  enfans,  foit  publié  tous  -  les  trois 
mois  aux  Prônes  des  Paroiffes.  A  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  très  cher  et 
très  amé  Oncle  le  Duc  d  Orléans,  petit  fils  de  France,  Régent  de  notre  Ro- 
yaume, de  noire  très  cher  et  très  amé  Coulia  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre 
très  cher  et  très  amé  CouOn  le  Prince  de  Conty,  Vxm'co.  de  notre  fang,  de 
notre  très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Dac  de  Mayne,  de  notre  très  cher  et 
très  amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  Prince  Icgitime  et  autres  Paires  de 
France,  grands  et  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume,  et  de  notre  cer- 
taine fcioieee-  pleine  puiffance  et  autorité  Royale,  nous  avans  dit,  déclaré  et 
ordoanê  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  mam,  difons,  déclarons  et  or- 
donnons, voulons  et  nous  plaît,  que  dans  toutes  les  Colonies  foumifes  à 
notre  obéiiïance,  les  Curés,  leurs  Vicaires  et  autres  Ecciéhailiques  iécu- 
liers  ou  réguliers,  faifant  les  fondions  Curiales,  foient  difpocifes,  comme  par 
ces  préfentes  nous  les  dilpenfons,  de  publier  aux  Prônes,  ni  pendant  i'Of- 
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•fice  divin,  les  Aôes  de  Juftice  et  autres  qui  regardent  l'intérêt  pariiçuïier 
de  nos  Sujets,  ni  même  ce  qui  regarde  nos  propres  affaires,  excepié  cepen- 
dant l  Edit  du  Roi  Hznry,  II.  du  mois  de  Féviier,  mil  cinq  cent  cinquante 
fix,  qui  établit  peine  de  mort  contre  les  femmes  qui  cachent  leur  graf- 
feiFe  et  laifferit  périr  leurs  enfans,  lequel  fera  exécuté  félon  fa  forme  et  te» 
neur,  et  publié  de  trois  mois  en  trois  mois  aux  Prônes  des  MelTes  Paroif- 
fialles.  Enjoignons  aux  Curés,  Vicaires  ou  autres  faifant  les  fondions  Cu- 
riales  de  faire  ladite  publication  et  d'en  envoyer  un  Certificat,  figné  d'eux, 
à  nos  Procureurs  des  Junldiftions  dans  lelquelles  leurs  ParoiiTes  font  fi- 
tuées,  à  peine  d'y  êi.re  contraints  par  laifie  de  leur  temporel,  à  la  Requête 
de  nos  Procureurs  généiaux  en  nos  Confeils  Supérieurs  ;  voulons  que  les 
publications  des  adles  de  Juftice  et  autres  qui  regardent  l'intérêt  particulier 
de  nos  Sujets,  Toient  faits  par  les  HuilTiers,  Sergens  ou  Notaires,  à  l'ilTue 
des  Grandes  Melfes  de  ParoiiTes,  et  que  ces  publications  avec  les  affiches 
qui  en  feront  par  eux  polees  aux  grandes  Portes  des  Eglifes,  foient  de  pa- 
reille force  et  valeur,  mêine  pour  les  décrets,  que  fi  les  dites  publications  a- 
Y.oient  été  faites  aux  dits  Prônes,  et  qu'à  l'égard  de  ce  qui  regarde  nos 
propres  afiPairei,  les  publications  en  foient  faites  ieulement  à  i'ilTue  des  Mef- 
fes  de  Paroiffes  par  les  Officiers  qui  en  feront  chargés,  et  foient  de  même 
effet  et  vertu  que  fi  elles  étoient  faites  aux  Prônes  des  dites  MclTes,  nonob- 
ftant  fous  Edits,  Déclarations  et  Coutumes  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  à  cet  égard  par  ces  préienfces.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  ames  et  féaux  les  gens  tenant  nos  Confeils  Supérieurs  de 
l'Amérique,  que  ces  prélentes  ils  faffent  lire,  publier  et  régiflrer,  et  le  con- 
tenu en  icelles  garder  et  obferver  félon  leur  forme  et  teneur;  car  tel  eft  no- 
tre plaifir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  appofer  notre  Scel  à  ces 
dites  préfentes.  Donné  à  Paru,  le  deuxième  jour  d'Août,  l'an  de  grâce, 
xnil  fept  cent  dixfept,  et  de  notre  Règne  le  fécond. 

"(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  parle  Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  préfcnt, 

(Signé)  Phelippeaux,  avec  paraphe. 

Et  fcellé  du  grand  Sçéau  de  cire  jaune. 

La  Déclaration  de  Sa  Majefté  ci-devant  tranf- 
crite  a  été  régiftrée  au  Gr  fiFe  du  Confeil  Su- 
périeur de  Québec,  oui  et  ce  requérant  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  fuivant  fon  Arrêt  de 

ce 
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ce  jour,  par  moî  Greffier  commis  au  dit  Con« 
feil,  foufligné  ;  à  Ouékc,  le  deuxième  Oc- 
tobre, mil  iept  cent  dixiieuf. 

(Signé)  Rivet,- 


LETTRES 

De  confirmation    de  l'Hôpital  Général^   établi  à 

MoiitréaL 

LOUIS  par  la  gtâcc  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  A  tous  pré'- 
fens  et  à  venir,  Salut.  Le  feu  Roi  notre  honoré  Seigneur  et  Bifa- 
yeul,  auroit  par  fes  Lettres  Paternes  du  quinze  du  mois  d'Avril,  mil  fix  Lettres  de  con* 
cent  quatrevingt  quatorze,  permis  Ictabliffement  d'un  Hôpital  à  Ville  Ma-  p[tTGLÎr'aî^t 
rie  dans  l  lfle  de  îdontféal,  pour-  y  retirer  les  pauvres  enfans  orphelins,  ef-  tabii  à  Montréal, 
tropiés,  vieillards,  infirmes  et  autres  néceffiteux  du  fexe  mafculin,  pour  y  inf"conL'sup. 
être  nourris,  logés  et  fecourus  dans  leurs  befoins,  y  être  occupés  aux  ou*  R^s  foi.  26^ 
vrages  qui  leur  feront  convenables,  les  dits  enfans  y  apprendre  des  métiers 
et  y  avoir  la  meilleure  éducation  que  faire  fe  pourra,  le  tout  à  la  plus 
grande  gloire  de ,  Dieu,  et  pour  le  bien  et  i'utUité  de  la  Colonie  de  Ca-^ 
nada,  en  conféqu-ence  defquelles  Lettres  Patentes,  plufieurs  particuliers, 
entre  lefquels  étoit  le  Sieur  Charon,  s'affocierent  pour  fonder  le  dit 
Hôpital,  qui  a  été  bâti  et  établi  par  les  foins  du  dit  Sieur  Charon^, 
et  par  lui  dotté  de  fonds,  et  où  les  pauvres  orphelins  et  néceffiteux. 
de  la  dice  Colonie  font  reçus  au^ant  que  les  revenus  du  dit  Hôpital  peu- 
vent le  permettre,  nous  aurions  été  informé  par  nos  amés  et  féaux  les  Sieurs 
de  Vaiidreuil,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  la  Nouvelle  France,  et  Bé~ 
goTi,  Intendant,  de  l'utilité  dont  le  dit  Hôpital  eft  dans  la  dite  Colonie,  et 
nous  aurions  connu  par  les  Certificats  et  Lettres  de  notre  amé  et  féal,  le 
Si'^ur  de  St.  Vallier,  Evêque  de  Québec,  dans  la  Nouvelle  France,  que  l'établif- 
fement  du  dit  Hôpital  eft  très  confidérable  et  fait  beaucoup  de  bien  au 
Public,  qu'il  eft  digne  de  nos  gratifications  et  de  celles  des  particuliers, 
afin  d'augmenter  le  nombre  des  pauvres  qu'on  y  entretient,  et  qu'il  ieroit 
très  avantageux  pour  le  bien  du  Diocèfe  de  Québec,  de  pouvoir  fonaer  dans 
cet  Hôpital"  des  Maîtres  d'Ecole  pour  les  envoyer  dans  les  Paroiifes  de 
la  Campagne,  étant  d'ailleurs  informé  que  les  jeunes  garçons  manquent 
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d'inflrucllons  dans  notre  dits  Colonie  de  Canada,  pendant  que  les  jeunes 
Éiles  en  reçoivent  par  le  moyen  des  Sœurs  de  la  Congrégation  qui  font  é- 
tablies  dans  la  plus  grande  partie  des  Cures  de  la  Campagne,  nous  avons 
réfolu,  en  confirmant  rétabliflemcn\,tdu  dit  Hôpital,  d'autonfer  particulière- 
icent  ceux  qui  le  compofent  et  le  compoferont  à  l'avenir,  à  l'inftruftion  des 
jeunes  garçons,  et  de  donner  à  cet  Hôpital  un  ionds  pour  l'entretien  d'un 
certain  nombre  de  Maîtres  d'Ecole.  A  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vant, de  l'avis  de  notre,  très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Duc  d'Orléam,  pe* 
tit  Fils  de  France,  Régent  de  notre  Royaume,  de  notre  très  cher  et  très 
amé  Coufin  le  Duc  dt  Bourbon,  de  notie  très  cher  et  très  amé  Coufin  le 
Prince  de  Conty,  Prince  de  notre  Sang,  de  noire  très  cher  et  très  amé  Oncle 
le  Duc  de  Mayne,  de  notre  très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Comte  Pow/oz^, 
Princes  légitimes,  et  autres  Paires  de  France,  grands  et  notables  perfonnages 
de  notre  Royaume,  et  de  notre  fcience,  pleine  puiffance  et  autorité  Royale, 
nous  avons  confirmé  et  confirmons  J'établiflement  du  dit  Hôpital  au  dit 
Ville  Marie,  fait  en  vertu  des  Letrcs  Patentes  du  feu  Roi  notre  Bifayeuî,  du 
quinze  Avril,  mil  iîx  cent  quatrevingt  quatorze,  lefquelles  nous  voulons 
foftir  leur  plein  et  entier  effet,  autorifons  les  Dire£leurs  du  dit  Hôpital  à 
faire  faire  l'inftruftion  des  jeunes  garçons,  et  pour  cet  effet,  voulons  qu'ils 
faffent  tenir  des  Ecoles  publiques  dans  le  dit  Hôpital,  et  qu'ils  puiffent  en- 
voyer des  Maîtres  d'Ecole  dans  toutes  les  Paroifles  du  Diocèfe  de  Québec, 
Voulons  auffi  que  tous  les  dits  Maîtres  d'Ecole  qui  feront  choifis  pour  en- 
feignei  tant  dans  le  dit  Hôpital  que  dans  les  ParoilTes,  foient  préalabiement 
tenus  de  prendre  à  cet  effet  la  permiffiun  du  ditiSieur  Evéque  de  Québec^  et  pour 
l'entretien  de  fix  des  dus  Maîtres  d'Ecole,  au  moins,  accordons  au  dit  Hôpi^ 
tal,  la  Ibmme  de  trois  mille, livres,  qui  fera  employée  année  par  année,  à  com- 
mencer du  premier  jour  de  Janvier  de  la  prélcnte  année,  fur  l'état  des  charges 
et  autres  dépenfes  qui  doivent  êtie  payées  en  Canada,  par  le  Fermier  de  notre 
Domaine  d  Occident,  au  lieu  et  place  de  pareille  iomme  employée  pour  les 
mariages.  Si  donnons  en  mandement  a  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  Confeil  Supérieur  à  Québec,  que  ces  Préfentes  ils  faffent  enrégiltier  et  le 
contenu  en  icelle^  garder  et  obferver  feîon  leur  forme  et  teneur,  nonobitant 
tous  Edits,  Lettres  Patentes,  Déclarations,  Arrêts  et  autres  choies  à  ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons;  car  tel  eft  notre  plaihr;  et 
afin  que  ce  foit  choie  ferm2  et  fiable  à  toujours,  Nous  avons  taii  «ppoler 
notre  Scel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Paris^  au  mois  de  Février,  l'an  de 
Grâce  mil  fept  cent  dixhuit,  et  de  notre  Règne  le  troiheme. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  préfent. 

(Signé)  Phïlippeaux,  avec  paraphe. 

•  Et 
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Et  à  côté ejrt  écrit,  Vifa  R*NEi'  Voysr  rARGENSQN,  pour  confirmation  de 
l'Hôpital  en  l'ifle  de  Montréal, 

.(Signéj  Phelippeaiix» 
Et  Scellé  du  Grand  Sçeau  de  cire  verte,  fi^ir  lacs  de  foie  rouge  et  verte. 

Les  Lettres  de.  confirmation  ci-devant  tranfcrites," 
ont  été  ïégiftrêes  au  Greffe  du  Conîeil  Supé- 
rieur de  QuéleCy  ouï,  et  ce  requérant  le  Procu- 
reur Général  dù  Roi,  fuîyant  fon  Arrêt  de  c« 
jour,  par  moi  Greffier,  commis  au  dit  Confeiî, 
fouHigué  ;  à.  QjiebeCf  îe  deuxième  Ôdobrc,  mi! 
fept  cent  dixneuf. 

(Signé)  Rivet, 

D  E  C  L  A  R^T I 0  N 

Du  Roi^  du  vingt-unième  Mars^  fjiZy  qui  réduit 
les  Cartes  à  la  moitié  de  leur  valeur. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  '^.ox  ÔlQ  France  tt      Navarre,    A  tous  ceux 
qui  ces  prérentç;s  Lettres  verront.  Salut.    Par  notre  Déclaration  du 
'cinquième  Juillet  de  l'année  dernière,  nous   avons   ordonné  entre  autres  Ro?,*qu7'^'réduit 
chofes,  que  da  jour  qu'elle  auroit  été  enrégiftrée  au  Confeil  Supérieur  de  les  Cartes  à  la 
Qucbec,  toutes  les  Monnoies  de  C^rtzs  ds  Canada,  tant  des  anciennes  f abri-  j^^^^^'^'^^^^^"'"^»' 
cations,  que  de  celles  ordonnées  par  la  dite  Déclaration,  n'auroient  plus  zime  Mars,  17.8 
cours  dans  le  Commerce  et  chea  le  Commis  du  Sieur  Gauiion,  Tréforier  Reg.  E°"foi.  T» 
Général  de  la  Marine,  que  pour  moitié  de  la  valeur  écrite  iur  les  dites  Car- 
tes, et  ne  feroient  reçues  que  fur  ce  pied,  ce  qui  n'a  cependant  pas  été  ex- 
écuté; les  Sieurs  de  Vaudreuil  et  Bêgon,  Goxxveïïieixr  et  Lieutenant  Général 
en\2L  Nouvelle  France^  et  Intendant  au  dit  Pays,  nous  ayant  reprëfenté  que 
le  Conteii  Supérieur  de  Québec  a   furfis  l'exécuïion  de  notre  Déclaration 
â  cet  égard,  jufqu'à    ce   qu'il  eut    reçu    de  nouveaux    Ordres    à  cet 
^gard,  à   caafe   des   inconvénients    qui   en  feroient  provenus,  qui  tout, 
que  depuis  mil  fept  cent  quatorze,  les  Cartes  n'ayant  été  reçues  chez  le 

C  c  c  Tréforier 
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Tréforier/ que  pour  moitié'  de  leur  valeur,  et  les  Marchands  ayant  vendu 
leurs  Marchandifes  fur  le  pied  de  cette  diminution  ;  les  habitants,  leurs  den- 
rées, et  les  ouvriers  leurs  journées,  ceux  qui  ont  contra6lé  des  dettes,  de- 
puis ce  tems  payeroieni  le  double  de  ce  qu'ils  doivent,  s'ils  n'avoient  pas 
la  liberté  de  payer  en  Cartes  fur  le  pied  de  leur  valeur  entière  ;  et  que 
pour  que  cette  diminution  eût  pu  avoir  lieu,  il  auroit  été  nécelfaire  qu'il 
eut  été  porté  dans  la  Déclaration,  qu'à  l'égard  des  dettes  contraâées  de- 
puis 1714Î  qu'on  a  commencé  à  donner  des  Lettres  de  Change,  pour  la 
moitié  de  la  valeur  des  Cartes,  les  Débiteurs  àuroient  pu  l'acquitter,  en , 
fourniffant  à  leurs  Créanciers  des  Lettres  de  Change  fur  le  Sieur  Gaudion^ 
pour  la  moitié  de  la  valeur  de  leurs  dettes,  auquel  cas  ils  auroient  été  en 
état  de  s'arranger  jufqu'à  l'entière  extin6lion  des  Cartes,  à  laquelle  repré- 
fentation  ayant  égard  ;  nous,  de  l'avis  de  notre  très  cher  et  très  amé  Oncle 
d'Orléans,  petit  fils  de  France,  Régent,  de  notre  très  cher  et  très  amé  Coufin  le 
Duc  de  Bourbon,  de  notre  très  cher  et  très  amé  Coufin  le  Prince  de  Contyt 
Prince  de  notre  fang,  de  notre  très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Duc  dé 
Mayne,  de  notre  très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Comte  de  Toulou/e,  Princes 
Légitimes,  et  autres  Paires  de  France,  Grands  et  Notables  Perfonnages  de 
notre  Royaume,  et  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifîance  et  autorité 
Royale,  avons  dit,  déclaré  et  Ordonné,  difons,';  déclarons,  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plait,  qu'à  commencer  du  jour  de  l'enrégiftrement  des  préfen- 
tes au  Confeil  Supérieur  de  Québec,  toutes  les  monnoies  de  Cartes  de  Canada, 
tant  celles  des  anciennes  fabrications,  que  de  ce;lles  ordonnées  par  la  Décla- 
Tation  du  cinquième  Juillet,  mil  fept  cent  dixfept,  n'ayent  plus  cours  dans 
la  dite  Colonie  de  Canada,  que  pour  la  moitié  de  la  valeur  écrite  fur  les 
dites  Cartes,  et  ne  foient  reçues  que  fur  cé  pied,  tant  dans  les  payements 
qui  fe  feront,  que  par  le  Commis  du  Sieur  Gaudion,  Tréforier  Général  de 
la  Marine,  chargé  de  retirer  les  dites.  Cartes  ;  enforte  qu'une  Carte  de  qua- 
tre livres  Monnoie  du  Pays  n'y  aura  cours  que  pour  deux  livres  même 
'monnoie  de  France;  et  ainfi  des  autres  à  proportion  ;  voulons  cependant, 
que  ceux  qui  ont  contradé  des  dettes  depuis  l'année,  1714,  qu'il  a  été  tiré 
les  premières  Lettres  de  Change,  pour  la  moitié  de  la  valeur  des  Cartes, 
jufqu'au  jour  de  l'enrégiflrement  des  préfentes,  puiflent  s'en  acquitter,  en 
fourniffant  à  leurs  Créanciers  des  Lettres  de  Change,  qui  feront  tirées,  pour 
l'extinétion  des  Cartes  fur  le  Sieur  Gaudion  pour  la  moitié  de  la  valeur  de 
leurs  dettes,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  -ftipulation  particulière  de  payér 
en  effets  ou  Monnoie  défignée,  outre  que  les  Cartes  ;  ordonnons  au  Con- 
feil Supérieur  de  Qiiébec,  de  itatuer  le  jour  pendant  l'année,  1714,  qu'il  a 
été  donné  par  le  Commî-s  du  dit  Sieur  Gaudion  des  Lettres  de  Change  pour 
latnoi'ié  de  ia'vaieur  des  Caries,  et  voulons  que  depuis  le  dit  jour  jufqu'à 
celui  de  l'enrégiftrement  des  préfentes,  ceux  qui  ont  contraBé  des  dettes, 
puîffent  les  payer  comme  il  elt  dit  ci. devant;  Si  donnons  en  mandiement: 
ànosâiwés  -et  féaux  Confeillicrs  en  nos  ConfeUs  le  Sieuï  Marquis  de  Vau-^ 
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drcuil,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  la  Nouvelle  France^  le  Sieur 
Bé'^otii  Intendant  au  dit  Pay»,  et  aux  OfiBeiers  de  notre  Confeil  Supérieur  à 
QiiéheCy  que  ces  prélentes  ils  faflent  lire,  publier  et  régiftrer  et  le  contenu 
en  icelles,  garder  et  cbferver  félon  leur  forme  et  teneur,  nonobllant  tous 
Edits,  Déclarations  et  Arrêts,  Ordonnances,  Règlèments  et  autres  chofes  2 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  préfentes  ; 
car  tel  eft  notre  plaifir;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  appofer  notre 
Sçel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Pans  le  vingt-unième  jour  de  Mars, 
l'an  de  grâce,  mil  fèpt  cent  dixhuit,  et  ds  notre  Règne  le  troifieme, 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  préfent. 

(Signé)  Phblifpkaux,  avec  paraphe; 

Etfçellé  da  Grand  Sçéau  en  cire  jaune, 

La  Déclaration  du  Roi  ci-devant  tranfcrite,  a 
été  régiftrée  au  Greffe  du  Confeil  de  Québec, 
et  ce  requérant  Mr.  Paul  Denys  de  St,  Simon^ 
Confeiller,  faifantles  fonâions  de  Procureur 
Général  du  Roi,  fuivant  fon  Arrêt  de  ce  jour» 
par  moi  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier 
en  Chef  du  dit  Confeil,  fouffigné  ;  à  Québec^ 
le  douze  Août,  mil  fept  cent  dixhuit, 

(Signé)  DE  MoNsaÎGNAT. 


C  c  c  â 
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De  '      Mkjeft  le  commandement  de 

la  Colonie  du  Ca?Z(2<iiZ. 

DE  P  A  R  LE    RO  I. 


S-4-  '  Majefté  /(eft^mant' jàêcieffaire  de  pourvoir  au  Commandement  de  la  Co- 
lonie, en  cas  d'abfence  ou  au  défaut  du  Gouverneui*  et  Lieutcnant.Gé- 
ment^e^îTc'o'îol  Itérai  pouF  Sa  Majefté  au  dit  Pays,'  elle^à- oMbrinc,  de  l'aVis 'dé  Monfiieur  le 
nie  du  Canada,    j^uq  d'Orléans*  Rcgent.  ce  qui  en  fuit  : 

28me  Juin,  1718.  *         0       ^  1 
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ti  hê§\tis  ancjrjen.  d^es  âpû^  Gouverneurs  particuliers  des  Villes  de  MoU" 
^êal  kt  à^s  'T^mi  RmeTet^:aursi  i^  de  la  dite  Colonie  de 

Canada  ëiij'albrence  bd'  au  4éfautf  du  GôuVéï^neur  et  Lieutenant  Général, 

II.  Le  moins  ancien  des  dits  deux  Gouverneurs  particuliers  commande- 
ra dans  la  dite  Colonie  en  rabfence  ou  au  défaut  du  dit  Gouverneur  et  Lieu- 
tenant Généial,^  et  du  plus  ancien  Gouverneur  particulier. 


III.  Le  plus  ancien  des  trois  Lieutenants  de  Sa  Majefté  des  Villes  de 
Québec^  Montréal,  ou  des  Trois- Revieres,  aura  le  Commandement  de  la  dite 
Colonie,  en  l'abfence  ou  au  défaut  du  dit  Gouverneur  et  Lieutenant  Géné- 
ral et  des  dit$  deux  Gouverneurs  particuliers, 

IV.  Le  fécond  des  dits  trois  Lieutenants  de  Sa  Majefté,  commandera  dans 
ladite  Colonie  en  l'abfence  ou  au  défaut  du  dit  Gouverneur  et  Lieutenant 
Généra),  des  dits  deux  Gouverneurs  particuliers  et  du  plus  ancien  des  dits 
ÛQnx  Lieutenants  de  Sa  Majefté, 

V.  Le  moins  ancien  des  dits  trois  Lieutenants  de  Sa  Majefté,  aura  le  Com- 

IHatuietii^>U^danS(la^4i£€  Colonie,  enl'ablencg  ou  au  défaut  du  dit  Gouverneur 
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et  Lieutenant  Génériil,  "des  difs  deux  Gouverneurs  pàrticuKers,  çt  des  deux 
plus  anciens  Lieutenants  de  Sa  Majefté. 

VL  L'ancienneic  entre  les  dits  Gouverneurs  particuliers  fera  comptée 
Âix  Jour  de  leur*  provifions  de  Gouverneur,  et  entre  les  dits  Lieutenants 
de  Sa  Majefté  da  jour  de  leurs  Commiflions  de  Lieutenants  de  Roi, 

Mande  et  ordonne  Sa  Majefté  à  tous  fes  Ofliciers  fervant  dans  la  dite 
Colonie,  habitans  de  Canada  et  autres,  à  qui  il  appartiendra,  de  fe  confor- 
mer à  la  prélente  Ordonnance  qui  fera  lue,  les  Troupes  affemblées,  et  enré- 
giftrée  au  Confdil  Supérieur  de  Québec,  Fait  à  Paris,  le  vingt  huit  Juin, 
mil  iepi  cent  dix-huit. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

(Signé)  Phelî^ppeaux,  avec  paraphe. 

L'Ordonnance  de  Sa  Majefté  ci-devant  tranf- 
crite  a  été  régiftrée  au  Greffe  du  Confeil  Su- 
périeur de  Québec,  oui  et  ce  requérant  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi^  fuivant  fon  Arrêt  de 
ce  jour,  par  moi  Greffier  commis  au  dit  Con- 
feil,  fouffigné  ;  à  Québec,  le  deuxième  Odobre, 
mil  fept  cent  dixneuf, 

(Signé)  Rivet. 
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Lettres  Patentes 
qui  permetent  à 
la  Supérieure  de 
l'Hôpital  Général 
de  Québec  de  re« 
ccvoir  encore 
dix  Religieufes. 

Avril,  1720. 
Inf.  Conf.  Sup, 
Reg,  £.  fol.  48. 
VO. 


Patentes  qui  permetent  à  la  Supérieure  de  r  Hôpital 
Général  de  Québec  de  recevoir  encore  dix  Re- 
ligieufes. 

T  ouïs  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  A  tous  pré» 
*»-  '  fens  et  à  venir,  Salut.  Le  feu  Roi  notre  très  cher  honoré  Seigneur 
et  Bifayeul  auroit  par  Arrêt  de  fon  Confeil,  du  trente-un  Mai,  -  mil  feptcent 
un,  fixé  le  nombre  des  Réligieufes  de  l'Hôpital  Général  de  Québec^  à  celui 
de  dix,  y  compris  la  Supérieure  et  autres  ayant  charges  dans  la  dite  Maifon, 
et  deux  converres,  ce  nombre  ne  fuffilant  point  par  rapport  aux  Pauvres 
qui  font  dans  le  dit  Hôpital,  nous  aurions  permis  par  nos  Lettres  Patentes 
des  mois  de  Mars  mil  fept  cent  feize  et  mil  fept  cent  dixfept,  â  la  Supé- 
rieure des  dites  Religieufes  de  recevoir,  outra  et  pardeffus,  quatre  autres 
Religieufes  et  quatre  autres  converfes,  et  nous  ayant  encore  été  repréfenté 
qu'il  conviendroit  pour  le  bien  et  lavantage  du  dit  Hôpital,  que  le  nom- 
bre des  dites  Religieufes  fut  encore  augmenté  de  dix,  nous  avons  réfolu 
d'expliquer  fur  ce  nos  intentions  ;  à  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  très  cher  et 
très  amés  Oncle  le  Duc  d'Orléans^  petit  Fils  de  France,  Régent,  de  notre 
très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Duc  de  Chartrei,  premier  Prince  de  notre  Sang, 
de  notre  très  cher  et  très  amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très  cher  et  très 
amé  Coufin  le  Prince  de  Conly,  Prince  de  notre  Sang,  de  notre  très  cher  et 
très  amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  Prince  légitime,  et  autres  Pairs  de  Frante, 
grands  et  notables  perfonnages  de  notre  Royaume,  et  de  notre ''grâce  fpéciale, 
pleine  puifTance  et  autorité  Royale,  nous  avons  permis  et  permettons  à  la 
Supérieure  des  Religieufes  établies  dans  ie  dit  Hôpital  Général,  de  recevoir 
outre  et  pardelTus  le  nombre  de  quatorze  Religieules  et  fix  converfes,  celui  de 
dix  autres  Religieufes,  après  néanmoins  que  la  nourriture  et  entretien  de 
chacune  des  dites  dix  Religieufes  aura  été  fondé  dans  le  dit  Hôpital,  afin 
qu'elles  ne  foient  point  à  charge  au  bien  des  Pauvres,  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  à  Que- 
bec,  que  ces  préfentes  ils  faffent  enrégiftrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder 
et  obferver  félon  leur  forme  et  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Lettres  Pa- 
tentes, Déclarations,  Arrêts  et  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons;  car  tel  eft  notre  plaifir;  et  afin  que  ce  foit 
»  choie 


Afrtts  du  Confeil.d'Etdt  du  Roiy  &c,  1720.  391 

chofe  ferme  et  fiable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces 
préfentes.  Donné  à  Paris,  au  mois  d'Avril  Tan  de  grâce,  mil  fept  cent 
vingt  et  de  notre  Règne  le  cinquième, 

(Signé)  LOUIS. 

.  Et  plus  bas,  parle  Roi,  le  Duc  d'Orlbans,  Régent,  préfent. 

(Signé)  Fleuriait. 

Et  à  côté  t'/yj  Dévoyer  d'Argenson,  et  fçellé  du  Grand  Sçéau  en  cire 
verte,  fur  lacs  de  foie  rouge  et  verte. 


Les  Lettres  Patentes  ci-devant  tranfcritcs  onf: 
été  eniégiftrées  au  Conl'eii  Supérieur  dé  Q«€- 
bec,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Gêné» 
ral  du  Roi,  fuivant  fon  Arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  Greffier  en  Chef  du  dit  Confeiî,^ 
fouffigné  ;  à  Qiiébec,  le  feptieme  06iobre,  mil 
lept  cent  vingt. 


(Signé) 


Rivet; 


REGLEMENT. 

Concernant  le  Commerce  Etranger  aux  Colonies^ 

LE  Roi  étant  informé  que  le  Commerce  Etranger  continue  dans  quelqu'une 

de  fes  Colonies,  nonobftant  les  défenfes  qui  ont  été  faites  par  différen-  ce^nl^riTcoml 

tes  Ordonnances    t  Règlements,  et  nottainment  par  celui  du  vingt  Août  ^'^'"^^  étranger 

1698.    Et  délirant  empêcher  ia  continuation  de  ce  défordre  et  conferver  en  23e  j°inet""72o. 

entier  à  fes  fujets  le  commerce  de  toutes  fes  Colonies,  Sa  Majefté  a  éfliraé  l"*^"  ^"p- 

néceflaire,  de  l'avis  de  Monûeur  le  Duc  d'Orléans,  fon  Oncle  Régent,  de  faire  R°\  ^' 
le  préfent  Règlement  ;  . 


L  Ordonne  Sa  Majclïé  â  tous  {es  OfEciers,  Capitaines  commandant  fes 
TailTeaux  de  courfe,  fur  les  vaifleaux,  barques  et  autres  bâtimens  de  mer, 

tant 
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tant  François  qu'Etrangers,  faifantle  Commercé  Etranger  â  fies  Colonies  de 
FAmérique,  de  les  réduire  par  la  force  des  armes,  et  de  les  prendre  et  amener 
dans  Fille  la  plus  prochaine  du  lieu  où  la  prife  aura  été  faite. 

11.  Permet  fa  Majefté  à  tous  fes  fujéts  de  faire  auffi  la  courfe  fur  les  dits 
vaiffeaux  et  bâtirnens  de  mer  faifant  le  Commerce  Etranger,  et  veut  qu'à  Pa- 
venir  il  foit  inféré  dans  les  Commiffions  en  guerre  et  marchandifes  qui  feront 
données  par  l'Amiral  de  Fra^r^,  que  ceux  qui  en  feront  porteurs  pourront 
courir  fur  les  vaiffeaux,  barques  et  autres  bâtiments  de  mer,  tant  François 
qu'J^trangprs,  faifant  le  Comrnerce  Etranger  aux  Colonies  Françoi.fes  de 
l'Amérique,  les  réduire  par  la  force  des  armes,  les  prendre  et  amener  dans 
rifle  la  plus  prochaine  du  lieu  où  la  prife  aura  été  faite,  lefquelles  Commif- 
fions ne  pourront  cependant  leur  être  délivrées  qu'après  avoir  donné  caution 
^de  ruême  que  s'ils  arnQoicnt  en  guerre. 

ni»  Les  Prifes  ainfi  faites,  foit  par  les  vaiffeaux  de  fa  Majefté  ou  par 
ceux  de  fes  fujets, " feront  inftruites  et  jugées  par  les  Officiers  d'Amirauté, 
confor^mément  aux  Ordonnances  et  Règlements  rendus  à  ce  fujet,  fauf  l'Ap- 
pel au  Confeil  Supérieur,  excepté  en  temps  de  guerre,  que  les  procédu- 
res feront  envoyées  au  Sécriètaire  Général  de  la  Marine,  pour  être  j\igées 
par  l'Arniral,  ainfi  qu'il  eft  accoutumé;  et  il  appartiendra  fur  les  Pnfes 
qui  feront  déclarées  bonnes  le  dixième  à  l'Amiral  conformément  à  POrdon- 
ïiance  de  1681. 

IV.  Le  produit  ^es  Prjfes  faites  pari  Içs  vaiffeaux  de  fg.  Majefté  fera  partage, 
après  le  dixième  de  l'Amiral  déduit,  fçavoir,  un  dixième  à  celui  qui  comman- 
dera le  vaiffeau  qui  aura  fait  la  Prife,  un  autre  dixième  à  celui  qui  com- 
mandera l'Efcadre,  un  autre  dixième  au  Gouverneur  et  Lieutenant  Général 
de  la  Colonie,  où  la  prife  fera  conduite,  un  autre  dixième  à  l'Intendant  et  le 
furpius  moitié  aux  équipages  des  vaiffeaux,  et  l'autre  moitié  qui  fera  mife 
en  déj3ot  entre  les  mains  du  commis  du  Tréforier  de  la  Marine,  dans  les 
Colonies,  pour  être  employée  à  l'entretien  et  augmentation  dé  fes  Colonies; 
fuivani  les  ordres  qui  en  feront  donnés  par  fa  Majefté. 

V.  Les  Prifes  faites  par  les  vaiffeaux  des  fujets  de  fa  Majefté,  feront  ad- 
jugées à  celui  qui  les  aura  faites,  lauf  le  dixième  de  l'Amiral,  et  fur  le  iur- 
plus  du  produit,  il  en  fera  levé  le  cinquième,  dont  moitié  fera  mife  en  dépôt 
entre  les  mains  du  cornmis  du  Trefoner  de  la  Marine,  dans  les  Colonies, 
pour  être  employée  à  l'entretien  et  augmentation  des  Hôpitaux  des  dites  Co- 

«lonies,  fuivant  les  ordres  qui  ea  feront  donnés  par  fa  Majefté,  et  l'autre  nioi- 

tié 
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tié  fera  partagée,  les  deux  tiers  au  Gouverneur  et  Lieutenant  Général,  et 
l'autre  tiers  à  l'Intendant  de  la  Colonie,  où  le  vaiffeau  preneur  aura  fait  fon 
armement,  et  à  l'égard  des  prifes  qui  feront  faites  par  les  vaiffeaux  qui  au- 
ront armé  en  France,  la  dite  moitié  fera  partagée  comme  il  eft  dit  ci-deffus 
entre  le  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  et  l'Intendant  de  la  Colonie,  ou 
la  prife  aura  été  conduite, 

VI.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  Gouverneurs  particuliers  des  Colonies 
de  Cayenne  et  de  l'Ifle  Royale,  jouiront  pour  les  prifes  qui  feront  conduites 
ès  dites  Colonies,  foit  par  les  vaiifeaux  de  Sa  Majefté,  foit  par  ceux  de 
fes  Sujets,  comme  auffi  fur  celles  qui  feront  faites  par  les  vaiifeaux  armés 
dans  les  dites  Colonies  des  parts  attribuées  par  les  articles  IV.  &  V.  da 
préfent  Règlement  au  Gouverneur  et  Lieutenant  Général,  et  pareillement 
les  Commiffaires  ordonnateurs  des  dites  Colonies  jouiront  de  celles  attri- 
buées à  l'Intendant, 

VII.  Veut  Sa  Majefté,  que  le  préfent  Règlement  foit  exécuté  félon  fa 
forme  et  teneur,  nônobftant  toutes  Ordonnances  et  Réglemens  à  ce  con- 
traires, auxquels  Sa  Majefté  a  dérogé  ;  mande  et  ordonne  Sa  Majefté  à  Mon- 
Ceur  le  Comte  de  Touloufe, -  Araml  de  Ffance,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  préfent  Règlement,  de  le  faire  publier,  afficher  et  enrégiftrer,  par- 
tout où  befoin  fera.  Fait  à  Paris-  le  vingt-troifieme  Juillet,  mil  fept  cent 
vingt, 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

(Signé)  Fleuriau. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Qi  àt  Navarre*  A  nos  am^s 
et  féaux  les  gens  tenan  nos  Confeils  Supérieurs  dans  nos  Colonies, 
Salut.  De  l'avis  de  notre  très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans, 
Petit  Fils  de  France,  Régent,  de  notre  très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Duc 
de  Chartres,  -premiei  Prmce  de  notre  Sang,  de  notre  très  cher  ec  très  amé 
Cojtin  le  Duc  de  Bjurbon,  de  notre  très  cher  amé  Coulia  le  Comte  de  Cha~ 
rolloi  ,  de  noc?e  très  cher  et  très  amé  Coufin  le  Pnnce  Conty,  Prince  de 
notre  Sang,  derotre  très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Comte  deTouloufe^  Prince 
îégitimej  et  autres  Pairs  de  France,  grands  et  notables  Perfonnages  de  notre 
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Royaume,  nous  vous  mandons  et  enjoignons  par  ces  préfentes,  fignées  de 
notre  main,  que  le  Règlement  ci-attaché  fous  le  contrefcel  de  notre  Chancel- 
lerie, conce  rnant   le  Commerce  Etranger  dans  nos  Colonies,  vous  ayez  à 
faire  lire,  publier  et  régiftrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  obferver 
félon  fa  forme  et  teneur,  nonobftant  toutes  Ordonnances  et  Règlemens  à 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ,*  car  tel  eft  noti-e 
plaifirj  en  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites  . 
préfentes.    Donné  à  Paris^  le  vingt-troifieme  jour  de  Juillet  l'an  de  grâce^ 
mil  fept  cent  vingt  et  4e  notre  Règne  le  cinquième. 

(Signé)  LOUIS, 

Et  plus  bas  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  préfcnt, 

(Signé)  Fleuriau. 
Et  fcellé  du  grand  Sçeau  en  cire  jaune. 


Régiftrés  ès  Régîflres  du  Confeil  Supéiieurde 
Québec,  le  dit  Règlement  du  Roi  et  Lettres 
Patentes  y  attachées  ci-devant,  oui  et  ce  re- 
quérant le  Procureur  Général  du  Roi,  fuivant 
fon  Arrêt  de  ce  jour,  par  moi  Greffier  commis 
foulfigné;  à  Québec,  le  vingt-troifieme  Sep- 
tembre, Mil  fept  cent  vingt  et  un. 

(Signé)  Bar  B  IL, 


EDIT 
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E  D  I  T 


Du  Roi,  qui  ordonne  que  les  voix  des  Officiers 
Parens  ou  Alliés  aux  Dégrés  y  marqués,  ne 
feront  comptées  que  pour  une,  quand  elles 
feront  uniformes. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous 
préfents  et  à  venir,  5a lut.    Par  notre  Edit  du  mois  d'Août  1669,     zAït  du  Rof, 
portant  règlement  pour  les  Officiers  de  Judicature  de  notre  Royaume,  Nous  ^^^"'^"^^"des  ot. 
aurions  ordonné  que  les  Parents  aux  dégrés  y  mentionnés  ne  pourroient  être  ficiers  Parens, 
reçus  dans  une  même  Compagnie,  et  que  les  Officiers  titulaires  déjà  reçjs  °'^é^^y'*^^t\î^s^ 
dans  les  Cours  et  Sièges,  ne  pourroient  ci  après  contra6ler  alliance  au  degré  ne  feront  comp- 
y  mentionné,  et  à  l'égard  des  Parents  et  Alliés,  tant  Confeillers  d'honneur  que  ql"n^dX?feront 
Vétérans,  jufqu'au  deuxième  degré  de  Parenté  et  Alliance,  que  leurs  voix  uniformes, 
ne  feroient  comptées  que  pour  une,  fi  ce  n'eft  qu'ils  fe  trouvattent  de  diffé-  inrrconn^sûp. 
rents  avisj  et  ayant  été  informé  que  dans  plufieurs  de  noS  Cours  et  Sièges,  Resç.  E.foi.  53. 
on  compte  les  voix  des  officiers  titulaires,  quoique  Parens  au  degré-  fufdit  ; 
et  que  l'on  prétend  que  nous   n'avons  entendu  reftreindre  les  fuflFrages  des 
Parents  à  une  feule  voix,  lorfqu'ils  fe  trouvent  uniformes,  qu'à  l'égard  des  ^ 
honoraires  et  vétérans;  à  quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir;    Sçavoir  fai- 
fons  que,  de  notre  propre  mouvement,  certaine  fçience,  pleine  puiffance  et 
autorité  Royale,  en  confirmant  et  mterprêtant,  en  tant  que  befoin  feroit,  notre 
Edit  du  mois  d'Août    1669,  Nous   avons  dit,  ftatué   et  ordonné,  difons, 
ftatuons  et  ordonnons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  que  dans 
nos  Cours  et  autres  Jurifdidions,  les  avis  des  Officiers  titulaires,  honoraires 
ou  vétérans,  qui  le  trouvent  Parents  ou  alliés  aux  xlegrés  ci-après,  fçavoir,  de 
Pcre  et  Fils,  de  Frère,  Oncle  et  Neveu,  de  Beaupere,  Gendre  et  Beaufrere, 
ne  feront  comptés  que  pour  un,  quand  ils  fe  trouveront  uniformes,  à  peine 
de  nullité  des  jugements  et  Arrêts  ;  Voulons  que  ce  réglementait  lieu,  tant 
à  l'égard  des  officiers  qui  étoient  reçus  avant  le  dit  Edit  du  mois  d'Août  1669, 
que  de  ceux  qui  ont  contra6lé  des  alliances  depuis,  ou  ont  été  reçus  en  vertu 
des  Lettres  de  difpenfe  de  Parentée  que  nous  leur  avons  accordées.    Si  don» 
dons  en  mandement,  à  nos  aniés  et  féaux  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  de  PariSf  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  enrégiflrer,  et  le  con- 
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tenu  en  icelles  cntretenirj  et  faire  entretenir,  garder  et  oblerver,  félon  leur  for« 
me  et  teneur,  fansy  contrevenir,  ni  fouffrif  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque 
forte  et  manière  que  ce  foit,  car  tel  eft  notre  plaifîr  j  et  afia  que  ce  foit  cho» 
fe  ferme  et  ftable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  nqtre  Scel  à  ces  préfentes. 
Donné  à  'S>aint  Germain  en  Laye  an  mois  de  Janvier,  fan  de  Grâce,  mil  fiJ5 
cenfc',i^atrevingt  un,  et  de  notre  Règne  le  trente  huitième;  . 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  replij  par  le  Roi,  Colbirt,  et  fcelîé  du  Grand  Sçeâû  de  cire 
verte,  en  lacs  de  foie  rouge  et  verte. 


L'Edit  du  Roi  ci-delTus  tranfcrit  a  été  régiftré  ès  Ré- 
giftres  du  Confeil  Supérieur  de  Q^uebec,  oui  et  ce  requé- 
rant le  Procureur  Général  du  Roi^  fiiivant  fon  Arrêti 
de  ce  jour,  par  moi  Greffier  commis  au  dit  Confeil^^ 
fouffigné;  à  Québec,  ce  quatrième  Août,  mil  fept  cent'' 
vingt-un. 

(Signé)  BARiELV' 


DECLARATION 

Du  Roi  portant  que  les  avis  des  Officiers  qui 
fe  trouveront  Parents  aux  degrés  y  marqués,, 
ne  feront  comptés  que  pour  un,  lorfqu'ils  fe 
trouveront  uniformês^ 


Déclaration  du  T  OUI  S  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  âe  Navarre,  A  tous  ceux; 
ics°*a^is"dM  of!  préfentes  Lettres  verront,  Salut.    Par  notre  Edit  du  mois 

ficicrs^ui fe  trou".  d'Août  l66$3  Nous  avoîis  oidonnc  entr'autres  ehofes,  que  les  Parents  au  ' 
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premier,  fécond  ou  troifieme  degré,  qui  font  de  Pere  et  Fils,  de  Frère,  On-  verontParensaux 
c!e  et  Neveii,  eniemble  les  alliés  iulbu'au  fécond  depfré,  qui  font  Baaupere,  degrés  y  marqui» 

^         ,  -  A  X  .  '  ne  feront  comp. 

Gendre  et  Beaiitrere,  ne  pourroient  erre  rcçns  a  exercer  comointement  aucun  tés  que  pour  un, 
o^ce  dans  noi  Cours  ou  dans  les  Siéj^cs  inférieurs;  et  à  Tégard  des  Parens  lorfqa'Us fe trou- 
et  aillés,  tatt^  Cblîfeilièrs  d  honneur  que  vétérans,  ]ùlqU  au  deuxième  degré  mes. 
de  Parenté  aMit.nce,  que  leurs  voix  ne  fercent  comptés  que  pour  une,  "v  ^^^'v  *c°*' 
ce  n'eft  lor  -  ils  fe  trouveroient  de  difirèients  avis,  mais  p?.i"ce  que  nous  Reg.E.  fol.  54.. 
n'avions  rien  dv  c;dé  par  cet  £dit,  à  l'égard  des  Parents  et  allies  dans  les  degrés 
ci  defîus  expti-nés.qi  i  au  oicnt  été  o-  qiîifefoient  poutvus  nonobftant  noiredit 
Edit,  en  cor>téqiifnce  de  rbs  Veti-re?  dè  diipehle,  qt.elques  unes  de  nos  Cours- 
doutèrent  û  iés  voix  d  s  officiers  qui  le  trouvaient  dans  ce  cas  rie  devojènt 
pas  être  côrfHïtées  pov.r  deux,  Icrs  même  qu'elles  feroient  uniformes,  at- 
tendu qu'il  n'y  tjvoit  pas  d?  Loi  qui  ordonnât  expreflément  qu'elles  ne  "le- 
Toient  comptéev>>  que  pour  y  ne,  ce  fut  pour  fane  Cs^fîer  cette  difficulté,  coa- 
traire  à  ndire  Edit  de  1669,  et  à  ce  que  nous  avions  réglé  à  l'égard  des 
Officiers  honoraires,  que  nous  jugeâmes  a  propos  d'expliquer  encore  plus 
clairement  nos  intentions  par  notre  Edit  du  mois  de  janvier  1681,  par  lequel 
nous  avons  ordonné  que  les  avis  des  Officiers  titulaires,  honoraires  ou  vé- 
térans, qui  feroient  Parens  ou  alliés  aux  degrés  ci-après;  fçavoir,  de  Pere 
et  Fils,  de  Frère,  Oncle  et  Neveri,  de  Beauperc,  Gendre  et  Beaufrere,  ne 
feroient  comptés  que  pour  un,  quand  ils  fe  trouveroient  uniformes,  mais  nous 
apprtnons  que  aans  quelques  Tribunaux  on  a  donné  à  cet  Edit  une  inter- 
prétation éloignée  de  fon  eiprit,  en  étendant  jufqu'au  troifieme  dégré  d'al- 
liance la  règle  qui  ne  devoit  avoir  lieu  que  jufqu'au  fécond,  et  en  confondant 
par  là  les  alliés  avec  les  Parens  ;  enforte  que  lorfque  l'Oacle  et  le  Neveu  par 
alliance  feulement,  fe  font  trouvés  de  même  avis,  leurs  fuffrages  n'ont  été 
comptés  que  pour  un,  et  quoique  nous  euffions  fuffifamment  prévenu  cette 
difficulté  par  les  termes  même  de  notre  Edit  de  i6Bi,  puiiqu'après  y  avoir 
fait  d'abord  mention  des  Parens  et  des  alliés,  nous  les  avons  diiiingués  en« 
fuite  dans  rénumération  des  dégrés  de  Parenté  et  d'alliance,  n'ayant  com- 
pris les  dégrés  a'Oncle  et  de  Neveu  que  dans  l'énumération  des  degrés  de 
Parenté;  et  n'ayant  exprimé,  à  l'égard  des  dégrés  d'alliance,  que  ceux  dé 
Beaupere,  Gendre  et  Beaufrere,  néanmoins  pour  faire  cefler  toute  forte  de 
difficulté,  et  pour  rendre  l'ufage  de  tous  les  Tribunaux  de  notre  Royaume 
entièrement  uniforme  fur  ce  point,  nous  avons  cru  devoir  expliquer  plei- 
nement 208  intentions  par  notre  prélente  Déclaration;  à  ces  caufes  et  autres 
à  ce  noui  mouvant,  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puHfance  et  autorité 
Royale,  Nous  avons  par  ces  préfentes  Cgnées  de  notre  main,  dit,  déclaré 
et  Ordonne,  difons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  que 
notre  Edit  du  mois  de  Janvier  1681,  foit  exécute  félon  fa  forme  et  teneur^ 
ce  faifani,  que  les  avis  des  Officiers  qui  fe  trouveront  Parens  aux  dégrés  fui- 
vants,  fçavoir,  de  Pere  et  Fils,  de  Frère,  Oncle  et  Neveu,  et  pareillemenÊ 
de  ceux  ç[ui  fe  trouveront  alliés  aux  degrés  fuivants,  fçavoir,  de  Beaupere, 

Gendre 
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Cendre  et  Beaufrere  feulement,  ne  foient  comptés  que  pour  un,  lorfqu'ils  fe 
trouveront  uniformes,  fans  que  les  fuflFrages  de  ceux  qui  ne  font  alliés  qu'au 
degré  d'Oncle  et  Neveu  puiffent  être  cenfés  compris  dans  la  même  lègle,  la- 
quelle nous  voulons  avoir  lieu,  tant  à  l'égard  des  titulaires  vétérans,  et  de 
tous  ceux  en  général  qui  ont  féance  et  voix  délibérativc,  à  quelque  titre  que 
ce  puilTe  être,  foit  dans  nos  Cours  foit  dans  les  Sièges  inférieurs.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers,  les  gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  de  Paris,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  Régiftrer  et 
le  contenu  en  icelles  exécuter  ei  faire  exécuter  félon  leur  forme  et  teneur, 
fans  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  et  manière  que  ce 
foit,  car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  no- 
tre Scel  à  ces  préfentes.  Donné  a  Fontainebleau  le  vingt  cinquième  jour  d'A- 
oût, l'an  de  Grâce,  mil  fept  cent  huit,  et  de  notre  Règne  le  foixante  ûxieme, 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelippeaux. 

Et  Içellêe  du  grand  Sçéau  de  cire  jaune,  et  audefîbus  eft  écrit,  régiftréeà 
PariSf  en  Parlement  le  premitr  Septembre,  mil  fept  cent  huit. 

(Signé)  DANGoisi 

Régiftrée  ès  Régiftres  du  Confeil  Supérieur  de 
Québec,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  fuivant  fon  Arrêt  de  ce  joar,  par 
moi  GreflBer  commis  au  dit  Confeil,  ce  onzième 
jour  d'Août,  mil  fept  cent  vingt  et  un, 

(Signé)  Barbe*,. 
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DECLARATIO' 


Du  Roi  au  fujet  des  Tuteurs. 


IOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi       France  et      Navarre,  Salut.  De-        ,    .  , 
-   puis  1  ctabhflement  des  Colonies  r  rançoiles  dans  1  Amérique,  pluheurs  Roi  au  fujet  des 
de  nos  Sujets  y  ont  iranfporté  une  partie  de  leur  fortune  et  de  leur  famille,   ^^^e^oéc.  1721. 
foit  qu'ils  y  ayent  établi  un  véritable  domicile,  foit  qu'ils  (e  foient  con-  inf.  Coni.  sup, 
tentés  d'y  palferuntems  conGdérable  pourfaiie  valoir  les  habitations  qu'ils  ^''J-^^' ^°a« 
y  ont  acquifes,  mais  comme  il  arrive  fouvent  que  la  Succeffion  des  Pères 
de  famille,  qui  ont  fait  ces  fortes  d'établiflements,  eft  compofée  en  partie  des 
biens  fitués  dans  notre  Royaume,  et  en  partie  de  biens  qu'ils  polTedoienC 
dans  nos  Colonies,  les  tutelles  et  curatelles,  les  émancipations  et  les  maria- 
ges de  leurs  enfants  mineurs  qu'ils  laiflent,  ou  en  France  ou  en  Amiriqiie^ 
font  naître  un  doute  confidérable  fur  la  Jurifdiâion  du  Tribunal,  auquel  il 
appartient  d'y  pourvoir,  les  Juges  de  France  fe  croyant  bien  fondés  à  ea 
connoître,  même  par  rapport  aux  biens  fitués-en  Amérique,  lorfqu'il  eH;  cer- 
tain que  le  père  des  mineurs  avoit  confervé  fon  ancien  domicile  au  dedans 
de  notre  Royaume,  et  les  Officiers  que  nous  avons  établis  dans  nos  Colo' 
nies,  foutenant,  par  la  même  raifon ,  quec'eftàeux  d'y  pourvoir,  même  par 
rapport  aux  biens  fitués  en  France,  lorfque  le  domicile  du  père  a  été  vé- 
ritablement transféré  dans  une  des  parties  de  l'Amérique,  qui  font  foumifes 
à  notre  domination,  mais    quoique  cette  diflin6tion  paroifTe  jufle  en  elle- 
même  et  conforme  aux  principes  généraux  de  la  Jurifprudence,  l'expérience 
nous  a  fait  voir  qu'elle  peut-être  fujette  à  de  grandi  inconvénients,  foit  par- 
ce qu'elle  donne  lieu  à  plufieurs  conteftations  fur  le  véritable  domicile  du 
Père  des  Mineurs,  qui  eft  affez  fouvent  difficile  à  déterminer  dans  les  dif- 
iérentes  circonflances  de  chaque  affaire  particulière,  foit  parce    qu'il  eli 
prefqu'jmpoffible  qu'un  Tuteur  établi  en  France,  puilTe  veiller  exaâement 
à  l'admininiflration  des  biens  que  les  mineurs  ont  dans  TAraèrique,  et  ré- 
ciproquement, qu'un  tuteur  établi  dans  nos  Colonies    puifTe  gérer  la  tu- 
telle avec  une  attention  fuffifante,  par  raport  aux  biens  qui  font  fitués  ea 
France,  en  forte  qu'il  arrive  fouvent  que  l'une  ou  l'autre  partie  du  patri-  ^ 
moine  des  mineurs  eft  négligée  ou  confiée  par  le  tuteur  à  des  mains  peu 
fures,  qui  abufent  de  fon  abfence  pour  diffiper  un  bien  dont  il  efl  fort  diF« 
ficile  au  tuteur  de  fe  faire  rendre  un  compte  fidèle,  nous  avons  cru  qu'a 
l'exemple  des  Légiflateurs  Romains,  qui  avoient  introduit  l'uTage  de  don- 
ner des  tuteurs  différents  aux  mineurs  par  rapport  aux  biens  qu'ils  pof- 
fçdoient  dans  dçs  Pays  fort  éloignés  les  uns  des  autres,  nous  devions  auffi 
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partager  radminiftration  des  biens  qui  appartiennent  aux  mêmes  mineurs 
en  France  et  en  Amérique,  enfone  que  ces  différents  patrimoines  fbient  régis 
â  l'avenir  par  des  Tuteurs  différents,  en  confiant  néanmoins  le  foin,  de 
l'éducation  des  mineurs  et  la  préférence  à  l'égard  de  leur  mariage,  aa 
tuteur  du  lieu,  où  le  père  des  dits  Mineurs  avoit  fou  domicile,  qui  eft 
toujours  regardé  comme  celui  des  Mineurs,  fuivant  les  règles  établies  par 
les  Ordonnances  que  les  Rois  nos  prédéceffeurs  ont  faites  fur  cette  matière, 
enfin  comme  nous  avons  été  informés  que  les  Nègres  employés  à  la  cul- 
ture des  terres  étant  regardés  dans  nos  Colonies  comme  des  effets  mobiliers, 
fuivant  les  Loix  qui  y  font  établies,  les  mineurs  abufent  fouvent  du  droit 
que  l'émancipation  leur  donne  de  difpofer  de  leurs  Nègres,  et  en  ruinant  par 
là  les  habitations  qui  leur  font  propres,  font  encore  un  préjudice  confidé- 
Table  à  nos  Colonies,  dont  la  principale  utilité  dépend  du  travail  des  Nè- 
gres, qui  font  valoir  les  terres,  nous  avons  jugé  à  propos  de  leur  en  inter- 
dire la  difpofuion  jufqu'à  ce.  qu'ils  en  ayent  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
et  nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à  faire  une  loi  nouvelle  fur 
les'  différentes  matières,  qu'elle  fera  en  même  tems  un  effet  de  la  protecv 
tion  que  nous  donnons  à  ceux  de  nos  Sujets  à  qui:  la  foibleffe  de  leur  âge 
la  rend  encore  plus  néccffaire  qu'aux  autres,  et  une  preuve  de  l'attention 
que  nous  aurons  toujours  pour  ce  qui  peut  favorifer  le  Commerce  des 
Colonies  Françoifes,  et. le  rendre  utile  à  tout  notre  Royaume,  dont  l'abon- 
dance et  le  bonheur  font  le  principal  objet  de  nos  foins  et  de  nos  voeux;  à. 
ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très  cher  et 
très  amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit  fils  de  France,  Régent,  de  notre  très, 
cher  et  très  amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres,  premier  Prince  de  notre  Sang, 
de  notre  très  cher  et  très  amé  Couûn  le  Duc  de  Bourbon^  de  notre  très  cher 
et  très  amé  Coufin  le  Comte  de  CharoUoh,  de  notre  très  cher  et  très  amé 
Goufin  le  Prince  de  Conty^  Prince  de  notre  fang,  de  notre  très  cher  et  très 
amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  Prince  légitime,  et  autres  Paires,  grands 
et  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume,  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puifTanee  et  autorité  Royale,  et  par  ces  préfentes  lignées  de  notre 
main,  voulons  et  nous  plait,  ce  qui  fuit  : 

I.  Lorfque  nos  Sujets  mineurs,  auxquels  il  doit  être' pourvu  de  Tuteurs 
ou  Curateurs,  auront  des  biens  fitués  en  France,  et  d'autres  fjtués  dans  les 
Colonies  Françoifes,  il  leur  fera  nommé  des  tuteurs  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre Pays,  fav  oir,  en  France  par  les  Juges  de  ce  Royaume  auxquels  la  con» 
îioiffance  en  appartient,  et  ce  de  1  avis  des  parents  et  amis  des  dits  mineurs 
qui  feront  en  France,  pour  avoir  par  les  dits  tuie^^rs  ou  curaveurs  l'admi» 
niftration  des  biens  de  France  feulement,  et  dans  les  Colonies  par  les  Juges 
qui  y  feront  établit.,  auffi  cie  l'avis  des  parents  et  amis  quiis  aurom,  lef- 
quels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  Colonies  n'auront  ptireilienient  i'ad- 
snmiftration  que  des  biens  qui  s'y  trouveront  appartenants  aux  dits  mineurs, 

et 
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et  feront  lés  dits  tuteurs  et  curateurs  de  France,  et  ceux  des  Colonies  Fran- 
çoifes  indépendants  les  uns  des  autres,  fans  être  refponlatles  que  de  la 
geftion  et  adminiftration  des  biens  du  Pays  dans  lequel  ils  auront  été  élus, 
de  laquelle  ils  ne  feront  ténus"  , de  rendre  compte  que  devant  les  Juges  qui  les 
auront  nommés,  " 

II.  L'éducation  dés  mineurs  fera  déférée  au  tuteur  qui  aura  été  élu  dans 
ce  Pays  où  le  père  avoit  fon  domicile  dans  le  tems  de  fon  décè.',  fo't  que  tous 
les  mineurs  enfans  du  même  Père,  faifent  leur  demeure  dans  le  même  Pays, 
ou  que  les  uns  demeurent  en  France  et  Jes  autres  aux  Colonies,  le  tout  à 
moins  que,  fur  l'avis  des  parents  et  Àmis  des  dits  mineurs,  il  n'en  foit  autre- 
ment ordonné  pair  le  Juge  de  la  tutelle. 

III.  Les  Lettres  d'émancipation  que  les  dits  mineurs  obtiendront,  feront 
entérinées,  tant  dans  les  Tribunaux  de  France  que  dans  ceux  des  Colonies, 
daqs  lefquels  la  nomination  de  leur  tuteur  aura  été  faite,  fans  que  les  dites 
Lettres  d'émancipation  puiffent  avoir  aucun  effet  que  dans  celui  des  deux 
Pays  où  elles  auront  été  entérinées. 

• 

IV.  Les  mineurs  quoiqu'émancipés  né  pourront  difpofer  des  nègres  qui 
fervent  à  exploiter  leurs  habitations,  julqu'à  ce  qu'ils  ayent  atteint  l'âge  de 
vingt- cinq  ans,  accomplis,  fans  néanmoins  que  les'  dits  nègres  ceiTent  d'être 
réputés  meubles  par  rapport  à  tous  autres  effets. 

V.  Les  mineurs  qui  voudront  contrafler  mariage,  foit  en  France  foit  dans 
les  Colonies  Françoifes,  ne  pourront  le  faire  fans  l'avis  et  confentement  par 
écrit  du  tuteur  nommé  dans  le  Pays  où  le  père  avoit  fon  domicile,  au  jour 
de  fon  décès,  fans  néanmoins  qu'il  puilTe  donner  ie  dit  confentement  que 
fur  l'avis  des  parents  qui  feront  affemblés  à  cet  effet  par  le  dit  Juge,  qui 
l'aura  nommé  tuteur,  et  fauf  au  dit  Juge,  avant  que  d'homologuer  leur  avis, 
d'ordonner  que  l'autre  tuteur  qui  aura  été  établi  en  France,  ou  dans  les  Co- 
lonies, enfemble  les  parents  et  amis  que  les  mineurs  auront  dans  l'un  ou  l'au- 
tre Pays,  feront  pareillement  entendus,  dans  le  délai  compétent,  pardavant  le 
Tuge  qui  aura  nommé  ie  dit  tuteur,  pour  leur  avis  rapporté,  être  flatuc  ainfi 
qu'il  appartiendra,  fur  le  mariage  propofé  pour  les  dits  mineurs,  ce  que 
nous  ne  voulons  néanmoins  être  ordonné  que  pour  de  grandes  confidéra- 
tions,  dont  le  Juge  fera  tenu  de  faire  mention  dans  la  fentence  qui  fera  par 
lui  rendue. 


E  e  e 


Donnons 
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Donnons  en  mandement  à  nos  amcs  et  féaux  les  gens  tenant  nos  ConC^ils 
Sv:périeurs  dans  nos  Colonies,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  régiftrer  et 
le  contenu  en  ic^lle  garder  et  obTerver  félon  fa  forme  et  teneur,  celTant  et 
faifant  ceffer  tous  troubles  et  empêchemens,  nonobllant  tous  Edits,  Déclara- 
tions, Ordonnances,  Règlements,  Arrêts,  Us  et  Coutumes  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  préfentes;  car  tel 
eft  notre  plaifir;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fçel  à  ces 
dites  préfentes.  Donné  à  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois  de  Décembre, 
mil  fept  cent  vingt  et  un  et  de  notre  règne  le  feptieme. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas  efl  écrit  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Régent. 

(Signé)  Fleuri  AU. 

Régiftré,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  du  Conleil  Su- 
périeur de  ce  jour,  par  moi  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi,  Greffier  en  Chef  au  dit  Confeil 
Supérieur  de  Québec,  le  cinquième  Oélobre^ 
mil  fept  cent  vingt-deux, 

(Signé)  Daine, 


ARRET 
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ARRÊT 

é 

Du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  trois  Mars, 
1722,  qui  confirme  le  Règlement  fait  par 
Mefirs.  de  Vaiidreuil  et  Bégon^  et  Monfei- 
gneur  l'Evêque  de  Québec^  pour  le  Diftria 
des  Paroiffes  de  ce  Pays,  remis  à  Monfieur 
l'Intendant. 

Extrait  des  Rtgijlres  du  Confdl  d'Etat* 


LE  Roi  s'ctant  fait  repréfenter  en  fon  Confei!,  le  Règlement  qui  a  été 
fait  par  fes  Ordres,  Je  vingt  Septembre  dernier,  par  le  Sieur  de  Vau- 
dreuil ,  Gouverneur  et  Li'  utenant  Général  de  la  Nouvelle  France,  le  Sieur 
Evéque  de  Québec^  et  le  Sieur  Bégon,  Intendant,  pour  déterminer  le  DjI- 
trift  et  l'étendue  de  chacune  des  PzTOiiïes  de  la  àke  i^ouvelle  France,  auquel 
Règlement  il  a  éié  par  eux  procédé  fur  les  Proçès  Verbaux  de  comrfLodo 
et  mcomtnodo,  qui  ont  été  dreffés  par  "le  S  eur  Collet,  Procureur  Général  de 
Sa  Majefté  au  Confeil  Supérieur  de  Québec^  le  trente  janvier  précédent, 
et  autres  jours  fuivants,  et  Sa  Majefté  eftimant  néceffaire  pour  le  bon 
ordre,  et  jufqu'à  ce  que  la  dite  Colonie  foit  fuffifamment  établie,  pour  y  ériger 
de  nouvelles  Paroiffes,  d'ordonner  l'exécution  du  dit  Règlement  ;  Vu  les 
dits  Proçès  V^erbaux,  oui  le  rapport  et  tout  confidcré,  Sa  Majeilé  étant  en 
fon  Confeil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  a  approuvé, 
confirme,  autorifé  et  homologué  le  dit  Règlement  annex<î  à  la  Minute  du 
piéfent  Arrêt,  et  en  conféquence  a  ordoniié  et  ordonne  qu'il  fera  exécuté 
lelon  fa  forme  et  teneur,  nonobftant  oppofitions  quelconques,  dont  fi  aucunes 
interviennent,  Sa  Majefté  s'en  eft  réfervé  ia  connoiL'"ancc,  et  a  iceik  intcr- 

£  e  e  2  dit 


Arrêt  du  Con- 
feil d'Etat  du 
Roi  qui  confirme 
le  Réglemrnt  fait 
par  Mrs  de  Vau- 
dreuil  et  Btgon  et 
Mr.  L'Lviçut  de 
Q_u(bec,  pour  le 
Diltritl  de»  Pa- 
roifTeode  ce  Payf, 
du  trois  Mars 
1722. 

Inf.  Corif,  Sup, 
Reg.  E.  fui.  .06. 
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dit  à.  toutes  fes  Cours  et  juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Ma» 
je'flé  y  étant,  tenu     Paris  Ic'yfois  ]^^s,  nijl  fept  cent  vingt-deux, 

(Sigîté)  Fleuriau. 

Enfuit  la  teneur  du-  dit  Règlement. 

Régiment  des,  I)ijtricts  des  ParpiJf^sde  JaN.OUYdlQFxsinci^ 

NOUS  en  conféquence  des  Ordres  du  Roi,  après  avoir  examiné  îès  Pro- 
çès  Verbaux  drefîes  dans  chacune  des  Paroiffës  de  ce  Pays,  par  le  Sieur 
Collet,  Procureur  Général  au  Confeil  Supérieur  de  ceit-e  Ville,  ayons  fait 
le  Règlement  des  Diftrifts  de  chacune  des  dites  Paroiffës,  ainfi  qu'il  en 
fuit:  -  '  , 

Gouvernevient  de  Québec,  Côté  du  Nord  en  remontant  le  Fleuve 

St.  Laurent. 

BAYE  SAINT  PAUL,  Tétendue  de  la  Paroiffe  de  Saint  Pierre  et  Saint 
Paul,  fituée  au  dit  lieu,  fera  de  celle  du  Fief  delà  Rivière  du  Gouffre  cC 
et  des  trois  lieues  de  front  de  la  partie  de  la  Seigneurie  de  la  Baie  Saine 
Paul,  qui  efl  comprife  dans  cette  Paroiffe,  enfemble  des  profondeurs  du  dit 
Fief  et  de  la  dite  partie  de  Seigneurie  et  l'Ifle  aux  Coudres  ;  le  Fief  des 
Eboulements  et  celui  de  la  Malbaie  continueront  à  être  dcfervis  par  voie  de 
Miffion,  parle  Curé  de  la  Baie  Saint  Paul,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nom- 
bre fuffi  fan  t  d'habitans  pour  pouvoir  y  ériger  une  Paroiffe, 

LA  PETITE  RIVIERE,  l'éténdue  de  la  Paroiffe  de  Saint  François  Xa- 
vier, fituée  audit  lieu,  fera  de  la  lieue  de  front  que  contient  la  partie  rfé 
]a  dite  Seigneurie  de  la  Baie  Saint  Paul,  qui  efl  comprife  dans  cette  Paroiiïej 
avec  les  profondeurs  de  la  dite  partie  et  continuera  d'être  défervie  par 
voie  de  Miffion  par  le  Curé  de  la  Baie  St.  Paul,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  ua 
nombiô  fuffifant  d'habitans  pour  fournir  à  la  fubfiftance  et  entretien  d'ua 
Curé. 


SAINT  JOACiïlM,  l'étendue  de  la  Paroiffe  du  même  nom,  fituée  en 
la  Seigneurie  de  la  Côte  de  Beaupré,  fera  d'une  lieue  et  demie,  à  prendre 
depuis  le  Cap  Tourmente  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  julqu 'à  la  Grande 
"       '  Rivière 
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Rivicre  qui  fépare  cette  Paroiffe  d'avec  celle  de  Sainte  Anne,  enfemble  des 
profondeurs  de  la  dite  partie  de  Seigneurie. 

SAINTE  ANNE,  lefendue  de  la  ParoiOe  du  même  nom,  fi'uée  en  la 
dite  Seigneurie  de  la  Cote  de  Beaupré,  fera  d'une  lieue  de  front,  à  prendre 
depuis  la  Grande  Rivière,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'à  ia  Ri- 
vicre aux  Chiens,  enfemble  des  prolbndours  de  la  dite  partie  de  Seigneurie, 

,,f,  ( 

LE"  GHATEAU-  RICHER,  leiehdue  de  la  Paroilfe  de  la  Vifitation  de 
Notre  Dame  fituée  au  dit  lieu,  en  la  dite  Seigneurie  da  la  Côte  de  Beaupré, 
fêta  dedeux  litues  et  un  quart  de  front,  depuis  la  Rivieie  aux  Chiens,  en 
remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'à  la  Rivière  du  Petit  Pré,  enfembîe  des 
profondeurs  de  la  dite  partie  de  Seigneurie. 

L'ANGE  GARDIEN,  l'étendue  de  la  Paroiffe  du  même  nom,  fituée  sa 
la  dite  Seigneurie  de  la  Côte  de  Beaupré,  fera  d'une  lieue  et  demie  de  front, 
depuis  la  Rivière  du  Petit  Pré,  jufqu'au  Sault  de  Montmorency,  enfem- 
ble des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  Seigneurie. 

SALN'T  FRANÇOIS,  l'étendue  de  la  Paroiffe  de  St.  François  de  Salles, 
fituée  fur  le  Fief  d'Argentenay,  dans  l'ifle  Saint  Laurent,  fera  de  trois 
lieues  au  tour  de  la  dite  Ifle,  lavoir,  d'une  lieue  et  demie  du  côté  du  Cna- 
nail  du  Sud,  depuis  et  compris  l'habitation  de  Louis  Gaulin,  en  defcendant 
jufqu'au  bout  d'en  bas  de  la  due  LOe,  et  une  lieue  et  demie  du  côté  du  Che- 
nail  du  Nord  en  remontant  depuis  le  dît  bout  d'en^  bas,  jufques  et  com- 
pris deux'arpens  de  front  de  l'habitation  de  Charles  Girard,  enfemble  des 
profondeurs  de  la  dite  Ifle,  renfeimées  dans  les  dites  bornes,  et  la  nouvelle 
Eglife  qu'il  eft  néceffaire  de  eonûruire  reâera  au  même  iieus  où  eft  l'an- 
cienne. 

SAINT  JEAN,  l'étendue  de  la  ParoifTe  de  St»  Jsan  Baptifce,  fuuée  en  îa 
dite  Ifle  et  Comté  de  St.  Lauient,  lur  le  bord  du  Chv^aail  du  Sud,  fera 
de  deux  lieues  ûn  quart,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  et  compris  i  ha- 
bitation, à' AndréTtrritn,  en  remontant  à  la  Rivière  Mâlieu,  eniembie  des  pro- 
fondeurs renfermées  dans  ces  bornes,  jufqu'à  la  moitié  oa  miliea  de  la  dite  Lie. 

Et  pour  terminer  la  dilEcuïtc  qui  eft  entre  le  Curé  de  St.  Jeanetceîal 
de  St.-  Laurent,  pour  les  Dixmes  de  rhabitation  de  Jean  Ponllioiy.  fur  la- 
quelle 
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quelle  la  Rivière  Maheu  pafTe,  les  Dixmes  de  la  dite  habitation  feront  payées 
à  celui  des  dits  deux  Curés  du  côté  duqusl  ledit  Pouillot^  fes  enfans  ou 
ayans  caufe,  feront  conftruire  leur  Maifon, 

SAINT  LAURENT,  l'étendue  de  la  Paroiffe  du  même  nom,  fituée  en 
là  dite  Ifle  et  Comté  de  St.  Laurent,  fera  de  deux  lieues  un  quart,  à  pren- 
dre du  côté  d'en  ba«,  depuis  la  dite  Rivière  Maheu,  en  remontant  fur  le 
bord  du  Chenail  du  Sud,  jufques  et  compris  I  habitation  de  P^<frr<î  Go^e/««:, 
enfçmble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jufquau  milieu  de 
la  dite  Ifle, 

Et  pour  terminer  les  difficultés  qui  font  entre  le  Curé  du  dit  St.  Lau- 
rent et  celui  de  St.  Pierre,  au  lujet  des  Dixmes  des  terres  qui  font  dans 
trois  quarts  de  lieues  qu'il  y  a  l'ur  le  même  bord  du  Chenail  du  Sud,  de- 
puis 1  habitation  du  dit  Pierre  Grjfelm^  jufqu'au  bout  d'en  haut  de  la  dite 
Ifle,  les  Dixmes  des  terres  qui  le  trouvent  dans  cet  efpace  feront  payées  à 
celui  des  deux  Curés  du  côté  duquel  les  Propriétaires  feront  conftruire  leurs 
Maifons,  fans  que  fous  prétexte  qu'ils  auroient  placé  leurs  Maifons  au  Nord 
de  ladite  Ifle,  ils  puilfent  être  empêchés  de  les  placer  au  Sud,*«fi  bon  leur 
femble. 

LA  SAINTE  FAMILLE,  l'étendue  de  la  ParoiflTe  du  même  nom,  fituée 
en  la  d»te  Ifle  et  Comté  de  St.  Laurent,  fur  le  bord  du  Chenail  du  Nord, 
fera  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  et  com- 
pris trois  arpens  de  front  de  la  terre  de  Charles  Guerrard,  en  remontant  juf- 
qu'à  la  Rivière  du  Pot  à  Beurre,  enfemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes  jufqu'au  milieu  delà  dite  Ifle. 

SAINT  PIERRE,  LVtendue  de  la  Pareille  de  St.  Pierre  et  St.  Paul, 
fituée  en  la  dite  Ifle  et  Comté  de  St.  Laurent,  auffi  fur  le  bord  du  chenail 
du  Nord,  fera  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  ri- 
vière du  Pot  à  Beurre,  en  remontant  jufqu'au  bout  d'en  haut  de  la  dite  ifle, 
enfemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  telles  qu'elles  ont  été 
accordées  aux  habitants  de  la  dite  Paroilfe  par  leurs  Contrats  de  Concefllon, 
à  l'exception  que  fi  les  conceflionaires  du  bout  d'en  haut  de  la  dite  Ifie,  dont 
les  conceffions  traverfent  toute  l'Ifle,  établifloient  leur  demeure  du  côté  du 
Sud,  Ils  feroient  alors  Paroiffiens  de  Samt  Laurent,  et  payeroient  les  Dixmes 
au  Curé  du  dit  Saint  Laurent,  comme  il  eft  dit  ci  devant. 


BEAU PORT 
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BEAUPORT,  Ictendue  de  !a  ParoiiTe  de  Notre  Dame  de  Miféricorde, 
fituèe  en  la  dite  Seigneurie;  de  Beaupart,  fera  en  premier  lieu,  d'une  lieue 
de  front,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Sault  de  Montmorency,  eu 
remontant  jufqu'àla  petite  rivière  de  Beauport,  enlernbledes  profondeurs  ren- 
fermées dans  ces  bornes,  et  en  Iccond  lieu  de  demie  lieue  de  front  ou  enviro.i 
dans  la  Seigneurie  de  Notre  Dam  î  des  Anges,  le  long  de  la  baie  de  la  rivière 
Saint  Charles,  à  prendre  du  côié  d'en  bas,  depuis  la  dite  petiie  rivière  d-j 
Beaupoit  jurques  et  compris  Tliabitation  de  Jacqu:')  Ilnppé  dit  L'ig ^ oiy ^  qn'x 
joint  le  grand  chemin  du  Bourg  Royal  à  la  grève,  enfemble  des  p  ofondeurs 
renfermées  dans  ce»  bornes,  jufques  et  non  conipris  les  terres  qui  loni  da 
Bourg  Royal. 

.  CHARLESBOURG,  l'étendue  de  la  ParoifTe  de  St.  Charles  Boromée, 
fjtuée  au  dit  lieu  de  Charlelbourg  en  la  dite  Seigneurie  de  Notre  Dame  àcA 
Anges,  fera  de  trois  lieues  et  dixhuit  arpens  de  front  ou  environ,  à  prendre 
du  côlé  d'en  bas  au  bout  de  la  profondeur  des  habitations  qui  font  le  long  de 
ia  baie  de  la  rivière  St,  Charles  et  de  la  Paroiffe  de  Q  iebec,  depuis  le  grand 
chemin  du  Bourg  Royal  à  la  grève,  en  remontant  le  long  du  bout  des  pro- 
fondeurs des  habitans  établis  fur  le  bord  de  la  rivière  de  St.  Charles,  qui  font 
de  la  dite  Paroiiïe  de  Québec,  et  le  long  des  profondeurs  des  habitants 
qui  font  de  ia  Paroifle  de  la  vieille  Lorettc,  jufqu'au  Fief  de  Gaudarville,  en- 
femble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  lefquelles  étendues  et 
profondeurs  comprennent  les  villages  fuivants,  lavoir:  le  petit  Village,  !e 
Grof-Pin,  S'.  Jérôme  dit  Lavergne,  Bourg  Royal,  Bourg  la  Reine,  Charles- 
bourg,  St,  Claude.  St.  Pierre,  St.  Jofeph,  St.  Bonaveiituie,  St  Bernard, 
St.  Romain,  St.  Gabriel,  St.  Jacques,  Pincourt,  le  petit  St.  Antoine,,  et  le 
grand  St.  Antoine, 

QUEBEC,  l'étendue  de  la  Paroifle  hors  de  la  ville,  fur  le  bord  du  Fleuve 
St.  Laurent,  ira  jufqu'aux  terres  de  la  Seigneurie  de  Sillery,  fur  ia  roure  de 
St.  Michel  dit  de  St.  Jean^  jufqu'au  ruiffeau  Prevoîl,  et  le  long  de  la  baie 
et  rivière  St.  Charles,  depuis  et  compris  le  Fief  Madrid,  dit  Grandpré  juf- 
qu'à  l'habitation  de  Pierre  Dion,  icelle  non  comprife,  et  aura  les  profon- 
deurs renfermées  dans  ces  bornes,  jufqu'au  Diflr:£l  de  la  Paroiife  de 
CharlefDOurg,  à  l'exception  des  bâtiments  et  enceinte  de  l'Hôpital  Général, 
dont  l'Eglife  fera  érigée  en  Paroiiie  pour  le  dit  Hôpital  Général  feulement-,, 
et  défervie  par  le  Chapelain  qui  y  fera  établi  Curé,  auquel  les  Dixmes  des 
terres  des  pauvres  qui  étoient  de  cette  Paroiffe  appartiendront,  pour  lubvenir 
à  fon  entretien,  ainfi  que  le  Séminaire  de  Québec,  auquel  la  Cure  de  cttte 
ville  eft  unie,  et  les  Curés  y  ont  confcnti  par  Afîte  du  dîxhuit  Septembre^ 
mil  fept  cent  vingt  un. 

SAINTE 
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SAINTE  FOY,  L'étendue  de  la  Paroifle  de  la  dite  côte,  fera  d'une  lieue 
et  demie,  tant  fur  le  Fleuve  St;  Laurent  que  fur  la  routé  de  St  Michd  dit 
de  St.  Jean,  à  prendre  fur  le  fleuve  depuis  les  terres  de  St.  Michel,  et  fur  la 
dite  route  depuis  le  ruilTeau  Prévoft  jufqu'à  la  rivière  du  Cap  Rouge,  et  les 
profondeurs  de  la  dite  Paroiffe  qui  n'étoient  que  d'environ  foixante  dix  ar- 
pens  du  côlé  du  Nord-Efl,  à  prendre  du  bord  du  Fleuve,  feront  augmentées 
des  terres  de  Pierre  et  André  Hamel,  Eujlache  Harnais,  httciea  et  François  Poitras^ 
Jean  Bapitfte  et  Charles  Droleù,  Alexis  Alexandre,  et  du  Sieur  Deflargis,  qui 
font  préfentcment  de  la  Paroiffe  de  la  Vieille  Lorette. 

LA  VIEILLE  LORETTE,  L'étendue  de  la  Paroiffe  fituée  en  la  dite  côte, 
fera  par  provifion  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  fur  la  route  St.  Pierre 
depuis  et  compris  l'habitation  dé  Pierre  Dion,  jufques  et  compris  celle  dV- 
gnace  Salloir,  et  d'une  lieue  et  demi  de  profondeurj  à  prendre  du  côté  du 
Nord-Eil,  depuis  l'habitation  du  dit  Dion,  juiqu'à  celle  de  François  Bedard, 
et  du  côté  du  Sud»Oueft  depuis  l'habitation  dii  Sieur  Salloir  jufqu'à  celle 
dé  houis  Bonin,  à  l'exception  des  terres  de  Pierre  et  André  Hamel,  Eujlache 
Harnais,  Lucien  et  François  Poliras,  Jean  Bapiijle  et  Charles  Drolet,  dkxis 
Alexandre  et  du  Sieur  Dejlargis,  qui  en  demeureront  diflraites  et  jointes 
comme  elles  le  font  ci=deiT.is  à  la  Paroiffe  Ste.  Foi;  et  lorfqu'il  y  aura  des 
chemins  praticables,  pour  a!ler  à  la  Paroiife  de  St.  Auguftin,  fituée  en  la 
Seigneurie  de  Demaures  les  habjtans  de  la  dite  Seigneurie  établis  au  lieu 
dit  la  côte  St.  Ange,  qui  vont  préfentemeat  à  la  Paroiffe  de  la  Vieille  Loreue, 
feront  tenus  d'aller  à  la  dite  Paroiffs  de  St.  Auguflin,  et  de  payer  les  Dixraes 
au  Curé,  et  les  habitans  qui  pourront  êtie  établis  fur  le  Fief  acquis  par  les 
Pères  Jéfuites,  entre  les  profondeurs  de  la  Seigneurie  ûemaure  et  celles  de 
Ig  Vieille  Lorette,  feront  de  la  Paroiffe  de  la  Vieille  Lorette, 

DEMAURE,  L'étendue  de  la  Paroiffe  de  St.  Auguflin,  fituée  en  la  dite 
Seigneurie,  et  fa  profondeur,  feront  comme  celles  de  la  dite  Seigneurie,  fçavoir, 
de  deux  lieues  et  demie  de  front,  fur  une  lieue  et  demia  de  profondeur,  lorf- 
qu'il y  aura  des  chemins  praticables  pour  aller  de  la  côte  St.  Ange  à  l'Eglife 
de  la  dite  Paroiffe,  et  jufqu'à  ce  que  les  dits  chemins  foient  faits,  les  habitans 
jde  la  dite  côte  continueront  à  être  défervis  par  le  Curé  de  la  Vieille  Lo- 
rette, comme  il  eft  dit.ci*deffus,  et  lui  payeront  les,  Dixmes, 

NEUFVILLE,  L'étendue  de  la  Paroiffe  de  St.  François  de  Salles,  fituée 
en  la  dite  Seigneurie,  fera  comme  celle  de  la  dite  Seigneurie,  de  deux  lieues 
et  demie  de  front,  enfemble  des  mêmes  profondeurs  pour  tout  ce  qui  ef^  en 
deçà  de  la  rivière  Jacques  Cartier, 

Les 
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LES  parties  des  Fiefs  de  Belair  et  du  Sieur  Danéeial,  qui  font  auffi  en  deçà 
de  la  dite  rivière,  feront  défervies  par  voie  de  Miffion,  par  le  Curé  de  Neuf» 
ville  à  l'eflFet  de  laquelle  Miffion  il  eft  permis  aux  habitans  des  dites  parties 
de  Fiefs,  de  faire  conflruire  fur  le  dit  Fief  de  Belair,  dans  le  lieu  le  plus 
commode,  une  Chapelle  dans  laquelle  le  Curé  de  Neufville  fera  tenu  de 
dire  ou  faire  dire  la  MelTe,  une  fois  chaque  mois,  un  jour  de  Fête  ou  de 
Dimanche  et  d'y  faire  ou  faire  fair,e  les  inIlru£lions  pour  les  enfans. 

PORTNEUF  dit  le  CAP  SANTE',  L'étendue  de  la  ParoifTe  de  la  Ste: 
Famille,  fituée  en  la  dite  Seigneurie,  fera  d'une  lieue  et  demie,  à  prendre  du 
côté  d'en  bas,  depuis  la  Riviera  de  Jacques  Cartier,  en  remontant  le  long  da 
Fleuve,  jufqu'à  la  Seigneurie  D'Efchambauh,  enfemblc  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes;  et  les  parties  delà  Seigneurie  de  Neufville  et  des 
Fiefs  de  Belair  e:  du  Sieur  Dauteuil,  qui  font  au  delà  de  la  diie  Riviers  de 
Jacques  Cartier,  au  Nord  d'icelle,  continueront  à  être  défeiTies  par  le  Curà 
de  la  dite  Paroilfe,  par  voie  de  Miffion. 

ESCHAMBAULT  et  la  CHEVROTIERE  Sur  les  repréfentations  da 
Sieur  de  la  Gorgendiere,  Seigneur  D'Efchambault,  il  lui  efl  permis  de  faire 
conftruire  en  pierre  une  Eglife  fur  le  Cap  Loifon,  en  fournilTant,  fuivant 
fes  offres,  une  terré  au  dit  lieu,  de  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  pro- 
fondeur, faifant  faire  toute  la  chaux  et  payant  les  maçons  et  charpentiers, 
tant  pour  la  conflruÉlion  de  la  dite  Eglife  que  d'un  Prefbiière,  et  feront  tenus 
les  habitants  D'Elchambauit  et  de  la  Chevrotiere  de  tirer  toute  la  pierre  et 
d'pcaiir  tous  les  bois  qui  leront  néceffaires  pour  les  dites  conftruftions,  atten- 
du que  ladite  Eglife  fervira  de  Paroiife  aux  deux  Seigneuries,  et  aura  la 
dite  ParoifTe  deux  lieues  d'étendue,  favoir,  une  lieue  de  front  que  contient 
la  Seigneurie  D'Efchambault,  depuis  Portneuf,  en  remontant  le  long  du 
rieuve,  jufqu'à  la  Chevrotiere,  et  une  lieue  de  front  que  contient  auïiî  la 
Chevrotiere,   en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'à  la  Seigneurie  des 
Gîondmes,  enfemble  les  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes;  et  en  at- 
tendant que  la  dite  Eghfe  Paroiffiale  foit  conilruite,  les  habitants  des  dites 
deux  Seigneuries,  feront  défervis  par  le  Curé  des  Grondines,  par  voie  de 
Miffion,  comme  ils  l'ont  été  jufqu'à  préfent, 

LES  GRONDÎNES,  l'étendue  delà  Paroiife  de  Saint  Charles  des  Ro- 
ches, fituée  en  la  Seigneurie  du  même  lieu,  dit  des  Grondines,  fera  d'une 
lieue  et  trois  quarts  de  front,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  Chev- 
rotiere, en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'à  la  Seigneurie  de  Sainte 
Anne,  près  Batifcan,^  enfemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes; 
et  le  Curé  commuera  de  défervir,  par  voie  de  Miffion,  Efchambault  et  la 
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Chevrotîere,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  Eglife  ParoifEale  conflruitc  par  les 
dites.  Seigneuries. 


SAINTE  ANNE,  près  Batifcan,  l'étendue  de  la  Paroifle  du  même  nom, 
jGtuée  en  la  dite  Seigneurie,  fera  de  deux  lieues  et  un  quart,  favoir,  une 
îieue  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  Seigneurie  de  Sainte  Anne,  de- 
puis la  Seigneurie  des  Grondines,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'au 
Fief  de  Sainte  Marie,  et  trois  quarts  de  lieue  de  front  que  contient  le  die 
Fief  de  Sainte  Marie,  depuis  la  dite  Seigneurie  de  Saints  Anne,  en  remon- 
tant le  long  du  Fleuve,  jufqu'à  la  Seigneurie  de  Batifcan,  enfemble  des  pro«- 
fondeurs  renfermées  dans  ces  bornes. 


Cote  du  Sud  en  remontant  le  long  du  Fleuve  Saint  Laurent^ 

LES  CAMOURASKA,  l'étendue  de  la  FaroifTe  de  Saint  Louis,  Etuée 
en  là  dite  Seigneurie,  reliera  comme  elle  eft  de  fix  lieues,  favoir,  de  deux- 
lieues  et  demie  de  Iront  que  contient  la  Seigneurie  de  l'Iflet  du  Portage,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Fief  de  Vertbois,  en  leraontant  le  long 
du  Fleuve,  jufqu'à  la  dite  Seigneurie  des  Camourafka,  et  trois  lieues  et  de- 
ïnie  de  front  que  contient  la  dite  Seigneurie  des  Camourafka,  depuis  l'îflet 
du  Portage,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'au  Fief  de  l'Ance  St. 
Denis,  enfemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  et  des  Ifles 
et  Iflets  dépendants  des  dites  Seigneuries;  n'y  ayant  pas  préfentement  un 
nombre  fuffifant  d'habitants  fur  ces  Seigneuries  pour  y  ériger  d'autriîs  Pa- 
roilfes,  et  les  Fiefs  de  Vertbois,  de  la  Rivière  du  Loup,  du  Parc,  de  rifle 
Verte  et  delà  Rivière  des  Trois  Piftoles,  qui  fe  trouvent  ds  fuite  audeffous- 
de  l'Iflet  du  Portage,  continueront  à  être  défervies  par  voie  de  Miffion, 
par  le  Curé  des  Camouraflca,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'y  ériger  des  Pa^- 
roilTes» 


LA  BOUTEILLERIE,  dit  LA  RIVIERE  QUELLE,  l'étendiie  de  la- 
ParoifTe  de  Notre  Dame  de  Lieffe,  fituée  en  la  dite  Seigneurie,  fera  de  deux; 
lieues  et  demie,  favoi^r  une  lieue  de  front  que  contient  le  Fief  de  l'Ance  St, 
Denis,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  les  Camouraflca,  en  remontant  le 
long  du  Fleuve,  jufqu'à  la  Bouteillene,  et  une  lieue  et  demie  de  front  que 
contient  ledit  Fief  de  la  Bouteillerie,  depuis  l'Ance  Saint  Déni  ,  en  remon- 
tant^ jufqu'au  Fief  de  ia  Pocatiere,  dit  la  Grande  Ance,  enfemt)le  des  pro.» 
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fondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  et  le  Curé  de  la  dite  Paroifle  défer- 
vira  par  voie  de  Miffion  le  dit  Fief  delà  Pocatiere, 


LA  POCATIÇRE  ou  GRANDE  ANCE,  l'étendue  de  la  Paroifle  de  S  te. 
Anne,  fituée  en  la  dite  Seigneurie,  lera  d'une  iieue  et  demie  de  front  que 
contient  la  dite  Seigneurie,  à  prendte  du  côié  d'en  bas,  depuis  la  Bouteil- 
Icrie,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'au  Fief  des  Aulnets,  enfeaible 
dos  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  et  fera  la  dite  ParoilTe  dcfer- 
vie  par  voie  de  Million,  par  le  Curé  delà  Bouteillerie,  jufqu'à  ce  qu'il  y 
ait  un  nombre  fuffifant  d'habitans  pour  fournir  à  l'entretien  et  fubûftance 
d'un  Curé. 


LES  AULNETS,  l'étendue  de  la  Paroifle  de  St.  Roch,  fituée  en  la  dite 
Seigneurie,  fera  de  trois  lieues  et  demie,  favoir,  trois  lieues  de  front  que 
contient  le  dit  Fief  des  Aulnets,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  celui 
de  la  Pocatiere,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'au  Fief  du  Sieur 
DauUuil  dit  /<3  Pocatiere,  et  demie  lieue  de  front  que  contient  le  Fief  da 
Sieur  Dauteuil,  depuis  le  Fief  des  Aulnets,  en  remontant  le  long  du  Fleuve, 
jufqu'au  Fief  de  Port  Joly,  enfemblc  des  profondeurs  renfermées  dans 
ces  bornes. 


PORTJOLY,  ce  Fief  qui  eft  de  deux  lieues  de  front,  à  prendre  du  côté 
d'en  bas,  depuis  le  Fief  du  Sieur  Dauteuil,  en  remontant  le  long  du  FleuvCj 
jufqu'au  Fief  de  l'Hlet  St.  Jean,  enfemble  les  profondeurs  du  dit  Fief  et 
celles  du  Fief  de  la  Rivière  des  Trois  Saumons  qui  eft  derrière,  feront  défer» 
vis  par  voie  de  Miflion,  par  le  Curé  de  la  ParoilTe  de  Bon  Secours,  jufqu'à 
ce  que  fur  ces  Fiefs,  il  y  ait  un  nombre  fuffifant  d'habitans  pour  y  ériger 
une  Paroifle. 


Et  fur  les  repréfentaiions  des  habifans  du  dit  lieu  de  Port-joly  que  dans 
l'efpace  d'une  lieue  fur  le  front,  il  y  a  de»  Rochers  qui  s'étendent  jufqu'à 
huit  et  dix  arpens  dans  la  profondeur,  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'établir  fur 
trois  arpens  de  largeur  que  le  Seigneur  veut  feulement  donner,  et  que 
faute  d'établi ffement  fur  cette  étendue,  il  n'y  a  point  de  Chemins,  en  forte 
que  les  habitans  des  Seigneuries  qui  font  audeffus  ne  peuvent  point  aller 
par  terre  dans  les  Seigneuries  qui  font  audeflbus,  comme  ils  font  partout 
ailleurs,  le  Seigneur  du  dit  Fief  du  Port-joly  fera  tenu  de  concéder  fix 
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arpefas  de  front  fur  la  devanture,-  aux  habit'ans  q^m-voÉidrbrit  sy'établir,  faUf 
â  lui  de  donner  tella  largeur  qu'il  voudra  ^pour  les  autres  rangs,  ' apiès  que 
le  lang  du  front  de  fa  Seigneurie  fera  rempli, 

BONSECOURS,  l'étend'ue  de  la  ParoilTc  de  Notre  Dame  de  Bon  fecours, 
fitsée  en  la  dite  Seigneurie,  fera  de  deux  lieues  et  demie,  faVoir, ,  une  lieue 
de  front  tjue  contient  le  Fief  de  Tlflet  St.  Jean,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  Porî-jply,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'au  Fief  de  Bonfe- 
coUrs,  et  une  lieue  et  demie  de  front  que  contient  le  dit  Fief  de  Bonfecours, 
dep'uîs'  le  dit  Fief  de  l'Iflet  St.  Jean,  en  remontant  Iç  long  du  Fleuve, 
juftju'au  Fief  de  Vincelofte,  enfemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces 
Bornes,  y  compris  le  Fief  du  Sieur  llej/ard,  étant  au  bout  des  profondeurs  àa 
Fief  de  Tlflet  St.  Jean,  et  les  dits  Fiefs  de  Port-joly  et  de  la  Rivière  des 
Trois  Saumons  feront  défervis  par  voie  de  Miffion,  par  le  Curé  de  Bon  Secours, 
comme  il  eil  dît  ci-devant. 


LE  CÂP  SAINT  IGNACE,  l'étendue  de  la  Paroiffe  de  St,  Ignace,  fitucè 
îur  le  Fief  de  Gamache,  au  liey  dit  le  Cap  St.,  Ignace,, jfera  dé  deux  lieues, 
favoir,  une  lieue  de  front  que  contient  le  Fief  de,  yinceloitej  à  prendra 
du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Fief  de  Bonfccôurs,  en  remontant,  le  long 
du  Fleuve,  jufqu'au  dit  Fief  de  Gamache,  cinquante  deux  arpents  de 
front  que  contient  le  dit  Fief  de  Gamache,  depuis  Vincelotte^  en  remontant, 
jufqu'à  I9  conceffion  de  Louis  Lemieux,  quatre  arpens  de  front  que  contienî 
la  dite  conceffion,  en  remontant  jufqu'au  Fief  de  St.  Jofeph,  dit  La  Pointe 
aux  Foins,  et  trente  arpents  de  front  que  contient  le  di't  Fîef  de  St.  Jofeph, 
depuis  la  dite  conceffion,  en  remontant,  jufqu'au  Fief  du  Sieur  Lepinay,  qui 
prend  par  une  pointe  fur  le  Fleu'V'e  St.  Laurent,  enfemble  des  profondeurs 
jènfermées  dans  ces  bornes,  même  de  celles  du  Fief  de  Ste.  Claire,  qui  eil 
derrière  le  dit  Fief  de  Gamache,  la  conceffion  du  dit  Lemisux  et  le  dit  Fief 
de  St.  Jofeph,  et  les  Ifles  aux  Oyes,  grandes  et  petites,  aux  Grues,  au  Canot, 
de  Ste,  Marguerite,  la  Gro;Te  Ifle,  celle  à  deux  Têtes,  et  autres  petits  iflots 
qui  n'ont  pas  de  noms,  et  appartiennent  à  la  Dams  Veuve  du  Sieur  de  Grandr- 
villej  feront  défervis  par  voie  de  Miffion,  par  le  Curé  de  la  dite  Paroiïïe. 


LA  POINTE  A  LA  CAILLE,  l'étendue  de  la  ParoilTe  de  St.  Thomas^, 
■Gtuée  en  la  Seigneurie  de  la  rivière  du  Sud,  au  dit  lieu  de  la  Pointe  à  la 
Caille,  fera  des  deux  lieues  que  contient  le  front  de  îa  dite  S^ignèuiie,,à. 
prendre  du  c^té  d'en  bas,  depuis  la  pointe  du  Fief  du  Sieur  de  '  ijfpindy^  .eix 
remontant  le  long  du  fleuve,  jufq^u'au  Fiéf  de"  Bellechalfe,  ërifenbie  des  pro- 
fondeurs.- 
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fondeur?  de  'dite  Seigneutfè,i;TenforrÀées' dans' ces  bornes,  jufqu  a  Phabr- 
tatiofa  dt  "ùM'is  Frkitjl,  icellè  cpnuprHe,  'pltis  fon-  étendae  fera  de  ce  qài  fe 
trouve  dcr  dit  Fisf  "d'u  $^iear  'd";'^  Lifpitiaj^,'  depuis  ie  bord  du  Fieuve  jufqu'à. 
pareille  hauteur  de  l'habitation  da  dit -Prow/è,  lorfqa'il  y  aura  des  étabhfle- 
ments  faits. 


SAINT  PIERRE,  l'étendcie  de  la  Paroiffe  da  mêai3  nom,  fi  tuée  en  Lt 
Seigneurie  do  la  rivierë  du  Sud,  fur  la  dite  rivieve  du  Sud,  fur  la  dite  rivière, 
au  du  lieu  de  St.  Pjierre,  fera  d  une  lieue  et  un  quart,  le  long  de  la  dite  ri- 
vière, à  prendre  du  côté  d^en  bas,  depuis  et  compris  l'habitation  de  J^acqiies 
Tai'Ubtdu,  ea  reHVontaftt^  jafcfù'au  bout  des  terres  de  la  dite  Seigneurie,  plus 
du  reftant  du  Fief  du  dit  Sieur  de  rEfùinay,  qui  fe  trouve  au  Sud  de  la  dit2 
rivière,  dans  la  même  étendue,  et  le  Curé  de  la  dite  ParoilTe  défervira  par  voie 
de  Miflion,  les  habitans  du  Fief  de  Bellechalfe  qui  font  fur  la  due  rivière 
du  Sud,  jufqu  a  ce  qu'il  ait  été  fait  un  chemin  praticable  dans  le  dit  Fief,  pour 
aller  à  la  Paroilïe  de  BeilechalTe. 

■.     .  .    J--::  ■  ...  :  ■ 

I  S^lltLE  GHAiSSE,  l  eten(|ue  de  la  Pareille  4«  notre  Dane  i'AfToînp- 
tioa,  ûtuée  en  la  dite  Seigneurie,  fera  da  deux  lieues  que  contient  le  front 
de  cette  Seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  ie  Fief  de  la  Riviera 
du  Sud,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'au  Fief  de  la  Darantaye, 
enfeaible  dea  profondeurs,  d4,ia  dite  «Seigneurie  renfermées  dans  ;  ces  bornes, 
à  i'ex;cept:ion  que  les  hâbitans^da  là  dite  Seigneurie,  établis  fur  la  Rivière  do. 
Sud,  continueront  d'être  défenvi^  par.,  voie  de  Million,  par  le  Curé  de  St.  ^ — — 
■  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  chemin  praticable  pour  aller  à  TEgUîe  Pa- 
roilBale  de  cette  Seigneurie. 

LADURÀNTÀIE,  l'étendue  de  la  Saignearie  de  St.  Jacques  e6  St.  Phil-r 
'  li^e,  ■fitaéè  en  la,  dite  ^Seigneurie,  fur  la  moitié  d'icelle  du  côté  d'en  bas,  fera. 
:^*envirbn  una'liéue  et  tfôis  quarts,  à'preadre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Fief 
de  Belle  chàifé,  en  remontant  ie  long  du  Fleuve,  jufques  et  compris  le  Domaine: 
des  Reiigieuies  de  l'Hôpital  Générai;  de  Québec  propriétaires  delà  dite  partie 
de  Seigneurie,  enfembîe  des  profondeurs  de  la  'dite  SsigneU-rié  reaferanéeS: 
dans  êes  bornes» 


SAINT  MICHEL,  1  étendue  de  la  Paroiffe  di  même  nom,  fituée,.far 
ràutr«  moitié  de  la  Seigneurie  de  la  Duranîaye,  fera  d'une  lieue  et  5emie  ou 
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environ,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  et  non  compris  le  Domaine  des 
Religieufes  du  dit  Hôpital  Général  de  Québec,  en  remontant  le  long  dci 
Fleuve,  jufqu'au  Fief  de  Beaumont,  enfemble  des  profondeurs  de  la  dite 
Seigneurie  renfermées  dans  ces  bornes. 

BEAUMONT,  l'étendue  de  U  Paroîffe  de  St.  Etienne,  fituée  en  la  dite  Sci« 
gneurie,  fera  de  deux  lieues,  favoir,  une  lieue  et  demie  de  front  que  contient 
la  dite  Seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Fief  de  la  Duran- 
taye,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'au  Fief  de  Montapeine,  et 
demie  lieue  ou  environ  du  front  du  dit  Fief  de  Montapeine,  depuis  le  dit 
Fief  de  Beaumont,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'à  l'habitation  de 
^ea»  BoUard,  icelle  comprife,  enfemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces 
Bornes, 


LA  POINTE  DE  LEVY,  l'étendue  de  la  ParoifTe  de  St.  Jofeph,  fituée 
au  dit  lieu,  en  la  Seigneurie  de  la  côte  de  Lauzon,  fera  de  trois  lieues  et 
demie  et  quatre  arpens,  favoir,  un  quart  de  lieue,  faifant  le  rcfte  du  front 
du  dit  Fief  de  Montapeine,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  et  compris 
l'habitation  de  Jofeph  Turgeon,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'au 
Fief  de  Vitré,  dix  arpents  que  contient  de  front  le  dit  Fief  de  Vitré,  quinze 
aipens  que  contient  le  Fief  de  la  Martinicre,  en  remontant  jufqù'à  la  Sei« 
gneurie  de  la  côte  de  Lauzon,  et  trois  lieues  de  front  de  la  dite  Seigneu- 
rie de  la  côte  de  Lauzon,  à*  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  dit  Fief  de 
la  Martiniere,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'à  la  rivière  du  Sault  de 
la  Chaudière,  enfemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes. 


SAINT  NICOLAS,  l'étendue  de  la  Paroiffe  du  même  nom,  fituée  en  la 
dite  Seigneurie  de  la  côte  de  Lauzon,  au  bout  d'en  haut,  fera  de  trois  lieues 
er  dixfept  arpens  que  contient  le  refte  du  front  de  la  dite  Seigneurie,  à  pren. 
dre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  rivière  du  Sault  de  la  Chaudière,  en  remon- 
tant le  long  du  Fleuve,  jufqu'au  Fief  de  la  Dame  Baudouin,  relevant  de  la 
Seigneurie  de  Tilly,  enfemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes; 
et  fur  les  repréfentations  du  Seigneur  et  habitans  de  la  dite  Paroiffe,  feront 
la  nouvelle  Eglife,  Cimétiere,  Prefbitère  et  Jardin  pour  le  Curé,  placés 
fur  les  deux  arpens  de  terre  en  fuperficie,  donnés  pour  cet  effet  par  Jacques 
Beau/ort,  outre  lefquels  le  Sieur  Charejly  Seigneur  de  la  dite  côte,  donnera 
fuivant  fes  offres,  quatre  arpens  de  terre  de  front  fur  quarante  de  profon- 
deur. 

TÏLLY, 
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TILLY,  l'étendue  de  Ta  Paroîfle  àz  St.  Antoine  de  Pade,  fituée  en  la  dite 
Seigneurie  fera  de  trois  lieues  et  un  quart,  favoir,  quatre  arpens  de  front  que 
contient  le  Fief  ds  la  Dame  Beaudown,  et  une  lieue  et  trente  huit  arpens  de 
front  que  contient  le  refte  de  la  Seigneurie  de  Tilly,  le  tout  faifant  une  lieue 
et  demie  de  fiont,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Fief  de  la  côte  de 
Lauzon,  en  remontant  le  long  du  Fleuve  jufqu'au  Fief  de  Maranda,  trois 
quart>  de  lieue  de  front  que  contrent  le  dit  Fief  de  Maranda,  en  remontant 
jufqu'au  Fief  de  Bonfecours,  et  une  lieue  de  front  que  contient  le  dit  Fief 
de  Bonfecours,  en  remontant  jufqu'au  Fief  de  Ste.  Croix,  enfemble  d.i& 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes, 

SAINTE  CROIX,  l'étendue  de  la  Paroiffe  du  même  nom,  fituée  fur  le: 
dit  Fief,  fera  d'une  lieue  que  contient  de  front  le  dit  Fief,  à  prendre  du. 
côté  d'en  bas,  depuis  le  Fief  de  Bonfecours,  en  remontant  le  long  du  Fleuve, 
jufqu'au  Fief  de  Lotbiniere,  enfemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces 
bornes,  et  fera  le  dit  Fief  défervi  par  voie  de  Miffion,  par  le  Curé  du  dit 
Lotbiniere,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  fuffifant  d'habitans  pour  fournir 
à  la  fubfiftance  et  entretien  d'un  Curé.. 

LOTBINIERE,  Fétendue  de  la  Paroiffe  de  St.  Louis,  fituée  en  la  dite 
Seigneurie,  fera  de  trois  lieues  et  demie  que  contient  de  front  la  dite  Sei- 
gneurie, à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Fief  de  Ste,  Croix,  en  remon- 
tant le  long  du  Fleuve  jufqu'au  Fief  Defchaiilons,  enfemble  des  profondeurs 
lenfcrrnées  dans  ces  bornes,  et  fera  le  Fief  de  Ste  Croix  défervi  par  voie 
de  Miffion,  par  le  Curé  de  Loibiniere,  comme  il  eft  dit  ci-devant,  le  même 
Curé  défervira  auffi  par  voie  de  Miffion,  le  Fîef  Déchaillons)  mais  attendu 
le  grand  éioignement,  il  ne  fera  obligé  que  d'y  dire  une  MelTe  tous  les  Mois, 
un  jour  de  Fête  et  de  Dimanche,  autant  que  faire  ce  pourra,  dans  la  Cha- 
pelle qui  fera  à  cet  effet  conliruiîe  fur  le  dit  Fiefj  et  d'y  faire  les  mèm«s- 
jours  le  Gathéchilme  aux  enfans-, 

■  r 

ESCHAÎLLONS,  ce  Fief  qui  eft  dé  deux  lieues  de  front  fur  pareilïtjr 
profondeur,  le  dit  front  à  prendre  du  côré  d  en  bas,  depuis  Lotbiniere  en  re-' 
montant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'au  Fief  de  St.  Pierre,  étant  fort  peu  éta- 
bli et  n'y  ayant  pas  d'Egliie  plus  proche  que.  celle  de  Lotbiniere,  fera> 
défervi  par  voie  de  MiiTion,  par  le  Curé  de  Lotbiniere,,  à  l'effet 
de  quoi,  il  eft  permis  aux  habitans  du  dit  Fief  d'Efchaillons  de  faire  con- 
firuire-  une  Chapelle  fur  le  dit  Fief,  dans  le  lieu  le  plus  commode,  dans 
laquelle  le  dit  Curé  fera  tenu  de  leur  dire  une  Meffe  toas  les  moisj,  un. 
jcur  de  Fête  ou  dé  Dimanche^  autant  que  faire  ce  pourra,  et  d'y  faire  lesi 
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mêmes  jours  le  Catéchifme  et  Ihflruftions  pour  les  enfans,  comme  il  «fi; 
ci-devant  dit,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre;  fuffifant  d  habitans  pour  yr 
ériger  une  Paroifle. 


Gouvernement  des  Trois  Rivicrès    c4éé  du  Nordr  m  remontant  Ji^ 

Fleuve, 


BATISCAN,  l'étendue  de  la  Paroiiïe  de  St.  François  Xavier,  fituée  en 
la  dite  Seigneurie,  fera  de  deux  lieues  moins  dix  arpens,  que  contient  le  front 
de  la  dite  Seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  "bas,  depuis  le  Fief  de  Ste.  Marie, 
en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'au  Fief  de  Champlain,  enfemble  des 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  à  l'exception  des  habitans  établis 
dans  les  profondeurs  de  la  Rivière  de  Batifcan  qui  ne  feront  défervis  que 
par  voie  de  Miffion,  jufqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  un  nombre  fuffifant  pour  y 
ériger  une  Paroifle;  à  l'effet  de  laquelle  Miffion,  il  leur  eft  permis  de  faire 
conftruire  une  Chapelle  dans  le  lieu  le  - plus  commode,  dans  laquelle  le 
Curé  de  Batifcan  fera  tenu  d'aller  dire  la  Meffe  et  faire  le  Catéchifme  aux 
enfans  ^de  quatre  Dimanches  l'un, 

CHAMPLAIN,  l'étendue  de  la  Paroîffe  de  la  Vifitadon,  fituée  en  la  dite 
Seigneurie,  fera  de  deux  lieues  un  quart,  fa  voir,  une  lieue  et  un  quart  de 
front  que  contient  la  dite  Seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le 
Fief  Batifcan,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'au  Fief  de  l'Arbre  à 
la  Croix,  depuis  Champlain,  en  remontant,  jufqu'au  Fief  de  Marfoliet,  et  de- 
mie lieue  de  front  que  contient  auffi  le  dit  Fief  de  Marfoliet,  depuis  celui  de 
l'Arbre  à  la  Croix,  en  remontant,  jufqu'au  Fitf  du  Cap  dit  de  la  Madelainê, 
enfemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes. 

LE  CAP  DE  LA  MADELAINE,  l'étendue  de  la  Paroiffe  de  Sainte 
Marie  Madelainê,  Ctuce  en  la  dite  Seigneurie,  fera  d'une  lieue  et  demie  de 
front  que  contient  la  dite  Seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le 
Fief  Marfoliet,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  julqu'aux  premier  des 
Chenaux  de  la  Rivière  des  Trois  Rivières,  enfemble  des  profondeurs  ren- 
fermées dans  ces  bornes, 

LES  TROIS  RIVIERES,  l'étendue  de  la  Paroiffe  de  cette  ville  fera  de 
tout  ce  qui  compofe  la  Haute  et  la  Baffe- ville,  et  la  demie  lieue  d'étendue 
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qu'il  y  a  au  dehors  de  la  Ville,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Fief 
du  Cap,  dit  la  Madelaine,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jusqu'à  la  dite 
^'ille,  et  depuis  la  dite  Ville^  en  remontant,  jufqu'à  la  Commune,  icelle 
comprife,  enfemble  les  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  feront  dé- 
fervies  par  voie  de  Miffion,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'ériger  une  Pa- 
roi fle. 


LE  FIEF  DES  PERES  JESUITES,  d'un  quart  de  lieue  de  front,  de- 
puis la  Commune  des  Trois  Rivières,  en  remontant  jufqu'à  la  conceffion 
à'Antcine  Fié,  la  dite  Conceffion  de  trois  arpens  de  front,  depuis  le  dit 
Fief  en  remontant  jufqu'au  Fief  de  Vieuxpont,  ce  dernier  Fief  de  dixfept: 
arpens  de  front,  en  remontant  julqu'à  la  Conceffion  du  Sieur  de  Tonnancour^ 
la  dite  Conceffion  de  cinq  arpens  de  front  en  remontant  jufqu'au  Fief  de  La- 
badie,  ledit  Fief  de  vingt  quatre  arpens  de  fi  ont,  en  remontant  jufqu'au  Fief 
de  Boucher  ville,  ce  dernier  Fief  de  dix  arpens  de  front,  en  remontant  juf- 
qu'aux  Conceffions  à' Ignace  Lejebvre  et  autres,  les  dites  Conceffions  au  nom- 
bre de  cinq  contenant  cinq  arpens  de  front  chacune,  le  tout  faifant  vingt- 
cinq  arpens  d'étendue  le  iông  du  Fleuve,  en  remontant  jufqu'au  Fief  du 
Sieur  de  Tonnamcour,  elle  dit  Fief  de  Tonnancour,  d'une  lieue  un  quart  de 
front  en  remontant  jufqu'au  Fief  du  Sieur  Gatimau,  le  tout  faifant  enfem- 
ble deux  lieues  et  demie  d'étendue,  enfemble  les  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes,  feront  dèfervis  par  voie  de  Miffion,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait 
lieu  d'y  ériger  une  Paroiffe,  à  l'effet  de  laquelle  Miffion,  il  eft  permis  aux: 
habitans  établis  fur  la  dite  étendue  de  faire  conftruire  une  Chapelle,  dans 
le  lieu  le  plus  commoder 


GROSEOIS,  dit  les  grande  et  petite  Rivière  ÔUAMACHïCHE,  l'éten- 
due de  la  Paroiffe  de  Ste.  Anne,  fituée  fur  ledit  Fief  de  Grofbois,  fera  de 
deux  lieues  et  demie,  favoir,  demie  lieue  de  front,  que  contient  le  Fief  du 
Sieur  Gatineau,  à  prendre  du  côté  d'en  bay,  depuis  le  Fuf  du  Sieur  Ton- 
nar.ccur,  en  remontant  le  long  du  Fleuve  et  Lac  St.  Pierre,  jufqu'au  dit  Fief 
de  Grofbois  ;  et  deux  lieues  de  front  que  contient  le  dit  Fief  de  Groibois, 
en  remontant  le  long  du  dit  Lac,  julqu'au  Fief  des  Héritiers  du  Sreur  de 
Grandpré,  enfemble  des  profondeurs  des  dits  Fiefs  et  de  celles  du  Fief  des 
Héritiers  Dumontier,  étant  au  bout  du  dit  Fief  de  Grofbois,  et  lera  ,1a  due 
Paroîiïe  défervic  par  voie  de  Miffion,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  fuf- 
fifant  d'habitans  pour  fournir  à  la  lubfiftance  et  entretien .  d'un  Curé» 


LA  RIVIERE  DU  LOU]?,  furie  Lac  St.  Pierr:-,  l'étendue  de  la  ParoîfTp  de 
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Antoine,  fituée  fur  le  dit  Fief,  fera  de  deux  lieues  et  trois  quarts,  favoir,  un« 
lieue  de  front  que  contient  le  Fief  du  feu  Sïear  Boucher  de  Grandpré,  à  pren- 
dre du  côté  d'en  bas,  depuis  Grofbois,  en  remontant  jufqu'au  Fief  de  la  Ri- 
vière du  Loup,  une  lieue  de  front  que  contient  auffi  le  dit  Fief  de  la  Ri- 
vière du  Loup,  depuis  le  dit  Fief  de  Grandpré,  en  remontant  jufqu'au  Fief 
des  Urfulines  des  Trois-Riviers,  et  trois  quarts  de  lieue  de  front  que  con- 
tient le  dit  Fief  des  Uriulines,  depuis  celui  de  la  Rivière  du  Loup,  en  re- 
montant jufqu'au  Fief  de  Mafquinongé,  enfemble  des  porfondeurs  renfer- 
mées dans  ces  bornes;  et  fera  la  dite  ParoiCfe  défervie  par  voie  de  Million, 
jnifqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  fuffifant  d'habitans  pour  fournir  à  la  fubfif- 
tance  et  entretien  d'un  Curé. 


M  ASQUINONCE',  l'étendue  de  la  Paroiffe  de  St.  Jofeph,  fituée  fur  le  dit 
Fief,  fera  de  deux  îieues  et  demie  de  front  que  contient  ladite  Seigneurie, 
à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Fief  des  Uriulines  des  Trois- Rivières, 
en  remontant,  jufqu'au  Fief  du  Chicot,  enfemble  des  profondeurs  de  la 
dite  Seigneurie,  et  de  celles  du  Fief  du  Sieur  Cicard,  étant  au  bout  ade  la 
dite  Seigneurie,  et  fera  la  dite  Paroiffe  défervie  par  voie  de  Miflion,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  fuffifant  d'habitans  pour  fournir  à  la  fubfîftan- 
ce  et  entretien  d'un  Curé. 


Côte  du  Sud  en  remontant  le  Fkuve, 

SAINT  PIERRE,  GEOTîLLY,  COURNOYER,  ces  trois  Fiefs  qui- 
contiennent  fix  lieues  et  demie  d'étendue,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis 
le  dit  Fief  Defchaillons,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'au  Fief 
Dutort  dit  Lindlot,  favoir,  le  premier  deux  lieues  ds  front,  fur  pareille 
profondeur,  le  fécond  deux  lieues  et  demie  de  front  fur  trois  de  profondeur, 
et  le  troifieme  deux  lieues  de  front  fur  autant  de  profondeur,  étant  fort 
peu  établis,  feront  défervi s  par  voie  de  Miffion,  par  le  Curé  qui  fera  établi 
à  BtcancQurt,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  de  pouvoir  ériger  des  Paroiifes, 
à  l'eflFet  de  laquelle  MifTion,  il  efl  permis  aux  habitans  des  dits- Fiefs  de 
faire  conftruire  une  Chapelle  dans  le  lieu  le  plus  convenable  pour  leur  com- 
modité, et  celle  du  dit  Curé,  dans  laquelle  Chapelle,  le  dit  Curé  fera  tena 
d'aller  leur  dire  une  MelTe  tous  les  mois,  un  jour  de  Fête  ou  de  Dimanchej 
autant  que  faire  ce  pourra,  et  d'y  faire  le  Catcchifme  aux  enfans. 

BECANCQURT,  l 'étendue  de  la  Paroiffe  de  la  Nativité  de  la  Ste.  Vierge 
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et  de  St.  Pierre,  fituée  en  la  dite  Seigtieurie,  fera  de  deux  lieues  et  trois 
quarts,  favoir,  un  quart  de  lieue  de  front  que  contient  le  dit  Fief  de  Dutort 
dit  Linélot,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Fief  de  Cournoyer  en  re- 
montant jufqu'à  Bécancourt,  et  de  deux  lieues  et  demie  de  front  que  con- 
tient la  dite  Seigneurie  de  Bécancourt,  depuis  Dutort  en  remontant  le  long 
du  Fleuve,  jufquau  Fief  de  Godefroi,  enfemble  des  profondeurs  renfer- 
mées dans  ces  bornes,  à  l'exception  de  ce  qui  eft  occupé  par  la  Miffion  des 
Sauvages,  tant  qu'elle  y  reftera,  le  Curé  qui  fera  établi  en  la  dite  Paroiiïe, 
prendra  trente  cordes  de  bois  par  an,  pour  fon  chauEFage  fur  le  Don>aine  de 
la  dite  Seigneurie,  fuivant  les  offres  du  dit  Sieur  de  Bécancourt,  et  défer» 
vira  par  voie  de  Miffion  les  Fiefs  de  Cournoyer,  Gentilly  et  St.  Pierre,  et 
fera  tenu  d'aller  dire  la  Meffe  dans  la  Chapelle  qui  fera  conflruite  fur  l'un 
des  dits  Fiefs,  dans  le  lieu  le  plus  commode,  une  fois  tous  les  mois,  un  jour 
de  Fête  ou  de  Dimanche,  autant  que  faire  ce  pourra,  et  d'y  faire  le  Caté- 
chifme  aux  enfans. 


GODEFROI  DE  TONNANCOURT,  ces  deux  Fiefs  qui  contiennent 
enfemble  une  lieue  un  quart  et  neuf  arpens  de  front,  à  prendre  du  côté  d'en 
bas,  depuis  Bécancourt,  en  remontant  le  long  du  Fleuve  jufqu'au  Fief  de 
Nicolet,  favoir,  le  premier,  trois  quarts  de  lieue,  et  le  fécond,  cinquante 
arpens,  feront  défervis  par  voie  de  Miffion,  par  le  Curé  qui  fera  établi  dan^ 
la  Paroilfe  qui  fera  érigée  pour  Nicolet  et  la  Baie  St.  Antoine,  jufqu'a 
ce  qu'il  y  ait  fur  ces  Fiefs  un  nombre  fufBfant  d'habitants  pour  y  ériger 
une  Paroiffe. 


NICOLET,  L-ISLE  MORAS,  ET  LA  BAIE  SAINT  ANTOINE, 
fur  les  repréfentations  des  Seigneurs  et  habitans  des  dits  Fiefs,  et  leurs 
offres  de  conflruire  une  Eglife  et  un  Prefbitère  proche  la  ligne,  qui  fépare 
Nicolet  d'avec  la  Baie  St.  Antoine,  de  donner  au  Curé  une  étendue  de 
terre  pour  fon  utilité  et  de  lui  lailfer  prendre  fur  le  Domaine  de  la  Baie 
St.  Antoine,  trente  cordes  de  bois  par  an,  pour  fon  chauffage,  il  leur  eft 
permis  de  conftruire  la  dite  Eglife  et  un  Prefbitère,  auxquelles  conftruc-. 
lions  tous  les  habitants  des  dits  Fiefs  feront  tenus  de  contribuer  et  travailler, 
laquelle  Eglife  fèrvira  de  Paroiffe  pour  les  dits  Fiefs,  l'étendue  de  laquelle 
Paroiffe  fera  de  quatre  lieues,  favoir,  deux  lieues  de  front  que  contient 
le  dit  Fief  de  Nicolet,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Fief  de  Ton- 
nancourt,  en  remontant  le  long  du  Fleuve  jufqu'à  la  Baie  St.  Antoine,  et 
deux  lieues  de  front  que  contient  aufli  le  dit  Fief  de  la  Baie  St.  Antoine, 
depuis  Nicolet,  en  remontant  le  long  du  Fleuve  jufqu'au  Fief  de  la  Hulfo- 
diere,  du  Fief  de  l'ifle  Moras  de  demie  lieue  de  longueur  fur  un  quart  de 
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lieue  de  largeur,  fitué  à  l'embouchure  de  la  Rivière  Nicolet,  enfemfele  des 
profondeurs  de^  dits  Fiefs,  renfermées  dans  ces  bornes,  et  de  celles  des 
Fiefs  des  Sieurs  De  Courval  et  Laforce,  qui  font  derrière  le  dit  Fief  de  Nico-» 
let,  fur  la  Rivière  du  même  nom,  et  le  Curé  qui  fera  établi  dans  k  dite 
Faroiffe  défervira,  par  voie  de  Miffion  les  Fiefs  de  Tonnancourt  et  de  Gode- 
froy,  comme  il  eft  dit  ci-devant, 

SAINT  FRANÇOIS,  fur  le  Lac  St.  Pierre,  l'étendue  de  la  ParoiiTe  de 
St.  François  Xavier,  fituée  en  la  dite  Seigneurie,  fera  de  deux  lieues  et  de- 
mie, fâvoir,  une  lieue  de  front  que  contient  le  Fief  de  la  HulTodiere,  en 
remontant  le  long  du  Fleuve  ou  Lac,  jufqa'au  dit  St.  François,  et  une  lieue 
et  demie  de  front  que  contient  la  dite  Seigneurie  de  St.  François,  en  remon^- 
.  tant  le  long  du  Lac  et  Fleuve,  jufqa'au  Fief  de  Yamaflca,  enfemble  des 
profondeurs  des  dits  Fiefs,  renfermées  daas  ces  bornes,  et  de  celles  du  Fief 
de  St.  Pierre-ville,  qui  eft  derrière  le  dit  Fief  de  St.  François,  à  l'ex- 
ception de  ce  qui  eft  occupé  par  la  Miffion  des  Sauvages,  tant  qu'elle 
y  reftera,  et  fera  l'étendue  d'une  lieue  ou  environ  du  front  du  dit  Fief  d'Ya- 
mafka,  à  prendre  depuis  le  dit  St.  François,  en  remontant  à  la  Rivière  dite 
Yamaflca,  icelle  compnfe,  enfemble  les  profondeurs  renfermées  dans  ces  bor- 
nes, défeivie  par  voie  de  Miffion,  par  le  Curé  du  dit  St  François,  qui  fera 
tenu  d'aller  dire  la  Meffs  de  trois  Fêtes  ou  de  trois  Dimanches  l'un,  en  l'E- 
glife  de  St.  Michel,  ûtuée  furie  dit  Fief  de  Yamaflca,  et  d'y  faire  le  Caté- 
chifme  aux  enfans,  et  le  furplus  du  front  du  dit  Fief  d'Yamaflea,  en  remon- 
tant jufqu'à  Sorel,  enfemble"  les  Ifles  du  Moine  et  des  Barques,  qui  en,, 
dépendent,  demeureront  joints  à  la  Paroiffe  du  dit  Sorel,, 


GOUVERNEMENT  de  MONTREAL. 

Cote  du  Nord  en  remontant  le  Fleuve. 

L'ISLE  DU  PADS,  l'étendue  de  la  Paroiffe  de  la  Vifxtation,  fituée  era^ 
cette  Ifle,  fera  de  tout  ce  qui  appartient  aux  Propriétaires  de  cette  Iflçj 
favoir,  le  Fief  du  Chicot  étant  fur  le  bord  du  Fleuve,  contenant  demie  lieue 
de  front,  à  prendre  dj  côté  d'en  bas,  depuis  le  Fief  de  Mafquinongé  en  re- 
montant le  long  du  Fleuve,  jufqu'à  la  Seigneurie  de  Berthier,  les  Ifles  à 
l'Aigle  et.  à  la  Grenouille,  fituées  audeffous  de  l'IUe  du  Pads,   la  dite  Ifle 
du  Pads,  rifle  aux  Vaches,  fituée  dans  le  Chenail  du  Nord,  environ  vis- 
à-vis  ,  le  milieu  de  la    dite  Ifls  du  Pads,   et  ta  petite  Ifle  de  St.  Pierre,, 
fituée  dans  le  Chenail  du  Sud,  vis-à-vis  le  bout  d'en  haut  de  la  dite  du.. 
Sadsj  et  le  Cuic  de.  la  dite  Paroiffe  défervira  par  voie  de  Million,  Ber- 
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thier,  Dorvilliers,  Dautray,   Lanoraie  et  Sorel,  jufqu'à  ce  qi^il  y  ait  ua 
Curé  établi  à  Berthier  et  un  a  Surel, 

BERTHIER  et  DORyiLLIERS,  furies  repréfentations  du  Seigneur  et 
habitans  du  dit  Fief  de  Benhier,  et  les  offres  du  dit  S  ngneur,  de  payer  la 
moitié  dts  depenfes  de  Ja  main  d'œavre  ou  façon  de  toute  la  maçonnerie 
néceffaire  pour  la  conftruftion  d'une  Eglife  ParoidiUe,  furie  terrein  qu'il 
a  pour  ce  delliné,  il  leur  eil  permis  de  faire  co.iftruire  fur  le  dit  terrèin,  la 
due  Egiile  et  un  Prefbitère,  pour  la  conftruSlion  duquel  Prelbitère,  les  ha- 
bitants de  rifl^  du  Pas,  feront  tenus  de  fournir  autant  de  bois,  et  de  la  même 
forme,  que  les  habitants  de  Berthier  leur  en  ont  fourni  pour  la  conftrudlioa 
du  P'-efbitère  de  I  lfle  du  Pas,  et  de  livrer  le  dit  bois  fur  le  lieu  où  fera 
conihuit  le  du  Preibitère,  ainfi  qu'ils  s'y  font  obligés  par  AÊle  du  huitième 
Janvier  1716,  l'étendue  de  laquelle  nouvelle  Paroiffe  fera  de  deux  lieues 
ce  demie,  favoir,  deux  lieues  de  front  que  contient  le  dit  Fief  de  Berthier, 
à  prendre  du  côté  d'en  bas,  d-^puis  le  Fief  de  Chicot,  en  remontant  le  long 
du  Fieuve,  jufqu'au  Fief  D'orviiliers,  et  demie  lieue  de  front  que  contient 
♦  le  dit  Fief  D'orviiliers,  de'puis  Berthier  en  remontant,  jufqu'au  Fief  de  Dau- 
tray, enlemble  des  Ifles  au  Caftor,  Randin  et  du  Mitan,  fituées  au  devant  du 
dit  Berthier,  l'Ifle  au  Foin  et  l'Iflet,  fitaés  au  devant  du  dit  Dorvilliers, 
et  des  profondeurs  des  dits  deux  Fiefs,  et  le  Curé  qui  fera. établi  dans  la  dite 
nouvelle  Paroifle,  défervira  par  voie  de  Million,  les  Fiefs  de  Dautray  et  La- 
noraie, jufquà  ce  qu'il  y  ait  lieu  d!y  ériger  une  Paroiife,  et  jufqu'à  ce  que 
l'Eglife  de  Berthier  loit  conllruite,  ce  Fief  et  celui  de  D'orviiliers  leroni  dé- 
fervis  par  voie  de  Million,  par  le  Guré  de  l'Ifle  du  Pads,  comme  il  eil:  dit  ci- 
devant» 

DAUTRAIE  et  LAN^ORAÎE,  ces  Fiefs  qui  contiennent,  favoir,  îe  pre- 
mier une  iieue  et  demie  de  front,  depuis  Dorvilliers,  en  remontant  jufqu'à- 
Lanoraie,  et  le  fécond  deux  lieues  de  front  en  remontant  jufqu'à  La  Valtriej^. 
étant  peu  établis,  feront  dcfervis  par  voie  de  MilEon,  par  le  Curé,  de  l'IQa 
du  Pads,  jufq.u'à  ce  que  la  nouvelle  Paroiffe-  de  Berthier  foit  établie,  après 
quoi  ils  feront  défervis  par  le  Curé  de  Berthier,  aulli  par  voie  de  Miffion, 
j^ufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  fufhfant  d'habitans  pour  pouvoir  ériger  une. 
ParoiiTe,- 

LA  VALTRIE,  ce  Fîef  qui  contient  une  lieue  et  demie  dè  front,  depuis- 
lia  Noraye  en  remontant  jufqu'au  Fief  de  St..  Sulpice,  le  long  du  Fleuve,, 
étant  auffi  peu  établi,  fera  défervi  par  voie  de  Million,  par  le  Curé  di.-  St.. 
Sulpice,:  qui  fera,  tenu  d'aller  dire  la  îvkffe  dans  la  Chapelle  c<xnflraite:  iur 
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le  dit  Fief,  une  fois  tous  les  mois,  un  jour  de  Fête  ou  ds  Dimanche,  et  de 
faire  le  catéchifme  'aux  enfans,  et  ce  pendant  qu'il  n'y  aura  point  de  Paroiffe 
érigée  aux  Ifles  Bouchard,  et  lorfqu'il  y  aura  un  Curé  dans  les  dites  Ifles, 
celui  de  St.  Sulpice  fera  tenu  d'aller  dire  la  Mefîe  dans  la  Chapelle  de  La 
Valtrie,  de  trois  Fêtes,  ou  de  trois  Dimanches  l'un,  et  d'y  faire  le  catéchifme 
pour  les  enfans,  et  cejuiqù'â  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'ériger  une  ParoifTe  fur  le 
dit  Fiel  de  La  Valtrie. 

SAINT  SULPICE,  l'étendue  de  la  Paroilfe  du  même  nom,  fituée  fur 
le  dit  Fief,  fera  de  deux  lieues  de  front  que  contient  le  dit  Fief,  à  prendre 
du  coté  d'en  bas,  depuis  La  Valtrie,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  juf- 
qu'au  Fief  de  Repentigny,  enfemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces 
bornes,  et  le  Curé  de  la  dite  Paroifîe,  défervira  par  voie  de  Million  le  Fief 
de  La  Valtrie,  comme  il  eft  dit  ci-deffus,  il  défervira  auffi,  par  voie  de 
Million,  les  Ifles  Bouchard,  comme  il  fera  dit  ci-après, 

LES  ISLES  BOUCHARD,  fur  les  repréfentatîons  du  Seigneur  et  des 
habitans  des  dites  Ifles,  il  leur  eft  permis  de  conftruire  une  Eglife  ParoilBaîe 
et  un  Prefbitère  dans  le  lieu  le  plus  commode,  l'étendue  de  laquelle  nou- 
velle ParoifTe,  fera  de  la  Grande  Ifle  Bouchard  d'environ  deux  lieues  de 
longueur,  fituée  vis-à-vis  St.  Sulpice,  de  la  Petite  Ifle  Bouchard,  d'enviroa 
demie  lieue  de  longueur,  entre  la  dite  Grande  Ifle  et  le  dit  territoire  de  St. 
Sulpice,  plus  do  bout  d'en  haut  de  1  Ifle  Marie,  fituée  dans  le  Chenail  du 
Sud  proche  la  dite  Grande  Ifle  Bouchard,  fur  lequel  bout  d'en  haut,  font 
neuf  chefs  de  familles,  qui  feront  de  la  dite  nouvelle  ParoifTe,  et  en  atten- 
dant que  la  dite  Eglife  Paroifliale  foit  conftruite,  et  qu'il  y  ait  un  Curé, 
tout  ce  qui  vient  d'être  réglé  pour  le  Diftriâ  de  la  dite  nouvelle  ParoifTe, 
fera  défervi  par  voie  de  Mifllon,  par  le  Curé  de  St.  iSulpice,  à  l'effet  de 
laquelle  Million,  il  eft  auffi  permis  aux  dits  Seigneur  et  habitans  de  faire 
conftruire  une  Chapelle  dans  le  lieu  le  plus  convenable,  dans  laquelle  Cha- 
pelle le  dit  Curé  de  St.  Sulpice,  fera  tenu  d'aller  dire  la  Mefle  une  fois 
tous  les  mois,  un  jour  de  Fête  et  de  Dimanche,  et  d'y  faire  le  Catéchif- 
me aux  enfans, 

REPENTIGNY,  retendue  de  la  ParoifTe  de  notre  Dame  de  rAlTomption, 
fituée  fur  le  dit  Fief,  fera  de  deux  lieues  de  front  que  contient  le  dit 
Fief,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  St.  Sulpice,  en  remontant  Je  long 
du  Fleuve,  jufqu'à  la  Rivière  de  î'AfTomption,  de  l'ifle  Bourdon,  fituée 
vis-à-vis  l'embouchure  de  la  dite  Rivière,  des  profondeurs  du  dit  Fief  ren- 
fermées dans  ces  bornes,  jufqu'a  la  dite  Rivière  de  I'AfTomption,  plus  des 
habitans  de  la  Seigneurie  de  la  Chênaie,  qui  font  établis  fur  le  bord  de  la 

dite 


Arrêts  dît  Confeil  d' Etat  du  Roi,  &c,  1722#  423 


dite  Rivière  de  l'Aflomption,  au  Nord  d'icelle,  étant  au  nombre  de  dixfept 
chefs  de  famille,  depuis  et  compris  l'habitation  de  Louis  Dourier^  en  remoa» 
tant  la  dite  Rivière  jufqu'aux  Seigneuries  de  St.  Salpice, 

LA  CHENAIE,  far  les  repréfen talions  du  Seigneur  et  des  habitans  de  ce 
Fief,  il  leur  eft  permis  de  conftruire  une  Eglile  Paroiffiale  et  un  Prefbitère, 
lut  le  terrein  à  ce  deftiné,  l'étendue  de  laquelle  nouvelle  Paroifle,  fera  de 
deux  lieues  de  front  que  contient  ledit  Fief,  le  long  de  la  Rivière  Jcfus, 
ou  de  la  Chênaie,  en  remontant  la  dite  Rivière  jufqu'au  Fief  de  Terrebome, 
enfemble  des  profondeurs  renfermiez  dans  cei  bornes,  à  l'exception  des  dix- 
fept chefs  de  familles  établis  au  Nord  de  la  dite  Rivière  de  rii^-lfomption,  fur 
le  bord  d'icelle,  depuis  et  compris  l'habitatioa  de  L)uii  Dourier,  qui  feront 
de  la  Paroilfe  de  Repentigny,  comm3  ils  y  ont  été  joints  ci-delfus,  et  en 
attendant  que  la  dite  Eglife  Paroiffiale  foit  conftruite,  et  qu'il  y  ait  un  Curé, 
l'étendue  que  doit  avoir  la  dite  nouvelle  Paroifle,  continuera  à  être  défervie 
par  voie  de  MiiFian,  par  le  Curé  de  l'ille  Jéfus, 

TERREBONNE,  et  le  Fief  des  Héritiers  l'Angloiferie  et  Petit,  ces  Fiefs 
contiennent  iix  lieues  et  demie  de  front,  favoir,  le  premier  deux  lieues,  de- 
puis La  Chenaye  en  remontant  la  Rivière  de  Jélus,  et  le  fécond,  quatre  lieues 
et  demie,  aufli  en  remontant  la  dite  Rivière,  le  premier  étant  peu  établi,  con- 
tinuera à  être  défervi  par  voie  de  MiflTîon,  par  le  Curé  de  St.  François  de 
Salles  de  Tlfle  Jefus,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  Paroilfe  plus  proche,  ou  qu'il 
y  ait  lieu  d'y  ériger  une  Paroilfe,  et  il  fera  pourvu  à  faire  déiervir  le  fécond 
auÛi  par  voie  de  MiŒion,  lorfqu'ii  y  aura  des  établilfements, 

L'ISLE  JESUS,  l'étendue  d:e  la  ParoiiTe  de  St.  François  de  Salles,  fitués 
en  la  dite  Ifle,  fera  d'une  lieae  de  chaque  côté,  favoir,  une  lieue  fur  la  Ri- 
vière des  Prairies,  en  remontant  jufqu'à  l'habitation  de  Charles  Dazé,  icelJe 
Gomprife,  et  une  lieue  fur  la  Rivière  de  Jéfus',  dite  de  la  Chenaye,  en  remon- 
tant jufqu'à  l'habitation  de  Rent  Cai/kt,  auiïi  icellc  comprife,  et  fur  le&, 
repréfentations  des  Seigneurs  et  habitants  de  la  dite  Ifle,  il  leur  eft  per-^ 
mis  de  faire  conftruire  audefl'us  de  la  dite  lieue,  deux  Eglifes  Paroiffiales,, 
l'une  du  côté  de  la  Rivière  des  Prairies,  l'autre  d  i  côté  de  la  Rivière  de 
jéfus,  dans  les  lieux  les  plus  commoies,  l'éteadue  defq.ielles  nouvelles  Pa- 
ïoilfes  fera  des  établilfem.ents  qui  le  trouveront  le  long  des  dites  Rivières^, 
du  côté  où  elles  feront  conftruites,  et  de  l'établiifement  qui  fe  forme  en 
long  et  fur  deux  rangs  dans  le  milieu  de  la  dite  Ifie,  dont  chaque  rang 
fera  delà  Paroilfe,  du  côté  de  laquelle  il  fera,  et  jufqu'à  ce  que  les  dites 
B-Ouvellcs  Paroiifes  foient  conûruites,  le  Curé  de  la  dite  Paroiffs  de  Saint 
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Frarçoîs  de  Sfilles  eentlsueri  I  d6f@rvîr  pir.voie  de  Mîfïlofl,  t&ni  îe§  ha* 
bitants  de  la  dite  Ifle,  établis  pudeflus  de  la  dite  lieue,  de  chaque  c6té, 
que  ceux  des  Fiefs  de  Terrebonne  et  de  la  Chenaye,  comme  il  eft  dit  ci* 
devant. 


LA  RIVIERE  DES  PRAIRIES,  l'étendue  de  la  Paroifle  de  St.  Jofeph, 
fituée  en  la  dite  Côte,  en  i  l  fie  de  Montréal,  fera  de  celle  de  la  dite  Côte 
feulement,  qui  contient  deux  lieues  d'étendue,  à  prendre  du  bas  de  la  dite 
Ifle  en  remontant  le  long  de  la  Rivière  des  Prairies. 

LA  POINTE  AUX  TREMBLES,  l'étendue  de  la  Paroifle  de  l'Enfant 
Jéfus,  fîtuée  en  la  dite  Côte,^en  l'Ifle  de  Montréal,  fera  en  premier  lieu  dé 
celle  du  Domaine  de  la  Dame  veuve  du  Sieur  de  l'AngtoiJerie,  et  deé  habitations 
de  Louis  et  Urbain  Briant,  fituées  au  bout  d'en  haut  de  l'Ifle  Ste,  Thérèfe, 
en  fécond  lieu,  de  deux  lieues  ou  environ  que  contient  la  dite  Côte  de  la 
Pointe  aux  Trembles,  à  prendre  du  bas  de  l'Ifle,  en  remontant  le  long  du 
Fleuve  St.  Laurent,  jufqu'au  Chemin  Royal  qui  conduit  au  bord  du  dit 
Fleuve  à  St.  Léonard,  et  en  troifieme  lieu,  de  tout  ce  qui  compofe  la  dite 
Côte  de  St.  Léonard,  depuis  le  bout  d'en  bas,  jufqu'au  même  Chemin 
Royal;  et  en  attendant  qu'il  y  ait  une  Eglife  Paroiffiale  à  la  Côte  de  la 
Longue  Pointe,  le  Curé  de  la  Pointe  aux  Trembles,  défervira  par  voie  dé 
Miflion,  tout  ce  qui  efl;  de  la  dite  Côte  St.  Léonard,  audefl~us  du  dit  Che- 
min Royal,  venant  derrière  la  Longue  Pointe,  et  la  demie  lieue  d'étende 
de  la  dite  Côte  de  la  Longue  Pointe  qu'il  a  défervie  jufqu'à  préfent,  à 
prendre  depuis  le  dit  Chemin  Royal,  en  remontant  le  long  du  Fleuve, 
jufqu'à  l'habitation  de  François  JBlot,  icelie  comprife, 

LA  LONGUE  POINTE,  fur  les  repréfentations  des  habitans  de  la  dite 
côte,  il  leur  eft  permis  de  conftruire  incefîamment  une  Eglife  Paroiffiale  et 
un  Prefbitère,  dans  le  lieu  le  plus  commode  de  la  dite  côte,  l'étendue' de  la 
quelle  nouvelle  Paroifle,  fera  bornée  du  côté  d'en  bas,  fur  le  bord  du  Fleuve, 
au  chemin  Royal  qui  monte  du  bord  du  dit  Fleuve  à  la  çôte  de  St.  Léonard, 
et  du  côté  d'en  haut  à  l'habitation  de  Louis  Gervais,  habitant  de  la  côte  St. 
Martin,  icelle  non  comprife,  ce  qui  fait  une  lieue  et  dixfept  arpens  ou  en- 
viron, et  dans  la  dite  côte  de  St.  Léonard,  Ictendue  de  là  dite  nouvelle 
Paroifle,  commencera  à  la  droite  du  dit  chemin  Royal,  depuis  icelui  et  con- 
tiendra tout  ce  qui  fe  trouve  de  la  dite  côte  en  venant  du  dit  chemin  derrière 
les  profondeurs  des  habitations  de  la  Longue  Pointe;  et  julqu'à  ce  que  la 
dite  nouvelle  Eglile  foit  conft^ruite,  les  habitans  de  la  dite  côte  de  la  Longue 
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Pointe  feront  défervis  par  voie  de  MilSon,  par  les  Curés  dont  ils  ont  été  jùf- 
qu'à  préfent  Paroifliens. 


MONTREAL,  1  étendue  de  la  Paroiffe  de  cette  Ville,  hors  d'icelle,  fera 
fur  le  bord  du  Fleuve,  du  côté  d'en  bas,  depuis  l'habitation  de  Louis  Gervais, 
habitant  de  )a  Côte  St.  Martin,  icelle  comprife,  et  continuera  le  long  de 
la  dite  Côte  jufqu'à  celle  de  Ste.  Marie,  et  le  long  de  la  dite  côte  de  Ste. 
Marie,  jufqu'à  la  dite  Ville,  au  deffus  de  la  dite  Ville,  elle  contiendra  le 
long  du  Fleuve,  le  lieu  dit  la  Pointe  St.  Charles  et  la  Côte  des  Argoulets, 
dans  les  terres  elle  contiendra  les  Côtes  de  la  Vifitation,  de  St.  Jofeph,  de 
Notre  Dame  des  Neiges,  la  Côte  de  St.  Pierre  toute  entière,  celle  de  St, 
Paul,  jufqu'à  l'habitation  d'Yve  Lucas,  icelle  comprife,  et  la  Côte  de  Ste. 
Catherine'  aufS  toute  entière,  enfemble  l'ifle  St.  Paul,  lituée  dans  le  Fleuve 
au  devant  de  la  chute  de  la  Rivière  de  St.  Pierre,  et  i'Ifle  au  Héron,  fituée 
vis-à-vis  la  dite  Cô:e  des  Argoulets;  et  le  Curé  de  la  dite  Paroiffe  défervira 
par  voie  de  M:{2on,  depuis  l'habitation  du  dit  Louis  Gervais,  habitant  de  la 
Côte  St,  Martin  en  defcendant,  et  la  Côte  de  la  Longue  Pointe,  auffi  en 
deftendant,  jufqu'à  l'habitation  de  franfois  Blot,  icelle  non  comprife,  et  ce 
jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  Eglife  Paroillialle  à  la  dite  Côte  de  la  Longue 
Pointe» 


SAINT  LAURENT,  Tétendue  de  la  Paroiffe  du  même  nom,  fituée  dans 
la  dite  Côte,  fur  le  milieu  de  l'Ide  de  Montréal,  derrière  la- Ville,  f-ra  de 
celle  des  Côtes  de  St.  Miche!,  St.  Laurent  et  la  moitié  des  deux  Rangs 
de  la  Côte  de  notre  Damé  des  Vertus,  à  prendre  depuis  ie  bout  d'en  bas  de 
la  dite  Côie  et  la  Côte  de  notre  Dame  de  Lieffe  ;  fera  défexvie  par  voie  de 
MiiE-oo^ 


LA  CHINE,  rétendue  de  la  Paroiffe  des  Saints  Anges,  fituée  en  la  dite 
Côte,  dans  ladite  lile  de  Montréal,  fera  de  deux  lieues  et  trois  quarts,  que 
contiendra  ladite  Côte  le  long  du  Fleuve  St.  Laurent,  à  pra^udre  du  cô'é 
d'en  bas,,  depuis  la  Côte  des  Argoulets  en  remontant,  jufqu'à  la  Pointe  Claire, 
d'une  lieue  ou  environ  dans  la  Cô£e_  St.  Paul,,  fituée  dans  les  terres  au  Sud 
du  Lac  St.  Pierre,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  l'habitation  i'Fyiîs 
Lucas  icelle  comprife,  et  de  moitié  des  deux  rangs  de  la  Côte  de  notre  Dame 
des  Vertus,  auffi  fituée  dans  les  terres,  à  prendre  depuis-  leVouti.d'eii.hauî; 
de  la  Côte. 
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LA  POINTE  CLAIRE,  l'étendue  de  la  Paroiffe  de  St.  Joachim,  fîtuée 
en  la  dite  Côte,  dans  la  dite  Ifle  de  Montréal,  fera  de  deux  lieues  et  demie, 
que  contient  la  dite  Côte,  le  long  du  Fleuve,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  de- 
puis la  Côte  de  la  Chine,  en  remontant,  jufqu'à  la  Côte  de  Ste.  Anne  du 
bout  de  la  dite  Ifle  de  la  Côte  de  St.  Rémi  dit  des  Sources,  fituêe  dans 
les  terres  fur  le  milieu  de  la  dite  Ifle,  à  peu  près,  vis-à-vis  le  bas  de  la 
Grande  Ance  de  la  nouvelle  Côte,  non  encore  dénommée,  aulfi  fituée  dans 
les  terres,  derrière  celles  de  la  Côte  de  la  Pointe  Claire  au-deffus  de  l'Eglife, 
et  de  la  partie  d'en  bas  de  l'Ifle  Perrot,  à  prendre  depuis  l'habitation  de 
Pierre  Poirier ^  icelle  comprife,  en  defcendant  jufqu'au  bout  de  la  dite 
Ifle. 


SAINTE  ANNE  DU  BOUT  DE  L'ISLE,  l'étendue  de  la  Paroifle  du 
même  nom,  fituée  en  la  dite  Côte  au  bout  d'en  haut  de  l'Ifle  de  Montréal, 
fera  de  deux  lieues  que  contient  la  dite  Côte,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  la  Côte  delà  Pointe  Claire,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'au 
defî"us  de  l'Eglife,  enfuite  defcendant  jufqu'à  la  Rivière  de  POrme,  au  Nord 
de  la  dite  Ifle,  et  de  l'étendue  qu'il  y  a  dans  l'Ide  Perrot,  depuis  et  non 
compris  l'habitation  de  Pî^'rr^  PozV/cr,  en  remontant  jufqu'au  bout  d'en  haut 
de  la  dite  Ifle  Perrot  ;  et  outre  la  Miflion  des  Sauvages  ï^epijfmgues,  établie 
fur  l'Ifle  aux  Tourtes,  que  le  Curé  de  la  dite  Paroiffe  défert  ;  il  continue- 
ra de  défervir  par  voie  de  Miflion,  les  Fiefs  de  Vaudreuil  et  de  Soulange, 
fitués  vis-à-vis  les  bouts  d'en  haut  des  dites  Ifles  Perrot  et  de  Montréal, 
crntenant  chacun  quatre  lieues  d'étendue,  à  l'effet  de  laquelle  Miflion,  il 
eft  permis  aux  habitants  des  dits  Fiefs  de  faire  conftruire  une  Chapelle  entre 
les  dits  deux  Fiefs,  dans  le  lieu  le  plus  convenable,  dans  laquelle  le  dit 
Curé  fera  tenu  d'aller  dire  la  Mcffe  une  fois  le  mois,  et  d'y  faire  le  catéchif- 
me  aux  enfans. 


Côté  du.  Sud  en  remontant  k  Fleuve» 


SAUREL,  l'étendue  de  la  Paroifle  de  St.  Pierre,  fituée  en  la  dite  Seigneu- 
rie, fera  de  quatre  lieues,  favoir,  d'une  lieue  de  front,  que  contient  la  con- 
ceflion  de  Paul  Hue^  dans  le  Fief  d'Yamaflca,  fur  différentes  profondeur», 
dtf  quinze  arpens  ou  environ,  l'un  portant  l'autre,  à  prendre  du  côté  d'en, 
bas,  en  remontant  julqu'à  Saurel,  de  l'Ifle  du  Moine  et  de  celle  des  Bar- 
ques, étant  au  devant  de  la  dite  conceffion  de  trois  lieues  de  front,  que 
contient  la  dite  Seigneurie  de  Saurel,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le 
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dit  Fief  d' Yamaflca,  en  remontant  le  long  du  Fleuve,  jufqu'au  Fief  de  St» 
Ours,  des  profondeurs  delà  dite  Seigneurie  et  des  Ifles  à  l'Ours,  Ronde^ 
Madame  et  de  St.  Ignace,  dépendantes  de  la  dite  Seigneurie,  et  fituées  au 
devant  d'icelles,  et  fur  les  repréfentations  du  Seigneur  et  habitants  deSau- 
rel,  il  y  fera  établi  un  Curé  inceffamment,  etjufqu'à  ce  qu'il  yen  ait  un, 
ils  continueront  à  être  défervis  par  voie  de  Million,  par  le  Curé  de  l'Ifle 
du  Fads, 


SAINT  OURS,  l'étendue  de  la  ParoifTe  de  l'Immaculée  Conception,  fî- 
tuée  fur  ledit  Fief,  fera  de  deux  lieues,  que  contient  de  front  le  dit  Fief, 
à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Saurel  en  remontant  le  long  du  Fleuve, 
jufqu'à  Contrecœur,  enfemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes 
€C  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  fufHfant  d'habitans  pour  fournil  à 
la  fubfiftance  et  entretien  d'un  Curé,  cette  Paroiffe  fera  défervie  par  voie 
de  Miffion,  par  le  Curé  de  Contrecoeur,  qui  y  dira  la  MelFe  de  deux  Di- 
manches l'un. 


CONTRECŒUR,  l'étendue  de  la  Paroiffe  de  la  Sainte  Trinité,  fituée 
fur  le  Fief,  fera  d'une  lieue  et  demie  et  quatre  arpens  de  front,  que  con- 
tient le  dit  Fief  de  Contrecœur,  y  compris  la  part  qui  en  appartient  ait 
Sieur  de  la  Corne,  et  un  arrière  Fief  nommé  Foffeneuve,  étant  au  bout  d'en 
haut,  le  dit  front  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  St.  Ours,  en  remon- 
tant le  long  du  Fleuve,  jufqu'au  Fief  de  la  Belle- vue,  enfemble  des  profon- 
deurs renfermées  dans  ces  bornes,  dans  laquelle  Paroiffe  il  fera  inceffamment 
établi  un  Curé  qui  défervira  par  voie  de  Million,  la  Paroiffe  de  St,  Ours,, 
comme  il  eft  dit  ci  •devant. 


VERCHERES,  Fctendue  de  la  Paroiffe  de  St.  François  Xavier,  fituée 
fur  le  dit  Fief,  fera  de  cinq  quarts  de  lieue  de  front,  que  contient  la  dite 
Seigneurie,  à  prendre  du  côré  d'en  bas,  depuis  le  Fief  de  Bellevue,  qui 
joint  celui  de  Foffeneuve,  en  remontant  julqu'au  Fief  de  Matigot,  des  pro- 
fondeurs de  la  dite  Seigneurie  et  des  Ifles  aux  Prunes,  Marie  et  à  l'Huif- 
fier,  fituées  audevant  d'icelhs,  et  qui  en  font  dépendantes,  à  l'exception, 
de  neuf  Chefs  de  famille,  établis  fur  le  bout  d'en  haut  de  la  dite  Ifle  Marie,, 
qui  feront  et  relieront  Paioiffiens  de  la  nouvelle  Paroiffe  qui  doit  être  éri- 
gée aux  Ifles  Bouchard,  comme  ils  y  ont  été  jointes  ci-deffus;  et  lur  lea 
remontrances  des  Seigneurs  et  habitants  du  dit  Vercheres,  il  y  fera  établi 
an  Curé  inceffamment,  qui  défervira  par  voie  de  Million,  le  dit  Fief  de 
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Bellevue,  fitué  entre  Fofleneuve  et  Vercheres,  contenant  demie  lieue  de 
front,  le  Fief  de  Marigot,  contenant  un  quart  de  lieue  de  front  le  long 
du  Fleuve,  depuis  Vercheres  en  remontant  jufqu'au  Fief  de  la  Demoifelle 
Le  Saf«r,  et  le  Fief  de  Cabanac,  fitué  derrière  les  dits  Fiefs  de  Bellevue, 
Vercheres  et  le  Marigot,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'y  ériger  une  Pa- 
roiffe. 


VARENNES,  l'étendue  de  la  Paroiffe  de  St.  Anne,  fituée  fur  l6  dit  Fief, 
fera  d'envirLn  deux  lieues,  favoir,  un  quart  de  lieue  de  front  que  contient 
le  Fief  de  la  Demoifelle  he  Sueur,  depuis  le  Fief  de  Marigot,  en  remontant 
le  long  du  fleuve  jufqu'au  Fief  de  St.  Michel,  demie  lieue  de  front  que  con- 
tient le  dit  Fief  de  St:  Michel,  en  remontant  jufqu'au  Fief  de  la  Trinité,  demie 
lieue  de  front  que  contient  le  dit  Fief  de  la  Trinité,  en  remontant  jufqu'à  Va- 
rennes,  et  demie  lieue  et  fix  arpens  de  front  que  contient  le  dit  Fief  de  Va- 
rennes,  en  remontant  jufqu'à  Boucherville,  des  profondeurs  des  dits  Fiefs, 
et  de  l'étendue  des  Ifles  à  l'Aigle  et  Ste.  Thérefe,  fituées  au  devant  des  dits 
Fiefs,  à  l'exception  du  Domaine  de  la  Dame  veuve  du  Sieur  de  hangloiferict 
et  des  habitations  de  Louis  et  Urbain  Briant,  fituées  au  bout  d'en  haut  de  la 
dite  Ifle  Ste.  Thérefe,  qui  feront  de  la  ParoilTe  de  la  Pointe  aux  Trembles  de 
rifle  de  Montréal,  à  laquelle  ils  ont  été  ci-deffus  joints. 


BOUCHERVILLE,  l'étendue  de  la  Paroiffe  de  la  Ste.  Famille,  fituée  fur 
le  dit  Fief,  fera  d'une  lieue  et  un  quart  que  contient  de  front  le  die  Fief,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Varennes  en  remontant  lè  long  du  Fleuve, 
jufqu'au  Fief  du  Tremblay,  enfemble  des  profondeurs  de  la  dite  Seigneurie- 
et  des  Ifles  et  Iflets  fitués  au  devant  du  dit  Fief,  depuis  et  compris  l'ifle 
St.  Jofeph,  jufqu'à  l'ifle  Ste,  Marguerite  dit  Dufort,  icelle  non  comprife, 
fans  avoir  égard  aux  repréfentations  des  habitans  du  dit  Fief  du  Tremblay  et 
des  nommés  du  Fort. 


CHAMBLY,  l'itendue  de  la  Paroiffe  de  St.  Louis,  établie  dans  la  Cha- 
pelle du  Fort  de  Chambly,  fera  de  celle  de  la  Seigneurie  du  dit  Chambly, 
qui  eft  de  trois  lieues  de  front,  fur  une  lieue  de  profondeur  de  chaque  côté 
dé  la  Rivière  de  Chambly,  autrement  dit  de  Sts=  Louis  et  de  Richelieu,  le  dit 
front  à  prendre,  favoir,  une  lieue  au  delfus  du  dit  Fort,  et  deux  lieues  au 
deffous  ;  et  vu  le  petit  nombre  d'habitans  qu'il  y  a  dans  cette  Seigneurie, 
qu'ils  font  hors  d'état  de  payer  des  dixmes,  étant  pauvres,  et  commençant 
que  d'établir  leurs  terres,  il  feroit  néceffaire  pour  le  bien  de  la  Garnilbn  de 
ce  Fort,  d'y  établir  un  Aumônier  fixe,  qui  fut  tenu  d'y  réfider  et  de  fervir 
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par  voie  de  MifEon,  les  habitans  de  la  dite  Seigneurie,  même  les  Fiefs  des 
Sieurs  de  Longueuil  et  de  Rouviîîe,  fitués  au  deflbus  de  la  dite  Seigneurie,  qui 
ont  chacun  deux  lieues  d'étendue,  à  mefure  qu'ils  s'établiront,  et  fous  ces 
conditions  affurer  au  dit  Aumônier  cinq  cens  livres  par  an  pour  la  fubfiftan- 
ce,  jufqu'à  ce  que  la  dire  Paroiffe  foit  fuffifamment  établie^  pour  fournir  à  1% 
fubfiftance  et  entretien  d'un  Curé,  , 


LONGUEUIL,  l'étendue  de  la  Paroiffe  de  St.  Antoine  de  Pade,  fituée  en  la 
Baronie  de  Longueuil,  fera  de  deux  lieues  et  un  quart,  et  huit  arpens, 
le  long  du  fleuve  St.  Laurent,  favoir,  vingt  fix  avpens  de  front,  que 
contient  le  Fief  du  Tremblay,  depuis  Boucherville  en  remontant,  juî- 
qu'à  Longueuil,  une  lieue  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  Ba^ 
ronie  de  Longueuil,  depuis  le  dit  Fief  en  remontant,  jufqu'au  lieu  dit 
La  Prairie,  St.  Lambert,  dépendant  du  Fief  de  la  Prairie  de  la  Madeleine, 
et  quarante  cinq  arpens  ou  environ  de  front  que  contient  le  lieu  dit  Mouil- 
lepieds,  étant  de  la  dite  Prairie  de  St.  Lambert,  à  prendre  depuis  Longueuil 
en  remontant,  jufqu'au  Ruiffeau  vulgairement  appelle  du  petit  Charles, 
enfemble  de  rifle  Ste.  Marguerite  dit  Dufort,  fituee  vis-à-vis  le  dit  Fief  du 
Tremblay,  de  Tlfle  St.  Hélène,  fituée  vis-à  vis  la  dite  Baronie,  et  des  profon- 
deurs renfermées  dans  les  fufdites  bornes. 


r  LA  PRAIRIE  DE  LA  MAGDELAINE,  la  Paroiffe  de  Ste.  Marie  Mag, 
delaine,  fituée  fur  le  dit  Fief,  fera  d'environ  deux  lieues  le  long  du  Fleuve 
St.  Laurent,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Ruiffeau  vulgairement 
appellé  du  petit  Charles,  joignant  le  lieu  de  Mouillepieds,  en  remontant 
jufqu'au  Fief  du  Sault  St.  Louis,  enfemble  des  profondeurs  renfermées  dans 
ces  bornes. 


CHATEAUCUAY,  ce  Fief  qui  contient  trois  lieues  de  firent  le  long  du 
Fleuve,  fur  deux  de  profondeur,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Fief 
du  Saule  St.  Louis  en  remontant,  julqu'aux  terres^  non-concédées,  n'ayant 
aucune  Paroiffe  voifine,  et  n'étant  pas  affez  établi  pour  y  en  ériger  une, 
continuera  à  être  défervi  par  voie  de  Miffion,  par  le  Miffionaire  des  fauvages 
Iroquois  du  Sault  Saint  Louis,- 


CE  Règlement  pour  le  tems  prefcrit,  et  en  attendant  que  cette  Colonie 
foit  affcz  établie,  pour  y  ériger  de  nouvelles  Paroiffes,  ce  qui  pourra  ce  faire 

faïîs 


430      Edits^  Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 


fans  que  les  Gurés  puifîeiat prétendre  de  dédommagement,  ni  reconnoiflance» 
fous  aucun  prétexte  pour  Je  territoire,  et  les  habitants  qui  feront  diftraits  de 
leurs  Paroiffes,  pour  en  former  de  nouvelles,  fuivant  et  conformément  à  l'E- 
dit  du  mois  de  Mai,  mil  lix  cent  foixante  dixneuf.  Fait  double  à  Québec,  le 
vingtième  Septembre,  mil  fept  cent  vingt  un, 

(Signé)  Da  Vaujdreuii,, 

Jean,  Evêque  de  Queheo, 
Et  Begon. 
(Signé)  Fleurîau, 

Régiftré,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi, 
fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  Supérieur  de  ce  jour,  par  moi 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  Chef  au  dit  Con- 
feil Supérieur  de  Québec,  le  cinquième  Oélobre,  mil  fcpt 
cent  vingt  deux» 

(Signé,)  Dainb, 


ARRÊT 

Du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  au  fujet  de  Fim» 
pofition  pour  lea  Fortifications  de  Montréal. 

Extrait  des  Régijtres  du  Confeil  d'Etat*. 

LE  Roi  s'étant  fait  reprclenter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  rendu  en  icelui,  îe 
A-rët  du  Lon-  citiii  Mai,  rail  fept  cent  feize,  par  lequel  il  eft  entr'autres  chofes  or- 

kii  ' d'Etat  àu  donné,  q^u'il  fera  impofé  tous  les  ansj  â  commencer  de  la  dite  année,  une 
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lomme  de  fix  mille  livres,  dont  deux  tnillé  livres  feront  payées  par  le  Sémi-  roi  aufujet  4» 
naire  de  St.  Sulpice,  établi  à  Montréal,  qui  a  dçs  emplacements  dans  la  dite 
ville,  dont  il  eft  Seigneur  direfl,  auffi  bien  que  de  toute  l'Ifle  du  même  nom,  de  Montréal, 
et  les  quatre  mille  livres  reliantes  pour  les  autres  Communautés  régulières  et  Mara,^  170. 
féculieres,  et  les  habitans  de  la  dite  ville  de  Montréal,  excepté  feulement  les  Rcg.  e.  foi.  laS.* 
officiers  de  guerre  et  autres  employés  pour  le  fervice  de  fa  Majefté  qui  n'y 
ont  point  de  maifons,  pour  être  la  dite  fomme  de  fix  mille  livres  employée  à 
faire  une  clôture  de  maçonnerie  à  la  dite  ville,  conformément  au  plan  qui 
en  fera  arrêté,  au  lieu  de  celle  de  pieux  qui  y  eft  à  préfent,  et  que  cette  im- 
pofition  dont  les  deniers  feront  remis  entre  les  mains  du  Commis  du  Tréforier 
Général  de  la  Marine  en  exercice,  foit  continuée  jufqua  ce' que  la  dite  eci' 
ceinte  foit  achevée,  et  fa  Majefté  étant  informé  que  l'incendie  arrivée  à  Mon- 
tréal le  dixaeuf  Juin  dernier,  et  qui  a  confumé  la  moitié  de  la  ville  où  étoient 
les  plus  belles  maifons,  a  caufé  une  perte  confiderable  aux  dits  habitans,  et 
une  diminution  de  revenus  aux  Eccléfiaftiques  du  dit  Séminaire,  à  quoi 
ayant  égard,  oui  le  rapport  et  tout  conûdéré,  fa  Majefté  étant  en  fon  Con- 
feil, tie  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléam,  Régent,  a  ordonné  et  ordonne 
que  pendant  trois  années  confécutîves,  à  commencer  de  la  préfente  mil  fept 
cent  vingt  deux,  il  ne  fera  impofé  fur  les  dits  Eccléfiaftiques  du  Séminaire 
de  S^.  Su'pice,  établis  à  Montréal,  que  la  fomme  dé  raille  livres  par  an,  au  lieu 
de  celle  de  deux  mille  livres  portées  par  le  dit  Arrêt  du  cinq  Mai,  mil  fept  cent 
feize,  fa  Majefté  ayant  déchargé  des  mille  livres  de  furplus  pendant  les  dites 
trois  année.N  les  dits  Eccléfiaftiques,  qui  feront  tenus  de  payer  ce  qu'ils  peu- 
vent devoir  de  l'impofition  des  deux  mille  livres  faites  les  années  antérieurs  à 
celle  de  mil  fept  cent  vingt  deux,  et  à  l'égard  des  autres  Communautés  Re- 
ligieufes  et  léculieres  et  habitans  de  la  dite  ville  de  Montréal,  fa  Majefté  a 
ordonné  et  ordonne,  que  l'impofition  de  la  dite  fomme  de  quatre  mille  livres, 
ceflera  pendant  les  dites  trois  années,  durant  lequel  tems,  il  fera  lurcis  en  es 
qui  le  concerne,  à  l'exécution  des  rolles  des  années  précédentes,  pour  C3 
qui  en  refte  du,  lefquels  recommenceront  d'avoir  leur  exécution  après 
l'expiration  des  dites  trois  années,  et  ce  Qonobftant  ce  qui  eft  porté  par  le 
dit  Arrêt  du  cinq  Mai  mil  fept  cent  feize,  auquel  fa  Majefté  a  dérogé  et  dé- 
roge pour  ce  regard  feulement,  et  fans  tirer  à  conféquence  ;  Veut  au  furplus 
fa  Majefté  qu'à  commencer  du  premier  Janvier,  mil  fept  cent  vingt  cinq, 
la  dite  impoiition  de  fix  mille  livres  continue  d'être  faite  conformément  au  dit 
Arrêt  du  cinq  Mai  mil  fept  cent  feize,  et  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonob» 
ftant  oppofition  quelconque,  enrégiftré  au  Greffe  du  Confeil  Supérieur  de 
Québec,  lu  et  publié  par  tout  où  belbin  fera  ;  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roij 
fa  Majefté  y  étant,  tenu  à-fUm  le  vingt  quatre  Mars,  mil  fept  cent  vingt  deux, 

(Signé)  Fleurîau. 


Régiftré, 
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Régîftré,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roî, 
fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  Supérieur  de  ce  jour,  par  moi 
ConCeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  au  Confeil  Su- 
périeur de  Québec,  lé  cinquième  Oftobre  mil  fept  cent 
vingt  deux. 

'  '    '  (Signé)  Daine, 


ARRET 

Du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  au  fujet  des  dotes 
des  Reïigieufes  qui  feront  reçues  à  l'Hô* 
pital  Général  de  Québec^ 


Extrait  des  Rêgiflres  du  Confeil  d'Etat. 

LE  Roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil,  les  Lettres  Patentes  da 
d'  tat  du  vcïo\%  d'Avril,  mil  fept  cent  f.vingt,  portant  permiffion  à  la  Supérieure 

Roi  au  fujet  des  dcs  Rcligicufes  établies  dans  l'Pîôpital  Général  de  Québec,  d'augmenter  de- 
dotes  de»  Reii    ^jj-j    jg  nombre  de  Reîisieufes  du  dit  Hôpital,    après    néanmoins  que  ia 

oieufes  qui  feront  .  o,  \-    •       r  ■  r 

îcjues  à  l'Hôpi-  nourriture  et  entretien  de  cnacmie  des  Relig?eu!es  qui  y  ieront  reçues-,  au^ 
o'ébfc""^'       ^^^^        fondés  dans  le  dit  Hôpital,  et  Sa  Majefté  eftimant  qu'il  convient 
3te!  Maî,  172».  et  cft  néccfTaire  de  fixer  les   dotes  qui  feront  portées  à  l'avenir  par  les 
Sé'  E"foi  126*,  Reïigieufes  qui  feront  reçues,  tant  au  dit  Hôpital  que  dans  les  autres  Mài- 
fons  Reïigieufes,  établies  en  Canada,  et  après  avoir  fait  examiner  en  fon 
Confeil,  ce  qui  lui  a  été  écrie  à  ce  fujet  par  le  Sieur  Marquis  de  Vaudreuil, 
Gouverneur,  ét  Lieutenant  Général,  et  le  Sieur  Evêque  de  (2^^^^^»  le 
Sieur  Bégon,  Intendant,  elle  auroit  connu  pour  que  les  dites  Maifons  puif. 
fent  fe  ioutenir,  qu'il  étoit  nécelTaire  de  régler  îa  dote  de  chaque  Rèligi- 
eufe  à  la  fomme  de  cinq  mille  livres,  oui  le  rapport  et  tout  confidéré,  Sa^ 
îylajeflé  étant  en  fon  Confeil,  de  l'avis  de  Moniieur  le  Duc  d'Orléans,  Ré- 
gentj  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  lavenirj  la  dote  de  chacune  des  Religi. 
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eufes  qui  feront  reçues  tant  au  dit  Hôpital  Général  de  j2w<*^^c,  que  dans  les- 
autres  Maifons  Religieufes,  ne  pourra  être  moindre  que  de  la  fomme  de 
cinq  mille  livres  en  principal,  à  laquelle  Sa  Majefté  les  a  fixées,  fans  qu'elles 
puiflent  diminuer  pour  quelque  caufe  fous  quelque  prétexte  que  ce 
ibit,  veut  à  cet  effet  Sa  Majefté,  que  les  flipulations  <le  dettes  qui  feront 
faites  à  l'avenir  pour  les  filles  qui  fe  préfenteront,  pour  entrer  dans  les  Cou- 
vents établis  dans  \a.  Nouvelle  France,  foient  communiquées  au  Gouverneur  Gé- 
néral et  à  l'Intendant  de  la  Colonie,  pour  être  par  eux,  ou  par  ceux  char- 
gés de  leur  pouvoir,  vifées  avant  la  profefFion;  défend  Sa  Majefté  aux  Su- 
périeures des  dites  Maifons  Religieufes  de  recevoir  et  admettre  à  la  profef- 
Con,  aucunes  filles,  à  moins  que  leurs  ftipulations  de  dettes  ne  foient  vifées 
comme  il  eft  dit  ci-deflus,  enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers  du  Confeil  Suv 
périeur  de  Québec,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera 
régiftré  au  GrtfiFe  du  Conieil,  lû,  publié  et  affiché  où  befoin  fera^  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le  trente  et 
unième  Mai,  mil  fept  cent  vingt-deux. 

(Signé)  Fleuriau. 

Régiftré,.  oui  et  ce  requérant  le  Procureur 
"  Général  du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de  ce 
jour,  le  Règlement  du  Confeil  d'Etat  qui 
fixe  les  dottes  des  Religieufes  de  l'Hô- 
pital Général  de  Québec,  par  moi  Con- 
feiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  Chef, 
au  Confeil  Supérieur  de  Québec,  le  cin- 
quième 06iobre,  mij  fept  cent  vingt- 
deux. 

(Signé)  Daxne, 
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EGLEMENT 


Que  le  Roi  veut  être  obfervé  au  fujet  de 
la  Conceffion  des  Bancs  dans  les  Eglifes 
de  Canada. 

fuj^t'de"îa"con"  Majcfté  ayant  été  infoimé,  qù'il  cft  furvcnu  pîufieurs  conteftations  au 

ceffion  des  Bsncs  O  fujet  de  la  Conceffion  des  Bancs  des  Eglifes  de  Canada,  qui  ont  donné 
gr^liln^i'yl"^^*  lieu  en  différents  tems  à  plufieurs  Arrêts  rendus  par  le  Confeil  Supérieur 
inf. -conf.  sup  de  Qiiékc,  et  notamment  ceux  des  deux  Mai,  mil  fept  cent  dix  hait  et 
Reg.  E,  Foj,  136  |-gpj.  Juillet,  rnil  fept  cent  vingt  un,  et  voulant  prévenir  les  cont^ftitions,  qui 
pourroient  naître  par  la  fuite  à  cette  occafion,  et  donner  moyen  aux  Fa- 
briques, qui  ne  font  pas  fuffifamment  dotiées,  de  foutenir  les  dépenfes  à 
,  quoi  elles  font  engagées,  elle  a  réfolu,  en  attendant  que  les  dites  Eglifes 

foient  mieux  fondées  qu'elles  ne  font,  et  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  de  rendre  le  préfent  Règlement,  qu'elle  veut  être  exécuté  fé- 
lon fa  forme  et  teneur,  et  à  cet  effet  Sa  Majefté  a  ordonné  et  ordonne  qu'à 
l'avenir  et  à  compter  du  jour  de  l'enrégiftrement  et  publication  dupréfent 
Règlement  ;  les  veuves,  qui  relieront  en  viduité,  jouiront  des  Bancs  con- 
cédés à  leurs  maris,  en  payant  la  même  rente,  portée  par  la  Conceffion  qui 
leur  en  aura  été  faite,  qu'à  l'égard  des  enfants  dont  les  père  et  mère  le- 
l'ont  décédés,  les  Bancs  concèdes  à  leurs  père  et  mère,  feront  criés  en  la 
manière  ordinaire  et  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier  enchériffeur,  fur  le- 
quel ils  auront  cependant  la  préférence,  en  payant  les  fommes  portées  parla 
dernière  enchère,  et  que  lorfqu'il  n'y  aura  ni  veuve  ni  enfants  de  ceux  à  qui  les 
dits  Bancs  auront  été  concédés,  ils  foient  criés  et  publiés  comme  vacans,  en 
la  manière  ordinaire,  et  adjuges  au  plus  offrant  et  dernier  enchériffeur,. 
Mande  et  ordonne  Sa  Majeffé  au  Sieur  Marquis  dâ  Vaudreuil,  Gouverneur 
et  Lieutenant  Général  de  la  Nouvelle  Irmce,  au  Sieur  Bégon,  Intendant, 
aux  Officiers  du  Confeil  Supérieur  de  Québec,  et  à  tous  autres  fes  Officiers 
et  Jufticiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main,  en  droit  foit,  à  l'exécution 
du  préfent  règlement,  qui  fera  régi ré  au  Greffe  du  dit  Confeil  Supérieur, 
lû,  publié  et  afiiché  par  tout  où  befoin  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore» 
Fait  4  le  neuf  Juin,  mil  fept  cent  vingt-trois. 


(Signé) 


LOUIS. 

Et 
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Et  plus  bas, 

(SignéJ  Fleuriau,  etfcell^, 

Régiftré,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi,  îuivant  l'Arrêt  de  ce 
jour,  par  moi  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi,  GrefBer  en  Chef  duConfeil  Supé- 
rieur, à  Québec,  le  quatorze  Septembre, 
mil  iept  cent  vingt-trois. 

(Signé)  Daine, 


LIT  de  JUSTICE  de 

L  O  U I  S  X  V. 

Extrait  des  Régiftres  du  Parlement, 

Lundi,  vingt'deuxieme  jour' de  Février^  Mil  Jept  cent  vingts 
*'  trois,  du  matin, 

-,     LE  ROI  LOUIS  XV 

du  nom,  féant  en  fon  Lit  dq  Jufticee 

A  fa  droite  aux  hauts  Sièges,     Sur  le  rejte  du  hanc,  et  fur  deux  deLouiyvf'" 

Le  Duc  d'Orléans.  ^^^^^  ^^^"^       i-f^  c^l 

Le  Duc  de  Chartres;  v  t  '''' 

Le  Duc  de  Bourbon*                          Les  Ducs  Duaés. 

Le  Comte  de  Charoilois.  de  Montbazon. 

Le  Comte  de  Ckrmont.  de  Sully. 

Le  Prince  de  Conty,  Prince  du  Sang.  de  Luynes. 

Le  Comte  de  Touloufe,  Prince  légi-     .  de  Briflac." 

de  Richelieu. 

I  i  i  2  Les 
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Les  Ducs  de  la  Rochefoucault. 

de  la  Force. 

de  RoLn. 

Dépiney, 

Deftrées. 

de  Grarnraont. 
,    de  la  MeUeraie. 

de  Vtll-roy. 

de  Mortemant, . 

de   St.  Aignan, 

dé  Gefures. 

de  Coîflin, 

Daumoiit. 

de  Charroft, 

de  Villais. 

de  Fitz-James. 

de  Chaulnes. 

de  Rohan  Rohan, 

de  Joyeufe. 

Doftun. 

de  Roannes. 

de  Valentinois. 

de  Nivernois. 
Reçus  dans    îa  C de  Birori, 
Séance  du     <  de  Lévy. 
Lit  de  Jufticcj  l^de  la  Valiiere. 

A  Jd  gOjUche  aux  hauts  Sièges» 

L'Archevêque  Duc  de  Rheiras. 
L'Evêque  Comte  de  Beauvais, 
L'Evêque  Comte  de  Châlons, 
L'Evêque  Comte  de  Noyon. 

Sur  ce  qui  réjioit  du  Banc* 

Les  Maréchaux  Deftrées. 

D'Auxelles, 
de  Teffé. 
de  Tallard, 
de  Matignon, 
de  Bezons. 
de  Mopteiquiou. 


Venus  avec  le  Roi, 
Pairs  Laïcs. 

Au  bout  du  troifieme  banc;, 
Le  Gouverneur  de  Paris. 

Sur  lest  fois  bancs  ordinaires  cou-- 
verts  de  Fleurs  de  Lis,  formant 

,  l* enceinte  du  Parquet,  et  fur  le 
Banc  du  premirr  et  du  fécond 
Barreau  du  côté  de  la  Cheminée, 

Les   Confeillers  d'honneur. 

Les  quatre  Maîtres  des  Requêtes  en 

Robes  Rou;5es. 
Les  Confeillers  de  la  Grande  Chambre. 
Les  Prefidens  des  Enquêtes  et  des  Re- 
quêtes. 
Croizet. 

De  Gaumont.    Confeillers  d'honneur. 
De  Meiliand.  J 
De  Gourges.  "J 
Berner  I 
Carré.*  > Maîtres  des  Requêtes. 

Le  Cocq,  J 


Conseillers  d'Etat. 

Dargouges. 

Amelot, 

L'Abbé  Bignon< 

Le  Pelletier  des  Forts. 

Le  Comte  du  Luc, 

Fagon. 

Bauyn  d'Argenvillîer. 
De  Harlay. 

L'Abbé  Petit  de  Ravannes, 
Le  Marquis  de  Silly, 

Maîtres  des  Requijtes» 
Demorangis, 
Bernard, 
Bignon. 

De  Voyer  d'Argenfon. 
Talhouetj 


Le 
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Le  Pelletier  de  Beaupré. 

Conftïlkrs  de  la  Grande  Chambre, 

De  Monta  gnac. 

Le  Feroiî, 

Brayer. 

Chnflepot. 

Morel. 

De  là  Porte. 

Poland. 

Le  Feron, 

Hen.int. 

Lambert. 

Berthi^r. 

More.iU. 

Dunllet. 

De.  Fourey. 

Turgot. 

Roujault, 

jreydéau. 

PréfMns  des  Enqiiêtei  et  Requêtes, 

Gilbert. 

Lambert. 

Bochart. 

Fnzon. 

Chevalier. 

Vallier. 

Poncet. 

Fetrand. 

De  Paris. 

Cadeau. 

Doablet, 

Pucelle. 

Canaye. 

De  Vienne. 

Lucas, 

Gauthier, 

De  St.  Martin, 

Pallu. 

Menguy, 


Le  Boindre. 
joifel, 

D<3  la  Guillaumie. 

Le  Bçguc, 

Robert. 

G  noud. 

R  mjault. 

P,  de  Vienne. 

Aux  pieds  du  Roi, 

Le  Vicomte  de  Turenae,  Grand  Cham-  ' 
bellan. 

A  droite  fur  un  Tabouret  au  bas 
des  degrés  du  fiége  Roy  aile* 

Charles  de  Lorraine,  Grand  Ecuyer 
de  France,  portant  au  Col  l'épée 
de  parement  du  Roi. 

A  gauche  fur  un  Banc  audeffous 
des  Pairs  EcclefafliqueSf 

Le  Duc  de  Harcourt, 

Le  Duc  de  Villeroi, 

Le  Marquis  d'Ancenis,  Capitaines 
de§  Gardes  du  Corps  du  Roi  et 

Le  Marquis  de  Courtauvaux,  Com- 
mandant la  Compagnie  des  cent 
Suifîes  de  la  Garde. 

Plus  bas   ajju  fur  le  petit  degré  ' 
par  lequel  on  defcend  dans  le  Par^ 
quet. 

Le  Siear  de  Buîlion,  Prévôt  de  Paris, 
tenant  un  bâton  blane  en  fa  main» 


En 
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En  une  Chaire  à  bras,  couverte  de 
Vextrêmité  du  Tapis  de  Velours 
Violet,  Jemé  de  Fleurs  de  Lys, 
Jervant  de  drap  de  pied  au  Roi; 
au  lieu  oïl  ejt  le  Grejier  en  Chef, 
auoi  Audiences  publiques é 

Mr.  Flewîiau  D'Armenonvîîlê,  Garde 
dts  Sçeaux,  vêtu  d'une  Robe  de 
Velours  Violet,  doublée  de  Satin 
Cramoifi. 

Sur  le  hanc  ordinaire  de  Mejfieurs 
les  Prefidens,  lorfquïls  Jont  au 
ConfeiL 

Meflire    Jean   Antoine    de  Melmes, 

Chevalier,  premier  Préfident. 
Meilleurs  Potier. 

Daligre. 

De  la  Moignon, 

Portail, 

Amelot. 

Le  Pelletier, 

de  Longueil. 

de  Meaupcou,  et 

Chavelins,  Préfidcns. 

Dans  le  Parquet  fur  deux  Taho-n^ 
rets  audevant  de  la  Chaire  de 
Mon/leur  le  Garde  des  Sçéaux. 

A  droite,  le  Sieur  Dreux,  Grand  Maî- 
tre, et  à  gauche,  le  Sieur  Des  Gran- 
ges, Maître  des  Cérémonies, 

Dans  le  dit  "Parquet,  à  genoiix  de» 
vantle  Roi, 

Deux  Huiffiers,  Maffiers  du  Roi,  tenant 
leurs  Maffes  d'argent  doré,  et  fix 
Hérauts  d'Armes, 


A  coté  droit  Jur  deux  Banc^ 
couverts  de  tapis  de  Fleurs  d^ 
Lys, 

Les  Confeillers  d'Etat  et  les  Maîtres 
des  Requêtes,  venus  avec  Mon- 
fieur  le  Garde  des  Sçéaux  en 
Robes  de  Satin  noir. 

Sur  un  banc  en  entrant,  vis  à 
vis  de  Mejfieurs  les  Préfidens» 
Meffieurs  les  Préfidens, 
Meffrs.  Phelippcaux  de  la  V rilliere. 

Phelippeaux  de  Maurepas,  et 
Le  Blanc,  Secrétaire  d'Etat. 

Sur  trois  autres  bancs  à  gauche, 
dans  le  Parquet  vis-à-yis  les 
■Confeillers  dEtat, 
Le  Sieur  de  Matignon,  Chevalier  de 

l'Ordre,  et 
Le  Sieur  Abbé  de  Pompone,  Çhan- 

cellier  de  l'Ordre, 
Les  Sieurs  de  Villars, 

de  Fervaques. 
d'Arpajon, 
de  Segur. 
de  Gaffé. 
d'Aubigné, 
de  Creffeyi 

de  Grancey,  Gouverneurs 
de  Provinces, 
Les  Sieurs  de  Laffay, 
de  Tavanes, 
de  Segur, 
d'Ambres, 
de  Maillebois, 
de  la  Fare, 
de  Verac, 
de  Beaune, 
de  Tingry, 
d'Eftamg; 

de  Fimarcon,  Lieutenans 
Généraux  des  Provmces. 

Les 
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de  Barres,  Eaillif  d'Ettam- 
pcs, 

Les  lants  n'enavant  fu  conienir  un 
plus  grand  nombre. 

Enfuit e  fur  un  fiege-à  paH.  ' 
Le  Sieur  Bellot,  Baillif  du  Palais, 

A  coté  de  la  forme  où  ét  lient  les  Sàréiûi- 
res  d'Etat,  . 

Me.  Roger  François  Gilbert  de  Voi- 
finier.  Greffier  en  Chef,  revêtu  de 
fon  Epitoge,  un  bjreau  devant  lui, 
couvert  de  Fleurs  de  Lys^ 

A  fa  gauche. 

Du  Franc,  l'un  des  principaux  commis 
au  Grelîe  de  la  Cour,  fervant  en  la 
grand"  Chambre,  en  robe  noire,  un 
bureau  devant  lui. 

Sur  une  forme  derrière  eux» 
•Les  Sécrétaires  de  la  Cour. 

Sur  une  autre  forme  derrière  les  Sécré- 
taires d'Etat. 

Le  Grant  Prévôt  de  l'Hôtel,  le  pre- 
mier Ecayer  du  Roi,  et  quelques 
autres  Ofl&ciers  de  la  maifon  du 
Roi. 

Le  premier  Huiffier  en  fa  Chaire,  à 
l'entrée  du  Parquet,  du  premier 
Barreau  jufqu'à  la  Lanterne, 

Dm  côté  de  la  cheminée  a-vec  les  Confeilkrs 
de  la  Grand'  Chambre  et  les  Préfidents 
des  Enquêtes  et  Requêtes, 

Maître  Guillaume  de  la  Moignon, 
Avocat. 


De  Fleury,  Procureur  Général, 
Me.  Pierre  Gilbert  de  Voilins,  Avocat 
du  Roi. 

Me.  Henry  François  de  Paule  D'A- 
guefleau,  Avocat  du  Roi. 

Dans  le furplus  des  barreaux  des  deuxcêtés^ 
et  fur  quatre  banci  qui  a  vaient  été  ajou- 
tés de  nouveau  derrière  le  dernier  bar- 
reau du  câ;é  de  la  cheminée,  tant  pour 
remplacer  les  places  données  auic Confeil- 
krs de  la  Grand'  Chambre  et  Préjidens 
des  enquêtes  et  requêtes,  que.  pour  aug- 
menter le  nombre  des  places  ordinaires.. 

Les  Confeillers  des  enquêtes  et  requêtes,. 
Jacquier, 
Le  Fevre, 
Aubry, 
Delpech, 
De  Vrevin, 
Le  Boulanger, 
Le  VafFeur, 
6averdoing, 
De  Lagny, 
De  Mefgiigny, 
Héron, 
Nigot, 
Maynon, 
De  Rolimde^ 
Conflard, 
Simmonet, 
Lemoine, 
Souiiet, 

Lorenchet,  ^ 

Bence, 

Duport, 

De  Pleurs, 

De  Tourmontg. 

De  Goeflardj, 

Nau, 

Pinon, 

Gon. 


Maître  Guillaume  François  de  Joly  Cofte^ 


5F5 


440 


Edits,  Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 


Drouin, 
Avifon, 
Pinon, 
Brofforé, 
Dumas, 
Fraguier, 
"Maiffat, 
Ncyret, 
De  Monthulé, 
Severc, 
Lambelin, 
Cadeau, 
Coignet, 
Fornier, 
Rolland, 
Noblet, 
Le  Rebours, 
Benoife, 
Robert, 
Tubeaf, 
Boutet, 
Fermé, 
De  Blair, 

Alexandre  Pineau, 

Henin, 

RuUault, 

Le  Fevie, 

Dupvat, 

De  Louvancourt, 

Racine, 

Pajot, 

Lemée, 

Dabos, 

Carré, 

Clément, 

Le  Clerc, 

Thomé, 

De  Fieubet, 

Roulier, 

Nicolay, 

De  Lataignant, 

De  Chavaudon, 


Le  la  Mouche, 

Le  Maffon, 

Dupré, 

De  Baize, 

Chaiilon, 

Charlet  Bernard, 

Danes, 

Renouard, 

Bertheiot, 

Pajot, 

Boucher, 

Loyfeau, 

Rouiller, 

De  Paris, 

Mefnard, 

Chabenat, 

Berthier, 

Le  Clerc, 

Daligre, 

Roflignol, 

Seguier, 

De  Paris, 

De  la  Michodiere, 

De  Lefpine, 

De  Maulnory, 

Huault, 

Le  Maître, 

Henin, 

Moreau, 

Fallu, 

Le  Gendre, 

Le  Pilleur, 

De  Lamoignon, 

De  Bragelogne, 

L'Anglois, 

Bnçonnet, 

De  la  Briffe, 

Pafquier, 

Aujorant, 

Noiîet, 

Le  Bas, 

Darmaillé, 

Barilion, 


Girardin, 
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Girardin, 

Aubry, 

Le  Rich, 

Croizat, 

De  Vouguy, 

Boutin, 

Pellot, 

Rouffel, 

Parent, 

Guillet, 

Guyot, 

Salaberry, 

Barré, 

Levé  que, 

Moi=fle, 

Maflbn, 

Le  Boindre, 

Arnault, 

Camus, 

De  Feriol, 

Trudame, 

De  Machault, 

De  la  Moignon, 


Talon, 

Rouillié, 

De  Montaran, 

De  la  Bourdonnaye, 

Nigot, 

Daguefleau. 

Ogier. 

Dans  la  Lanterne  du  cSté  du  Greffe^ 

La  Duchefle   de  Ventadour,  ci.de- 

vant  Gouvernante  du  Roi, 
L'Ancien  Evêque  de  Frejus,  et  pîu- 
fieurs  autres  perfonnes  de  qualité. 

Bans  la  Lanlerne  du  côté  de  la  Cheminée, 
Les  Ambaffadeurs  fur  quelques  Bancs, 

Du  même  côté. 

Les  Envoyés,  les  Préfiderts  et  quel- 
ques étrangers  de  diftinÊlion, 


Ce  jour,  la  Cour,  toutes  les  Chambres  affemblées  en  la  Grande  Cham- 
bie  du  Parlement,  en  Robbes  et  Chaperons  d'écarlatte,  Meffieurs  les  Préfi- 
dents  revêtus  de  leurs- Manteaux,  tenant  leurs  Mortiers  à  la  main,  attendant 
la  venue  du  Roi,  fuivant  fon  mandement  du  feizieme  de  ce  mois,  pour  te- 
nir fon  Lit  de  Juftice,  les  OflSciers  du  Garde  du  Corps  faifis  des  Portes 
du  Parlement,  le  Grand-  Maître  des  Cérémonies  eft  venu  fur  les  dix  heures 
et  demie,  avertir  que  le  Roi  étoit  en  la  Sainte  Chapelle  ;  ont  été  députés 
pour  aller  le  recevoir  et  faluer  de  la  part  de  la  Compagnie,  Meifrs.  les 
Préfidens  Potier ^  Daligre,  de  la  Moignon  et  Portail,  et  Meilleurs  Huguet,  Le 
Feron,  Brayer  et  Chajfepot,  Laïcs,  et  Meffieurs  Cadeau  et  Mandat,  Clercs  Con- 
leillers  en  la  Grande  Chambre,  lefquels  l'ont  conduit  en  fon  Lit  de  Juf' 
tice,  Meffieurs  les  Préfidens  marchant  à  fes  côtés,  Meffieurs  les  Confeiliers 
derrière  lui,  et  le  premier  Huiffier  entre  les  deux  Huiffiers  Maffiers  du  Roi. 
Le  Roi  étoit  précédé  de  Monlieur  le  Duc  d'Orléans,  de  Monfieur  le  Duc  di? 
Chartres,  de  Monfieur  le  Duc  de  Bourbon,  de  Monfieur  le  Comte  de  CharoU 
lois,  de  Monfieur  le  Comte  de  Ckrmont,  de  Monfieur  le  Prince  de  Conly, 
Prmces  du  Sang,  et  de  Mor^fieur  le  Comte  de  Toulouje,  Prince  légitime,  qui 
ont  pris  leurs  places,  iraverfant  le  Parqitet  ;   devant  eux  avoient  marché 
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les  Maréchaux  de  France,  ci^defTus  nommés,  qui  avoient  pris  place  paf- 
fant  pardeffbus  la  Lanterne  du  côté  du  Greffe. 

Les  Chevaliers  de  l'Ordre,  Gouverneurs  et  Lieutenants  Généraux  des  Pra- 
vinces,  ci-deffus  nommés,  ayant  pris  peu  avant  place  iur  trois  bancs  dans 
le  Parquet  du  côté  du  Greffe,  pour  éviter  la  confufion,  quoiqu'ils  n'ayent 
droit  que  d'accompagner  le  Roi  et  d'entrer  à  fa  fuite,  étant  mandés. 

Après  le  Roi,  eft  entré  Mr.  Fhuriau  d'Armenonvilk,  Garde  des  Sçéaux,  le- 
quel a  pris  place  en  un  Siège  à  bras,  placé  auprès  du  Roi,  couvert  de  l'extré- 
mité du  même  Tapis  de  Velours  Violet,  femé  de  Fleuis  de  Lys,  qui  feryoît 
de  Tapis  de  pied  au  Roi,  et  un  Bureau  devant  lui,  avec  plulieurs  Confeil- 
1ers  d'Etat  et  Maîtres  des  Requêtes,  qui  fe  font  auffi  placés  fur  deux  bancs 
dans  le  Parquet,  devant  les  bas  Sièges,  étant  audeffous  des  Pairs  Laïcs. 

Le  Roi  s'étant  affis  et  couvert,  Mr.  le  Garde  des  Sçéaux  a  dit  par  fon 
Ordre,  que  Sa  Majefté  commandoit  que  l'on  pris  Séance j  Après  quoi,  Jû 
Roi  ayant  ôté  et  remis  fon  Chapeau,  a  dit: 

Meflieurs,  .  ^ 

Je  fuis  venu  en  mon  Parlement  pour  dire  que,  fuivant  îa  Loi  de  mon, 
Etat,  je  veux  déformais  en  prendre  le  Gouvernemsnt. 

Monfieur  le  Duc  d'Orléans  s'étant  levéj  et  enfuite  s'étant  raflrs  et  dé- 
îneuré  découvert,  a  pris  la  parole,  et  a  dit  au  Roi: 

Sire, 

Nous  fommes   enfiiî  arrivés  à  ce  jour  heureux,   qui   faifoit  le  défir 
de  la  Natior»  et  le  mien  ;  je  rends  à  un  peuple  paffionné  pour  fes  Maîtres, 
un   Roi  d'ont  les  vertus  et  les  lumières  ont  prévenu  l'âge,  et  lui  répondenE  , 
déjà  de  fon  bonheur. 

Je  remets  â  votre  Majefté  le  Royaume  aufli  tranquille  que  je  ï'ài  reçu» 
tt  j'ôfe  le  dire,  plus  affurc  d'un  repos  durable  qu'il  ne  l'étoit  alors. 


J'ai  taché  de  léparer    ce  que   de   longues  Guerres   avoient  apporté 
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d'altérations  dans  les  Finances,  et  je  n'ai  pu  encore  achever  l'ouvrage,  je 
m'en  confolc  par  la  gloire  que  vous  aurca  de  le  confommcr. 

J'ai  cherché  dans  votre  propre  maifon  une  alliance  pour  votre  Majefté, 
qui,  en  fortifiant  encore  les  Nœuds  du  Sang  entre  Tes  Souverains  de  deux 
Nations  puiiïantes,  les  liât  plus  étroitement  d'intciêt  l'un  à  l'autre,  et  aflPer- 
mit  leur  tranquillité  commune,' 

J'ai  ménagé  les  droits  facrés  de  votre  Couronne,  et  les  intérêts  de  VEglife^ 
que  votre  piété  vous  rend  encore  plus  chers  que  ceux  de  votre  Cou- 
ronne. 

J'ai  hâté  la  cérémonie  de  votre  Sacre,  pour  augmenter,  s'il  étoit  poflible, 
l'amour  et  le  refpeft  de  vos  Sujets  pour  votre  perfonne,  et  leur  en  faire 
même  une  Religion;  Dieu  a  béni  mes  foins,  et  mon  travail  ;  et  je  n'en  de- 
mande d'autre  récompenfe  â  votre  Majefté,  que  le  bonheur  de  fes  peuples. 
Rendez  les  heureux,  Sire,  en  les  gouvernant  avec  cet  efprit  de  fageffe  et 
de  juftice,  qui  fait  le  caradère  des  grands  Rois,  et  qui,  comme  tout  nous 
le  promet,  fera  particulièrement  le  vôtre. 

Le  Roi  a  répondu: 
Mon  Oncle, 

Je  ne  propoferai  jamais  d'autre  gloire  que  le  bonheur  de  mes  fujets^ 
qui  a  été  le  feul  objet  de  votre  Régence.  C'eft  pour  y  travailler  avec 
luccès  que  je  défire  que  vous  préfidiez  après  m.oi,  à  tous  mes  Confeils,  et 
que  je  confirme  le  choix  que  j'ai  déjà  fait,  par  votre  avis,  de  Mr.  le  Cardinal 
liuèois,  pour  premier  Miniftre  de  mon  Etat  ;  vous  entendrez  plus  amplement 
mes  intentions,  parce  que  vous  dira  Mr.  le  Garde  des  fçeaux. 

Mr.  le  Duc  d'Or/d<3?25  s'efl  enfuite  levé,  et  s'étant  approché  du  Roi,  ayant 
fait  une  profonde  inclmaîion  en  Cgne  d'hommage,  et  baifé  la  main  du  Roi, 
le  Roi  s'eft  levé  et  l'a  embralTé  des  deux  côtés;  et  immédiatement  après  Mr, 
le  Duc  de  Chartres,  le  Duc  de  Bourbon,  le  Comte  de  Charoliois,  le  Comte  de 
Ckrmcnt,  le  Prince  de  Conéy,  Princes  du  fang,  et  le  Prince  de  Touloufe,  Prince 
légitime,  ont  fait  de  leurs  places  une  profonde  inciination  au  Roi  ;  et  en  même 
tems,  de  la  même  manière,  Mr.  le  Garde  des  Sçeaux,  les  Pairs  Eccléfiaflique^ 
et  Laïques,  les  Maréchaux  France,  et  généralement  tous  ceux  qui  avoient 
piij  fcance,  ont  fait  de  leurs  places  la  même  p;ofonde  inclination, 
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Mon  fleurie  Garde  des  Sçeaux  étant  enfuite  monté  vers  le  Roi,  agenouillé  à 
fes  pieds,  et  defcendu,  remis  à  fa  place,  alTis  et  couvert,  ayant  fait  figqe  que 
chacun  po.uvoit  fe  couvrir,  a  dit  : 

'  Mejfieurs, 

Vous  venez  d'entendre  de  la  bouche  du  Roi,  qu'il  attéint  l'âge  où,  con- 
formément à  nos  Loix,  il  doit  gouverner  fon  Royaume  par-  lui-même;  le 
premier  A6te  qu'il  fait  de  Ton  autorité,  eft  de  leconHOÎtre  les  fervices  que 
Mo'nlieur  le  Duc  d'Orléans  lui  a  rendus  pendant  la  régence,  et  de  lui  en  de- 
mander la  continuation;  Sa  Majefté  ne  pouvoit  rccompenfer  plus  dignement 
que  par  une  confiance -entière,  un  dihntérefTement  auffi  parfait  que  celui 
<]ui  a  réglé  toutes  les  démarches  de  ce  Prince  ;  dépofitaire  de  l'autorité  Rb» 
yale,  il  n'a  fongé  qu'à  en  remplir  les  devoirs,  pour  le  bien  commun  de 
l'Etat,  fans  fe  propofer  d'y  trouver  pour  lui-même  aucun  autre  avantage. 
Bien  différent  de  tant  de  Princes  ambitieux,  qui,  chargés  comme  lui  de  ce 
facfé  dépôt,  ne  s'en  font  fervis  que  pour  s'alfurer  dans  la  fuite  une  autorité 
ufurpée,  et  pour  nelaiifer  aux  Rois  majeurs  que  le  titre  de  la  puilTance  dont 
ils  fe  confervoient  toute  la  réalité,  que  de  toutes  les  places,  et  de  toutes 
les  charges  d'un  Royaume,  diflribuées  dans  les  vues  d'une  politique  perfon- 
nelle,  fe  font  fait  autant  de  créatures,  et  pour  mieux  dire,  autant  de  Sujets 
dérobés  au  Souverain. 

Monfieur  le  Duc  d'Orléans  a  mis  fa  grandeur  à  s'oublier  îui*même,  à  être 
utile  autant  qu'il  l'a  pû,  fans  fonger  à  ce  rendre  néceffaire  au  de  là  des 
tems  marqués,  pour  Ion  adminiilration  ;  à  la  quitter  fans  avoir  pris  aucun 
nouveau  titre,  et  n'en  remporter  que  la  gloire  et  la  fidélité  de  (es  fervices, 
à  remettre  enfin  le  dépôt  tel  qu'il  lui  avoit  été  confié  ;  en  quel  état  étoit 
le  Royaume  lorfqu'il  en  prit  l'Adminiftration,  que  de  maux  à  réparer  en 
dedans,  que  de  précaution,  que  de  iuretés  à  prendre  au  dehors,  nous  ve- 
nions de  perdre  un  Roi  dont  la  vie  nous  cachoit  ou  nous  adoucifiToit  nos 
malheurs,  mais  dont  la  mort  nous  les  découvroit,  et  nous  les  fit  fentir  dans 
toute  leur  étendue;  cette  enchaînement  de  fuccès  et  de  revers  qui  avoit  faifc 
briller  tour  à  tour  la  modération  et  la  confiance  de  LOUIS  le  Grand,  avoit 
auffi  par  les  befoins  fréquents  des  refources,  épuifé  les  finances  de  l'Etat,  le. 
crédit  étoit  perdu,  les  expédients  ufés,  la  confiance  anéantie. 

Les  remèdes  ordinaires  ne  paroilfent  pas  fuffifants  à  des  maux  extrêmes  j 
on  tente  toutes  fortes  dévoies;  on  venge  le  peuple  malheureux  de  l'opu- 
lence de  quelques  particuliers  ;  mais  cette  efpece  de  vengeancfe  ne  le  foulage 
point,  l'apparence  d'un  fujet  plus  folide'  en  fait  toute  i'exécutionj  la  na- 
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fion  s'y  porte  avec  ardeur,  la  confiance  renaît,  le  crédit  s'ouvre,  mais  le  dc- 
fir  d'un  bonheur  trop  prompt  eç  immodéré,  force  et  précipite  un  arran- 
aement  qui  devoit  éiie  conduit  avec  plus  de  lenteur  et  renfermé  dans 
certaines  bornes. 

On  eft  réduit  à  recevoir  des  remèdes  plus  lents,  on  eft  obligé  de  s'a- 
vouer que  des  maux  produits  par  cinquante  ans  de  Guerre,  ne  peu  /ent  (e 
guérir  en  un  jour,  l'ancienne  Finance  avoit  fe«  inconvénients,  il  faut  lea 
réformer,  fans  renoncer  à  ce  qu'elle  pouvoii  avoir  d'utile. 

L'ordre  établi  dès  i  année  rail  fept  cent  feize,  y  avoit  déjà  pourvu,  et 
cet  ordre  confirmé  par  diverfes  opérations  dans  la  régie  des  revenus  du  Roi, 
en  a  rendue  le  recouvrement  fimple  et  facile,  tout  ce  qui  eft  levé  fuî'  la 
peuple,  commence  a  être  réparti  avec  plus  d'égalité  ;  il  rentre  fans  inter- 
miflion  dans  les  coffres  du  Roi  ;  il  n'en  fort  qu'avec  régularité,  pour  mul- 
tiplier la  circulatfon  ei  l'abondance  dans  toutes  les  Provinces  ;  enfin  l'effet 
de  cette  admin'ftration  fe  trouve  déjà  ,ii  avantageux,  que  la  première  an- 
'  née  de  la  majorité  du  Roi,  peut-être  comparée  à  la  plus  lieureule  du  mé- 
morable Règne  de  LOUIS  XIV.  , 

Les  revenus  du  Roi  égalent  aujourd'hui  les  dépenfes  et  les  charges  de  î'é»^, 
tat.    Les  vexations  fur  les  peuples  et  les  indues  jouiffances  des  exaQrurs 
publics  font  abolies,  on  voit  augmenter  la  culture  des  terres,  les  arts  et  les 
manufaftures  fe  perfedionnent,  et  l'accroiffement   du  Commerce  donne  au 
,  Royaume  l'avantage  et  la  balance  fur  les  Etrangers. 

Si  l'expérience  d'un  petit  nombrs  d'années  produit  déjà  des  effets  fi  [.zn-*- 
fibles,  qui  font  dûs  à  la  prudence  et  aux  lumières  de  Monfieur  le  Duc  d'Of" 
LcanSi  que  n'a-t'-on.pas  droit  d'attendre  d'une  plus  longue  fuite  de  tems  ton» 
jours  dérigée  par  fes  Confeib.  Ce  n'étoit  pas  a{f:s  de  réparer  au  dedans^ 
ledéfordre  de«  Financesj  il  falioit  en  nfême  tems  pérvenir  au  dehors  ies- 
Guerres  qui  en  renverlent  tout  l'arrangement,  et  les  épuifent  au  milieu 
même  des  fucsès,  et  c'eft  le  deffeia  que  conçut  Monfieur  le  Duc  d'Orléanfr, 
malgré  les  obftacies  prefqu.e  invincibles  qui  fe  préfcntoient, 

La  minorité  des  Rois  et  ia  faifon  des  Orages,  un  Royaume  alors  plus,, 
foible,  excite  l'avidité  des  Puiffances  voifines,  et  l'inquiétude  des  propres 
lujets»  les  moindre  prétenfions  deviennent  des  titres  i  la  foi  des  traités  les  p.'us* 
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folemnels  eft  une  foible  barrière  contre  les  deffeins  ambitieux,  foavent  les 
allié»  les  plus  fidèles  croyeut  remplir  tous  leurs  Revoirs  en  demeurant  fim- 
ples  fpcdlateurs. 

Nous  étions  d'autant  pius  menacés  que  la  gloire  du  dernier  Règne  avoît 
alîarmé  nos  voifins  ;  et  que  fi  les  fuccès  de^  armes,  pendant  le  cours  des 
trois  dernières  Guerres  âvoient  rendu  leurs  projets  inutiles,  les  anciennes 
jaloufies,  qui  les  avoient  fait  naître,  pouvoient  n'en  être  que  plus  vives. 

IVlonfieur  le  Duc  d'Orléahs  mit  fa  gloire  à  fuivre  et  perfe6li6nner  le  grand 
ouvrage  que  Louis  XIV.  avoit  déjà  commencé;  il  fe  regarda  comme  fub- 
fiitué  à  l'exécution  de  fes  derniers  défirs  ;  ce  fut  pour  lui  une  loi  facrée  de 
rendre  inviolable  ce  qu'ils  avoit  fait  pour  la  paix,  et  félon  les  vues  de  ce 
grand  Prince  de  la  rendre  générale, 

I]  n'employa,  au  lieu  des  artifices  politiques  que  la  raifon  mênie,  la  force 
de  l'intérêt  commun  bien  expofé,  cette  franchife  des  grandes,  ames  qui  le 
fait  toujours  fentir  par  ce  qu'elle  eft  naturelle  ;  et  il  calma  heureufement 
les  foupçons  que  les  conjonctures  avoient  fait  renaître,  ou  qu'elles  flattoient 
d'un  plus  grand  fuccès. 

De  nouvelles  alliances,  formées  au  nom  de  Sa  Majcfté,  ont  confervé  la  tran- 
quillité au  dehors,  elles  ont  jetté  les  fondemens  d'un  repos  durable  j  et  s'il 
a  fouflFért  quelque  légère  altération,  par  la  néceflité  d'arrêter  le  cours  des  def- 
feins d'un  Miniftre  ambitieux,  ce  nuage  s'eft  bientôt  diffipé,  et  les  nœuds 
facrés  qui  nous  uniffent  fi  étroitement  aujourd'hui  avec  l'Efpagne,  ont  en- 
tièrement effacé  un  trifte  fouvenir. 


Enfin,  loin  que  l'éclat  du  trône  ait  rien  perdu  de  ces  avantages 
pendant  la  minorité,  fa  Majefté  s'eft  acquis  une  nouvelle  gloire  par 
le  fuccès  de  fes  Offices  en  faveur  des,  alliés  de  fa  Couronne,  C'eft  dans  la 
fuite  de  ces  fages  projets  que  Mr.  le  Duc  di  Orléans  a  reconnu  la  capacité  du 
jVIiniftre  qu'il  avoit  chargé  de  l'exécution,  inftruit  par  les  événements  à  ne 
pas  accorder  trop  facilement  fa  confiance,  il  ne  la  lui  a  donnée  qu'après 
les  épreuves  les  plus  difficiles,  couronnées  par  les  plus  grands  fuccès,  et  les 
mêmes  motifs  déterminent  aujourd'hui  le  Roi  à  confirmer  le  choix  qu'il 
avoit  déjà  fait  de  fon  premier  ïslmiltre. 

Les 
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Les  foins  de  la  paix  n'occupoicnt  pas  feul  Mr«  le  Duc  à'OrleanSf  tous  les 
genres  de  difficultés  lui  étoient  deftines,  pour  en  triompher* 

Il  falloit  calmer  les  troubles  de  l'Eglife  ;  ces  troubles,  qui  avoient  réfifté 
à  l'autorité  de  Louis  XIV.  qu'on  ne  favoît  diffiper  par  la  force,  et  qa«  la 
raifon  entreprend  inutilemer>t  d'appaifer  ;  difputes,  négociations,  conférences^ 
iufiiiuations,  Mr.  le  Régent  n'y  a  rien  épargné,  il  a  oppofé  une  conllance  iné- 
branlable aux  difficultés  fans  cclTe  renaiifantes  du  faux  zèle  ou  de  l'int^iêt.* 
Et  il  a  crû  enfin  ne  pouvoir  mieux  aimer  la  paix,  qu'en  la  préparant  par  le 
filence.  après  avoir  toufe-fois  misa  couvert  les  droits  faciès,  de  la. couronne,^, 
et  les  libertés  du  Royaume, 

Vous  en  êtes,  Meffieurs,  les  dépofitaires,  le  Roi  vous  a  confié  cette  portion 
de  Ion  autorité,  ufez-en  avec  la  fermeté  que  votre  confcience  exige,  et  awec 
la  modération  et  le  refpedl  que  mérite  cette  matière, 

Aïpportez  à  tous  vos  devoirs  la  même  attention  et  la  même  exaêlitude^: 
fouv^ez-vous  que  vous  êtes  Juges  quand  vous  avez  à  punir  les  crimes,  oa 
à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  eft  du,  mais  n'oubliez  pas  l'honneur  qùé  vous 
avez  d'être  fujets  d'un  fi  grand  Roi,  quand  il  vous  fait  favoir  fes  volontés» 
Que  ne  doit-on  pas  attendre  de  fon  régne,  quel  plus  bi^aux  naturel  'ppuvoit; 
être  cultivé  par  de  meilleurs  maîtres. 

Le  granJ  Prince  qui  a  procédé  à  fon  éducation,  les  perfonnages  refpec- 
tables  chargés  de  fa  conduite  et  de  fon  inIlru6l;ion,  l'ont  enrichi  à  l'envia  da. 
toutes  les  vertus  Royales  et  Chrétiennes, 

Déjà  ce  jeune  Monarque,  impatient  d'exercer  ces  vertus,  efccapible  de  tout 
le  ferieux  des  affaires,  a  dévancé  le  tems,  où  il  dcvoit  s'en  occuper,  et  or&. 
le  voit  attendre  les  heures  qu'il  a.  conlacrées  à ,  s'inilruire  des  matières  .les 
plus  graves  et  les  plus  importantes  du  Gouvernement,  avec  l'impaLience  et 
Ja  vivacité,  que  foa  âge  ne  donne  d'ordinaire  qu'aux  amufemens. 

Monfieur  Is  Régent,  ne  s'eft  pas  conténté  de  fe  refufer  à  tout  ce  que  dss 
vues  perfonelles  et  mtéreflees  pou  voient  lui  préfenter  dans  le  cours  d'une  ad» 
miniftration  auGî  longue,  et  où  les  occafions  font  fi  fréquentes.  11  a  fait  plus, 
il  a  prévenu  le  jour  où  le  Roi  devoit  gouverner  par  lui-même;  et,  auifi-defmï- 
téreflé  fur  fes  connoiffances  que.  fur  tout  le  jrçfte,  il  s'eft  empreilè,  de  les 
lui  communiquer  ians  réferve,. 
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Je  ne  vous  cacherai  rien,  Sire,  lui  a-f-il  dit,  pas  même  mes  fautes  ;  c*eft 
ainfi  qu'il  appelle  tout  ce  qui  n'a  pas  rcufli  pour  le  bonheur  du  Ro' 
yaume,^ 

,  Il  lui  a  fait  connoître  ce  qu'il  devoit  à  fon  peuple,  il  l'a  entretenu  des 
grands  principes  du  Gouvernement  ;  il  lui  a  dit  que  la  paix  eft  le  fouve- 
jzïn  bien  des  états,  que  les  guerres  ne  font  juftes  que  quand  elles  font  iné- 
vitables ;  il  l'a  accoutumé  à  décider  fur  les  affaires  qui  fe  font  préfentées  ;  enfin 
il  a  cherché  à  mettre  le  Roi  en  état  de  n'avoir  befoin  que  de  lui-même,  avec 
autant  d'attention  que  les  autres,  dans  de  pareilles  circonftances,  en  auroient 
à  fe  rendre  nécelfaires. 

Et  ce  font  là,  Meffieurs,  les  dignes  fujets  de  la  reconnoiffance  dont  le  Roi 
lui-même  donne  aujourd'hui  l'exemple  à  toute  la  nation. 

Après  quoi,  Monfieur  le  premier  Préfident  et  touâ  Meffieurs  les  Préfî- 
dcns  et  Confeillers  découverts,  ont  mis  le  genouil  en  terre  :  Monfieur  le  Garde 
des  Scéaux  leur  a  dit,  le  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez,  ce  quand  fait, 
Aîr.  le  premier  Préfident  debout  et  découvert>  a  dit  : 

Sire, 

La  joie  qui  fuccède  à  l'inquiétude  que  nous  a  caufé  l'indifpofîtion  de  votre 
Majefté,  eft  fi  grande,  que  nous  ne  trouvons  point  d'expreffions  qui  repon- 
dent aux  fentimens  de  nos  cœurs. 

Les  marques  éclatantes  que  vos  peuples  ont  données  de  leur  amour  pour 
votre  Majefté,  peut'ent  feules  lui  faire  connoître  l'effet  que  fait  en  eux  le 
moment  de  votre  majorité,  et  le  rétablilfement  de  votre  fanté.  Nous  pou- 
vons lui  dire  qu'elle  tient  en  fa  main  tous  les  cœurs,  et  qu'elle  jouit  dès  ce 
moment  des  plus  doux  fruits  et  du  tréfor  le  plus  précieux  que  puilTe  pro- 
curer le  règne  le  plus  long. 

Si  nous  nous  fentons  engagés  plus  étroitement  que  perfonne  à  ne  vivre  que 
pour  elle,  c'eft  par  notre  conduite  que  nous  la  prions  de  juger  de  ce  que 
îious  penfons,  plutôt  que  par  nos  paroles.  Prêts  à  lui  rendre  compte  dans  le 
dernier  détail,  et  de  ce  que  nous  n'avons  pas  faits,  s'il  nous  étoit  échapé 
quelques  fautes,  nous  ferions  les  premiers  à  les  dépofer  -  dans  le  fein  pater- 
nel de  votre  Majefté,  et  nous  fommes  bien  furs  qu'il  n'y  auroit  rien  que 
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la  pureté  des  intentions,  et  les  circonftances  des  tems,  ne  fuffent  capables  de 
lui  juftifier. 

Un  Prince  augufte,  également  diftingué  par  la  profondeur;  derfa  pénétra- 
tion, par  la  fupériorité  de  l'es  lumières,  par  la  douceur  de  fes  mœur^  et  par 
une  affabilité  qui  rendroit  aimable  Je  plus  fimple  particulier,  remet  aux 
mains  de  votre  Majefté  les  rênes  de  l'état,  dans  une  profonde  paix,  qu'ail  a 
ménagée,  parles  foins  infatigables,  avec  tous  les  états  vbifins.  V' 

La  connoiflance  de  l'ancienne  police,  qui  foutient  ce  .grand  Royaume  de- 
puis tant  de  fiecles  contre  tous  les  efforts  étrangers,  les  arrangements  domef- 
tiques,  et  le  ménagement  des  efprits,  feront.  Sire,  les  occupations  et  les  hé* 
roiques  amufemens  de  votre  jeu^ieffe. 

Votre  Majeflé  trouvera,  C  elle  veut,  affez  de  feçours  pqur  la  féconder 
dans  cet  objet,  mais  qu'elle  nous  permette  de  lui  dire  que  cet  objet  en  lui 
même  dépend  de  fon  coeur,  et  qu'elle  feule  peut  y  cultiver  l'humanité,  la 
tèndreffe  pour  les  autres  hommes,  la  candeur  et  Ja,  bonté,  fî  nÈGelTaire  à  fon 
bonheur  et  au  nôtre. 

Nous  ofons  îuî  offrir,  eri  notre  pVrtîcutî'cif,  ce  què'nous  feuls  pouvons  peut^ 
être  lui  promettre  fans  mélange,  et  fans  autre  rcferve  que  cellejqu'impofe  le 
refpedl,  ce  qu'on  peut  promettre  de  plus  utile  au  Souverain  et  de  plus 
onéreux  au  Sujet  qui  le  procure,  c'efl.  Sire,  la  connoiffance  de  la  vérité* 
Nous  ne  nous  fentons  agités  d'autre  intérêt  q  le  de  cefui  de  votre  Majefté 
et  de  votre  Etat,  nous  croyons  pouvoir  nous  en  yariter  à  îa  face  de  l'univers, 
et  fi  votre  Majeflé  veut  y  prendre  quelque  confiancé,  elle  trouvera  que  les 
Sujets  les  plus  courageux,  font  toujours  les  plus  eifentiellement  fournis  à 
leur  Roi. 

Mais  elle  nous  pfei^ettra  de  ilii-dife;  qu'Hs  ;né'^tii  font  utiles  qu'autant 
qu'ils  font  écoiités,\et  qu'avec  les  plus  pures  intentions  dù  îïîonde,'i]  iî'y  a! 
que  la  liberté  de  l'approcher  et  de  fé'f^îre' entendre,  qui  les  met  ea  état 
de  n'avoir  égard^ et  d'attention  que  pour  fon  leirvice  et  pour  fa  perfonne» 

Ce  fervice  tft.   Sire,  l'unique  objet  de  nos  vœux,  et  nous  n'avons  befoirr', 
pour  en  remplir  librement  toute  l'étendue,  que  de  l'affurance  de  ne  vous  pas 
déplaire.  Nous  nous  en  acquiterons  avec  des  foins  redoublés  et  en  vous  j  a- 
•  3L 1 1     '  '  raaÊ 


ïznt,  en  ^Q^te  cccafion,  la  même  fidélité  dônfc  nous  ,  avons  toujours  u fée  èa« 
vers  les  Rois,  vos  piédéceifeurs,  et  envers  votre  Majefté,  jufqu'à  ce  jourj 
nous  ferons  tout  notre  bonheur  de  la  gloire  d'avoir  rempli  un  fi  grand  en- 
gagement, et  notre  tranquillité  lera  fondée  fur  le  témoignage  que  notre  confcî- 
ence- nous  reiid,  que  nous  en  fommes  pleinement  pénétrés,  et  uniquement 
occupés. 

Monfîeur  le  premier  Préfident  ayant  fini  fon  difcours,  Monfieur  le  Garda 
des  Sçéaux,  remonté  vers  le  Roi,  le  genouil  en  terre,  ayant  pris  l'Ordre  da 
Roi  pour  l'enrégiftrement  de  fes  provifipns,  redefceodu,  remis  .en  fa  place 
et  découvert,  a  dit  :  ' 

Le  Roi  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  pourvoir  de  l'état  et  OiBce  de 
Garde  des  Sçéaux  de  Frarm,  vacant  par  Le  décès  de  Mr.  d'Argenfon,  Sa  Ma- 
jeilé  ordonne  que  leélure  foit  faite  par  le  Greffier  de  fon  Parlement  des  pro- 
vifions  qu'é;lle  m'en  a  fait  expédier.  - 

Les  dites  Lettres  de  provifîons  ayant  été  rémifes  en  même  tems  ès  mains  âix 
Greffier  du  Parlement,  par  le  Sieur  de  Montalais,  l'un  des  Secrétaires  de  Mrl 
le  Garde  des  Sçéaux,  il  en  a  fait  lefture  debout  et  découvert;  après  quoi  Mr». 
le  Garde  des  Sçéaux  a  dit  aux  gens  du  Roi,  qu'ils  pouvoient  parler  : 

Le  Gens  du  Roi  fe  font  mis  à  genoux,  et  Mr.  le  Garde  des  Sçéaux  leur 
ayant  dit  que  le  Roi  ordonnoit  qu'ils  fe  levaflent,  ils  fe  font  levés,  et  Mr»^^ 
Guillaume  delà  Moignon  portant  la  parole,  ils  ont  conclu  à  l'enrégiflremerit 
des  dites  Lettres  de  Provifions,  .  'J 

Mr.  le  Garde  des  Sçéaux  remonté  au  Trône,  ayant  pris  l'Ordre  du  Roî, 
îe  genouil  en  terre,  a  été  aux  opinions  à  Monfieur  le  Dnc  d'Orléans,  Meffieurs 
le  Duc  âe  Char  très  i  le  Tinc  de  Bourboriy  ]e  ComiQ  de  Charolloisy\&  Prince 
Conty^  Prince  du  Sang,  à  Moafieur  le  Comte  de  Touloufe^  Prince  légitime, 
à  Meffieurs  les  Pairs  Laïcs,  qui  étoient  du  même  côté,  à  Meffieurs  les  Pairs 
Eccléûaftiqucs,  Maréchaux  de  France,  Préfidents  de  la  Cour,  Confeillcrs 
d'Etat,  Meffieurs  les  Préfidents  des  Enquêtes  et  Requêtes,  et  Confeillers  de. 
la  Cour,  puis  remonte  vers  le  Roi^  Tlefcendu,  remis  en  fa  place  et  courert,  a, 
prononcé: 

. ,        ,  ,   '        ,         i  . 

Le  Roi  féant  en  fon  Lit  de  Juftiçe,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  pro- 

vifions 
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vifions  de  la  charge  de  Garde  des  Sceaux  de  France,  dont  îefilure  a  été  faite, 
feront  enrégiftrées  au  Greffe  de  fon  Parlement,  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  et  teneur,  an 

_    )'T  roi  •  : 

Enfuite  il  eft  remonté  au  Trône  du  Roi,  et  après  Tc^rdi-e  dti  dit  Seigneur 
Roi,  pour  la  réception  des  trois  nouveaux  Pairs,  remis  en  fa  place-et  couvert, 
il  a  dit  : 


Le  Roi  ayant  jugé  à  propos  d'honorer  le  Marquis  de  Biron,  le  Marquis 
de  LfUXy  et  le  Marquis  de  la  Valiere,  de  la  dignité  de  Dde  et  Pair  de  France^ 
et  fon  Parlement  ayant  déjà  procédé  à  l'enrégiftrémént  des  Lettres  que  Sa 
Majellé  leur  a  fait  expédier  à  cet  effet,  et  àn  jugement  de  leurs  informa- 
tions. Sa  Majeflé  ordonne  qu'ils  feront  préfentement  reçus,  et  prendront  place^ 
après  avoir  prêté  le  ferment  accoutumé,  „  . 

Puis  ayant  dit  qu'oii  fit  entrer  le  Marquis  de  Biron,  le  dit  Marquis  ayanC 
quitté  fon  épéc  entre  les  mains  du  premier  HuilTier,  palîé  au  premier  Ba- 
reau,  debout  et  découvert,  il  a  prononcé  ; 

Le  Roi  féant  en'fpfl' Lit  de  Juflice,  a  ordonné ^ét  oFdôhrfê  que  vous  ferez 
reçu  en  la  qualité  et  dignité  de  Duc  (fe  Biron,  Pair  de  France,  en  prêtant  le 
Serment  accoutumé. 


Puis  après  le  Serment  pris  en  la  manière  ordinaire,  i!  lui  a  dit  qu'il  prit 
place  auorèa  de  Monlieur  le  Duc  tfé  Nivernais,  ce  qu'il  a  fait  après  avoir  re* 
pris  lonépée.-'  '  ' 


Puis  ayant  fait  entrer  fuccefilvement  le  Marquis  de  Leux  et  le  Marquis  de 
la  Valiere,  il  a  leur  prononcé  l'arrêt  de  leur  réception  et  fait  prêter  le  fer- 
ment comme  ci-deïfus,  et  leur  a  dit  de  prendre  place  :  Savoir,  au  Duc 
Leux,  après  le  Duc  de  Biron,  et  au  Duc  de  la  Valiere,  après  iê  Duc  de  Leux^ 
ce  qu'ils  ont  fait  après  avoir  repris  leurs  épées. 

Enfuite  Monfieur  le  Garde  des  Sçèaux  eft  remonté  au  Trône,  et  le  g5i 
nouil  en  terre,  a  pris  l'Ordre  du  Roi  pour  l'enrégiflrement  de  l'Edit  des 
Duels,  et  defcëndu,  aîTis  et  couvert,  aprèsi  avoir  fait  ouvrir  les  portes,  a  dit? 

L  1  !  2  Le 


■«I-  - 

Le  Ko\  A^fj^J^it  î^ïî\Qn%  Je  Jour  de;  foa.  façjre.et  cowPPnement  de  re^^ 
nouveller  les  Edj^ts,  et  Ordonnances  des  Rois  fps^  p  pour  la  pfQ* 

hibition  des  Duêîs,  a  cru  ne  pouvoir  trop  tôt  remplir  cette  jobHgatlon,. 'efe- 
a  jugé  qu'une  Loi  auffi  fage  et  auffi  néceffaire,  pour  la  confervation  de  la 
Noblefle  de  fon  Royaume,  étoit  auffi  la  plus  digne  de  fes  premiers  l'oins^ 
pour  cec.  effet,  Sjk,  Majefté  a  fait  expédier  un  Edit,  lequel,  confirmant  tous 
ceux  des  Rois  fes  prédécefTeurs,  y  ajoute  quelques  difporitions  qui  lui  onfc 
paru  néceffaires  ^dur  en  affùrer  l'exécution. 

Sa  Majefté  ordonne -que  leûure  en  foit  faite  .  pa,r  Je:Grefl5er  de  fon  Par- 
lement. jÇ'Edit  ayant  çté  reniïs  au  Greffier  du  par\einênt  par.le  Secrétaire  de 
Mr.  le  Çarde  des  Sceaux,,  il  en  a  fait  ledlure  iiebQut|ejt,découverti^  et  enfuite 
Mf.  le  Garde  de 6  Sçcaux,  a  dit  au,x  Qei^s  ^  j^oi  «jii'iî^  poirvoient  parler.  • 

■  Auffitôt  les  Gens  du  Roi  s'étant  mis  à  genoux,  Mr.  le  Garde  des  Sçéaux 
leur  a  dit,  que  le  Roi  ordonnoit  qu'ils  fe  levaffent,  et  s'étant  levés,  ils  ont  dit 
debout  et  découverts,  Me,  Gu2llaume.  de  la  Moignon^:-  porlant  lai  .parole;, 

Lorfqu'à  l'exemple  du  feu  Roi,  votre  augufle  Bifayeuî,  nous  voyons^ 
votre  Majçi^é  con,facrer,  le.s  •  prernicrs,  momens  dp  fa  ip^^orUé  .3  i'açcomplif- 
fement  du  voçn  folemnerj  qu'elle  a  fait  aux  pied^  des  Autels,  de  renouveller 
€t  faire  obterver  exaêliement  les  Ordonnances  de  fon  Royaume  fur  la  dé* 
fenfe  des  Duels,  nous  ne  pouvons  que  former  des  préïages  heureux  pour 
■vos  peuples,  de  la  fageffe  de  votre  Gouvernement.  Quel  bonheur  pour  les 
Prançois  de  trouv^FN  4ans  le  cœur  de  leur  jeune  Monarqae  les  fentimens 
Lcroiques  qui  ont , fait,  leur  jufte  admiration  ^ dans  le  plus,  grand  de  leurs 
î^ois,  et  quelle  reconnoiiïance  ne  devons^nous  pas  au  Ciel,  après  nous  avoir 
enlevé  tant  de  Princes,  objets  de  nos  plus  douces  efpérances,  de  nous  avoir 
dédomagés  de  ces  pertes,  en  nous  donnant,  dans  le  Succelfeur  de  Louis  le 
(Grand,  un  digne  fucGefTeur  de  ces  vertus:,  continuez,  l^ir,e,  à  :  marcher  fur  des 
traces  fi  glorieufes^^  vpire  heisrcuXî  naturel  vous  y  invite,  rédpcaiioti  que 
vous  avez  reçue,  'pcridariii^  votive  jeune  âge,  yo^u^iy^coçijj^ujtj.  .çt^^'ex|»Jri 
vous  en  fera  bieritôt 'cohnoîtré  les  avantî^^s»,      •     ^S  oi.Q  if    rr  -  î  , 

Elle  vous  apprendra  que  c'eft  la  Juftice  qui  a  affermi  le  Trône  des  Roisj 
et  non  poijp^t  i-éciat  e^i^rieur;  da  Tappare^i  qui  renyironrtff,;  :  que  la  con- 
duite du  Souverain.eil  '  la,  prenii.ere  Iqi  des.  fujets,  et  qye  l'Qxempk  àia-lMof» 
îiar^ue  a  fur  eux  p-ip*  'dé  pouvoir  que  la  fév^rit,é  àp-  k,s  OjdQïtmi^seh  qjî'ujîe 

égalité 
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égalité  d'ame  toujours  parfaUe,  toujourîs  guidée  par  la  prudence  :  et  par  là 
modération,  un  courage  toujours  fermé  et  inébranlable,  mais  tempéré  par  la 
clémence  et  parla  bonté,  foot  des  qualités  néceffaires  aux  Prinees  pour  leur 
attirer  l'amour  des^  peuples,  et  qu'il  n'eft  point  d'autorité  plus  flalteule  pour 
un  grand  Roi,  ni  plus  folidement  établie  que  celle  qui  s  étend  fur  les  Cœurs. 
Salomon  s'affit  lur  le  Trône  de  fon  Pere,  il  plût  à  tous,  et  tout  Ifrael  lui 
obéit. 

Oue  le  Ciel  ne  ceffe  jamais  de  répandre  fes  plus  abondantes  bénédi6î;iQn* 
fur  un  Prince  qui  nous  donne  dé  fi  gràndes  efpérances,  que  le  nombre  de  les 
années  furpaffent  celles  de  fon  prédéceileur,  ec  que  fes  jours  foient  comptés 
par  le^  profpérités  dont  ils  leront  accompagnés. 

Votre  piét',  Sire,  et  votre,  attachement  à  la  Religion  de  vos  Pères,  dont 
vbtjs  donné  déjà  tant  dé'  preuves,  nous  a'ifurent  que  nos  vœux  feront  exé- 
cutés, et  que  le  Ciel  ferà  defcendre  fur  vous  'un  elprit  de  l'agelTe  et  d'intelli- 
gence fupérieur,  qui,  éclairant  toutes  vos  à6èions,  vous  apprendra  à  gouver- 
ner vos  peuples  en  paix  et  en  juRice,  à  démêler  la  vérité  à  travers  les  nuages 
de  la  flatterie  et  des  adulations  intérelTées,  et  vous  inftruira  de  l'ufage  que 
vous  devez  faire  dé  votre  autorité,  acrthfaut  de  l'expérience  que  l'âge- n'aura 
pu  encore  vous  acquérir  ;  quelles  relfources  votre  Majefté  nè  trouvera- 1. eîle 
pas  dans  les  lumières  du  Prince  à  qui  le  dépôt  du  Gouvernement  a  été  coiiffê 
depuis  la  mort  du  feti  Roi,' et  qui  mérite  fi  jufternent  que  votre  Majefls. 
l'honore  dé  fa  confiance. 

Nous  fommes  redevables  à  fes  foins  et  à  fes  travaux,  de  la  tranquillité  dii 
Royaume  pendant  votre  minorité,  et  nous  avons  vu  de  nos  jours  ce  que  noS' 
pèfes  n'àvorent  point  jufques  ici  connu,  une  régence  exempte  de  troubles* 

Il  ne  s'eft  pas  bojné  à  procurer  le  repos,  de  l'état  pendant  le  cours  de  foi3 
adminifîration,  il  a  porté  plus  loin  fes  vues,  et  voulant  par  Tailiance  qu'il  a 
préparée  Vvo^^e^Ma3f  ^té  re^îç|■er  des  nœuds  .facrés^  que  des  intérêts  rnal-enten- 
aus  avoieijt  effayé-;  d«(i:€HHprejt;il  a  telhmpat  cimenté  la  paix  et  l'union  dans- 
l'Europe,  qu'il  n'^ft  pas 'à  ej^aindrs  q\ie  de  longtemps  aucune  d-ifcuffioo,»; 
piiifle  y  donner  atteinte, 

,  Votre  Parlement,  Sire,  chargé;  de  rdiidre  la  Juftice  en  votre  nom,  renoe-* 
yeile.  foo-ardeur  et  fon  zèle  pour  s'acquitter  dignement  de  cette  importante 

fonflioiî 
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fonftion;  nous  nous  diftinguerons  toujours  paf  les  exemples  finguUers  que. 
nous  donnerons  à  vos  peuples,  de  l'attachement  inviolable  qu'ils  doivent 
avoir  pour  votre  facrée  Perfonne,  et  nous  efpérons  mériter  la  bienveillance 
de  votre  Majellé  par  notre  foumiifion,  par  notre  fidélité  et  par  nos  fer- 
vices. 

Sire, 

Nous  requérons  qu'il  plaife  à  votre  Majellé,  fçéant  en  Ion  Lit  de  Juftice, 
d'ordonner  que  fur  le  reply  de  l'Edit,  dont  nous  venons  d'entendre  la  lec- 
ture, il  foit  mis  qu'il  a  été  lu  et  publié,  votre  Majellé  fçéant  en  fon  Lit 
de  Juftice,  et  régiftrê  au  Greffe  de  la  Cour,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme 
et  teneur,  que  copies  collationnées  en  feront  envoyées  aux  Baillages  et  Séné« 
chauffées  durelfort,  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées  et  enrégiftrées,  en- 
joint fa  Majeûé  à  fes  fubllituts  d'y  tenir  la  main  et  en  certifier  la  Cour  au  mois. 

Enfuite  Mr.  le  Garde  des  Sçeaux,  monté  au  Trône  du  Roi,  après  avoir  mis 
le  genouil  en  terre,  a  été  aux  opinions,  en  l'ordre  ci-delTus  marquée  ;  puis 
lemonté  vers  le  Roi,  redefcendu,  remis  en  fa  placcj  et  couvert,  a  prononcé  : 


Le  Roi  fçéant  en  fon  Lit  de  Juftier-  a, ordonné  et  ordonne  que  fon  Edit 
concernant  les  'Duels  fera  enrégiftré  au  Greffe  de  fon  Parlement,  et  que  fur 
le  repli  du  dit  Edit,  il  fera  mis  que  le6ture  en  a  été  faite,  et  l'enrégiArement 
ordonné,  ce  requérant  le  Procureur  Général,  pour  être  le  contenu  en  icelui 
exécuté  félon  fa  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées  envoyées  aux  Baillages 
et  Sénéchauffées  du  reffort,  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées  et  enrégif- 
trées, enjoint  au  fubftitut  de  fon  Procureur  Général  de  tenir  la  main  et  d'en 
cei  tifier  la  Cour  au  niois. 

(Signé)  Gilbert, 

Après  quoi  le  Roi  eft  forti  dans  le  même  ordre  qu'il  étoit  entré, 

Collationné,  (Signé)  Flburiau  de  Morville, 

Régiftfé,  oui,  et  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi, 
luivant  fon  Arrêt  de  ce  jour,  par  moi  Sécrétaire  du  Roi, 
Greffier  en  Chef  du  Confeil  Supérieur  de  la  NouvelU 
France,  à  Québec,  le  dixnéuf  Juillet,  mil  fept  cent  vingt 
trois. 


(Signé) 


Daine. 
Déclaration 
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D  E  C  L  A  RA  T  ï  O  N 

En  interprétation  des  A,^es  des  Notaires  dans 

les  Colonies. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,    A  tous  ceux  _  Déciarauon  eu 
.  ,r-  T  o  r»  .r-»'i^'~_    J.,     interprétation  des 

qui  fes  prcientes  Lettres  verront,  Salut,    Par  notre  Déclaration  au  Aaes  des  Notais 

deux  Août,  mil  fept  cent  dix-fept,  rendue  au  fujet  du  dépôt  des  Minutes  des  «^j^^^"' 
A6ies  des  Notaires  dans  nos  Colonies  de  l'Amérique,  nous  avons  entr'autres  4c.  janvier,  1724» 
chofes,  ordonné  que  les  Minutes  des  Notaires  qui  décéderont  ou  qui  fe  dé-  ^'''^'jj-^^J'* 
mettront  de  leur  emploi  feront  dépofées  au  Greffe  de  nos  JurifdiQions  ordi-  v"^". 
uaires,  ou  de  celles  des  Seigneurs  dans  le  reiTort  defquelles  les  Notaires  feroient 
établis  ;  nous  avons  depuis  été  informés  qu'il  eft  furvenu  une  conteftation 
au  Conieil  Supérieur  de  la  Guadeloupe  à  l'occaGon  des  Minutes  du  nommé 
Noyer,  Notaire  en  la  Jurifdiftion  ordinaire  delà  Bafle-ville  de  la  dite  Ifle, 
qui  a  été  deftitué  de  fon  emploi,  par  Arrêt  du  Confeil  Supérieur,  du  quatrième 
Mars  dernier,  et  dont  les  Âlinutes  ont  été  dépofées  au  Greffe  Supérieur  du 
Confeil  en  vertu  du  dit  Arrêt  ;  et  cftimant  convenable  que  toutes  les  Mi"» 
nutes  des  Notaires  décédés,  de  ceux  qui  fe  démettront  volontairement:,  ou 
qui  feront  deftitués,  foient  dépofées  en  un  même  Greffe  :  A  ces  caufes,  nous, 
en  interprêtant,  en  tant  que  beioin,  notre  Déclaration  du  dit  jour  deuxième 
Août,  mil  fept  cent  dixiept,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  pré- 
fentes, fignées  de  notre  main,  difons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plait  que  les  Minutes  des  Notaires  deftitués  par  autorité  de  Jullice  ou 
autrement,  ainfi  que  celles  des  Notaires  décédés,  ou  qui  fe  feroMt  démis  de 
leur  emploi^  feront  dépofées  aux  Greffes  des  Jurifditlions  dans  le  reffort  def»' 
«jùélles  les  dus  Notaires  auront  été  établis;- et  ce  conformément  aux  forma-* 
lués  prefcrites  par  notre  déclaration  du  dit  Jour  deux  Août,  mil  fept  eenC,,  • 
dixfept,  laq.uelie  fera  exécutée,  félon  fa  forme  et  teneur,  voulons  en  conlé» 
quence,  que  fans  s'arrêter  au  dit  Arrêt  x3u  Confeil  Supérieur  de  la  Guade^- 
loupe,  les  Minutes  du  dit  Noyer,  deftitué  en  vertu  âu  dit  Arrêt,  foient  fe- 
miles  au  Greffe  de  la  Jurifdi6tion  ordinaire  de  la  Baffe  terre  de  la  dite  Ifle^ 
et  que  toutes  autres  Minutes  des  Notaires,  qui  auront  pu  être  deftitués  de 
leur  emploi,  par  autorité  dejuflice  ou  autrement  dans  l'étendue,  de  nos  Colo* 
lùes,  foient  pareillement  remiles,  fi  fait  n'a  été,  àu  Greffe  des  lurifdiéiion:^ 
de  leur  Diltrift,  et  faire  les  dépoiitaires  contraints,  quoiqu'ils  fuiïentdéchargéSo 
Si  d,onnonB  en  mandement  à  nos  amés  et  féatix  , les  gens  tenant  notrç  Con- 
feil Supérieur  dary  ,ros  Coioniesj  q^ue  CÊSu.  préfemes  ils  ay-enfe  de  faii'e  lire. 
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publier  etrégiflrer,  et  le  contenu  en  icelles,  garder  et  ofeferver  félon  leur 
forme  et  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Ordonnances,  Arrêts 
et  autres  choies  au  contraire,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dércgeons; 
Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notrç 
Scel  à  ces  prcfentes.  -Donne  à  Ver/ailles,  le  quatrième  'jotir  de  Janvier,  l'an, 
de  grâce,  mil  fept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelippeaux, 
Et  fcellé  du  Grand  Sçéau  en  cire  jaune. 

La  Déclaration  ci  devant  tranfcrite  a  été  ré- 
giftréeès  régiftres  du  Confeil  Supérieur  de 
ce  Pays,  par  moi  Greffier  en  Chef  du  dît 
Confeil,  à  Québec,  le  quatorzième  Décem- 
bre, Mil  fept  cent  vingt-quatre. 

(Signé)  .  Daine. 

ARRÊT 

Du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  au  fujet  des  For- 
tifications de  Montréal, 


Arrêt  âuCon.  T  E  Roi  s'étant  fait  repréfentef  en  fon  Confeil,  le  plan  de  la  Ville  et  eti- 

kiî  d'Eut  du  Roi  JLi  ceinte  de  Montréal,  en  la  Nouvelle  France,  fait  par  \e  S'itur  Ghauffe^ros, 

au  fujet  ces  Foni-  ^.  i  i,        t  •  i  ii  - 

«cationsdciaviiie  Ingcnieur,  luivant  lequel  la  dite  encemte  du  côte  du  Fleuve,  le  chemm 

deMontrèai.  (jgg  rondcs  cn  dcdans  et  les  dehors  de  la  dite  enceinte,  font  fur  les'  vinst' 

înf.  conf.  sup.  toifcs  referyccs  par  l'ancienne  Compagnie  de  la  Nouvelle  France,  qui  a  cédé 

Keg.r.  Fol,  27.  |-çg  ^jj.Qits  à  Sa  Majefté,    Et  étant  nécclfaire  que  Sa  Majefté  fe  référvé  aufli 

le 


( 
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le  terrein  fur  lequel  paffe  le  refte  de  la  dite  enceinte,  tant  pour  le  dehors  que 
pour  le  dedans  delà  place  ;  oui  le  rapport,  Sa  Majeflé  étant  en  Ton  Confeil, 
a  ordonné  et  ordonne,  qu'au  Nord-ell,  à  commencer  au  bord  du  Fleuve  fui- 
vant  le  Coteau  du  Moulin,  continuant  au  baftion  des  Recollets  et  finiflant; 
au  Sud-oueft,  au  bord -de  la  petite  Rivière,  il  reliera  en  dehors  pour  le  glacis 
trente  toiles  de  large,  à  prendre  aux  angles  rentrants  et  (aillants,  de  la  contre- 
fcarpe,  qui  dans  la  même  étendue  en  dedans  de  la  placî,  il  reliera  une 
Rue  de  quarante-huit  pieds  de  large  derrière  les  courtines,  laiflant  les  gor« 
ges  ou  terres  plains  du  baftion  vuides,  que  le  long  de  la  dite  petite  Ri« 
viere,  le  terrein  au  dehors  fera  de  la  largeur  du  lit  de  la  petite  Rivière, 
dans  les  grandes  eaux,  jufqu'aux  clôtures  de  l'Hôpital  Général,  du  Jardin 
et  de  la  Maifon  appartenants  à  la  fucceflion  du  feu  Sieur  Petit  ;  qu'en  dedans 
delà  place  du  même  côté,  il  y  aura  un  chemin  pour  les  rondes,  et  que  le 
dit  terrein  refervé  pour  la  dite  •  enceinte,  appartiendra  à  Sa  Majefté,  con- 
formément au  dit  plan,  qui  demeurera  annexé  à  la  minute  du  préfent  Arrêt, 
Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  à  tous  habitans  ou  autres  particuliers,  qui  ont 
des  bâcimens  ou  clôtures  fur  le  dit  terrein,  de  les  ôter  et  tranfporter  ailleurs, 
faifant  dcfenfes  à  qui  que  ce  foit  de  s'établir  dans  la  dite  étendue  de  terrein, 
d'y  faire  aucun  bâtiment,  clôture,  ou  plants  d'arbres,  en  quelque  manière  et 
fous  quelque  prétexLe  que  ce  puilTe  être.  Permet  cependant  Sa  Majefté,  aux 
propriétaires  du  dit  terrein  refervé  de  le  cultiver  et  enfemencer,  tant  et  fî 
longuement  que  cela  ne  préjudicera  pas  à  la  conftruflion  des  dites  Forti- 
fications, comme  aufli  aux  propriétaires  de  fîx  vielles  maifons  et  une  bri- 
queterie et  hangard,  qui  fe  trouvent  bâtis  fur  le  glacis,  de  les  lailFer  fub- 
fifter  lâns  pouvoir  les  rebâtir  ni  y  faire  aucune  groCfe  réparation,  ni  aug- 
mentation, jufqu'à  ce  que  la  dite  enceinte  foit  entièrement  finie,  auquel 
tems  ils  feront  tenus  de  démolir;  veut  ci  entend  pareillement  que  dans  les 
quarante  huit  pieds  de  large,  les  maifons  qui  s'y  trouveront  et  qui  ne  font 
point  dans  l'allignement  de  la  Rue,  puiffent  fublifter  jufqu'à  ce  que  ceux 
qui  en  font  propriétaires,  veulent  les  rebâtir,  auquel  cas,  ils  feront  obligés,  de 
le  conformer  à  l'allignement  de  la  dite  Rue;  et  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté, 
nonobllant  oppofition  ou  autre  empêchemens  quelconques,  et  régiftré  ad 
GrelFe  clu  Confeil  Supérieur  de  Québec,  et  de  la  Jurildiclion  de  Montréal^ 
Jûj  publié  et  affiché,  partout  où  beloin  fera.  Fait  au  Conieil  d'Etat  du  Roi, 
Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailîes,  le  trente  Mai,  mil  fept  cent  vingt- 
quatre, 

(Signé)  Phelippeaux. 

L'Arrêt  ci-devant  et  des  autres  parts  tranfcrit 
a  été  régiftré  ès  régiftres  du  Confeil  Supérieur 
de  ce  pays,  ouï  eî  ce  requérant  le  Procureur 
M  m  m  Générai 
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Général  du  Roi,  hWant  l'Arrêt  du  dit  Con- 
Icil  de  ce  iour  ;  à  QuibeCy  le  quatorzième  Oc- 
robre,  mil  fept  cent  vingt-quatre. 

(Sigîîé)  Dain£. 


ARRET 

Du  Confeil  d'Etat  au  fujet  des  Caftors. 


feitd'Eutau^'fuI  T   ^  informé  que  le  Caflor  qui  eft  reçu  au  bureau  de  la  Com- 

jct  des  Caftors.     Jl-j  pagnic  dcs  Indes  en  CûMiïiiZ,  tant  gras,  demi  gras,  que  fec,  eft  pour  la 
fnff*^^Con*f!^sûp.  P^'^s  grande  partie  défectueux,  et  néanmoins  payé  au  même  prix  du  bon  Caftor 
Keg.  F.  Fol.  55.  qui  eft  livré  pour  gras,  ayant  été  engrailTé  avec  des  huiles  ou  de  la  graifFe, 
au  lieu  qu'il  ne  devroit  avoir  cette  qualité  qu'après  avoir  été  porté  longtems 
par  les  fauvages,  auxquels  il  fert  d'habillement,  il  en  eft  de  même  du  Caftor 
demi  gras  lequel  ne  doit  être  reçu  pour  Caftor  gras,  en  exécution  de  l'Arrêt 
du  onze  Juillet,  mil  fept  cent  dixhuit,  qu'autant  qu'il  fera  de  bonne  qualité, 
la  plus  grande  partie  du  Caftor  fec  eft  trop  chargé  de  cuir  et  même  de  chair, 
de  forte  que  les  chapeliers  qui  le  trouvent  dans  la  néceffité  de  prendre  des 
Caftors  tels  qu'ils  font  au  bureau  de  la  dite  Compagnie  à  Paris,  fe  plaignent 
qu'ils  y  trouvent  une  perte  conlidérable,  particulièrement  fur  le  Caftor  en- 
graiffé,  lequel  devenant  fec  en  le  fabriquant,  par  la  féparation  qui  fe  fait  de 
la  graifie  et  huile  dont  il  a  été  frotté  dans  le  poil,  le  chapelier  qui  l'a  payé 
comme  gras,  perd  non  feulement  la  différence  du  prix  du  Caftor  gras  au  fec, 
mais  encore  le  prix  de  la  graifle  qui  fort  du  Caftor  falcifié,  et  qu'il  lui  eft  im-* 
poffible  de  faire  de  bons  chapeaux  avec  d'auffi  mauvaife  matière,  ce  qui  fera 
tomber  les  manufactures,  à  quoi  étant  néceiiaire  de  pourvoir  ;  oui  le  rapport 
du  Sieur  de  Dun,  Confeiilcr  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Géné- 
ral des  finances,  fa  Majefté  étant  en  fon  Confeil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
fuit  : 


Articxe,  ï. 

Les  Robes  de  Caftor  gras  et  les  Peaux  de  Caftor  fec,  de  bonne  qualité,  qui 
feront  apportées  aux  bureaux  de  la  Compagnie  des  Indes  en  Canadaf  continue- 
ront 
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l'ont  d'y  être  reçues  et  payée,  fçavoir  ;  la  livre  poids  de  marc  de  Caftor  grai, 
à  raiion  de  quatre  francs,  et  la  livre  de  Caftor  fec  à  raifon  de  quarante  fols, 

II.  Défend  fa  Majefté  à  la  Compagnie  des  Indes  de  recevoir  aucunes  Robes 
de  Caftor  engraifsé  ni  falcifié  pour  Caftor  gras,  lui  défend,  à  commencer 
du  premier  janvier  de  l'année  prochaine,  dé  recevoir  les  Robes  de  Caftor 
demi  gras  pour  Caftor  gras. 

III.  Veut  fa  Majefté  que,  conformément  à  l'Article  trois  de  l'Arrêt  de  fou 
Confeil,  du  onze  Juillet,  rail  fept  cent  dixhuit,  il  ne  foit  reçu  pour  Caftor 
fec,  que  celui  qui  fera  d'hiver  et  de  beau  poil. 

IV.  Pendant  ia  préfente  année  feulement,  les  Robes  de  Caftor  demi  gras, 
de  Caftor  veule  et  de  Caftor  engrailTé,  feront  payées  au  dit  bureau,  içavoir: 
le  demi-gras,  de  bonne  qualité,  fur  le  pied  de  foixante  fols  la  Livre,  le  veule, 
auffi  de  bonne  qualité,  à  raifon  de  cinquante  fols  la  Livre,  et  le  Caftor  en- 
i;raiflé  au  même  prix  que  les  Caftors  fecs;. 


V.  A  commencer  de  l'année  prochaine,  les  efpeces  de  Caftor  mentionnées  en 
l'Article  précédent,  ne  feront  plus  reçues  et  payées  que  fur  le  pied  ci-après, 
fçavoir:  les  Robes  de  Caftor  demi-gras  et  de  Caftor  veule,  l'une  dans  l'au- 
tre, de  bonne  quaUté,  à  raifon  de  cinquante  fols  la  Livre,  pourvû  qu'il  n'y  ait 
pas  été  mis  de  graifle  ni  huile  pour  en  augmenter  le  poids,  et  les  Robes  de 
Caftor  êngraiiré,  fur  le  pied  de  trente  fols  la  Hityre» 

"VI.  Permet  à  la  dite  Compagnie  de  recevoir  Je^  . autres  efpeces  de  Caftor 
rebutées  du  gras  et  du  fec,  dont  on  pourra  faire  ufage,  à  condition  qu'il  en 
fera  compofc  des  ballots  féparés,  et  qu'il  n'en  fera  fait  aucun  mélange  avec 
îe  Caftor  gras  et  fec,  lefquels  Caftors  de  rebut  feront  payés  par  les  Commis 
de  la  Compagnie  aux  prix  qui  feront  réglés  par  l'Intendant  du  Canada,  fur 
l'avis  des  experts  qu'il  aura  nommés  pour  en  faire  l'examen. 

VII.  Toutes  les  efpeces  de  Caftor  continueront  d'être  payés  à  ceux  qui  les 
livreront  au  bureau  de  la  dite  Compagnie,  en  lettres  de  Change,  fuivant  l'ufage, 
qui  feront  tirées  par  fon  Agent  à  Québec ,  fur  le  Caiffier  de  la  dite  Compagnie 
à  Paris,  payables,  fçavoir  :  pour  la  valeur  des  Caftors  gras,  demi-gras  et 
veules,  moitié  en  Janvier,  et  moitié  en  Février  de  l'année  fuivante,  et  pour 
celle  du  Caftor  fec  et  des  autres  efpeces  de  Caftor  rebuté,  du  gras  et  du 
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fec,  moitié  en  Mars  et  l'autre  moitié  en  Avril  auflî  de  l'année  fuîvante,  \tt» 
quelles  lettres  continueront  d'êtres  acceptées  à  leur  préfentation,  et  régulière* 
ment  payées  à  leur  échéance. 

VIII.  Veut  fa  Majefté  que  les  Arrêts  de  fo«  Confeiî,  des  onze  Juillet, 
mil  fept  cent  dixhuit,  et  quatre;  Juin,  mil  fept  centdixneuf,  concernant  le 
commerce  du  Caftor,  foient  exécutés  en  ce  qu'il  n'y  eft  dérogé  par  le  préfent, 
et  enjoint  au  vSieur  Intendant  de  la  Nouvelle  France  de  tenir  la  main  à  i'exé- 
cutiôn  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  enrégiftré  au  Confeil  Supérieur  de  Québec^ 
lu,  publié  et  affiché  partout  où  be foin  fera  :  fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
fa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Yerfailles,  le  trentième  jour  de  Mars,  mil  fept 
cent  vingt-fix. 

(Signé)  Phèlippeaux. 

Et  enfuite  eft  écrit, 

Collationné  à  l'original,  par  nous  Confeiller,  Sécrétaire  du  Roi,  maifon,  coui 
aïone  de  France  et  de  fes  Finances. 

(Signé)  AuBRELiCQUK. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  ci-devant  et  des  autres  parts 
tranfcrit  a  été  régiftré  ès  régiftres  du  Confeil  Supé* 
rieur  de  çe  pays,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur, 
fuivant  fon  Arrêt  de  ce  jour,  par  moi  Greffier  en  Cheè 
du  dit  Gonfeil,  Souffigné,  à  Québec  le  cinq  Août,  mil 
fept  cent  vingt  fix. 

(Signé)  Bàinjïo- 


LETTRES 
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ARRET 

Du  Confeil  d'Etat,  au  fujet  de  la  divifioii 
des  ParoifTes  de  Beauport^  Charlejbourg  et 
autres. 

Extrait  des  Kegijîres  du  Canjeil  d'Etat, 

VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  la  Requête  prcfentée  à  fa  Majefté  par  f,if  j'Iuf"  u  fu! 
le  Sieur  Joachini  Fornel,  Curé  de  l'Ancienne  Lorette,  le  mémoire  des  jet  de  u  divifiois 
habitans  de  la  Côie  St,  Ange,  et  celui  des  habitans  de  la  Suéde,  tous  dépen-  Beaup^or°''^cha'tr 
dans  de  la  dite  Paroifle  de  l'Ancienne  Lorette,  la  requête  du  Sieur  Curé  de  lefbourg et aufres. 
Beauport,  le  mémoire  du  Sieur  de  La/aze,  Curé  de  St.  Ours,  la  requête  de  inf/,' ceVnT.*  sup^ 
Louis  Levrard,  Seigneur  du  Fief  de  St.  Pierre,  et  des  nommés  René  Pierre  et  ^%  r.  FoHogg.. 
François  Brijfon^  du  nommé  La  Neuville,  Jacques  Couriiau,  Baptijle  Jaudouin^ 
François  Laventure,  et  Pierre  Rivard,  tous  tenanciers  de  la  dite  Seigneurie, 
la  requête  du  Sieur  Ulrie,  PrëtrCj  Curé  de  la  Prairie  de  la  Magdeleine^  et  des 
habitans  du  canton  de  Mouillepied,  autre  requête  du  dit  Sieur  Uh'ie,  en  date 
du  dixième  0£lobre  mil  fept  cent  vingt,^  trois,  autre  requête  des  habitans  du 
canton  de  Mouillepied,  du  vingt  du  même  mois,  la  requête  des  habitans  da  1* 
ParoifTe  de  Ste.  Cioix,  et  des  habitans  des  Fiefs  de  Bonfécours  et  de  Maranda, 
dépendants  de  la  dite  ParoifTe,  tous  Curés  et  habitans  de  Canada,  les  dites 
requêtes  et  mémoires  tendant  à  ce  qu'il  plut  à  fa  Majefté,  pour  les  caufes 
et  confidérations  y  contenues,  les  recevoir  oppofans,  chacun  en  ce  qui  les  con* 
cerne,  au  Règlement  rendu  en  vertu  des  ordres  de  fa  Majefté,  le  vingt  Sap* 
tembre  mil  fept  cent  vingt  un,  par  le  Sieur  de  Vaudreuil,  Gouverneur  et 
Lieutenant  Général  de  la  Nouvelle  France,  le  Sieur  Evêque  de  Québec,  et  le 
SiexxT  Bégon,  Intendant  au  dit  Pays,  pour  déterminer  le  Diftriâl  et  Tétendus 
de  chacune  des  ParoifTes  de  la  Nouvelle  France,  et  homologué  par  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat,  du  trois  Mars  mil  fept  cent  vingt  deux,  les  Arrêts  du  Con«^ 
feil  d'Etat  des  treize  Mars  et  vingt  deux  Mai  mil  fept  cent  vingt  quatre,, 
par  lefquels  fa  Majeflé  a  renvoyé  les  dites  requêtes,  mémoires  et  autres 
pièces  des  Curés  et  habitans  ci-deÔus  nommés,  pardevant  le  dit  Sieur  de  Vau-^ 
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drcuil,  le  Sisur  Eviqm  àe  Qmkc  et  Intendant  de  la  dite  Colonie,  qu'elle  a 
commis,  pour  fur  les  nouveaux  procès  verbéàûx  de  commodo  et  incommodo,  et 
enquêtes  qui  feroient  fèites  au  plûtart  dans  le  courant  de  l'année  mil  fept  cent 
vingt  cinq,  aux  frais  et  dépends  des  dits  Curés  et  habitans,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  et  après  avoir  entendu  les  parties  intéteffées,  être  par  les  dits 
Sieurs  Commilfaires  donné  conjointement  leurs  avis  fur  chacune  des  dites  de- 
mandes, lefquels  vus  et  rapportés  à  fa  Majefté,  auroit  auffi  commis  le  dit 
Sieur  Intendant  pour  faire  et  drefler  les  dits  procès  verbaux  et  enquêtes  avec 
pouvoir  de  fubdciéguer  pour,  raifon  de  ce,  et  ordonné  que  faute  par  les  dits 
Curés  et  habitans  de  faire  les  diligences  nécefTaires  dans  le  délai  cî-defTus 
marqué,  ils  ne  pourroient  y  être  reçus  fous  quelque  prétexte  que  ce  fut. 
Vu  auffi  le  procès  verbal  drelfé  le  vingt  fept  Juin  mil  fept  cent  vingt  cinq 
en  la  dite  ParoifTe  de  Ste.  Croix,  par  le  Sieur  Collet  fubdélégué  du  Sieur 
Bégon,  Intendant  au  dit  pays,  par  lequel  il  paroit  que  les  habitans  du  Fief  de 
Maranda  ne  demandent  plus  d'être  de  la  Paroi ffe  de  Ste.  Croix,  mais  de 
relier  paroifliens  de  celle  de  St.  AntoiiTC,.  en"  la  Seigneurie  de  Tilly,  con- 
formément au  Réglem.ent  du  dit  jour  vingt  Septembre  mil  fept  cent  vmgt  un, 
n'ayant  point  conlenti  à  la  lequête  qui  a  été  préfeniée  en  leur  nom  en  mil 
fept  cent  vingt  trois,  que  le  nommé  Jean  Bergcron  habitant  du  Fief  de  Boa- 
iecours,  et  étant  le  troifieme  habitant  depuis  le  Fief  de  Maranda  en  remon- 
tant, autre  procès  verbal  drelTé  le  fept  Août  fuivant  en  la  dite  Paroilfe  de 
J'Antiemie  Lorette,  par  le  dit  Sieur  Co//e/,  en  la  qualité  de  fubdélégué,  por- 
tant que  les  habitans  de  la  côte  St.  Ange,  fituée  en  là  Seigneurie  de  Ûe- 
maure,  établis  depuis  le  Fief  de  Gaudarville  jufqu'à  l'habitation  de  Pierre 
Trwi/f/ inclufivement,  et  qui  font  de  la  Paroiffe  de  St.  Auguftin,  aux  termes 
du  dit  Règlement  des  diftri6ls,  ont  demandé  d'être  de  la  Paroilfe  de  l'An- 
cienne Lorette,  qui  dans  le  nombre  des  habitans  établis  au  Canton  de  la 
Suéde,  qui  font  de  la  Paroilïe  de  Ste.  Foi  aux  termes  du  même  Règlement, 
fçavoir,  le  Sieur  Chartrain,  c&cier  des  troupes,  Charles  Drolet,  et  Jean  Bap- 
tijle  Drolet,  ont  auffi  demandé  d'être  de  la  Paroilfe  de  l'Ancienne  Lorette,  et 
que  Louis  Régnant  faifant  pour  Pierre  Régnant,  fon  fiîs,  François  Savant,  Jo' 
Jeph  Régnant  et  Jacques  Savard,  habitans  du  lieu  dit  Lormiere  ou  route  Ste, 
Barbe,  dépendant  aux  termes  du  dit  Règlement  de  la  Paroilfe  de  l'Ancienne 
Lorette,  ont  demandé  d'être  de  la  ParoilTe  de  St,  Gbarles  Borromé  de  Char- 
.lelbourg,  autre  procès  verbal  dreffé  le  vingt  un  OÊlobre,  mil  fept  cent  vingt 
cinq,  par  le  dit  Sieur  Bégon,  par  lequel  il  paroit  que  de  fix  habitans  du  lieu 
dit  le  Petit  "Village,  dépendant  de  la  ParoifTe  de  Charlelbourg,  le  Sieur  Jean 
MailioU],  Jacques  Parent,  et  la  ytuxe  Jean  de  Uâage  dit  havigueur,  ont  demân» 
dé  d'être  de  la  Paroilfe  de  Beauport,  et  que  la  veuve  Jojépli  Vandandaigne  et 
Marie  Anne  Lemire,  femme  dé  François  Paquet,  faifant  tant  pour  elle  que  pour 
François  Trefflé  àit  Rotot,  ont.  demandé  d'être  de  la  Paroilfe  de  Charléfbourg, 
ravis  4e8  dus  §jiçw^r  £v.cguç  de  Ûuekc,  et  Intendant,  eu  date  du  quinze 
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Février  rpil  feptcsnt  vingt  lix,  enfembk  celui  du  Sieur  de  Longueuil,  Gouver- 
neur de  MoHtréaif  et  Commandant  ppur  fa  Majefté  en  la  Nouvelle  France,  a 
caufe  dii  décès  du  dit  Sieur  de  Vaudt'euil,  la  Hépèche  des  dits  Sieurs  Zo;i - 
^a«Kî^  et  iî%i»t>  portant  qu'ils  ont  envoyé  des  copies  des  dits  Arrêts  des  treize 
Mats  et  vjngt  deux  Mai,  mil  fept  vingt  quatre,  à  tous  les  oppofans,  afin 
qu'ils  puiff^f^      pourvoir  dans  lé  délai  prefcrit  par  iceux,  autre  dépêche 
du  dit  Sieur  £d!^o«,  en  date  du  douze  Ociobre^  dépofant  entre  autres  chofes 
qu'il  n'a  point  été  fait  de  nouvelles  enquêtas,  aucun  des  Curés  et  habitans 
n'ayant  agi  pendant  tout  le  courant  de  la  dite-  année  mil  fept  cent  vingt  cinq  ; 
oui  le  rapport,  et  tout  confidéré,  fa  Majellé  étant  en  fon  Confeii,  a  ordon- 
né et  ordonne  conformément  à  l'avis  d«s  dits  Sieurs  Evcque  de  Québec,  de 
Longucuil,  et  Begon,  que  les  habitans  du  Fief  de  Marauda,  et  les  trois  premiers 
habitans  d'enbas  du  Fief  de  Bonfecours,  jufques  et  compris  l'habitation  du 
dit  Jean  Bergcron,  relieront  de  la  dite  Paroiiie  de  St.  Antoine,  et  que  les 
autres  habitans  du  Fief  de  Bonfecours,  depuis  l'habitation  du  dit  Jfâan  Berge- 
Ton,  en  remontant  jufqu'au  FiefdeSte.  Croix,  et  délérvis  par  voie  de  Mif- 
fion,  par  le  Curé  de  Lotbiniere,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  Curé  a  Ste.  Croix. 
Ordonne  pareillement  fa  Majefté  que  les  habitans  de  la  côte  St.  Ange,  fituéc 
eft  la  Sei^ne4jwe  de  Dimaure,  depuis  et  compr-is  l"habit'atioH  de  Pierre  Trndel, 
en  tirant  au  Sud-oueil,  relieront  delà  ParoilTe  de  St.  Auguftin,  fife  en  la  dite 
Sei 

Trudel, 

dépendront  . 
partenante  au  Sieur  Chartrain  et  celles  de  Charles  et  de  Jian  Mnptlfle  Dr-olet,  . 
Ctuées  au  lieu  la  Suéde,  dépendant  de  la  Paroiffe  de  Ste.  Fcfi,  âujf  ternies  du 
dit  Réo^lement,  feront  à  l'avenir  de  la  Paroifle  ("de  l'Ancienne  Lorette,  que 
pierre  Régnant  le  jeune,  Fran^ii  Savard,  Jofeph  Regmnc  et  Jacques  Savard^ 
babitaôts  du  lieu  dit  Lormi^re,  ou  route  Ste.  Bar43e,  dépendant  fuivant  le.  Re- 
olement  de  la  Paroiffe  de  l'Ancienne  Lorette,  feront  à  l'avenir  de  la  Paroiif^ 
de  St.  Charles  Boromée  de  Charlefbourg,  et  finalement  que  de  fix*habitarO- 
établis  au  petit  Village  dépendant  de  lâ  Paroifie  de  Charlefbcfurg,  aux  tei>.^ 
mes  du  dit  Règlement,  trois,  Iç^voir:  le  Sieur  Maillon,  Jacques  Parent .  et  ta. 
veuve  de  Vàage  dit  Lavigutur^  dépendront  à  l'avenir  de  la  Paroiffe  dé  Beau- 
cort;  ét  que  les  trois  autres,  fçavoir  :  la  veuve  Vandandaigne,  François  PaquHg 
et  François  Trejlé  dit  Ro/ot,  relieront  de  la  dite  Paroifle  de  Charlefbourg, 
déboute  fa  Majeûé  les  autres  oppofans  au  dit  Règlement  du  vingt  Septembre 
mil  fept  cent  vingt  un,  des  demandes  par  eux  formées;  ordonne  qu'il  fera 
exécuté  félon  fa  forme  et  teneur,  en  ce  qu'il  n'y  eft  point  dérogé  par  le  pré- 
fent  Arrêt,  qui  fera  lu,  publié,  et  enrégillré  au  Greffd  du  Confeii  Supérieur 
de  Québec,  et  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  autres  empêchemens,  pour 
lefquels  il  ne  fera  différé.  Fait  au  Conleil  d'Etat  du  Roi,  fa  Majefté  y  étant^ 
lenu  à  Marljif  le  vingt  trois  Janvier,  mil  fept  cent  vingt  fept. 

(Signéj  Phelipp2aux. 

LAnêt 


L'Artêt  du  Confèil  :  d'Etat  du  Roi,  ci-devant 
et  des  aûties  parts  tranfcrit,  a  été  régiftré,  oui 
et  ce  requérant,  Me.  Nicolas -LanouiUer,  Con^ 
feiller,  faifant  les  fondions  de  Procureur 
Général  du  Roi,  pour  être  exécuté  félon  fâ 
forrne  et  teneur,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour, 
par  moi  Confeiller,  Secrétaire  du  Roi,  Gref- 
fier en  Chef  du  dit  Confeil  ;  à  Québec,  le  quin- 
zième Septembre,  Mil  fept  cent  vingt-fept. 

(Sigtîé)  DAiNBi 


LETTRES  PATENTES 

Du  Roi,  en  forme.''aÉdit^^  c  le  Com- 

merci  \étra'n2:er  aii)c  Ifles   et  Colonies  de 
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ouïs  par  la  grâce  dé  Dieu,  Roi  de  irÀMCtf  et  de  Niî'y^îfr-'.  A  tous  pré- 
commerce  t..  ..l.-  Stn$  et  à  venir,  Salut,  '  LéS'  foins  ^qlie  le  feu  Roi*  noire  très  honoré 
get  aux  ifles  et  Seigneur  et  Eifayeul,  s'efl:  donné  pour  l'augmentation  de  nosifleset  Colo- 
«lérique.  «iTies,  ccux  quc  Hous  avons  pris  a  ton  exemple  depuis  notre  avènement  a  la 

oaobre,  1727.  ^Qourontie,' Ic^  dépenfes  qui  ont  été  faites  et  celles  que  nous  faifons  annuel- 
Reg.  r.°foiio  *fô,  lânent.pour  cesjdites  Ifles  et  Colonieis,  ont;  eu  pour  objet  le  maintien  efi 
la  fûristê  des  dites  Ifles  et  Colonies,  l'augmentation  de  la  navigation  et  du 
Commerce  de  nos  Sujets;  nos  vues  ont  eu  le  fuccès  que  nous  pouvions  en 
attendre,  nos  Ifles  et  Colonies  confidérablement  augmentées,  font  en  état  de 
foutenir  une  navigation  et  un  CotTim^rce  confidérable,  par  !a  confommation 
et  le  débit  des  nègres,  denrées  et  Marchandifes  qui  leur  font  portés  par  les 
Vaiffeaux  de  nos  Sujets,  et  par  les  chargemens  des  fucres,  cacaos,  cotons, 
indigos  et  autres  produâions  des  dites  Ifles  et  Colonies,  qu'ils  y  prennent  eu 
échange  pour  les  porter  dans  les  Ports  de  notre  Royaume-  Mais  nous  avons 
*tê  informés  qu'il  fe  feroit  introduit  un  Commerce  frauduleux,  d'autant  plus 
préjudiciable,  qu'outre  qu'il  diminue  la  Navigation  et  le  Commerce  de  nos 
Sujets,  il  pourroit  être  dans  la  fuite  d'une  dangéreule  conféquence  au  mam- 
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tien  de  nos  dites  Ifles  et  Colonies,  Les  juft.es  mefures  que  nous  precons, 
pour  qu'il  leur  foit  fourni  de  France  et  de  nos  autres  Colonies,  les  nègres, 
les  denrées  et  marchandifes  dont  elles  peuvent  avoir  befoin,  et  la  proteétioa  ' 
que  nous  devons  au  Commerce  de  nos  Sujets,  nous  ont  déterminé  de  fixer 
par  une  loi  certaine,  des  précautions  fuffifantes  pour  faire  ceiïer  le  Com- 
merce frauduleux,  et  des  peines  févères,  contre  ceux  qui  tomberont  dans  la 
contravention.  A  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
Confeil,  et  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiiTance  et  autorité  Royale,  nous 
avons  par  ces  prélentes,  lignées  de  notre  main,  dit,  Itatué  et  ordonné,  difons, 
ftatuons  et  ordonnons,  qu'il  nefoit  reçu  dans  les  Colonies  foumifes  à  notre  obé- 
ifîance  que  les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandifes  qui  y  feront  portés 
par  des  Vaiffeaux  ou  autres  Bâtimens  de  Mer  François,  qui  auront  pris 
leur  chargement  dans  les  Ports  de  notre  Royaume,  ou  dans  nos  dites  Co- 
lonies, et  qui  appartiendront  à  nos  Sujets,  nés  dans  notre  Royaume  ou  dans 
les  dites  Colonies,  et  en  conféqu-cnce  voulons  et  nous  plaît,  ce  qui  fuit  2 

TITRE  PREMIER. 

Dei  VûiJJcaux  faifant  le  Commerce  Etranger. 

AâTiCLE.  I. 

Défendons  à  tous  nos  Sujets  nés  dans  notre  Royaume,  et  dans  ïes  Colo- 
nies foumifes  à  notre  obéiffance,  défaire  venir  des  Pays  Etrangers  et 
Colonies  étrangères,  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandifes,  pour 
être  introduits  dans  nos  dites  Colonies,  à  l'exception  néanmoins,  des 
chairs  fallées  d'Irlande,  qui  feront  portées  par  des  Navires  Fr^ançois,  qui 
auront  pris  leur  chargement  dans  les  Ports  du  Royaume,  le  tout  à  peine 
de  confifcation  des  Eâtvmens  de  Mer,  qui  feront  le  dit  Commerce  et  de 
leur  chargement,  et  de  mille  livres  d'amende  contre  le  Capitaine,  qui  fera  en  ou- 
tre condamné  à  trois  ans'de  Galères. 

II.  Défendons,  fous  les  mêmes  peines,  à  nos  dits  Sujets,  défaire  fortir  de 
nos  dites  Ifles  et  Colonies,  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandifes 
pour  être  envoyés  dans  les  Pays  étrangers  et  Colonies  étrangèi'es.  Permet- 
tons, néanmoins,  aux  Négociants  François  de  porter  en  droiture  de  nos  Ifles 
de  l'Amérique,  dans  les  Ports  d'Efpagne,  les  fucres  de  toutes  efpèces,  à  l'ex- 
ception des  fucres  biuts^  enfembie  toutes  les  autres  marchandifes  du  cru  des 
dites  Ifles,  conformément  à  ce  qui  eil  règle  par  l'Arrêt  de  notre  Confcil, 
du  sjme,  janvier,  1726. 
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III.  Les  étrangers  ne  pourront  aborder  avec  leurs  Vaifleaux  ou  auff^'s 
Bâtimens  dans  les  Ports,  Ances  et  Rades  de  nos  Ifles  et  Colonies,  même 
dans  nos  Iflcs  inhabitées,  ni  naviguer  à  une  lieue  autour  d'icelles  Ifles 
et  Colonies,  à  peine  de  confifcation  de  leurs  Vaifleaux  et  autres  Bâtimens, 
enfemhle  du  chargement,  et  de  mille  livres  d'amende,  qui  fera  payée  folidaire-, 
ment  par  le  Capitaine  et  les  gens  de  l'équipage. 

IV.  Ordonnons  à  tous  nos  Officiers,  Capitaines  commandants  de  nos  Vaif- 
feaux  de  courie,  fur  les  Vaifleaux  et  autres  Bâtimens  de  Mer  étrangers j  qu'ils 
pourront  trouver  dans  les  dits  parages,  même  fur  ceux  appartenants  à  nos 
Sujets,  faifant  le  Commerce  étranger,  de  les  réduire  par  la  force  des  armes, 
et  de  les  amener  dans  l'ifle  la  plus  prochaine  du  lieu  où  la  prife  aura  été 
faite* 


V.  Permettons  à  tous  nos  Sujets  de  faire  aufli  la  courfe  fur  les  dits  Vaif- 
feaux  et  autres  Bâtimens  de  Mer  étrangers,  et  fur  ceux  appartenants  à  nos 
Sujets,  faifant  le  Commerce  étranger,  et  voulons  qu'à  l'avenir  il  foit  inféré 
dans  les  Commiflions  en  guerre  et  marchandifes,  qui  feront  données  par  l'A- 
miral de  France,  que  ceux  qui  en  feront  porteurs,  pourront  courir  fur 
les  Vaifleaux  et  autres  Bâtimens  de  Mer  qui  fe  trouveront  dans  le  cas  fuf- 
dit,  les  réduire  par  la  force  des  armes,  les  prendre  et  amener  dans  l'ifle 
la  plus  prochaine  du  lieu  où  la  priie  aura  été  faite,  lefquelles  Commif- 
lions ne  pourront  leur  être  délivrées  qu'après  avpir  donné  caution  de  même 
que  s'ils  armoient  en  guerre, 

VI,  Les  prifes  ainfi  faites,  foit  par  nos  Vaifleaux  ou  par  ceux  de  nos  fu- 
jets,  feront  inflruites  et  jugées  par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  conformément 
aux  Ordonnances  et  Réglemens  rendus  à  ce  fujet,  fauf  l'Appel  au  Confeil 
Supérieur  de  l'ifle  ou  Colonie  où  la  prife  aura  été  jugée,  excepté  en  tems 
de  guerre,  que  les  procédures  des  prifes  faites  fur  la  niftion  avec  laquelle 
nous  ferons  en  guerre,  feront  envoyées  au  Secrétaire  Général  de  la  Marine, 
pour  être  jugées  par  l'Amiral,  ainfi  qu'il  eft;  accoutumé;  et  il  appartiendra, 
fur  les  prifes  qui  feront  déclarées  bonnes,  le  dixième  à  l'Amiral,  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  de  1681, 


VII.  Le  produit  des  prifes  faites  par  nos  Vaifleaux,  fera  partagé,  après 
le  dixième  de  l'Amiral  déduit,  favoir,  un  dixième  à  celui  qui  commandera 
le  Vaifîeau  qui  aura  fait  la  prife,  un  dixième  à  celui  qui  commandera  i'ef» 
cadre,  s'il  y  en  a  wne^j  un  dixième  au  Goaverneur  notre  Lieutenant  Géné- 
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raî  de  la  Colonie,  où  la  prife  fera  conduite,  un  autre  dixième  à  l'Intendant, 
et  le  furplus,  moitié  aux  équipages  des  VaifTeaux,  et  l'autre  moitié  fera  mife 
en  dépôt  entre  les  mains  des  Cominis  du  Tréforier  de  la  Marine  dans  la 
dite  Colonie,  pour  être  employée  fuivant  les  ordres  que  nous  en  donnerons, 
foit  à  l'entretien  ou  augmentation  des  Hôpitaux,  Bâtimens,  Batteries  et  au« 
très  ouvrages  nécelfaires  ès  dites  Colonies, 

VIII.  Les  prifes  qui  feront  faites  par  les  Vai fléaux  de  nos  Sujets,  feront 
adjugées  à  celui  qui  les  aura  faites,  fauf  le  dixième  de  l'Amiral,  et  furie  furplus 
du  produit,  il  en  fera  levé  le  cinquiemè,  dont  la  moitié  fera  mife  en  dépôt 
entre  les  mains  du  Commis  du  Tréforier  de  la  Marine  dans  les  Colonies, 
pour  être  employée,  fuivant  nos  Ordres,,  foit  à  l'entretien  ou  augmentation 
des  Hôpitaux,  Bâtimens,  Bateries,  ou  autres  ouvrages  néceîfaires  ès  dîtes 
Colonies,  et  l'autre  moitié  fera  partagée,  les  deux  tiers  au  Gouverneur,  notre 
Lieutenant  Général,  et  l'autre  tiers  à  l'Intendant  de  la  Colonie  où  le  vaiffeaa 
preneur  aura  fait  fon  armement;  et  à  l'égard  des  prifes  qui  feront  faites  par 
les  vaifîeaux  qui  auront  été  armés  en  France,  la  dite  moitié  fera  partagée  com- 
me il  eft  dit  ci-defî"us,  entre  le  Gouverneur  notre  Lieutenant  Général,  et  l'In- 
tendant de  la  Colonie  où  la  prife  aura  été  conduite; 


■  IX.'  Les  Gouverneurs  particuliers  des  Colonies  de  Caysnne,  delà  Guade- 
loupe et  de  Vlûe  Rcyûk,  jouiiont  pour  les  prifes 'qui  feront  conduites  ès 
dites-  Colonies,  foit  par  nos  Vailfeaux  ou  par  ceux  de  nos  Sujets  armés  en 
France^  ou  dans  les  dites  Colonies,  des  parts  attribuées  par  les  Articles  VIL 
et  VIIÎ.  des  préfentes  au  Gouverneur,  notre  Lieutenant  Général,  et  pareil- 
lement les  CommifTaires  ordonnateurs  des  dites  Colonies  jouiront  de  celles 
attribuées  à  l'Intendant, 


X,  Ordonnons  'à  foSis 'ftôs' Officiers  de  nos  "troupes  ou  des  Milices,  com- 
mandant dans  les-  différents  quarîieis  de  nos  Colonies,  même  aux  Capitaines 
de  Milice  dans  leurs  quartiers,  d'envoyer  a^rêteriles  Bâtimens  étrangers  qui 
fe  trouveront  dans  les-  PortSi  Ances  et.  Rades  dé' leurs  DiftriÊls,  et  les  Eâti- 
men*  François  y  faifant  le  Commerce  étranger  j  -ét  fur  les  dits  Bâtimens  ainû 
piis.  il  appartiendra  le  dixième  à  l'Amiral,  et  du  furplus  il  en  appartiendra 
te  tiers  à  TOfficier  qui  au-ra  efi^oj^é  faire  la  prife,  un  autre  tiers  qui  fera 
partagé  par  moitié  entre  celui  qui  commandera  le  détachement  et  les  fol» 
dats,-ou  habitants  qui  l'auront  coropolé,  et  le  reftant  fera  mis  en  dépôt  en- 
ue  les  mains  du  Commis  du  Tréforier  de  la  Marine^  pour  être  employé 
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fuivant  nos  Ordres,  foit  à  l'entretien  ou  augmentation  de»  Hôpitaux,  Bâti* 
mensj  Batterie  et  autres  ouvrages  néceflaires  ès  dîtes  Colonies, 

"XL  Les  Vaifîeaux  qu  autres  Bâtlmens  étraîîgers,  foit  de  guerre  ou  Mar» 
cbands,  qui,  par  tempête  ou  autre  befoin  preîTans,  feront  obligés  de  relâcher 
dans  nos  Colonies,  ne  pourront,  à  peine  de  confifcation  des  Bâtiuiens  Mar- 
chands et  de  leurs  cargaifons,  mouiller  que  dans  les  Ports  ou  Rades  des 
lieux  où  nous  avons  des  garnifons,  favoir,  dans  l'Ifle  de  la  Martinique,  au 
Fort  Royal,  au  Bourg  St.  Pierre  et  à  là  Trinité,  dans  l'ille  de  la  Guadeloupe^ 
à  la  rade  de  la  ba (Te  terre,  au  petit  CuKde-Sac  et  au  Fort  Lours,  à  ia  Gre- 
nade dans  le  principal  Fort  auffi  bien  que  Marie  Galante  et  dans  l'iUe  de 
S^.  Domingue,  au  petit  Guave^  Léogane,  à  St,  Louis^  à  St,  Marc,  Port 
de  Paix,  et  au  Gap  François,  auxquels  lieux  ils  ne  pourront  être  arrêtés, 
poùrvû  qu'ils  juftifient  que  leur  deftination  ni  leur  chargement  n'éioient  point 
pour  nos  dites  Colonies  ;  et  il  leur  fera  en  ce  cas  donné  tous  les  lecoars  et 
aiTiilances,  dont  ils  pourront  avoir  befoin,  ordonnons  au  Gouverneur,  notre 
Lieutenant  Général  oa  autre  Officier  Commandant,  d'envoyer  fur  le  champ 
un  détachement  de  quatre  Soldats  et  un  Sergent  à  bord  des  dits  Vaifleaux 
et  autres  Bâtimens,  avec  ordre  d'empêcher  rembarquement  et  le  débarque- 
ment d'aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandifes,  pour  quelque  caule  et 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  lequel  détachement  demeurera  à  bord 
des  dits  Vaiffeaux  et  autres  Bâtimens,  aux  dépens  des  propriétaires  d'iceuXj 
tant  qu'ils  relieront  dans  les  Ports  et  Rades  de  nos  Colonies. 

XIL  Les  Capitaines  des  dits  Vaiffeaux  et  autres  jBâtimens  ^ain fi  relâchés, 
qui  auront  befoin  de  vivres,  agrès  ou  autres  ultencils,  pour  pouvoir  conti- 
nuer leur  navigation,  feront  tenus  de  demander  permiffion  au  Gouverneur 
notre  Lieutenant  Général,  ou  Commandant  en  fon  abfence,  et  à  l'Intendant 
de  les  embarquer,  laquelle  permiffion  ne  pourra  leur  être  accordée,  qu'a- 
près que  leur  demande  aura  été  communiquée  au  Direéléur  du  Domaine, 
et  débatue  par  lui,  s'il  y  a  lieu,  et  il  fera  rendis  par  le  dit  Gouverneur,  notre 
Lieutenant  Général,  ou  Commandant  en  fon  abfence,  et  Intendant,  une  Or- 
donnance portant  la  dite  pernriffion,  et  en  ca's  que  dans  les  débats  du  Di« 
refteur  du  Domaine,  il  y  eut  de  fa  part  oppofition.  à  )a  dite  permiffion, Tes 
motifs  ainfi' ^que  ceux  du  Gouverneur,  notre  Lieutenant  Général,  Ou  Com« 
mandant  en  ion  abfence,  et  de  l'Intendant,  feront  rédigés  dans  un  Procès 
Verbal,  figr)é  d'eux,  lequel  fera  erivoyé  avt;c  Copie  de  la  dite  Ordonnan- 
ce au  Secrétaire  :d'Etat,  ayant  le  département  de  la  Marine,  pour  nous  en 
rendre  compte,  voulons  cependant  que,  la  dite  Ordonnance  foit  exécutée  par 
provifion,  -  , 
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XIII.  S'il  eft  abfolument  néceffaire  pour  le  radoub  ou  carène  des  bâtimens 
étrangers  ainfi  relâches,  de  débarquer  leurs  effets,  denrées  et  marchandifes,  les 
Capitaines  d'iceux  feront  tenus  d'en  demander  permiffion  au  Gouverneur, 
notre  Lieutenant  Général,  ou  Commandant  en  fon  ablence,  et  à  l'Intendant, 
laquelle  permiffion  ne  pourra  pareillement  leur  être  accordée,  qu'après  que 
leur  demande  aura  été  communiquée  au  Dircdeur  du  Domaine  et  débatue 
par  lui,  s'il  y  a  lieu,  et  il  fera  auffi  rendu  par  les  dits  Gouverneur,  notre 
Lieutenant  Général,  ou  Commandant  en  fon  ablence,  et  Intendant,  une  Or- 
donnance portant  la  dite  permiiTion,  et  en  cas  que  dans  les  débats  du  Direc- 
teur du  Domaine  il  y  ait  eu  de  fa  part  oppofition  à  la  dite  permiffion,  fes 
motifs  ainfi  que  ceux  du  Gouverneur  notre  Lieutenant  Général,  ou  Com- 
mandant an  fon  abfence,  et  de  l'Intendant,  feront  rédigés  dans  un  procès 
verbal  figné  d'eux,  lequel  fera  envoyé  avec  copie  de  la  dite  Ordonnance  au 
Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  de  la  marine,  pour  nous  en-  rendre 
compte,  voulons  que  la  dite  Ordonnance  foit  exécutée  par  proviiions  et  qu'en 
cas  de  débarquement  des  dits  effet?,  denrées  et  nrarchandifes,  il  foit  fait  un 
procès  verbal  en  préfencc  du  Direéleur  du  Domaine,  contenant  la  quantité 
et  qualité  des  marchandifes  qui  feront  débarquées,  figné  du  Capitaine  du  navire 
et  de  l'écrivain  ou  fa£leur,  et  du  dit  Dire6\eur  du  Domaine,  duquel  procès  ver- 
bal copie  fera  envoyée  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  marine; 
que  le  dit  Gouverneur,  notre  Lieutenant  Général  ou  lo  Commandant  en  Ion 
abfence  faffe  établir  une  fentineiie  à  la  porte  du  magafin,  dans  lequel  feront 
dépofés  les  dits  effets,  denrées  et  marchandifes,  pour  empêcher  qu'il  n'en  foit 
rien  tire,  pour  être  introduit  et  vendu  dans  les  dites  Colonies,  et  ce  pendant 
tout  le  tems  que  les  dits  effets  et  marchandifes  refteront  dans  le  dit  Maga- 
fin, lequel  lera  fermé  à  trois  ferrures,  dont  une  des  clefs  fera  remife  à  l'Inten- 
dant, une  autre  au  DireÊleur  du  Domaine,  et  la  troifieme  au  Capitaine  ou 
Maître  du  navire.  Voulons  auffi  qu'en  cas  qu'il  foit  débarqué  des  Nègres, 
il  en  foit  dreffé  un  rôle  où  ils  foient  exadlement  iignalés,  qu'ils  foient  remis 
en  féqueftre  entre  les  mains  de  quelque  perfonne  folvable,  pour  les  repréfen- 
tex  lors  du  rechargement  du  navire  ou  bâtiment  dont  ils  auront  été  débarqués,, 
et  qu'au  défaut  d'un  féqueftre  ;  le  Capitaine  donne  au  bas  du  dit  Rôle  fa  fou- 
miffion  de  les  repréfenter  lors  du  rechargement  du  navire,  fans  qu'il  puiîTs 
en  être  dîftrait  aucun  par  vente  ou  autrement,  le  tout  à  peine  ds  confifcatioa 
de  la  valeur  des  dits  Nègres,  du  bâtiment  et  de  la  cargaifon, 


XIV.  La  dépenfe  que  les  vaiffeaux  et  autres  bâtimens  de  mer  étrangers 
ainfi  relâchés  dans  nos  Ifles  et  Colonies,  feront  obligés  d'y  faire,  fera  payéa 
en  argent  ou  en  lettres  de  change  ;  et  en  cas  que  les  Capitaines  n'ayenJ  point 
d'argent  et  qu'il  ne  fe  trouve,  .perlonne  dans  les  dites  ifles  et  Colonies  qui 
veuille  répondre  du  payement  des  dites  lettres  de  change,  il  pourra  être  ac- 
cords 
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cordé  par  le  Gouverneur,  notre  Lieutenant  Général,  ou  le  Commandant  en  fpa 
abrence  et  l'Intendant,  fur  la  demande  des  Capitaines  des  dits  bâtimens,  qui  fe- 
ra pareiliement  communiquée  au  Dîreéleur  du  Domaine,  et  débattue  par  lui, 
s'il  y  a  lieu,  permiffion  de  vendre  une  certaine  quantité  de  Nègres,  effets,  den- 
rées et  marchandifes  pour  le  payement  de  la  dite  dépenfe  feulement,  et  il 
fera  rendu  par  les  dits  Gouverneurj  notre  Lieutenant  Général  ou  Comman» 
dant  en-fon  abfencej  et  l'Intendant,  une  Ordonnance  portant  la  dite  permilFion, 
dans  laquelle  il  fera  fait  mention  de  ce  à  quoi  aura  monté  la  dite  dépenfe, 
enfemble  de  la  quantité  et  qualité  des  Nègres,  efiFets,  denrées  et  inarchandifes 
qui  pourront  être  vendus,  et  en  cas  que  dans  les  débats  du  Dire6leur  du 
Ik>niaine,  il  y  ait  eu  de  fa  part  oppofition  à  la  dite  permiffion," ces  motifs  ainli 
que  ceux  du  Gouverneur,  notre  Lieutenant  Général,  ou  Commandant  en  fon 
abfence,  et  de  l'Intendant,  feront  rédigés  dans  le  Proçès  Verbal  j&gné  d'eux,  le- 
quel fera  envoyé  avec  Copie  de  l'Ordonnance  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le 
département  de  la  Marine,  pour  nous  en  rendre  compte,  voulons  que  ladite 
Ordonnance  foiî  exécutée  par  provifion,  et  que  la  vente  ainfi  permife  ne  puif- 
fe  excéder  le  raoïrtant  .de  la  dépenfe  des  dits  Bâtimens,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit. 

XV.  Voulons  qu'auffitôt  que  les  dits  Navires  étrangers  qui  auront  relâ- 
ché feront  en  état  de  reprendre  leur  chargement,  les  dits  nègres,  effets^ 
denrées  et  marchandiies,  qui  en  auront  été  débarqués,  y  foient  rembarqués, 
et  qu'il  foit  fait  un  recollement  fur  le  Procès  Veîbal  de  débarquement  des 
nègres,  effets,  denrées  et  marchandiies,  pour  connoître  s'il  n'en  a  rien  été  tiré, 
duquel  Procès  Verbal  de  recollement,  qui  fera  figné  par  le  Dircéleur  du 
Domaine,  Copie  fera  envoyée  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de 
la  Marine,  et  qu'après  le  dit  rembarquement  les  dits  Vaiffeaux  mettent  à  la 
voile;  voulons  auffi  que  ceux  qui  auront  pareillement  relâché  et  defquels 
ïî  n'aura  rien  été  débarqué,  partent  de  même  au  premier  tems  favorable,  après 
qu'ils  auront  été  mis  en  état  de  naviguer,  à  peine  contre  les  Capitaines  des 
uns  et  des  autres  de  ces  Bâtinieiîs  de  mille  livres  d'amende  et  de  confifca- 
tion  des  dits  Bâtimens  et  de  leurs  chargemens  ;  les  Gouverneurs,  nos  Lieu- 
tenants Généraux,  Gouverneurs  particuliers  ou  autres  Officiers  Commandants 
dans  nos  dites  Colonies,  ne  fouffnront  point  que  les  dits  Bâtimens  y  faffent 
un  plus  long  léjour,  que  celui  qui  leur  fera  abfolumcnt  néceffaire,  pour  les 
snettre  en  état  de  tenir  la  Mer, 

XVI,  Faifons  défenles, aux  Capitaines  des  dits  Navires  étrangers,  FâÊleurs  et 
autres,  tels  qu'ils  puiifeni  être,  de  débarquer,  vendre  ni  débiter  aucuns  nègres, 
eiféts,  denrées  et  inarchandifes  apportés  par  les  dits  Naviresj  ni  d'embarquer 

aucuns 
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aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandi Tes  de  la  Colonie  où  ils  auront 
relâché,  à  peine  de  confifcation  des  dits  Bâtirnens  et  de  leur  chargement,  et 
de  mille  livres  d'amende  qui  fera  payée  Iblidairement  par  les  Capitaines  et 
les  gens  de  l'équipage, 

TITRE  SECOND. 

Des  nègreSi  effets^  denrées  ei  marchandifes  qui  feront  trouvés  furies  Grèves,  Ports 
ou  Havres,  provenant  tant  des  Vai/Jeaux  François  faîjant  le  Commerce  étranger 
que  des  Vaijfcaux  àran^ers. 

Article  I, 

Les  nègres,  efiFet^,  denrées  et  marchandifes  qui  feront  trouvés  furies  Grèves, 
Ports  et  Havres  et  qui  proviendront  des  Navires,  appartenants  à  nos  Sujets 
faifant  le  Commerce  étranger,  feront  confifqués,  enfemble  le  Bâtiment  d'où 
ils  auront  été  débarqués  et  foh  chargement,  le  Capitaine  condamné  à  mille 
livres  d'amende,  et  en  outre  à  trois  ans  de  Galères,  la  moitié  de  laquelle  a- 
mende  appartiendra  au  dénonciateur, 

II.  Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandifes  qui  feront  pareillement  trou- 
vés fur  les  Grèves,  Ports  et  Havres  et  qui  proviendront  des  Navires  étran- 
gers, feront  auffi  confifqués,  enfemble  le  Bâtiment  d'où  ils  auront  été  débar» 
qués  et  fon  chargement,  et  le  Capitaine  condamné  à  mille  livres  d'amende;^ 
qui  fera  payée  folidairement  avec  les  gens  de  l'équipage,  et  dont  moitié  ap- 
partiendra au  dénonciateur. 

III.  Les  dites  confifcations,  peines  et  amendes  feront  jugées  par  les  0£fi,« 
tiers  d'Amirauté,  fauf  l'Appel  aux  Confeils  Supérieurs» 


T  I  T  R  E    T  R  O  I  S  I  E  M  Ep 

Des  nègres,  effets,  denrées  et  marchandifes  qui  feront  trouvés  à  terre,  provenant  tanl 
des  Vaiffeaux  François,  faifant  k  Commerce  étranger,,  que  des  Vai féaux  étran- 
gers^ 
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Article  I. 

Les  Kègres,  effets,  denrées  et-  marchandifes  qui  feront  trouvés  à  terre  et 
qui  proviendront  des  Navires  appartenants  à  nos  fujets  faifànt  le  Commer- 
ce étranger,  feront  confifqués,  enfemble  le  Bâtiment  dont  ils  auront  été  dé- 
barqués, le  Capitaine  condamné  à  mille  livres  d'amende,  et  en  outre  à  trois 
aui  de  Galères, 

II.  Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandifes  qui  feront  pareillement  trou- 
vés à  terre  et  qui  proviendront  des  Navires  étrangers  feront  auffi  confifqués, 
enfemble  le  Bâtiment  d'où  ils  auront  été  débarqués  et  fon  chargement  j 
et  le  Capitaine  condamné  à  mille  livres  d'amende,  qui  fera  payée  folidaire- 
inent  avec  les  gens  de  l'équipage.  ' 

III.  Ceux  chez  qui  il  fe  trouvera  des  nègres,  effets,  denrées  et  marchan- 
difes provenant  dés  Navires  François,  faifant  le  Commerce  étranger,  et  des 
Navires  étrangers,  feront  condamnés  à  quinze  cents  livres  d'amende,  et  en  outre 
à  trois  ans  de  Galères. 

IV^.  Les  dites  amendes  et  confîfcations  appartiendront,  favoir,  moitié  au  dé- 
nonciateur et  l'autre  moitié  au  Fermier  de  notre  Domaine, 

V.  L'InftruSion  des  Procès  pour  raifon  des  dites  contraventions  fera  faite 
par  les  Juges  ordinaires,  fauf  l'Appel  à  nos  Confeils  Supérieurs, 

TITRE  QUATRIEME. 

Dss  Appdî  des  fentences  qui  feront  rendues,  tant  à  l'occajion  des  Navires  Fran* 
çois  faifant  U  Commerce  étranger  que  des  Navires  étrangers» 

Article  I, 

Les  Appels  qui  feront  interjettes  en  nos  Confeils  Supérieurs  des  fenten- 
ces rendues  tant  par  les  Juges  ordinaire,  que  par  ceux  de  l'Arairautc,  à 
l'occafion  des  Navires  François  faifant  le  Commerce  étranger  et  des  Navires 
étrangersj  y  feront  jugés  en  la  manière  fuivante. 


II.  Nos  Confeils  Supérieurs 
dinaire  et  accoutumée. 


continueront  de  s'affembkr  en  la  manière  or- 

^  lîl 


-    Affûts  à^.  e^^i  (^'M^ 

III,  Les  Séances  qu'iU  tonnent  ordinairemeot  et  pen3ant  lefquelles  font 
ejîpf  diées  toutes  les  affîrircs,  qui  font  en  état.,d'y  être  portées,  feront  partagées, 
c;ei  deux. 

'  ty.  Il  fera  porté  à  la  première  fçanqe  les  a|Ffiires  tant  civiles  que  crimi- 
iièllçs,  qùi  coiicernerprit  '  ks  particuliers,  autres  que  celles  qui  regarderont  le 
Commerce  étranger,  ou  qui  pourront  y^ivç|rrr^^^  qu^^^le^VailI^^Uî^ 
étrangers.  _  ' 

'  V.  .1,1  (era^'pôryé  à  lafeppnde,^^^ 

âe  la  prçrnierej'  i<^}^.  1-es  affaires  qui;  ^qufrorU;  concerner  îe  dit  Commerce 
étranger,  ou  y  avoir  rapport,  et  toutes  celles  concernant  aufTrJ^ç&  y^iffea^ 
éirans^ers. 


V  '^ï^'xi.n'afeûpra  a  la  dite  .fççpijije  Afé;|i^^^  ppuyerneur,  notre  Lieu^ 

tenant  GepéralV  llntendant, /îes  .'QimcieVs^M^^  qui /  ont  féance  aux  dita 
Cohfeils,  cinq  Confeillers  que  nous  nommerons  à  cet  eïFet,  le  Procureur 
Général  et  le  Greffier  ;  voulons  que  le  cas  arrivant,  que  quelques  unà  des 
dits  Confelliers  ne  fe  trouvant  pas  aux  dites  Séances,  foit  par  abfence,  ma- 
^4ie  jou  auire  cas- légitime»-  les  jugemens  foient  rendus  ef  exécutés,  lorf* 
,  y  ,aJtt4:^cle  npmbre.  ade  4r.CBa  jde,  nosi  Gonfeiileis .  fetilçment. 

T.rl  T;;R^;:  C  I  N  Q  U  I  E  M  E. 

Des  Marchandi/es  provenant  dés  VaifeauH  étrangers  introduites  far  k  mo^en  diÈ 

VaiJJeaux  François, 

Article  ï.  '  ..    .  - 

Les  Marchandifes  provenant  des  Navires  étrangers,  qui  feront  trouvés  dans 
i,ês  ViiiiTeaux  apparténaïus  à  nos.  Sujets,-  feront  confifquées,  et  les  Capitaines 
dits,  Bâiimens,  .Eaâ:eurs:.ou  ^criv^ins  d'iceux^î  condamnés  folidairemene 
-à  trois,  mille,  livres,  d'araendej  et  ert  oatré 'l^s  Càpitainés  à  trois  ans  de  Ga- 
}èje;5j  :eî  -les:  Faâeurs.au  Ecrivains  à  fix-moi^  deprifoni    Lés  dites  confifca- 
tions  et  amendes  appartiendront,  favoir,  moitié  au   dénonciateur  et  l'autre 
moitié  fera  mife  en  dépôt  entre  les  mains  du  Commis  du  Tréforier  de  la 
Marine  dans  nos  Colonies,  pour  être  employée  fuiyant  les  Ordres  que  nous 
'      donnerons,  foit  à  -  l'entretien  bu.  augm'èntàtion  àti  Hôpitaux,  Bâtimensj 
-B^Nïics^""' autres  buvi^agesi'iiécefîairçs  '^sjd^     'G^leî^ies.  : 

'  '      "  .    '      O  0  o  II 
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î'Il.-  lle^'  t^iïis  rapitàsnes,  faveurs  et  écrivains  feroht  tenus  de  juftifîér  par  fac» 
fcfes,  manîfeftes  on  charte-parties,  connoiiTements  et  police,  en  bonne  forme, 
et  ce,  pardevant  l'Intendant,  à  la  première  requifition  qui  leur  en  fera  faite, 
que  les  marchandifes  qu'ils  auront  vendues,  proviennent  en  entier  de  celle» 
qu'ils  ont  chargées  en  France,  et  faute  par  eux  d'y  fatisfaire,  ils  feront  cenfés 
ét.  réputés  avoir  vendii  des  marchandires  provenant  des  vaiffeaux  étrangers, 
on  dés  havires  frahçois  faifant  le  Commerce  étranger;  et  comme  tels,  con- 
damnés aux  peines  portées  par  l'article  précèdent. 

III.  Et  attendu  que  les  procès  qui  feront  intentés,  pour  raifon  des  dites 
contraventions,  lequierent  célébrité,  attribuons  la  connoiffance  des  dites  con^ 
traventions  aux  Intendants  de  nos  Colonies,  et  icelle  interdifons  à  toutes  nos 
Cours  et  autres  Juges. 

IV.  Voulons  que  dans  les  cas  où  les  dits  Capitaines  feront  conyaincus  des 
dites  contraventions,  il  foit  mis  et  placé  par  les  dits  Intendants,  un  homme  de 
confiance  fur  chacun  des  dits  navires,  pour  les  rainener  en  France  à  leurs  pro.» 
priétaires» 

V.  Voulons  que  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient,  qui 
feront  convaincues  d'avoir  fait  le  commer«e  étranger^  par  le  moyen  des  bâtti 
mens  de  mer  à  eux  appartenants,  ou  qu'ils  auront  pris  à  frêt,  qui  auront 
favorifé  l'introduélion  des  marchandifes  venues  par  les  vailfeaux  étrangers, 
ou  qui  auront  envoyé  dans  les  pays  ou  Colonies  étrangers^  des  Nègres,  effet»,, 
(denrées  ou  marchandifes  de  iios  Colonies,  foient  condamnés,  outre  les  a*, 
Biendês  portées  par  ces  préfentes,  ,  à  trois  ans  de  galères. 


,VI.  Voulons  que  les  contraventions  pour  raifon  du  commerce  étrangerj 
et  de  rint^rodu£lion  des  Nègres,  effets,  denrées  et  marchandifes  étrangères 
dans  nos  Colonies,  de  même  que  pour  l'envoi  des  Nègres,  efiFets,  denrées 
et  marchandifes  de  nos  Ifles  et  Colonies,  dans  les  pays  étrangers^  puiffent 
être  pouriuivies  peadantcinq  ans  après  qu'elles  auront  été  coramifes,  et  que 
les  preuves  par  témoins  ou  autrement, ,  puiilent  en  être  faites  pendant  le  dit 
îeras. 

VII.  Attribuons^  toute  Cour,  Jurifdiâion  et  connoiffance  aux  Intendant» 
de  nos  Colonies,  pour  juger  et  décider  toutes  contsllations,  différends  et 
procèS}  foit  en  demandant  ou  en  défendant,  que  les  étrangers  pourront  avoir 
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II? ec  nos  fujets  réfîdens  dans  les  dites  Colonies,  et  icellè  connoiffance  inter- 
dirons à  toutes  nos  autres  Cours  et  Juges* 

VIII.  Donnons  pouvoir  aux  Commiflfaires  ordonnateurs,  et  premiers  Con- 
feiîlers  dans  les  Ifles  et  Colonies,  où  il  n'y  aura  point  d'Intendant,  de  faire 
les  fondions  attribuées  par  ces  préfentes  aux  Intendants. 

T  I  T  R  E    S  I  X  I  E  M  E. 

Des  Etrangers  é/ablis  dans  les  Colonies^ 
Article  I» 

Les  Etrangers  établis  dans  nos  Colonies,  même  ceux  naturali(és,  ou  qui 
pourront  l'être  à  l'avenir,  n'y  pourront  y  être  Marchands,  Courtiers  et  A* 
gents  d'aflPaires  de  Commerce,  en  quelque  lorteet  manière  que  ce  foit,  à  peine 
de  trois  mille  livres  d'amende,  applicables  au  dénonciateur,  et  d'être  bannis 
à  perpétuité  de  nos  dites  Colonies,  leur  permettons  feulement  d'y  faire  va- 
loir des  terres  et  habitations,  et  d'y  faire  Commesce  des  denrées  qui  provien* 
dront  de  leurs  terres, 

ir.  Accordons  à  ceux  qui  peuvent  y  être  préfentement,  un  délai  de  trois 
mois  du  jour  de  l'enrégiflrement  des  préfentes,  après  lequel  tems  ils  fe« 
ront  tenus  de  «eller  tout  négoce  de  Marchandifes,  tel  qu'il  puilTe  être,  et 
feront  le»  contrevenants  condamnés  aux  pemes  portées  par  l'article  précé- 
dent, ■ 

m.  Faifons  défenfes  à  tous  Marchands  et  Négocians  établis  dans  nos  dites 
Colonies,  d'avoir  aucun  Commis,  Fafteurs,  teneurs  de  Livres  ou  autres  per— 
ionnes  qui  fe  mêlent  de  leur  Commerce,  qui  foient  étrangers,  encore  qu'ils 
soient  naturaiifés  ;  leur  ordonnons  de  s'en  défaire  au  pi  us  tard  dans  trois 
mois  du  jour  de  l'enrégiUrensent  des  préfentes,  à  peine  contre  les  dits  Mar- 
chands et  Négocians  de  trois  mille  livres  d'amende,  applicables  au  dénon- 
ciateur, et  contre  les  Commis,  Fa6leurs,  Teneurs  de  Livres  et  autres  perfon- 
ïies  qui  le  mêlent  de  leurs  affaires,  d'être  bannis  à  perpétuité  des  dites 
Colonies. 


IV.  Enjoignons  à  nos  Procureurs  Généraux  et  leurs  SubRituts  de  veiller 

O  o  o  2  à 


|7S     ^XMits/^ê^dménéÈ-  Jli^ùii^\B^a¥mîoiif  Ù' 

â  rexêciit-iëh-'^^ëé  'trois  articles^- ^b^fTù^^'à'j^'eine^^  d^  léur  pro* 

pre  et  privé  nom.  '     :  . 

'C'SP  donWiïs;  eh  filRatîëëfiiènT'  i^j^'yagspt^^r f^'j^^-^ ^nant .  iSi^Coni 
feils  Siipèrîeùrs  étàblîs  'es  ^Hés  'Ifle's  ét  Çûîbiiîesi'què  tes  préferites  ijs  ayent 
à  faire  lire,  publier  et  enrégîftrèrj'^t  le  contenu  en  îtelîes  garder  et  obferver  few 
Ion  leur  forme  et  teneur,  nonobftarit  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts  et  Or- 
donnances à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  _  dérobé  et  dérogeons  par  ces 
dites  préfentes  ;  car  téi  efl  'iîotre'pl-aifîr,  "tlt  afih  ^ut  ce  foit  chofe  ferme  et 
fiable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Fontainebleau^ 
au  mois  d'OÊlobrej'  l'ân  ^ '^âcie '^il  ^ept  cent  Vingt  lèpt,  et  de  notre  Règne 
le  treizième, 

(Signe'} 
(Signé) 

Gha^ùvelî»,  "et  fcellées  du  Grand  Sçéau  de  cire  verte;  et  enfuite  effe 
écrit,  cblîâtiohées  a  l'original  par  nous  Ecuyer  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Maifon,  Couronne  de  France  et  de  fes  Finances» 

(Signé)  SoLi^R,,. 

'  l-es^  Lettres  Patentes  en  fome  d'Edit,  ci-dèVant  et  des  autres 
parts  tranfcrjtes,  ont  été  régilkées,  oui  et  ce -requérant  le 
Procureur  Général  du  Roi,  fuivant  fon  Arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  Confeiller  Secrétaire  du  Roij  Greffisr  en, 
Chef  du  Gonfeil  Supérieur  de  la  iVowe/Zie  ir^iwc^,  Souffi- 
gnéj  à  Quékc,  le'  dixfeptieme  Septembre,  miL^fept  dent, 
vingt  huit, 

(Signé)"  ■  ■DavW-s*., 


LOUIS* 
Phjh,ippeacx, 


DECLARATION: 
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DECLARATION 

Du  Roî,  en  interprétation  de  celle  du'  cin^ 
quieme  Juillet,  1717,  donnée  à  Ver/ailles^  le 
vingt-cinquième  Mars,  1730,  au  fujet  des 
cens  et  rentes  et  autres  dettes  contradées. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ti  de  Navarre.    A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront,    Salut.    Par  l'article  huitième  de 

r^/i  1        •        •  t'ii  ■^  c  ,Tr.  •  Déclaration  da 

notre  Déclaration,  du  cinquième  Juulet,  mil  iept  cent  dixlept,  nous  aurions  Roi  en  interpréta- 
abrogé  dans  le  Canada,  la  monnois    dite  du  Pays,  dont  la  valeur  étoit 

moindre  du  quart  que  celle  de  notre  Royaume,  et  en  conféquence  ordon-  au'fujëtdes  cJns^, 

•né  que  toute  ftipulation  de  Contrats,  R^edev^ances,  Baux  à  ferme,  et  autres  ^^"'^^  ^'  ''^^'/p^ 

rr  •  '    '     T  1  r     r       ■  ^  i     i»       -    •  n  dettes  contraftees. 

aiiaires  généralement  quelconques,  le  feroient,  a  commencer  de  1  enregiltre-  25e.  Mars,  1730.- 
ment  de  la  dite  Déclaration  au  Confeil  Supérieur  de  Québev,  fur  le  pied  de  Rjg^y°foiio^i6g° 
ia  monnoie  de  France,  de  laquelle  monnoie  il  feroit  fait  mention  dans  les  R°. 
Aâes  ou:  Billets  après  la  fomme  à  laquelle  le  débiteur  fe  feroit  obligé,  et  que 
les  efpeces  de  France  auroient  dans  la  dite  Colonie  de  Canada,  la  même  va- 
leur que  dans  notre  Royaum.e,  et  par  l'article  neuvième,  nous  aurions  aufîi 
ordonné  que        cens,  rentes,  redevances,  baux  à  ferme,  loyers  et  autres  , 
.dettes,  qui  auroient  été  contractées  avant  renrégiftrement  de  la  dite  Déclara- 
'tion,  et  oii  il  ne  feroit  pas  ftipuîé  monnoie  de  Fr^znc^,  poarroient  être  ac- 
quittés avec  la  monnoie  de   France  %  nou&  avons  depuis  été  informés  que 
fur  les  conteftations  lurvenues  entre  le  Seigneur  et  quelques  -babitanîs  de 
-la  Paroiife  de  Beaupor-t,  au  dit  Pays,  au  fujet  des  rentes  Seigncrùriales,  fti* 
-pulées  eu  livres  tournois^  le  Sieur  Bégon,  ci»devant  Intendant,  auroit  rendu. 
-Ordonnance,  le  vingt-unieme  juin,  mil  fept  cent  vingt-trois,  portant  que 
xonfofmément  audit  article  neuvième  de  la  dite  Déclaration,  les  rentes  fli« 
ixulées  en  îiv-res  tournois,  et  autres  qui  ne  fonï-pas  llipulées  monnoici  de  Fra?ics,, 
^feroient  payées  à  la  ■dédufilion  du  quart;  qu'en  mil  iept  cent  vingt-fept,  far 
-.une  autre  conteftation  meûe  entre  le  Seigneur  et  quelques  habita«s  de  la  Pa- 
loiffe       Btlîechajfe^  au  dit  Pays,,  au  fujet- du  payement  de  pareilles  rtutes 
Seigneuriales,  ie  Sieur  •  Succeifeur  du  dit  Sieur  à  l'intendanee, 

îkuroit  rendu  une  Ordonnance,  le  feizieme-  Nofemb?ejdê-ia  mêmê  aimée, 
-  '  ,  gortan^;;. 


Edits^  Ordonnmces  B  cyaii^,  Déchrâàons  et 

-portant  que  les  redevables  payeroient  les  arrérages  des  cens  et  rentes  Sei- 
gneuriales et  redevances,  ainfi  qu'il  eft  par  leurs  Contrats  ftipulé,  et  quâ 
cette  dernière  Ordonnance  contraire  à  la  première,  auroit  engagé  le  Seigneur 
de  Beauport  à  fe  pourvoir  de  nouveau  au  dit  Sieur  Dupuy,  lequel  auroit 
r^rtliu  une  autre  Ordonnance  le  rreizieme  Janvier,  mil  fept  cent  vingt-huif» 
qui  condatnne  les  habitans  Beauport  à  payer  les  cens  et  rentes  Seigneu- 
riales conformément  à  leurs  Contrats,  fans  aucune  réduftion,  ni  diminution 
quelconque,  et  déclaré  l'Ordonnance  par  lui  précédemment  rendue  en  fa- 
veuf  du  Seigneur  de  Bellechajje,  commune  avec  les  dits  habitants  6.Q  Beau» 
port  ;  cette  contrariété  d'Ordonnances  a  donné  lieu  aux  Seigneurs  de 
^ParoifTes  et  propriétaires  des  Fiefs  au  dit  Pays,  de  nous  repréfen ter  qu'il 
étoit  de  notre  Juftice  d'ordonner  que  tous  les  cens,  rentes,  redevances  fei- 
gneuriales,  fuffcnt  payées  en  entier  au  cours  de  la  monnoie  de  notre  Royau- 
me, à  l'exception  de  celles  qui  feroient  ftipulées  par  les  contrats,  payables  en 
monnoie  du  Pays,  qui  doivent  luivant  la  difpofition  de  l'article  neuvième 
de  notre  dite  Déclaration,  être  réduites  aux  trois  quarts,  d'un  autre  côté  les 
habitans  de  la  dite  Colonie,  qui  font  redevables  des  dits  cens  et  rentes  Sei« 
gneuriales,  nous  auroitnt  fupplié  d'annuller  les  Ordonnances  rendues  par  le 
dit  Sieur  Dupuis,  et  en  conféquence  ordonner  l'exécution  pure  et  fimple  de 
l'article  neuvième  de  notre  dite  Déclaration,  qui  porte  en  terines  formels 
que  les  cens,  rentes,  redevances  et'autres  dettes,  qui  auront  été  contraéiées 
avant  l'enrégiflrement  d'icclle,  et  où  il  ne  fera  point  flipulé  monnoie  de  Yrance, 
pourront  être  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduélion  du  quart, 
qui  eft  la  rcduéiion  de  la  monnoie  du  Pays  en  monnoie  de  France;  et 
voulant  mettre  fin  aux  dites  conteftations  et  expliquer  fur  ce  nos  intentions: 
A  ces  caufes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous,  en  interprétant  l'aiticle 
neuvième  de  notre  dite  Déclaratioa  du  cinquième  Juillet,  mil  fept  cent  dix- 
fept,  et  fans  avoir  égard  aî.x  Ordonnances  des  dits  Sieurs  Bégon  et  Dupuy, 
des  vingt-unième  Jum  mil  fept  cent  vingt-trois,  feizieme  Novembre,  mil 
iept  cent  vingt-fept,  et  treize  Janvier,  mil  fept  cent  vingt-huit,  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné,  difons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  préfentes,  fignée* 
de  notre  main,  que  les  cens,  rentes,  redevances  et  autres  dettes  qui  ontété 
contraélces  avant  l'enrégiftrement  de  notre  Déclaration  du  dit  jour  cinquième 
Juillet,  mil  lept  cent  dixfept,  et  où  il  ne  fera  point  ftipulé  monnoie  de 
Frari£€,  ou  monnoie  tournoife  ou  parifienne,  feront  acquittées  avec  la  mon- 
noie de  France,  à  la  déduction  du  quart  qui  eft  la  réduélion  de  la  mon- 
noie du  pays  en  monnoie  de  France,  et  que  celles  où  il  fera  ftipulé  monnoie 
de  France  ou  monnoie  touinoife  ou  paritienne,  feront  acquittées  fur  le  pied  de 
la  monnoie  de  France,  fans  aucune  réduélion,  ordonnons  au  furplus  que 
notre  dite  Déclaration  fera  exécutée  félon  fa  forme  et  teneur.  Si  donnons 
€n  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supé- 
lieur  à  Québec,  que  ces  préfentes  ils  faffent  lire,  publier,  et  régiftrer,  et  le 
contenu  en  icelles  garder  et  obferver  félon  leur  forme  et  teneur,  nonobitant 

ee 
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ee  qui  eft  porté  par  l'article  neuf  de  notre  dite  Déclaration  da,  cinquième 
Juillet,  mil  fept,  cent  dixfept,  auquel  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour 
ce  recrard  feulement,  ceflant  et  faifant  cefler  tous  troubles  et  empêchements 
au  contraire  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.'  En  témoin  de  quoi,  nous  avons 
fait  meure  notre  Scel  à  ces  dites  préfente*.  Donné  à  Verfailles,  le  vingts 
cinquième  jour  du  mois  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente,  et  de  notra 
Règne  le  quatorzième. 

(Signé)    .  LOUIS. 

Et  plus  bas  par  le  Roi, 

(Signé)  Pheupp£aux,  avecparapHco- 

Et  fcellc  du  grand  Sçeau  en  cire  jaune, 

Régiftrée,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Général  âéi 
Roi,  fuivant  l'Arrêt  d  u  Confeil  Supérieur  de  ce  jour^, 
par  nous  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  es  i 
îcelui,  à  Québect  le  /e  Août  mil  fept  cent  trente.- 

r  (Signé)  Daine.. 


A  R  R  Ê.  T 

Du  Confeil  d'Etat,  qui  autorife  Monseigr.  & 
SàmoSy  Coadjuteur  de  Québec^  de  vendre  cinq? 
^  Emplacements  dépendants,  du  Palais  Epift-^ 
copal^ 

Vu  par  le  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  la  requête  préfentée  en  icelni,  , par     Ami  dn  eafe, 
Bieru  Hèrman  Do/quef,  Evêque  de  »S«?««j,  Coadju^teur  à  l'Evêchê  de  [gjjfg^rcS«^ 


teur  ée  <^ue'bec  ^wf^^^^j  Contenant  qué  pour  fu'bvenir  à  la 'dépcnfe  néceff^^ 

de  vendre  cinq  rer  le  mur  quî-foutient  les  terres  de  la  Cour  du  Palais  Epifcopal  de  QuébeCi,  \ 
pcn'dantsXVaiail       côté  duL  Sud,-  et  pour  faire  faire  les  aùtEes  murs  de  clôture  de  lenceinte) 
Epifcopai.         du 'dit  Palais,  il  auroit  préfenté  une  requête  amrSieur.Je  -Beauharnois,  Gouyer-. 
lof,  Conf.  '  Sup.  neur  et  Lieutenant  Général,'  et.  Hb'cçuari,  Commiffaire  Ordonnateur,  faifant: 
Reg.  G.  Fol,  4,  les  fonÊtioîiS  d'int-endant  en  la  Nouvelle  France,  ipzr  îaqueUe  il  auroit  de-  • 
mandé  d'être  autorifé  à  vendre  cinq  emplacements  dépendants  du  dit  Palais^, 
pour  le  prix  en  provenant  être  employé  aux  dites  réparations,  fur  ciette  re- 
quête ies  dits  Sieurs  de  Beauharnois  et  Rocqnart,  auroient  rendu,  le  vingt  quatre 
Mars  mil  fept  cent  trente,  une  Ordonnance,  portant,  que  le  Skur  Chaujfegros 
de  Léry,  Ingénieur,  fe  tranfporteroit  luf  les  lieux,  accompagné  du  Sieur 
MailloUy  Commis  du  Grand  Voyer,  pour,dreflrer  procès  verbal  de  l'état  du. 
mur  dé  la  dite  cour,  du  côté  du  Sud,  et  de  lté  qu'il  en  couteroit  pour  le  rétablir, 
et  pour  faire  lfi5  autres  murs  de  cJôture,  enfemble  drelfer  un  plan  des  dits 
emplacements;  eu  exécution  de  cette'Ordonnarice,  le  dit  Sieur  Chaujfegros  de 
Léry  et  Maillon  ont  dreffé  un  protès  verbal  de  l'état  des  lieux,  fuivant  lequel 
ils  ont  eftiraé  que  ^lés  réparations  à  faire  dau»s  lés  dits  murs  de  clôture  mon- 
teront à  la  fomme  de  cinq  mille  une  liVre,  fixrfols^  huit  deniers.    Ils  ont  aufïî, 
par  le  même  procès  verbal,,  dreffé  un  plan  des  dit* emplacements,  et  comme  il 
réfuke  de  ce  pian  que  l'aliénation  de  ces  emplacements,  en  même  tems  qu'elle 
rendra  l'enceinte  du  dit  Palais  plus  régulière  donnera  auffi  les  moyens  d'en- 
clore le  terrein  et  pourra  produire  un  revenu  annuel,  au  profit  de  l'Evêché, 
et  même  procurer  des  droits  de  lots  et  ventes,  requérant  à  ces  caufes  le  dit  Sieur 
Dofquet,  qu'il  plut  à  fa  Majeftê  l'autorifer  à  faire  la  vente  des  dits  emplacements, 
pour  le  prix  qui  en  proviendra  être  par  lui  employé  aux  réparations  du 
dit  Palais  Epifcopal;  Vu  auffi  le  procès  verbal  des  dits  Sieurs  Chayjfegr os  de 
J^éry  et  Maillou,  en  date  dû  fept  Mai,  mil  fept  cent  trente;  Oui  le  rapport, 
et  tout  coniidéré,  fâ  Majefté  étant  én  Ton  Confeil,  ayant  égard  à  la  requête 
du  dit  Sieur  Dofquei,  a  ordonné  et  ordonne,  qu'en  vertu  du  préfent  Arrêt, 
•il  demeurera,  autorifé    à   vendte  et.  aliéner  le^-cinq   empîaceiîr^nts  ea 
queftioO',  fùivarit  et' conformément'  aux  ciHignements  marqués  et  défignés  daws 
-  le  plan  porté  au  plan  des  dits  Sieurs  Chaujfegros  de  Léry  et  MailloUt  du  dit 
jour  fept  Mai  mil  fept  cent  trente^  lequel  demeurera  annexé  au  préfent  "  Arrêt, 
et  ce  aux  claufes  et  conditions  qu*il  jugera  les  plus  avantageufésj  pour  le  prix 
^ui  en  proviendra,   être  par  lui,  employé,,  au  rétabliffement  des  murs  de 
"clôi:ure.  de_  l'enceinte  du  dit  Pàki^JËpiîcopal,  et  ;  autres  répairations  i^s  plus 
néceflaires  à  faire  dans  icelui  ;  et  fera  lé  prêfent  Arrêt  enrégiftré  au  Confeil 
Supérieur  de  ^weèdT.    Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  fa  Majefté  y  étant,  te- 
nu à  VerJailleS)  le  dixfept  Février,  mil  fept  cent  trente  lan,       >  - 

(S)gné)  Phelîppeawx»  avec  j)araphe. 


VAriêt 
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L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  ci-devant  et 
des  autres  parts  tranfcrit  a  été  régiftré,  oui  et  ce 
requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour 
êîre  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur,  fuivanÉ 
l'Arrêt  de  ce  jour,  par  nous  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi,  Greffier  du  Confeil  Supérieur 
de  la  Nouvelle  France,  à  Québec,  le  premier 
Oftobre,  mil  fept  cent  trente-un. 

(Signé)  Daine. 


ORDONNA  N  G  E 

Àu  fujet  des  Déferteurs  et  autres  qui  Je  /auvent' 


dans  les  Co^v£niSi>L  :  ' 


t   Î3  ^ 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  deJ^raaK»  -^tz^Q.  Navarre.  A  tous     Oraonnance  »• 
ceux  qui  ces  prcfentes  Lettres  verront.  Salut.    Les  foins  que  nous  nous  fujct  des  défer- 
donnons  pour   notre  pays  de  la  Nouvelh  France,  ont  principalement  pour  f*'^'fauvent'^"dans 
objet  la- iûreté,  le  repos  et  la  tranquillité  dés'hatfttàfts  j  et  comme  rien  n'eft  les  Couvents, 
plus  coTitrai-re'aiix  vues  que  l'impunité  des  Crirriês,  nous  avom  toujours  pris  \f{  ConV. 
les  précautions -qui  nous  ont  paru  néceffaires,  pour  p'révenir  las.  atus  qui        g.  foi,  47. 
pouvoient  la  favorifer  ;  nO|is  voyons  avec  plaifir  que  les  Officiers,  à  qui  ^  * 
nous  avons   confié    l'Adminiftration  de  la  Jufticé  et  le  foin  delà  Police, 
dans  cette  Colonie,  fécondent  parfaitement  nos  intentions,  mais  nous  fom- 
mes.  inrfotmés  qu'il  fe  trouve  des  Eccléfiafliq.ùes  et  d?s  Religieux,  qai,'par 
u-iy  zèîeÀhdifcreî,  contribuent  à  faire  échapper  des  coupables  à  la  Juflrce, 
qui  ^e  font  point  de  difficulté  de  procurer  à  ces  coupables  un  azile  dans 
des-Mailor»  religieufes,.  il  eft  nécefl'aire  d'empêcher  de^  abus  11  contraires  à 
notre  autorité,  et  fi  dan  gère  ux  pour  la  fureté  publique  de  la  Colonie;  à  ces 
caufr:s  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  ài  notre  Confeil,  et  de  notre 
Hbertaine  fcience,   pleine  puilfance  et  autonté  Royale,  avons  dit,  déclaré  et 
dfk^ôé,  '^t  par  ces  préfenies,  fignées  de  notre- main,  difons,  déclarons  et  or- 
doinhîlte,  voulons  ec  nous  plaît  ce  qui  fuit  ; 

^   .  P  P  P  Art, 


î2      Edits,  MosinâUéi  'Royâu^è,  Déùkrations 


Défendpris]!  l,<Mrs  Curés,  Eccléfiaftiques  et  Communautés  féculieres  et 
régulières,  de  l'un  et  l'autre  fexe,  d«  retirer  et  donner  azile  à  tous  défer- 
leurs.,  vagaboi)ds  et  gens  prévenus  de  crimes,  fous  peine  de  privation  de 
nos  bienfaits  et  faifie  d«  leur  temporel,  et  d'être  déchus  de  leurs  privi- 
lèges. 


II.  Voulons  néanmoins  que  les  Huiffiers,  porteurs  des  décrets  de  prifc 
de  coips,  ne  puifTent,  fous  aucun  prétexte,  entrer  dans  les  Maifons  Rell- 
gieufesj  fi  ce  n  eft  en  cas  de  foupçon  apparent  et  bien  fondé,  que  ceux  dont 
ils  font  la  perquifition  y  font  réfugiés. 

III.  En  cas.  de  foupçons  de  réfuge  apparents  et  bien  fondés,  Ordonnons 
que  les  Huiffiers  ou  Sergents  ne  pourront  entrer  dans  l'intérieur  dés  dites 
Maifons,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permiffipn  de  l'Evêque,  ou  de  l'un  de 

\fes.  Grands  Vicaires, 

IV.  Les  dits  Huiffier"?  et  Sêrgens  ferôrxt  auffi  tenus  de  le  faire  afîifter 
dans  les  dites  vifites,  du  Juge  ordinaire  des  lieux,  lequel  avertira  un  des 
Prêtres  des  dites  Maifons  d'y  être  préfent,  et  fera  mention  dans  le  Procès 
Verbal  qui  fera  dreffè  de  la  préfence  d'un  des  dits  Prêtres,  ou  des  caufes  de 
fon  afefence  pour  refus  ou  autrement. 

V.  Pourront  néanmoins  les  dits  ^luiffiers  ou  Sergens,  fans  la  permifSoni 
de  l'Evêque  ou  Grand  Vicaire,  dans  les  cas  urgents  dans  lefquels  ceux  dont 
îls  feront  la  perquifition  poarroient  s'évader,  entrer  dans  les  dites  Maiforjs 
Religieufes,  affiliés  d'un  Juge  et  en  préfence  d'un  des  dits  Prêtres. 

VI.  En  cas  de  contravention  aux  articles  ci-deffiis,  voulons  que  nos  Juges 
ordinaires  en  connoilfent,  leur  en  attribuant  en  tant  que  de  belpin,  toute 
connoiffance  et  icelie  interdifant  à  tous  autres,  dérogeant  à  cet  eflFet  à 
tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts  et  autres  chofes  à  ce  contraires. 


Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers,  lés  gens  te- 
nant notre  Confeil  Supérieur  de  Québec^  que  ces  préfentes  ils  faflént  lire, 
publier,  régiftrer  et  ie  contenu  en  iceiles  garder  et  obferver  félon  leur  forme 

et 
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tt  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Règlements  et  au- 
tres chofes  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons,  par  ces 
prélentes;  enjoignons  au  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  et  à  l'In- 
tendant du  dit  Pays,  et  à  tous  autres  nos  Officiers  qu'il  appartiendra,  de 
tenir,  chacun  en  droit  foit,  la  main  à  l'exécution  des  préfentes  j  car  tel  eft 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces 
dites  préfentes.  Donné  à  Marly,  le  dixneuvieme  jour  du  mois  de  Février, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-deux,  et  de  notre  Règne  le  dixfeptiemes 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelippeaux, 
Et  fceilce  du  Grand  Sçéau  en  cire  jaune. 

Régiftrée,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par 
nous  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier 
en  Chef  du  Confeil  Supérieur  de  la  Nouvelle 
France;  à  Québec^  le  quatrième  Septembre, 
Mil  fept  cent  trente-deux. 

(Signé)  Daini» 


P  P  p  2 


ARRET 


"    A  R  R  ET 

Du  Confeil  d'Etat  au  fujet  des  Dots  des  Re- 

lieufes. 

Extrait  des  Régjjires  du  Confeil  d'Etat, 


Arrêt  du  Con-  "^7^  P^*"  R-0'>  étant  en  fon  Confeil,  les  repréfentations  faites  à  fa  Majefté 
fcii  d'Etat  au  fu-    ^  ' -^q  fa  part  dcs  Religieufes  des  Communautés  établies  en  la  'Nouvelle  Fran- 

jet  des  Dots    des  *  a      ai  -  , 

Rciigieufes.  Cfj  Contenant  que  par  Arrêt  du  trente-un  Mai,  mil  lept  cent  vingt  deux,  fa 
*^]"ni'^Conf*Su'^'  -^^^j^^^  auroit  jugé  à  propos  de  fixer  à  cinq^rhille  livres  -la  dolf  de  chacune  des 
Re;?.  G,  Fol.  \i,  Religieufes  qui  feroient  reçues  dans  les  dites  Communautés,  et  d'ordonner  en 
^'**  même  tems  que  les  ftipulations  de  dot  qui  feroient  faites  à  l'avenir  par  les  filles 

qui  fe  préfenteroient  pour  y  entrer,  feroient  communiquées  au  Gouverneur  Gé- 
néral et  à  l'Intendant,  pour  être  par  eux,  ou  par  ceux  chargés  de  leur  pouvoir, 
yifées  avant  la  profeffion,  avec  défenfes  aux  Supérieurs  des  mêmci  Commu- 
nautés d'admettre  aucune  fille  à  la  profelîion,  à  moins  que  les  ftipulations  de 
dot  ne  fulfent  ainfi  vifées;  qu'il  le  trouve  peu  d'habitans  dans  la  Colo- 
33ie  qui  foient  en  état  de  donner  cinq  milles  livres  à  une  fille,  qui  veut  fe  con. 
facier  à  la  Religion  ;  qu'en  eflFet  depuis  l'Arrêt,  qui  a  fixé  à  cette  fomme  les 
dots  des  Religieufes,  il  s'en  efl  préfenté  très  peu  pour  entrer  dans  les  Com- 
munautés, et  qu'il  y  en  eft  mort  plus  qu'il  n'en  a  été  reçu  ;  que  par  ce 
moyen,  les  dites  Communautés  ne  fe  trouvant  préfentement  remplifes  que  de 
filles  âgées  et  infirmes,  tombent  infenfiblement.  Que  le  public  en  fouffre 
par  rapport  à  l'éducation  de  la  jeunelTe  et  aux  foins  des  malades,  dont  le 
nombre  augmente  à  mefure  que  la  Colonie  fe  peuple  ;  que  la  religion  fe 
trouve  privé  par  là  des  fujets  qui  y  lont  véritablement  appellés,  et  qui  par 
la  médiocrité  de  leur  fortune,  fe  trouvent  hors  d'état  de  fuivre  leur  vocation  s 
et  que  dans  ces  eirconftances,  l'intérêt  des  Communautés,  le  bien  de  la  Colonie 
et  l'avantage  de  la  Religion  demandent  la  révocation  de  l'Arrêt  du  dit  jour 
trente  un  Mai  mil  fept  cent  vingt  deux,  que  les  dites  Communautés  fuppli- 
oient  très  humblement  la  Majeité  de  vouloir  bien  ordonner  ;  \f  \x  aufli  le  dit 
Arrêt,  oui  le  rapport,  et  tout  confidéré,  fa  Majefté  étant  en  fon  Confeilj 
ayant  égard  aux  dites  repréfentations,  fans  s'arrêter  quant  à  ce  à  l'Arrêt  du  dit 
jour  trente  un  Mai  mil  fept  cent  vingt  deux,  a  ordonné  et  ordonne,  qu'à  Fa- 
venir  la  dot  de  chacune  des  Religieuies  qui  feront  reçues  dans  les  Commu- 
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tiautés  établies  en  la  Nomeiie  France,  ne  fera  que  de  trois  mille  livres  en  prin- 
cipal, à  Laquelle  fommc  fa  Majeftf  a  fixé  les  dites  dots,  fans  que  pour  quelque 
railon,  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  fait,  elles  puiffl-nc  être  di.ninuées;  Veut 
et  entend  fa  Majefté  que  l'Arrêt  du  dit  jour  trente  un  Mai  mil  fept  cent  vingt 
deux,  foit  au  iurplus  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur,  et  qu'en  conféquence 
toutes  les  ftipnlations  de  dot  qui  feront  faites  pour  les  filles  qui  fe  préfenteront 
pour  entrer  dans  les  dites  Communautés,  loient  communiquées  au  Gouverneur 
Général  et  à  l'Intendant  de  la  Colonie,  pour  être  par  eux,  ou  par  ceux  char- 
ges de  leur  pouvoir,  vilées  avant  la  profeffion;  faifant  très  exprelTes  inhibitions 
et  dcîenfes  aux  Supérieurs  des  mêmes  Communautés  de  recevoir  et  admet- 
tre aucunes  filles  à  la  profeffion,  à  moins  que  leurs  llipuiations  de  dot  n'ayent 
été  ainfi  vifées  ;  Enjoint  fa  Majefté  au  Gouverneur  et  Lieutenant  Général, 
pour  elle^  et  à  l'Intendant  du  du  pays  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
lent-Arrêt,  qui  lèia  re^iltré  au  Greffe  du  Confeil  Supérieur  de  Qjiebec^  lu, 
publié  et  affiché  où  befoin  fera  ;  fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  fa  Majefté  y 
étant,  tenu  à  Verfatl/es,  le  quinze  Mars,  mil  fept  cent  trente  deux, 

(Signé)  Phelippeaux,  avec  paraphe, 

Régiftré,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par  nous  Conleiller 
Sécrétaire  du  Roi,  Greffier  en  Chef  au  Confeil 
Supérieur  de  la  Nouvelle  France,  à  Québec,  le  qua- 
tae  Septembre,  mil  fept  cent  trente  deux, 

(Signé)  Dainb. 


4« 


Arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  qui 
enjoint  8ux  Sei- 
gneurs de  faire 
tenir  feu  et  lieu 
fur  leurs  Seigneu» 
lies;  et  leur  fait 
«défenfe  de  vendre 
des  terre?  en  bois 
debout. 

350,  Mars,  1732. 
înf.  Conf,  Sup, 
Ses.  G.  fol.  £0. 
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Du  Confeil  d'Etat,  qui  enjpjnt  aux  Seigneurs 
de  faire  tenir^  feu  et  lieu  fur  leurs  Seigneu- 
ries, et  leur  fait  défenfe  de  vendre  des  terres 
en  boij  debout. 

Extrait  des  Rcgijlres  du  Conf eiL  d'^taU 


LE  Roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil,  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le 
fix  Juillet,  mil  fept  cent  onze,  portant  que  les  habitans  de  la  'Nouvelle 
France,  auxquels  ilauroit  été  accordé  des  terres  en  Seigneuries,  qui  n'y  auroient 
pas  de  Domaine  défriché,  ni  habitans  établis,  feroient  tenus  de  les  mettre  en 
culture,  et  d'y  placer  des  habitans  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du  dit 
Anêt,  paflé  lequel  tems,  elles  demeureroient  réunies  au  Domaine  de  fa  Ma- 
jefté,  et  que  les  dits  Seigneurs  feroient  auffi  tenus  de  concéder  aux  habitans  qui 
les  demanderoient,  à  titre  de  redevances,  et  fans  exiger  aucune  fomme  d'ar- 
gent, finon  permis  aux  dits  habitans  en  cas  de  refus,  après  une  fommation,  de 
fe  pourvoir  par  devant  le  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  et  l'intendant 
du  dit  pays,  pour  en  obtenir  les  concelTions,  aux  mêmes  droits  impofés  fur 
Jes  autres  terres  concédées,  lequel  droit  feroit  payé  au  Receveur  du  Domaine 
de  fa  Majellé,  fans  que  les  Seigneurs  puilTent  rien  prétendre  lur  les  terres  ainfi 
concédées  et  un  autre  Arrêt  du  même  jour  fix  Juillet,  mil  fept  cent  onze, 
portant  que  les  conceffionaires  des  terres  en  roture  feroient  tenus  d'y  avoir 
feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur  dans  un  an  du  jour  de  la  publication, 
à  peine  de  réunion  au  Domaine  des  Seigneurs  fur  les  Ordonnances  de  l'In- 
tendant. Et  fa  Majefté  étant  informée,  qu'au  préjudice  des  difpofitions  de  ces 
deux  Arrêts,  il  y  a  des  Seigneurs  qui  fe  font  réfervés  dans  leurs  terres  desDomai» 
nés  confidérables,  qu'ils  vendent  en  bois  de  bout  au  lieu  de  les  concéder  fimple- 
mentà  titre  de  redevances,  et  que  des  habitans  qui  ont  obtenu  des  conceffions 
des  Seigneurs  les  vendoient  à  d'autres,  qui  les  revendoient  fucceffivement, 
ce  ^ui  opère  un  commerce  contraire  au  bien  de  la  Colonie,  et  étant  nécef^ 

faire 
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faire  de  remédier  à  des  abus  fi  préjudiciables;  fa  Majeflé  étant  en  fon  Cor2-> 
feil,  a  ordonné  et  ordonne  que  dans  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  prélent  Arrêt,  tous  les  propriétaires  des  terres  en  Seigneurie  non 
encore  défrichées,  feront  tenus  de  les  mettre  en  valeur  et  d'y  établir  des  ha- 
bitans,  linon,  et  le  dit  tems  paffé,  les  dites  terres  feront  réunies  au  Domaine 
de  fa  Maiefté  en  vertu  du  préfent  Arrêt,  et  fans  qu'il  foit  bsfoin  d'autre. 
Fait  fa  Majefté  très  exprelTes  inhibitions  etdéfenlesà  tous  Seigneurs  et  autres 
propriétaires,  de  vendre  aucune  terre  en  bois  de  bout,  a  peine  de  nullité  des 
contrats  ds  vente,  et  de  reftitution  du  prix  des  dites  terres  vendues,  lefquelles 
feront  pareillement  réunies  de  plein  droit  au  Domaine  de  fa  Majefté,  et  feront 
au  iurplus  les  dits  deux  Arrêts  du  fix  Juillet,  mil  fept  cent  onze,  exécutés 
félon  leur  forme  et  teneur,  et  le  préfent  fera  régiftré  au  Greffe  du  Confeil 
Supérieur  de  j2*^'^<^^>  et  publié  partout  où  befoin  fera;  Fait  au  Confeii 
d'Etat  du  Roi,  fa  Majeftê  y  étant,  tenu  à  Verfailles^  le  quinze  Mars,  mil  fepe 
cent  trente  deuxi 

(Signé)  Phelippeaux,  avec  paraphe^ 

Régiftré,  oui  et  ce  requérant,  le  Procureur  Général 
du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par  nous  Con- 
feiller  Sécrétaire  du  Roi,  Greffier  en  Chef  du  dit 
Confeil,  à  Québec,  le  quatre  Septembre,  rail  fept 
cent  trente  deux. 

(Signé)  Daine. 


DECLARATION 

Du  Roi,   au  fujet  des  Requêtes  Civiles  et 

d'Oppofition, 


LOUIS  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navauj  A  tous  ceux  jjîcïaiatîon  & 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut,    Lorfque  le  feu  Roi,  notre  Roi  au  fujet  às& 

très 


488       Etliis>  Ordormances  B.cyaîiXy,DecIaraiions  et 


Reqiiêtfs  Civiles  très  lionoré  Seigneur,    Eif^yeul  donna  fes  Ordres  pour  rexécution  en  la 
"aSnf^y^a.  ^^^-^'^^^^  France,  de  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril,  mil  fix  cent  foixante 
Inf  Conf.  Slip,  Tepî,  il  jugea  à  propos  de  permettre  au  Confeil  Supérieur   de  Québec^  de 
Re|.  G  Fol.  12.  pi  opofer  fes  obTervations  fur  les  difpofitions  de  cette  Ordonnance;  et  Je  Con- 
Supérieur  ayant  arrêté  en  conléquence,  le  fept  Novembre,  mil  ûx  cent 
foixantc  dixhuir,  un  Règlement  prr  lequel  il  fit  quelque  changement  fur 
plufieurs  articles  de  cette  même  Ordonnance,  Je  feu  Roi  voulut  bien  le 
confirmer  par  fon  Edit  du  mois  de  Juin,  mil  fix  cent  loixante  etdixneuf, 
à  l'exception  de  quelques  articles,  fur  lefquels  il  déclara  fes  intentions  par 
le  même  £dit.;  Les  articles  treize,  quatorze  et  feize  du  titre  des  Requêtes  ci- 
viles, furent  du  nombre  de  ceux  dont  le  Confeil  Supérieur  jugea  que  les  dil- 
pofitions  ne  dévoient  pas  avoir  lieu  par  rapport  à  la  Nouvelle  France,  et  fur 
lelquels  les  changemens  qu'il  fit  furent  autorifés  par  l'Edit  de  mil  tix  cent 
foixante  dixneuf  ;  le  défaut  d'Avocats  et  de  Chancellerie  le  détermina  ea 
effet  à  régler,  que  toutes  les  Requêtes  leroient  reçues  à  l'ordinaire,  fans  exi- 
ger pour  les  Requêtes  civiles,  les  formalités  prefcrites  par  les  mêmes  articles 
treize  et  quatorze,:  et  il  lui  parut  en  même  tems  convenable,  qu'il  eut  la 
liljerté  d'aibitrer  comme  il  jugeroit  à  propos  l'amende  fixée  par  l'article  feize 
à  quatre  cents  cinquante  livres  pour  les  Requêtes  civiles  préfentées  contre 
îes  Arrêts  contradi6toires,  et  à  deux  cents  vingt-cinq  livres  pour  celles  pré- 
fentées contre  les  Ariêts  par  défaut;  le  feu  Roi  voulut  bien  auffi  dans  la 
fuite  faire,  par  rapport  à  la  Nouvelle  France^  un  nouveau  Règlement  ou  chan- 
gement aux  difpofitions  de  l'Ordonnance  ds  1667,  concernant  les  Requêtes 
civiles;  par  une  Déclaration  du  mois  de  Mars,  1685,  il  donne  pouvoir  au 
-Xonleil  Supérieur  de  Q^i-.éhc,  de  prononcer  en  même  tems  fur  les  refcmdans 
et  fur  le  refcifoirc  en  jugeant  les  Requêtes  civiles  ;  mais  cette  Déclaratioa 
en  dérogeant  à  cet  effet  à  l'Ordonnance  de  mil  fix  cent  foixante  fept, 
cette  Ordonnance  défend  de  cumuler  le  refcindant  avec  Je  rescifoire,  ne 
déroge  point  à   ce  qui  avoit  été  arrêté  par  le  Règlement  du  Confeil  Su- 
périeur du  fept  Novembre,  mil  fix  cent  foixante  et  dixhuit,  et  confirmé  par 
î'Edit  de  mil  fix  cent. foixante  dixneuf,  concernant  la  forme  des  Requêtes 
civiles  et  la  confignation  d'amende  ;  en  forte  que  depuis  cette  Déclaration, 
comme  auparavant,  les  Requê;es  civiles  ont  été  prelenteés- au  Confeil  Supé- 
îieur  fur  fimple  Requête,  qu'on  a  exigé  la  confignation  d'amende  et  que 
le  Coniéil  Supérieur  a  arbitré  fclon  les  différentes  conjon6lures  des  tems, 
d'ab'ord  à  trente  livres,  enfuite  à  quarante  livi  e,s,  et  enfin  lur  le  pied  de  qua- 
rante cinq  livres;  il  s'eft  cependant  trouvé  des  praticiens  qui,  fous  prétexte 
que  la  Déclaration  du  mois  de  Mars,  mil  fix  cent  quatrevingt  cinq  n'a  pas 
fait  mention  de  la  confignation  d'amende,  ont  afFetté  de  révoquer  endoute 
la  néctflité  de  cette  confignationj  fagement  établie  pour  mettre  un  frein  à 
î'opiniâtreté  et  à  la  mauvaife  foi  des  Plaideurs,  et  qui  pour  autorifér  c;tte 
préteniion,  ont  cherché  à  confondre  les  cas  où  la  fimple  Requête  est  fuffi- 
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fante,  et  ceux  où  la  Requête  civile  feule  peut  avoir  lieu,  en  qualifiant  à 
cet  effet  de  Requêtes  d'oppofitions,  de  réformation,  d'interprétation  ou  d'ex- 
plication d'Arrêt,  les  Requêtes  qui  au  fonds  font  de  véritables  civiles,  ces  a- 
bus  ont  excité  l'attention  de  notre  Confeil  Supérieur  de  Québec  ;  pour  y  re- 
médier il  lui  a  paru  nécelfaire  de  déterminer  d'une  manière  pofitive,  les  cas 
où  la  fimple  Requête  d'oppofition  aux  Arrêts  eft  feulement  requife,  et  ceux 
où  la  Requête  civile  fur  fimple  Requête,  avec  la  confîgnaiion  d'amende,  eft 
abfolument  indifpenfable;  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  un  nouveau  Règlement, 
qu'il  a  arrêté  le  vingt- deux  de  Janvier,  mil  fept  cent  trente  et  un,  et  qu'il 
nous  a  très-humblement  fupplié  de  vouloir  bien  autorifer  ;  nous  l'avons  % 
cet  effet  fait  examiner  en  notre  Confeil,  et  par  le  compte  qui  nous  en  a  été 
lendu,  nous  nous  iommes  volontiers  déterminés  à  le  confirmer,  en  y  faifant 
néanmoins  quelques  changements  que  nous  avons  jugés  nécelfaires;  à  ces  caufes 
et  auires  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Conleil  et  de  notre  cer- 
taine fcience,  pleine  puilTance  et  autorité  Royale,  nous  avons  dit,  ftatué  et 
ordonné,  et  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main,  difoas,  ftatuons  et  or- 
donnons, voulons  et  nous  plait,  ce  qui  fuit: 


Article  I. 

Suivant  les  Articles  deux  et  trois  du  titre  trente-cinq  des  Requêtes  civi- 
les de  l'Ordonnance,  de  1667,  il  ne  fera  admis  perfonne  à  revenir  par 
Requête  d'oppofition,  que  contre  des  Arrêts  rendus,  Premièrement,  fur  défaut 
de  comparoir.  Secondement.  Faute  de  plaider.  Troifiemeraent.  Sur  Requête 
non  communiquée  et  fans  avoir  été  affigné  ni  entendu.  Quatrièmement.  Sans 
y  avoir  été  partie  ou  duement  appellé,  ni  ceux  dont  on  eft  héritierj  fuc« 
celïeur  ou  ayant  caufe. 

II.  La  dite  oppofîtion  ne  fera  reçue  aux  dits  Arrêts  fur  défaut,  faute 
de  comparoir,  imentw  Qu'en  la  formant  dans  là  huitaine  du  jour  de  la  fig- 
nification  faite  des  dits  Arrêts  à  perfonne  ou  domicile.  2  nient.  Qu'en  ré- 
fondant les  dépenfes  du  défaut. 

III.  A  l'égard  des  Arrêts  rendus  â  l'Audience,  à  faute  de  plaider,  ladite 
oppofîtion  y  fera  formée  et  fignifiée  dans  la  huitaine  de  leur  fignification  à 
perfonne  ou  domicile, 

IV.  Toutes  perfonnes  feront  recevabîes  à  former  la  dite  oppofîtion,  même 
hors  de  la  huitaine,  aux  Arrêts  fur  Requête  non  communiquée. 
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V.  Dans  les  Arrêts  où  l'on  n'aura  point  été  partie  ou  duement  appellê, 
ïii  ceux  dont  on  efl  fucceffeur  ou  ayant  caufe,  nous  permettons^,  même 
bors  de  la  huitaine  de  leur  fignification,  d'y  former  la  dite  oppofit  ion,  la- 
quelle eft.  appellée  tierce  oppofition,  et  en  casque  les  tiers  oppofans  foient 
déboutés,  ils  feront,  faivant  l'article  X.  du  Titre  vingt-feptieme  et  l'exécu- 
tion des  Jugemens  de  l'Ordonnance  de  1667,  condamnés  en  l'amenda  qu3 
îjous  avons^  fixée  à  la  fomme  de  douze  livres,  applicable  .moitié  envers  nous, 
cl  moitié  envers  la  partie,  et  en  outre  aux  dépens,  dommages  et  intérêts  de 
la  partie. 


VI.  Dans  tous  les  autres  cas,  à  la  réferve  de  ceux  expliqués  cî-deffus,  per- 
fonne  ne  fera  admis  à  fe  pourvoir  par  voie  d'oppofition  contre  les  Arrêts 
du  Confeil  Supérieur,  lefquels  ne  pourront  être  attaqués,  que  par  la  voie 
de  Requête  civile,  foit  qu'ils  ayent  été  rendus  ou  contradidoirement  à  l'au- 
dience ou  fur  délibéré  ou  de  rapport,  fur  produ6tions  refpeétives  des  par- 
ties, ou  par  forci  ufion,   ou   que  les  dits  Arrêts  déboutent  par  défaut  de 
î'oppofuion  formée  à  de  premiers  Arrêts  auffi  par  défaut,  ou  que  les  dits  Ar- 
rêts ayant  été  rendus  fur  défaut,  faute   de  comparoir  ou  faute  de  plaider, 
on   ait  lailTé  expirer  la  huitaine  ci-deffus  accordée  pour  s'y  oppofer,  fans 
former  la  dite  oppofition. 

VII.  Suivant  le  Règlement  de  notre  Confeil  Supérieur,  du  fept  Novem- 
bre, 1678,  confirmé  par  l'Edit  du  mois  de  Juin  1679^  et  la  Déclaration 
du  mois  de  Mars,  1685,  et  conformément  aux  délais  prefcrits  par  les  ar- 
ticles cinq,  fept,  huit,  neuf,  onze  et  douze  dîi  titre  trente  cinq  de  l'Or- 
donnance de  rail  fix  cent  foixante  fept,  et  aux  ouvertures  des  Requêtes 
civiles,  fe  préfenteront  parfimples  Requêtes  à  l'ordinaire,  auxquelles  fera 
annexé  le  reçu  du  GrefEer  en  Chef  de  la  confignation  d'amende,  que  notre 
Gonfeil  Supérieur  a  fixée  à  quarante-cinq  livres,  fauf  l'augmenter  lorfque, 
lur  les  repréfentations  de  notre  dit  Confeil  Supérieur,  il  nous  plaira  ordon- 
ner et  l'Ordonnance  qui  fera  mife  au  bas  des  dites  fimples  Requêtes,  afin  de 
communication d'icalles  à  notre  Procureur  Général,  fera  mention  de  ladite 
confignation  qui  fera  faite  avant  que  notre  dit  Procureur  Général  puiffe 
îequêrir  ou  conclure, 

VIII.  Toutes  les  fimples  Requêtes  qui  feront  préfentées  au  Confeil  Su- 
périeur pour  revenir  contre  les  Arrêts  de  la  qualité  énoncée  en  l'article 
fix  de  ces  préfentes,  feront  réputées  Requêtes  civiles,  et  comme  telles  affu- 
jçtties  à  la  confignation  d'amende  et  autres  formalités  expliquées  aux  dit 
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article  Cx  de  ces  dites  préfentes,  nonobftant  qu'au  lieu  de  leur  donner 
leur  \'«ritabje  nom  de  Requêtes  civiles,  les  parties  ou  leurs  Procureurs  leur 
euffent  donné  celui  de  Requête  d'oppofition,  de  révifion,  de  rapports,  d'Ar- 
rêts ou  autres; 

IX.  Cependant  lorfqu'il  fera  néceflaire  aux  parties  de  fe  pourvoir  en  in- 
terprétation ou  explication  de  quelque  ambiguité  dans  les  termes  difpo- 
fitifs  ou  de  la  prononciation  d'un  Arrêt,  les  Requêtes  préfentées  à  Cet  effet 
ne  feront  fujeites  à  la  conCgnation  d'amende,  ni  aux  formalités  de  l'Article 
fix  de  ces  préfentes,  bien  entendu  néanmoins,  et  non  autrement,  que  les 
concluGons  des  dites  Requêtes  feront  précédées  d'offres  y  énonçées  expref- 
fément  d'exécuter  les  dits  Arrêts, 

X.  Voulons  en  conféquence  que  le  Règlement  de  notre  Confeil  Supé- 
rieur de  Québec,  du  vingt-deux  Janvier,  mil  fept  cent  trente-un,  foit  ex- 
écuté, en  ce  qu'il  n'eft  contraire  à  ces  préfentesi 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  Confeilîers,  les  gens  te- 
nant notre  Confeil  Supérieur  de  Québec,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire 
lire,  publier  et  régiftrer  ès  Régiftres  du  dit  Confeil,  et  icelles  faire  garder  et 
cbferver  félon  leur  forme  et  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Ordonnances 
et  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
par  ces  préfentes  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites  préfentes.  Bonne  à  Verfailles,  le  vingt- 
deuxième  jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de  grâce,  mil  lept  cent  trente-deux  c€ 
de  notre  règne  le  dixfeptieme, 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelippjsaux. 
Avec  grille  et  paraphe,  et  fcellée  du  Grand  Sçéau  en  cire  jaune, 

Régiftrée  ès  Régiftres  du  Confeil  Supérieur  de 
la  Nouvelle  France,  oui  et  ce  requérant  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de  ce 
jour,  par  nous  Confeillsr  Secrétaire  du  Roi, 
Qçiqa  Greffier 


4041       EditSi  Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et  ' 

Greffier  en  Chef  au  dit  Confeil,  Souffignê  j 
à  Québec,  le  quatre .  Septembre,  njil  fept  cent 
trente-deux,  • 


(Signé) 


DECI.ARATION 


Déclaration 
aonceniant  les 
Afles  défeftueux 
de»  Notaires, 
€e.  Mai,  1733. 
Inf.    Conf,  Sup. 
Eeg.  G,  fol,  I34. 


Du  Roi,  concernant  les  Aéles  défeftueux  des 
Notaires,  qui  ont  été-dépofés  aux  Greffes  des 
'  Jurifdictions  ordinaires,  et  en  ceux  des  Jufti- 
ces  Seigneuriales  de  Idi  Nouvelle  France. 

Louis,  par  la  giâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navare:  A  tous  ceux^ 
qui  ces  préfentes  verront,  Salut.  Nous  aurions  été  informés  de  l'exé- 
cution dans  notre  Colonie  de  la  Nouvelle  France,  des  articles  fept  et  huit  de 
notre  Déclaration  du  deux  Août,  mil  fept  cent  dixfept,  par  lefquels  nous  au- 
rions ordonné  que  les  minutes  des  Aéles  des  Notaires  de  nos  Colonies,  qui 
feroient  décédés,  et  de  ceux  quife  feroient  démis  de  leurs  emplois,  feroientdé- 
pofécs  aux  Greffes  de  nos  Jurifdi étions  établies  dans  les  dites  Colonies,  et  qu'à 
cet  effet  les  dites  minutes  feroient  liées  enfemble  par  ordre  d'année,  après 
qu'il  en  aura  été  fait  des  inventaires  par  les  Juges  des  lieux.  Nous  aurions 
suffi  été  en  même  tems  informés  qu'il  fe  trouve  partie  des  dites  minutes, 
ainfi  dépofées,  qui  ne  font  point  revêtues  des  formalités  prefcrites  par  nos  Or- 
donnances, y  en  ayant  dans  lesquelles,  les  Notaires  qui  les  ont  reçues,  ont  omis, 
leur  propre  Signature,  et  celle  d'une  ou  de  toutes  les  parties,  fans  faire 
mention  qu'elles  ne  fçayent  ligner,  et  dans  d'auires  la  fignature  des  témoins, 
et  que  les  mêmes  Notaires  font  tombés  encore  dans  d'autres  manquements 
et  omiffions  qui  opereroient  lanulli'é  des  dits  Aéles  ;  et  les  Sieurs  Marquis 
Beauharnois,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour  nous  au  dit  pays,  et 
jïbcjMû?'/,  Intendant,  nous  ayant  repréfenté  qu'il  feroit  de  notre  bonté  d'y 
pourvoir  et  d'avoir  égard  en  même  tems,  que  ces  manques  de  formalités  ne 

proviennene 


Arrêts  du  Confeil  d'Etat  dit  Roi ^  '^i'»  1733»  493 


proviennent  que  du  peu  d'expérience  et  de  capacité  de  ceux  qui  ont  exercé 
its  dits  offices  de' Notaires,  defquels  il  ne  parroit  pas  qu'on  puiffe  exiger 
une  capacité  pareille  à  celle  de  ceux  qui  les  exercent  dans  le  royaume,  fur- 
tout  dans  les  commencements  de  l'établiflement  d'une  Colonie;  et  nous  ayant 
été  propolé  en  même  tems  d'autorifer  notre  Confeil  Supérieur  d'ordonner 
l'exécution  des  A8es  contenus  dans  les  dites  minutes,  quoiqu'elles  ne  fuffenC 
pas  revêtues  de  toutes  les  formalités  prefcrites  par  nos  Ordonnances,  et  ce  dans 
les  cas  que  nous  jugerions  à  propos  de  régler,  ce  qui  a  déjà  été  pratiqué 
par  notre  dit  Confeil  Supérieur,  lequel,  par  différents  Arrêts,  rendus  furies 
réquiiiiions  de  quelques  particuliers,  a  ftatué  fur  de  pareilles  défcftuofités,  ayant 
validé  par  Anct  du  31e  O£lobre,  mil  fix  cent  foixante  lept,  la  minute  d'un 
Contrat  de  mariage,  quoiqu'elle  ne  fut  pas  lignée  des  affiftans  ni  des  témoins  5 
par  autre  Arrêt  du  21e  Août  mil  fix  cent  quairevingt  huit,  un  autre  Contrat 
de  mariage  qui  n'étoit  figné  ni  du  Notaire,  ni  des  témoins/  par  un  troifieme 
du  dixhuit  ÔÊlobre  de  la  même  année,  la  minute  d'un  Contrat  de  rente  que 
le  Notaire  n'avoit  pas  figné;  par  un  quatiieme  du  vingt  fept  Juin,  mil  fix 
cent  quatrevingt  neuf,  un  inventaire  fait  en  mil  iix  cent  foixante  dixhuit,  au  bas 
duquel  il  n'avoit  pas  été  mis  la  date  du  mois  ;  par  un  cinquième  du  2oe« 
Juillet,  mil  fix  cent  quatrevingt  quinze,  un  tranfport  dont  la  minute  n'étoic 
figrée  ni  du  Notaire  ni  du  fécond  témoin,  lefquels  jugements  ont  eu  jufqu'à 
préfent  leur  entière  exécution,  fans  qu'aucune  partie  ayent  reclamé  contrêj^ 
nous  avons  réfolu  fur  ce  d'expliquer  nos  intentions;  Aces  caufes  et  autres 
à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  et  de  notre  certaine  fciencCg 
pleme  puififance  et  autorité  royale,  Nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  ec 
par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  difons,  déclarons  et  ordonnons,  vou* 
Ions  et  nous  plait  ce  qui  fuit  ; 

Article  î. 

Confirmons  et  approuvons  les  Arrêts  rendus  par  les  gens  tenant  notre  Con- 
feil Supérieur  féant  à  Québec,  le  trente  un  Oélobre,  mil  fix  cent  foixante  feptj, 
trois  Août  et  dixhuit  Oélobre,  mil  fix  cent  quatrevingt  huit,  vingt  fept 
Juin,  mil  fix  cent  quatrevingt  neuf,  et  vingt  fept  Juillet  mil  fix  cent  quatre» 
vingt  quinze^  Voulons  que  les  A6les  validés  par  iceux  ayent  ' leur  entière 
exécution,  comme  s'ils  étoient  revêtus  de  toutes  les  formalités  prefcrites  par 
nos  Ordonnances, 

II.  Autorifons  les  geîss  tenant  notre  dit  Confeil  Supérieur,  et  leur  donnons- 
pouvoir  d'ordonner  la  validité  des  Ailes  des  Notaires  morts  dans  notre  Coio- 


nie  de  la  Nouvelle  Frmce,  ou  qui  fe  feront  démis  de  leurs  emplois,  et  dont  hs 
minutes  auront^été  dépolées  aux  Greffes  de  nos  |uriidi£lions  ou  en  ceux  des 
Juftices  Seigneuriales,  avant  l'enrégidrement  des  préfeutes  au  dit  Conseil 
Supérieur,  dans  lefquelles  il  n'aura  point  été  obfervé  toutes  les  formalités 
prefcrites  par  nos  Ordocnances,  en  fe  confoimant  par  eux  à  ce  qui  çft  pref- 
Cîit  par  les  articles  luivans  des  préfentes, 

IIL  Les  A£les  fur  les  minutes  defquelles  toutes  les  parties  auront  figné, 
pourront  être  déclarés  bons  et  valables,  quoique  les  dites  minutes  ne  foient 
fignées  ni  des  témoins  ni  du  Notaire,  foit  qu'on  en  rcpréfente  les  expéditions, 
Gu  qu'elles  ne  foient  point  repréfentées,  et  même  quand  il  ne  léroit  fait  fur 
les  minutes  aucune  mention  que  les  dites  expéditions  euffent  été  délivrées. 

IV.  Les  A61es  qui  n'auront  point  été  fignés  des  témoins  et  du  Notaire, 
et  où  l'une  des  parties  contraftantes  auroit  ligné,  et  l'autre  déclaré  ne  favoir 
Cgner,  pourront  auifi  être  déclarés  bons  et  valides,  foit  qu'il  en  foit  repréfen- 
té  des  expéditions  ou  qu'elles  ne  le  foient  pas,  pourvu  que  (fi  c'eft  une  obli» 
gation  ou  autre  Ade  équipolent)  il  fe  trouve  figné  par  ia  partie  obligée. 

V.  Les  AÊtes  où  toutes  les  parties  auront  déclaré  ne  favoir  figner,  pour- 
ront pareillement  être  déclarés  valables,  pourvu  que  les  minutes  fe  trouvent 
fignées  ou  du  Notaire  fans  témoins,  ou  des  deux  témoins  fans  le  Notaire,  ou 
.qu'il  en  foit  repréfenté  une  expédition  délivrée  et  fignêe  du  Notaire, 

VI.  Les  Contrats  de  mariage  où.  l'un  des  futurs  conjoints,  même  tous  les 
deux  auroient  déclaré  ne  favoir  figner,  encore  que  les  minutes  des  dits  Con- 
trats ne  loicnt  pas  fignées  des  deux  témoins  requis  par  l'Ordonnance,  ni  du 
Notaire,  et  qu'il  n'en  foit  rapporté  aucune  expédition,  ni  même  fait  mention 
fur  les  minutes  qu'il  en  ait  été  délivré,  pourront  être  déclarés  bons  et  valables, 
pourvu  que  les  minutes  (e  trouvent  fignées  de  deux  parents  ou  amis  au 
moins. 


VII.  Les  ratures,  interlignes  et  renvois,  qui  fe  trouveront  dans  le  corps 
des  dits  Aâes  n'en  empêcheront  point  la  validité,  et  ils  pourront  être  déclarés 
valables  par  les  gens  tenant  notre  dit  Confeil  Supérieur,  auxquels  nous 
donnons  ce  pouvoir,  fi  les  dites  ratures,  interlignes  et  renvois  font  approu- 
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véj,  paraphés  et  fignés  de  ceux  qui  auront  ligné  les  dits  A£î;es,  dont  nous 
avons  eftimé  Jes  fignature^  fuffi Tantes  pour  les  faire  valider,  dans  les  cas  e£ 
ainû  qu'il  eil  mentionné  dans  les  Articles  ci-devant  des  préfentes. 


VIII.  Donnons  en  outre  pouvoir  aux  gens  tenant  notre  dit  Confeil  Supé- 
rieur, de  \alider  les  autres  Ades  des  Notaires  qui  ne  feront  point  revêtus  des 
formalités  prefcrites  par  nos  Ordonnances  et  par  ces  préfentes,  dans  les  cas 
que  les  dits  Ades  auront  eu  leur  exécution,  qu'ils  auront  été  approuvés  par 
des  Ades  l'ubféquents,  que  les  parties  auront  été  en  polfeflion  paifible  ea 
vertu  d'iceux,  et  qu'elles  déclareront  vouloir  les  exécuter,  lefquelles  décla- 
rations ne  pourront  être  requîtes  des  paities  qu'en  cas  de  conteftation  et  procès 
contre  elles  pour  raifon  des  dits  A6les,  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  établi  à  Québec,  que 
ces  préieuces  ils  ayent  à  faire  lire,  publier,  et  regiftrer,  et  le  contenu  en 
icelles  garder  et  obferver  félon  leur  forme  et  teneur,  nonobftant  tous  Edits, 
Règlements  et  Ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons,  car  tel  eft  notre  plaiûr  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  Scel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Ver/ailles,  le  fixieme  jour  de  Maij. 
l'an  de  grâce,  mil  fept  cent  trente  trois,  et  de  notre  règne  le  dixhttitieme, 

LOUIS. 

1 

(Signé)  F^ELiPPfiAUKi 


(Signé) 


Et  plus  bas,  par  le  Roi, 


BECLARATIGK 


49®       EdiÈs,  Ordonnances   Royaux,  Déchraimu  et 


•ECLARATION 

Concernant  les  Afles  des  Notaires  en 

Canada. 


Déclaration 
concernant* 


LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  'Navarre»  A  tous  ceux 
^„  ^.^^^^3  *  qui  ces  prélentes  Lettres  verront,  Salut,    Nous  avons  été  informés 

6me.  Mai,  1733.  quc  parmi  les  Notaires  établis  dans  notre  Colonie  de  la  Nouvelle  France^ 
Keg.  Gr/ôioe!       y       ^  ^^^^  Tufage  de  fe  contenter  de  faire  mention,  dans  les 

VO4  ACle's  qu'ils  reçoivent,  de  la  déclaration  que  les  parties  et  témoins  font  de 

ne  favoir  figner,  fe  croyant  difpenfés  de  faire  pareillement  mention  de  la 
fignature  des  dites  parties  et  témoins,  quoique  cette  mention  foit  expref- 
fément  requife  par  l'article  quatrevingt*quatre  dû  l'Ordonnance  d'£?r/âains,  de 
mil  cinq  cent  foixante,  et  par  l'Article  cent  foixante  cinq  de  celle  de  Blois, 
de  mil  cinq  cent  foixante-dixneuf,  à  peine  de  nullité  et  d'amende  arbitraire, 
que  d'autres  auffi  négligent  de  faire  mention  dans  les  dits  A6tes,  que  la  lec- 
ture en  a  été  faite  aux  parties  et  aux  témoins,  quoique  l'ufage  de  la  plu- 
part des  Notaires  dans  notre  dite  Colonie  foit  de  faire  à  cette  mention, 
encore  qu'elle  ne  foit  pas  expreffément  prefcrite  par  nos  Ordonnances  et 
Règlements,  mais  feulement  la  lefture  des  dits  A6les,  et  qu'il  s'ent  rou- 
vc  qui  portent  leur  négligence,  jufqu'à  omettre  de  figner  les  Minutes  des 
A^tes  qu'ils  reçoivent  ;  et  étant  du  bien  et  de  l'avantage  de  nos  Sujets  dans 
la  dite  Colonie,  que  de  pareils  abus  n'y  foient  point  pratiqués,  nous  avons 
réfolu  d'y  mettre  ordre.  A  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  Confeil,  et  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puilTance  et  au- 
torité Royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  péferntes,  li- 
gnées de  notre  main,  difons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  çt  nous  plait 
ce  qui  fuit  : 

Article  I, 

Les  Notaires  établis  dans  l'étendue  de  notre  Colonie  de  la  Nouvelle  France, 
feront  tenus  de  faire  mention  dans  les  Aéles  qu'ils  recevront,  tant  de  la  fig- 
nature des  parties  et  témoins  qui  auront  effedivement  figné,  que  de  la  dé- 
claration que  les  dites  parties  ou  témoins  feront  de  ne  favoir  figner,  de  ce 
ensuis,  et  ce  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  en  cas 

de 
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de  récidive,  de  quarante  livres  et  d'irtterdi6liôn  pendant  fix  mois,  lefqûèlles 
peines  ne  pourront  être  modérées,  pour  quelque  caille*  et  préteite  q)ie  ce  foit, 

II.  Seront  tenus  les  dits  Notaires,  fous  les  mêmes  peines,  d'exprimer  les 
noms,  qualités  et  demeures  des  parties  contra£lantes  et  des  témoins,  fans  laiffer 
aucun  blanc,  comme  auffi  de  déclarer  fi  les  A6les  ont  été  paffés  devant  ou 
après  midi,  et  d'inférer  les  dates  de  l'année,  du  jour  et  du  mois,  et  pa- 
reillement de  n'ufer  d'aucune  abréviation,  furtout  pour  les  fommes  et  les 
noms  propres,  et  d'écrire  les  dites  fommes  et  les  dates  tout  au  long,  et  non 
en  chiffres, 

III.  Seront  pareillement  tenus  les  Notaires,  fous  les  mêmes  peines,  de 
faire  mention,  dans  les  Contrats  de  vente,  d'échange,  et  autres  A8;es  tranf- 
latifs  de  propriété,  de  la  nature  des  terres,  et  habitations  qui  feront  aliénées,^ 
d'y  faire  inférer  aufli  fi  eltes  font  ténues  en  Fief  ou  en  cenfivê,  èt  d'y  dénom- 
mer le  Seigneur  dont  elles  relèvent,  et  les  devoirs,  cens  et  rentes,  et  autres 
droits  Seigneuriaux  dont  elles  îont  chargées,  foit  envers  notre  Domaine  ou 
envers  les  Seigneurs  particuliers, 

IV.  Seront  aufli  tenus,  fous  les  mêmes  pêines,  les  dits  Notaires  de  faire  men- 
tion, dans  les  Aéles  qu'ils  recevront,  que  la  ie£lure  en  a  été  faite  aux 
parties  et  aux  témoins, 

V.  Seront  tenus  Jes  dits  Notaires,  de  mettre  leurs  fignatures  au  bas  des 
minutes  des  Aéles  qu'ils  auront  paffés,  et  ce  à  l'inftant  de  leur  paffation,  et 
en  préfence  des  parties  et  témoins,  aufîîtôt  que  les  dites  parties  et  témoins 
auront  figné  Ou  déclaré  nte  lavoir  figner,  comme  auffi  de  parapher  et  ap- 
prouver, et  faire  approuver  et  parapher,  les  renvois  et  les  ratures  par  les 
parties  et  témoins  qui  auront  figné  les  Aéles,  en  obfervant  par  les  Notaire»? 
d'exprimer  le  nombre  de  mots  qu'ils  auront  rayés,  lefquelles  ratures  ils  feront 
par  une  barre  et  trait  de  plume  fimple,  afin  de  pouvoir  compter  et  diftin- 
o\ier  facilement  la  quantité  de  mots,  rayés  ;  et  ne  pourront  les  dits  Notaires 
écrire  aucuns  mots  en  inleiligne,  fauf  à  les  porter  en  marge  par  renvois, 
et  paiapher  et  faire  parapher  les  dits  renvois  comme  deffus,  le  tout  à  peine 
de  quarante  livres  d'amende,  et  dommages  et  intérêts  des  parties,  fans  que 
les  dites  peines  puiffent  être  réputées  comminatoires. 


Rrr 


VI 


Edits,  Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 


VI,  Seront  en  outre  tenus  les  dits  Notaires,  d'obferver,  danâ  les  AGtes 
qu'ils  recevront,  toutes  les  autres  formalités  preFcrites  par  nos  Ordonnaa* 
ces. 


VII.  Les  Notaires  de  notre  dite  Colonie,  tant  Royaux  que  des  Seigneu- 
ries, feront  tenus,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  des  préfentes, 
d'avoir  chacun  un  Régiftre,  dont  les  feuillets  feront  cottés  et  paraphés  par 
premier  et  dernier,  par  les  Procureurs  pour  nous  dans  les  Jurifdiftions  or- 
dinaires,, et  parles  Procureurs  fifcaux  des  Juftices  Seigneuriales,  fur  lequel 
Régiftre  les  dits  Notaires  feront  tenus  d'enrégiftrer,  en  forme  de  répertoire, 
tous  et  chacun  les  A6les  qu'ils  palTeront,  et  dont  ils  font  tenus  de  garder 
minute,  et  ce  dans  trois  jours  de  la  paSation  des  A6les  ;  lequel  enrégif- 
trement,  qui  fe  fera  de  fuite  et  par  ordre  de  date,  fans  laifTer  aucun  blanc, 
à  fure  et  à  mefure  qu'ils  pafferont  les  dits  Aftes,  contiendra,  fommairement 
et  par  extrait,  la  date  et  qualité  de  l'Ade,  et  les  noms  et  qualité  des  parties, 
îe  tout  à  peine  de  trois  livres  d'amende  pour  chaque  contraveniion. 

VI ÏI.  Défendons  à  tous  Notaires  de  fe  défaifîr  des  minutes  des  AQ.es 
par  eux  paffés,  et  de  les  fupprimer  ou  rendre  aux  parties  ou  autres  per- 
îbnnes,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit^  et  quand  même  les  parties  le  fe- 
roient  volontairement  défiflées  des  claufes  et  conventic^ns  portées  aux  dits 
Aftes,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  et  d'interdiâiou  pour  un  an. 


ÎX.  hes  Procureurs  pour  nous,  et  Procureus  fifcaux,  lors  des  vifîtes  qu'ils 
feront  tenus  de  faire,  en  exécution  de  notre  Déclaration  du  deux  Août,  mil 
fept  cent  dixfept,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  pour  drelfer 
des  Proçès  Verbaux  de  l'état  et  ordre  des  minutes  des  Notaires  de  leur 
Diftrift,  feront  le  recollement  des  dites  minutes,  avec  les  extraits  qui  en 
feront  portés  fur  le  dit  Régiftre,  à  la  fin  duq,uel  et  à  la  fuite  du  der- 
nier A6le  porté  fur  icelui,  ils  mettront  leurs  Certificats,  atteftant  le  nom- 
bre des  Aâes  qui  y  ont  été  portés,  le  nombre  et  qualité  de  ceux  qui  a- 
yant  été  enrégiftrés,  ne  feroicn:  pas  repréfentés,  ou  qui.  étant  repréfentés  ne 
le  trouveroient  pas  fur  le  dit  Régiftre;  feront  tenus  les  dits  Procureurs  pour 
nous  et  Procureurs  fifcaux  de  faire  mention,  dans  les  dits  Proçès  Verbaux» 
du  contenu  aux  dits  Certificats,  enfemble  de  toutes  les  minutes  qu'ils  trouve,- 
îont  n'être  pas  revêtues  de  toutes  les  formalités  prefcrites  par  nos  Ordon- 
nances et  par  les  préientesj  lefquels  Pioçès  Veibaux,  ils  envoyèrent  en  ex- 
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écuiîon  de  notre  dite  Déclaration  au  Procureur  Général  en  notre  dit  Con- 
feil Supérieur, 


X.  Les  contraventions  aux  préfentes  feront  pourfuivies  à  la  Requête  de 
notre  Procureur  Général  au  Confeil  Supérieur  de  Québec,  et  feront  jugées 
par  les  gens  tenant  notre  dit  Confeil  Supérieur, 


Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  £t  féaux  les  gens  tenant  noîre 
Confeil  Supérieur  établi  à  Québec,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire, 
publier  et  régiftrer,  et  le  contenu  en  icelles,  garder  et  obferver  félon  leur 
forme  et  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Règlements  et  Ordonnances  à  ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons;  car  tel  ell  notre  plaifir. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites  préfentes. 
Donné  à  Verjqillei,  le  fixieme  jour  de  Mai,  l'an  de  grâc?,  Mil  fept  cent 
trente-trois,  et  de  notre  Règne  le  dixhuitieme. 

(Signé}  LOUIS. 

Et  plus  bas  par  le  Roi, 

(Signé)  PaELtpPEAUx*  ] 


DECLARATI ON 

Concernant  les  conventions  matrimoniales  eh 

Canada. 


L 


ouïs  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  àQl>^avare.  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.    Nous  aurions  été  informés  concernlniks 


q«e  la  plus  grande  partie   des  habitants  de  notre  Colonie  dé  la  Nouvelle  ^aes  M-urupo 

r>  I  iiir  1  ■  (T       1         k  r\  1  -..T  niales  n  Canada 

France,  lont  dans  1  uiage   de  ne  point  palier  des  Actes  pardevant  Nocaîres,  tme.  m.i,  1733 

pour  leurs  conventions  matrimoniales,  et  fe  font  contentés  de  faire  les  dites  ^il^'' c"îo\"% 
conventions  fous  feing  privé,  et  d€  les  faire  dépofer  enfuite  chez  des  No- 
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taires,  qu'il  s'en  eft  trouvé  plufieurs  parmi  les  Actes  des  Notaires  d'ccdés 
ou  qui  ont  quitté  leurs  emplois,  lefquels  ont  été  dépofés  au  Greiï'i  de  noà 
Jurifdidlions  et  des  Juftices  Seigneuriales,  en  exécution  de  notre  Déclara- 
tion du  deux  Août,  mil  fept  centdixfept,  et  que  les  dits  Notaires  ont  reçu 
le  dépôt  des  dites  conventions  fans  aucune  formalité,  s'étant  contentés  de 
înârquer  fur  les  dites  conventions  le' jour  qu'elles  leur  ont  été  apportées  par 
une  fimple  note  en  chiffre  et  fans  fignature  de  leur  part,  ni  mention  dut 
nom  de  celui  des  mains  duquel  il  les  ont  reçues;  il  nous  auroit  été  repréfen- 
té  par  le  Sieur  Beauharnois,  Gouverneur,  Lieutenant  Général  en  notre  dit 
Pays,  et  Hocquart^  Intendant,  qu'il  feroit  de  notre  bonté  d'avoir  égard,  par 
rapport  aux  dites  conventions,  à  la  bopne  foi  des  dits  Habitans  et  au  peu 
de  capacité  dés  Notaires,  dont  il  y  a  même  à  préfent  très  peu  d  établis  dans 
les  Côtes,  nous  obiervant  que  les  chemins  font,  une  grande  partie  de  l'hi- 
ver,«impraticables,  et  que  fi  les  habitants  étoient  obligés  de  faire  faire  ffe  dépôt 
de  leurs  conventions  matrimoniales  chez  les  Notaires  avant  la  célébration'' 
de  leur  Mariage,  il  faudroit  qu'ils  retardaflent  pendant:  des  mois  entiers  et 
même  plus,  ce  qui  pourroit  leur  faire  changer  de  réfolution,  ou  les  faire 
tomber  dans  des  défordres  qu'il  convient  de  leur  éviter;  nous  avons  ré- 
folu  d'expliquer  fur  ce  nos  intentions;  et  d'autorifer  notre  Confeil  Supérieur, 
établi  à  Québec,  d'ordonner,  dans  les  cas  qui  feront  ci-après  expliqués,  l'ex- 
écution des  conventions  matrimoniales  qui  ont  été  dépofèes  en  coniéqu€nce 
de  notre  Déclaration  du  deux  Août,  mil  fept  cent  dixfept,  aux  Greffes  de 
nos  Jurifdi6lions  et  en  ceux  des  Juilices  Seigneuriales,  encore  que  le  dépôt 
n'en  ait  point  été  fait  conformément  à  nos  Ordonnances,  et  nous  nous 
fommes  déterminés  en  même  tems  d'établir  des  Règles,  tant  pour  la  forme 
que  pour  le  dépôt  des  conventions  matrimoniales  qui  feront  faites  ,  dans 
les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  Notaires  établis  ;  à  ces  caufes  et  autres 
à  ce  nous  mouvant,  de  i'avis  de  notre  Confeil,  et  de  notre  certaine  fciencej. 
pleine  puiîTance  et  autorité  Royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et 
par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  difons,  déclarons  et  ordonnons,  vou* 
Jons  et  nous  plait-,  ce.  qui  fuit  : 

Article  I. 

Autorifons  et  donnons  pouvoir  aux  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieurj, 
iéant  à  Québec,  d'ordonner,  dans  les  cas  qui  feront  ci  après  expliqués  aux 
Articles  deux  et  trois  des  préfentes,  la  validité  des  conventions  matrimoni» 
aies  faites  fous  léing privé  qui  fe  feront  trouvées  avec  les  minutes  des  Aéles 
des  Notaires,  morts  dans  notre  Colonie  de  la  Nouvelle  France,  ou  qui  fe  font 
démis  de  leurs  emplois,  et  dont  le  dépôt  aura  été  fait  avec  les  dits  Aéles 
aux  Greffes  de  nos  Juiiidiéiions,  et  en  ceux  des  Juilices  Seigneuriales,  en 
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«xécutlon  de  notre  Déclaration  da  deux  Août,  mil  fept  cent  dixfept,  en* 
coré  que  le  dépôt  des  dites  conventions  n'ait  point  été  reçu  fuivanî  lesfor- 
njalites  prercrit^s  par  nos  Ordonnances. 

II.  Les  conventions  matrinioniales  faites  fous  feîng  privé  dans  les  lieux  oii  iî 
n'y  a  pas  de  Notaires  établis,  pourront  être  déclarées  bonnes  et  valables,  en- 
core que  le  dépôt  d'icelles  n'ait  été  fait  que  dans  l'année  de  la  date  des  dites 
conventions  ;  et  à  l'égard  des  conventions  faites  dans  les  lieux  où  il  y  a  des 
Notaires  établis,  elles  ne  pourront  être  validées,  fi  le  dépôt  n'en  a  été  fait  avant 
la  célébration  du  Mariage, 

III.  Le  dépôt  des  dites  conventions  pourra  être  déclaré  bon  et  valable^ 
encore  qu'il  n'y  ait  point  d'a£les  faits  par  les  Notaires  à  ce  fujet,  mais  feu- 
lement une  fimple  apoftille  mife  en  marge  ou  au  bas  des  dites  conventions  en 
chifie,  qui  contienne  la  date  du  jour  que  les  dites  conventions  auront  été 
apportées,  et  ce  fans  qu'il  foit  befoin  que  la  dite  apoftille  foit  lignée. 

IV.  Les  babitam  dont  le  domicile  efl  éloigné  des  villes  et  de  la  réfidence  des 
Notaires,  pourront  à  l'avenir  requérir  les  Curés  de  leurs  Paroiifes,  ou  les  Ca- 
pitaines et  autres  des  Officiers  de  leurs  côtes  qui  fauront  écrire,  de  recevoir 
et  écrire  leurs  conventions  dé  mariage, 

V.  A'Jtorifons  les  dits  Curés  ou  Capitaines  et  Officiers  de  Milice  qui  fau- 
ront écrire,  à  recevoir  les  dites  conventions,  qui  feront  lignées  des  par- 
ties, fi  elles  favent  écrire,  et  à  ce  défaut  mention  y  fera  faite  q^u'elles  ne  fa» 
vent  écrire  ni  figner. 

VI.  Les  dites  conventions  feront  rédigées  en  préfence  de  deux  témoins,, 
dont  les  noms,  qualités  et  demeures  feront  exprimés  dans  les  conventions, 
et  l'un  au  moins  faura  figner,  et  fi  l'autre  ne  le  fait  pas,  il  en  fera  fait  men- 
tion. 


VII,  Les  dites  conventions  feront  enfuite  lignées  parles  Curés,  ou  Officiers 
de  Milice  qui  les  auront  reçues,  et  ils  mettront  enfuite  des  dites  consen- 
tions leurs  certificats,  atteftant  qu'elles  ont  été  faites  en  leur  préfence  avant  la. 
célébration  du  mariage  des  parties, 
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VIIÎ.  L^s  dites  conventions  reîleront  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  au- 
lont  reçues;  et  les  parties  contractantes  feront  tenues  de  leur  remettre  la  fomme 
de  neuf  livres,  dont  trois  livres  feront  par  eux  envoyées  avec  les  dites  conven- 
tions au  Notaire  le  plus  prochain,  qui  en  recevra  le  dépôt  au  moyen  de  la- 
dite fomme  de  trois  livres,  et  celle  de  ûx   livres  reliante,  appartiendra  à 
ceux  qui  auront  reçu  les  dites  conventions,  tant  pour  la  réda£lion  que  pour 
l'envoi  d'icclles  ;  au  moyen  de  laquelle  fomme  de  fjx  livres  ils  feront  tenus 
de  faire  les  frais  du  dit  envoi,  et  en  outre  de  donner  leur  reconnoilTance,  por- 
tant que  les  dites  conventions  leur  ont  été  laiffées  entre  les  mains,  et  qu'ils' 
ont  reçu  des  dites  parties  la  fomme  de  neuf  livres,  laquelle  reconnoiflance 
leur  fera  rendue  en  remettant  aux  dites  parties  l'Aélc  de  dépôt  qui  aura  rte 
fait  des  dites  conventions, 

IX.  Le  Notaire  fera  tenu  de  drelTer  fur  le  champ  ]'A.6ï:e  de  dépôt,  conter 
nantladate  du  jour,  mois  et  an  que  les  dites  co/iventions  de  mariage  lui 
auront  été  apportées,  et  les  noms,  qualités  et  demeure  de  celui  qui  les  aura  ap- 
portées, à  peine  de  vingt  livres  d'amende. 

X.  Sera  tenu  le  dit  Notaire,  fous  les  mêmes  peines,  d'inférer  et  tranfcrire 
tout  au  long,  et  mot  à  mot,  dans  le  dit  Afte  de  dépor,  les  dites  conventions 
dont  l'original  fera  et  demeurera  annexé  à  la  minute  du  dit  Adle, 

XI.  Le  dit  A£le  de  d.-pot,  en  la  forme  prefc rite  par  les  deux  articles 
précédents,  fera  bon  et  valable  avec  les  fignaiures  du  Notaire  et  de  celui 
qui  lui  aura  apporté  les  dites  conventions,  s'il  fait  écrire,  et  en  cas  qu'il 
ne  le  fâche  pas,  mention  en  fera  faite  dans  le  dit  Acte  de  dépôt,  et  ce 
feulement  pour  les  Notaires  établis  dans  les  côtes,  et  à  l'égard  de  ceux  établis 
dans  les  villes,  ils  feront  tenus  d'y  faire  figner  deux  témoins,  le  tout  contre 
les  uns  et  les  autres,  fous  la  même  peine  de  vingt  livres  d'amende. 

'XII.  Seront  tenus  les  dits  Notaires  de  délivrer  une  expédition  du  dit  Afte 
de  dépôt  à  celui  qui  aura  apporté  les  dites  conventions,  fans  pouvoir 
exiger  autre  et  plus  grand  droit  que  les  trois  livres  ci-defïus,  à  peine  de  con- 
cuQion. 

XIII.  Les  dites  conventions  feront  envoyées  par  des  voies  fures  par  ceux 
entre  les  mains  de  qui  elles  auront  été  faites,  faro^:  dans  les  lieux  où  il 
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n'y  aura  pas  de  Notaires  établis  et  fitués  à  dix  lieues  au  deffus  de  la  ville  de 
Queb€C,  en  defcendant  vers  le  Golfe  St.  Laurent,  et  à  dix  lieues  au  daffas  de 
la  ville  de  Montréal^  en  montant  le  fleuve,  dans  le  délai  de  fix  mois,  â 
compter  de  la  date  d^is  dites  conventions,  et  à  l'égard  de  celles  qui  feront 
faites  par  les  autres  habitans  de  notre  Colonie  du  Canada,  réûdens  dans  les 
lieux  où  il  n'y  aura  point  de  Notaires  établis,  le  dépôt  des  dites  conventions 
fera  fait  dans  le  délai  de  deux  mois,  après  lefqueU  délais  de  iix  mois  et  de 
deux  mois  paffés,  défendons  aux  dits  Notaires  de  recevoir  les  dites  conven- 
tions, à  peine  de.  vingt  livres  d'amende» 


XIV".  Enjoignons  aux  dits  Curés  et  Officiers  de  Milice  qui  auront  reçu  lea 
dites  conventions  d'en  faire,  ou  faire  faire  le  dépôt  dans  le  délai  marqué 
par  l'article  précédent,  et  de  rapporter  aux  parties  l'expédition  de  l'Atte 
de  dépôt  d'icelies,  qui  aura  été  délivrée  par  le  Notaire,  à  peine  contre  les  dits 
Curés  et  Officiers  de  Milice  de  tous  dommages  et  intérêts  des  partieSi, 


XV.  Les  conventions  matrimoniales  qui  auront  été  rédigées  et  écrites  par 
les  parties,  ou  reçues  par  autres  perfonnes  que  les  Cures  et  Officiers  de  Mi- 
lice feront  nulles,  fi  la  reconnoiiïance  et  le  dépôt  n'en  ont  été  faits  chez  ura.. 
Notaire  avant  la  célébration  du.  mariage,  dans  la  forme  prefcnte.  par  nos  Or» 
donnances. 

^VI.  Nos  Procureurs  dans  les  Jurifdiâions  ordinaireset  les  Procureuss 
Êfcàux  des  Jufiices  Seigneuriales  qui  font  obligés,  en  vertu  de  notre  Déclara- 
tion du  deux  Août,  mil  lept  cent  dixfept,  de  faire  chaque  année  des  vififces 
et  procès  verbaux  des  minutes  des  Notaires  de.  notre  dite  Colonie,  feront  te«- 
nus  de  faire  un  procès  verbal  féparé  des  conventions  matrimoniales  et  a6les  ■ 
de  dépôt  d'icelies,  qui  pourroient  avoir  été  faites  en  contravention  d:s  pré- 
fentes, et  d'envoyer  le  dit  procès  verbal  à  notre  Procureur  Général,  au  Con- 
feil Supérieur  de  Québec,  à  la  requête  duquel  les  Notaires  feront  pourfuivis . 
pardevani  notre  Confeil  Supérieur,  pour  le  payement  des  amendes  qu'ils  au- 
Tont  encourues.    Si  donnons  en  mandement  à  noâ  amés  et  féaux  les  gens 
tenant  notre  Confeil  Supérieur  établi  à  Québec^. ces  préfentes  ils  ay eut 
à  faire  lire,  publier  et  régiftrer,  et. le  contenu  en  icelles  garder  et-obTerver, 
félon  leur  forme  et  teneur,  nonobitant  tous  Edits,  Régleoisnlis  et  Ordoa- 
nances  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons;  car  td  eft 
notre' piailir  ;  en- témoin  de.  quoi  nous  avons  fait  mitcre  notre  SgsI  à.cf^s 

dises-. 


Edits,  Orâmmmtts  Royau^^  Bidaratiom  M 

dites  prcfentes.  Donné  à  Ver/ailles,  le  fixieme  jour  de  Mai,  l'an  de  grâce^- 
mil  fept  cent  trente  trois,  et  de  notre  règne  le  dixhuitieme. 


(Signe) 


Et  plus  bas,  par  le  Roi, 


(Signé) 


LOUIS, 


Phelippeaux. 


Les  trois  Déclarations  du  Roi  ci-deflus,  et  des  autres  parts 
tranfcrites  ont  été  régiftrées  ès  Régiftres,  du  Confeil 
Supérieur  de  la  Nouvelle  France,  oui  et  ce  requérant  le 
Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  et  teneur,  par  nous  Confeiller  Sécrétaire  du 
Roi,  Greffier  en  Chef  du  dit  Confeil,  fuivafit  l'Arrêt 
de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt  fix  Août,  mil  fept  cent 
trente  trois. 


(Signé) 


Dainœ, 


REGLEMENT 


Des  Droits  et  Salaires  des  Officiers  du  Siège 
de  l'Amirauté  de  Québec. 


Règlement  des 
firoits  et  falaires 
des  Ofhciers  du 
Siège  de  l'Arai- 
sauté  de  Québec. 
24nîe  Mai,  1735. 
ïnf.  CanU  Sup. 
Reg.G.  fol.  61, 


LE  Roî's'étant  fait  repréfenter  le  tarif  provifionnel,  arrêté  en  exécution  des 
ordres  de  fa  Majefté,  le  fept  0£lobre,  mil  lept  cent  dixneuf,  par  le 
feu  Sieur  Marquis  de  Vaiidreuil^  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  de  la  Nou- 
velle France,  et  le  Sieur  Bégon,  Intendant  au  dit  pays,  pour  les  droits  et  fa« 
laires  des  Officiers  du  Siège  de  l'Amirauté  à  Québec  %  et  fa  Majefté  étant  in- 
formée, que  les  droits  attribués  par  le  dit  tarif  aux  Officiers  font  trop  modiques 
en  certains  cas,  eu  égard  au  travail  qu'ils  font  obligés  de  faire,  elle  a  rélolu 
îe  préfent  règlement,  qu'elle  veut  être  exécuté  félon  fa  forme  et  teneui*. 


TITRE 
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TITRE  PREMIER. 

Dei  hdt'mens  faifant  voyage  àe  Canada  en  Europe ^  ou  autres  Voyages  de  long  Cûurs^ 
et  de  ceux  faifant  voyage  d'Europe  en  Canada» 

Article  I. 

Pour  Venrêgiftrement  des  congés  des  navires  quî  feront  voyage  de  Canada 
en  Europe,  oa  autres  voyages  de  long  cours,  il  fera  payé  au  Juge  quatre 
livres,  au  Procureur  du  Roi  deux  livres,  et  aux  Greffiers  deux  livres,  y  com- 
pris  fon  expédition, 

II.  Pour  les  rapports  et  déclarations  qui-  feront  faites  à  l'arrivée  du  na* 
vire  venant  d'Europe,  ou  d'autre  voyage  de  long  cours,  les  dits  Officiers 
prendront  les  mêmes  droits  fixés  par  l'article  précédent. 

m.  Pour  les  defcentes  à  bord  des  dits  navires,  lors  de  leur  arrivée,  à  l'effet 
de  dreffer  procès  verbal  de  vifite,  auront  les  Officiers,  favoir  :  le  Juge  quatre 
livrer,  le  Procureur  de  fa  Majefté  deux  livres,  trois  fols,  quatre  deniers, 
le  Greffier  deux  livres,  y  compris  fon   expédition,  et  l'Huiffier  une  livre, 
fols  et  huit  deniers, 

IV.  Pour  les  defcentes  et  vifites  à  bord  des  dits  navires,  avant  qu'ils  re- 
çoivent leur  chargement,  le  Juge,  le  Procureur  de  fa  Majefté,  le  Greffier  et 
l'Huiffier  prendront  les  droits  réglés  par  l'article  précédent,  et  le  charpentier 
qui  les  accompagnera  aura  deux  livres. 

V.  Pour  les  foumiffions  que  les  Capitaines  des  dits  navires  feront  au  Greffe^ 
de  n'aller  dans  aucune  Ifle  ni  côte  étrangère,  et  les  réceptions  de  caution 
à  ce  fujet,  les  dits  Officiers  prendront  les  mêmes  droits  que  ceux  fixés  par 
l'article  premier  du  préfent  titre,  pour  i'enrégittrement  des  congés, 

TITRE  IL 

Dti  iâéimens  naviguant  de  Canada  aux  IJles  Françoîfes,  du  vent  et  fous  le  vent  dê 
l'Amérique,  et  des  dites  IfLcs  Canada, 

Article  I. 


Pour  l'enrégiflrement  des  congés  des  bâtimens  qui  feront  voyage  de  Canada 

S  s  s  «ux 


f.difj^  Ovdminames  Kôyms^i  Bédarations  et 


aux  Ifles  Françoifes  du  vent,  ou  foi*s  1«  vent  de  l'Amérique,  fl  fera  payé, 
favoir  :  au  Juge  deux  livres  treize  fols  et  quatre  deniers,  au  Procureur  de 
fa  Majefté  une  livre  fix  fols  et  huit  deniers,  et  au  GrefBer  une  livre  ïi:^ 
fols  et  huit  deniers,  y  compris  ion.  expédition, 

IL  Pour  les  rapports  et  déclarations  gui  feront  faites  à  l'arrivée  des  dits 
bâtitiiens,  les  dits  Officiers  prendront  les  mêmes  droits  que  ceux  réglés  par 
l'article  précédent,  ainfi  que  pour  les  foumiffions  que  les  Capitaines  feront 
tenus  de  faire  au  Greffe,  de  n'aller  dans  aucune  Ille  ni  côte  étrangère,  et 
réception  de  caution  à  ce  fujet. 

III.  Pour  les  defcentes  à  bord  des  bâtimens,  lors  de  leur  arrivée,  à  l'effet  de 
dreffer  procès  verbal  de  vifitCs  les  dits  Officiers  recevront,  favoir  :  le  J uge 
deux  livres  treize  fols  quatre  deniers,  le  Procureur  du  Roi,  une  livre  quinze^ 
fols  fept  deniers,  le  Greffier  uns  livre  frx  fols  huit  deniers,  y  compris  foia 
expédition,^  à  l'Huiffier  dixfept  lois  neuf  deniers. 

IV.  Pour  les  defcentes  et  vifites  à  bord'  des  bâtimens,  avant  qu'ils  reçoi- 
vent leur  chargement,  auront,  fçavoir:  le  Juge,  le  Procureur  de  fa  Majefté, 
le  Greffier,  l'Huiffier,  les  mêmes  droits  que  ceux  fixés  par  l'article  précédent, 
€t  le  charpentier  ^ui  les  accompagnera,  a.ura  une  livre  fix  fols  et  huit  de>«« 
liiers* 

TITRE  m. 

1 

Dc5  lâlimem  naviguant  de  Québec  à  PIfie  Royale  et  I/les  adjaciniSs^ 

Article  h 

Pour  rènrégiârement  des  congés  des  bâtimens  naviguant  âit-Quéùec  âl'Iilë 
Royale  et  Ifles  adjacentes,  il  fera  payé,  favoir;  au  Juge  deux  livres,  au  Pro» 
cureur  du  Roi  une  livre,  et  au  Greffier  une  livre,  y  compris  fon  expédition, 
et  les  dits  officiers  prendront  les  mêmes  droits  pour  les  rapports  et  déclara- 
tions, qui  doivent  fe  faire  à  l'arrivée  des  dits  bâtimens,  ainfi  que  pour  les  fou*^ 
aïiiffions  des  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  de  n'aller  dans  aucune  Ifle  oti. 
Côte  étrangère, 

II,  Pour  les  vifites  des  dits  bâtimens,  à  leur  arrivée,  les  Officiers  prendront, 
favoir  ;  le  Juge  deux  livres,  le  Procureur^  du  SLoi  une  livre  fix  fols  et  huis 

deniersjij 
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dcnleti,  le  Greffier  une  livre,  y  comprî»  foi»  expédition,  et  l'Huiffier  treiï© 
£61$  quatre  deniers. 

III.  Pour  les  vifites  des  dits  bâtîmens,  avant  leur  chargement,  le  Juge,' 
le  Procureur  du  Roi  et  ^GrefiBer,  et  l'Huiffier,  prendront  les  droits  fixés  par 
l'article  précédent,  et  le  charpentier  qui  l'accompagnera  aura  une  livre, 

T  I  T  R  E  VI. 

Des  Bâtimns  faifant  le  Cabotage: 
Article  I. 

Pour  l'enrégiftrementdes  congés  qui  feront  donnés  pour  un  an  aux  bâtîmens 
qui  iront  de  Québec  dans  les  difiFérents  lieux  et  Ifles  de  Canada^  ef  dans  les 
ifies  et  côtes  du  fleuve  et  Golfe  Saint  Laurent,  enfemble  pour  les  vifites  des 
dits  bâtimens,  et  pour  les  foumiffions  des  Maitres  ou  Patrons  d'iceux,  de  n'al- 
ler dans  aucune  Ifle  ni  côte  étrangère,  il  fera  payé  au  Juge,  deux  livres,  au 
Procureur  de  fa  Majeflié,  une  livre,  au  Greffier  et  à  l'Huiffier,  une  livre  cinq 
lois,  et  au  charpentier,  une  livre. 

II.  Les  Officiers  recevront  fans  frais,  les  rapports  et  déclarations  que  feront 
les  Maitres  ou  Patrons  des  dits  bâtimens,  et  qu'ils  ne  feront  tenus  de  faire 
que  dans  le  cas  où  ils  auront  trouvé  quelques  débris,  vu  quelque  flote  ou 
fait  quelque  rencontre  confidérable  à  la  merj  et  le. Greffier  fera  tenu  de  vifer 
pareillement  fans  frais  leurs  congés  à  chaque  voyage, 

D^s  Bâtimens  Jaifant  la  Pêche, 

Article  I,  . 

Pour  î'enrégiftTement  des  congés  qui  feront  donnés  pour  un  an  aux  bâ» 
tinaeus  faifant  la  pêche,  pour  la  vifîte  des  dits  bâtimens  et  pour  les  foumif- 
fions des  Maitres  ou  Patrons  d'iceuxj  de  n'aller  daî!s  aucune  ifle  ou  côte  étran* 
gère,  il  fera  payé  au  Juge  une  livré-  fix  fols  et  hwit  deniers,  au  Procureur 
de  fa  Majefté  treize  fols  et  quatre  deniers^  au  Greffier  treize  fols  et  quatre 
deniers,  à  l'Huiffisr  fix  fols  huit  deniers,-  et  au  Charpentier  treize  fols  quatre 
deniers, 

S  s  s  a  n» 


iqS     ..  EMts^  Or donmnces  Royaux,  Dédafatlms  et 


lî.  Les  rapports  et  dédarations,  que  les  dits  bâtirnens  font  tenus  de  faire, 
'feulement  dans  les  cas  où  ils  ont  trouvé  quelques  débris»  vu  quelque  flote» 
ou  fait  quelque  rencontre  conlidérable  à  la  mer,  feront  reçus  fans  frais,  et 
le  Greffier  fera  tenu  de  vifer  pareillement  fans  frais,  leur  congé  à  chaquf 
vo)^age, 

.  T  1  T  R  E  VI. 

Des  décJaratîoni  d'arrivcss  et  autreSy  et  des  procédures  qui  s'en  fuivronU 

Article  I« 

Pour  les  déclarations  d'arrivées  et  autres  non  concernant  les  prifes  qui  feront 
faites  par  les  Capitaines,  Maîtres,  ou  Patrons  des  bâtimens,  faifant  voyage  en 
Europe;  de  ceux  naviguant  à  l'Ifle  Royale,  aux  Ifles  Méridionales,  et  autres 
bâtimens  mentionnés  ci-devant,  il  fera  payé  au  Juge,  deux  livres  treize  fols 
quatre  deniers,  au  Procureur  de  fa  Majellé,  une  livre  fix  fols  huit  deniers, 
et  au  Greffier,  une  livre  fix  fok  huit  deniers, 

II.  Pour  les  enquêtes  et  informations  qui  fe  feront  pour  la  vérification 
des  dites  déclarations,  les  officiers  prendront  pour  chaque  témoin,  favoirÇ 
îe  Juge,  dix  fols,  le  Procureur  du  Roi,  cinq  fols,  et  le  Greffier,  cinq  fols, 

m.  Qîiant  aux  matières  criminelles,  oii  ils  procédront  au  recollernent  cû 
confrontation  des  dits  témoins,  le  Juge  prendra  quatre  fols  huit  deniers  pour 
le  recollement,  et  dix  fols  pour  la  confrontation,  et  le  Greffier,  quinze  fols,  et 
par  rapport  au  Procureur  du  Roi,  il  recevra  une  livre  pour  chaque  conclu.* 
fion  préparatoire,  qu'il  prendra  dans  les  dites  inftruélions, 

IV.  Pour  les  déclarations  et  enrégiftrements  des  contrats  d'achat  de  bâtU 
mens  de  mer,  le  Juge  prendra  deux  livres,  le  Procureur  de  fa  Majefté,  une 
livre,  et  le  Greffier,  une  livre,  y  compris  fon  expédition,  et  pour  la  déclaration 
feule,  les  dits  officiers  ne  prendront  que  la. moitié  des  dits  droits»^ 

V.  Pour  les  déclarations  de  coaftru61;ion  de  bâtimens  dé  mer  et  procès 
verbaux  de  jauge  d'iceux,  le  Juge  recevra  deux  livres  treize  fols  quatre  deniers, 
le  Procureur  de  fa  Majefté,  une  livre  Jûx  fols  huit  deniers,  et  le  Greffier,  une 
livre  fix  fols  huit  deniers,  y  compris  fon  expédition,  i'Huiffier,  fept  fols  fix 
deniers,  et  le  Charpentier,  une  livre  fix  fols  huit  deniers,  et  ils  ne  prendront 
que  la  moitié. des  dits  droits  poui:  l«i  déclaiation  feule,  et  pour  le  procès  ver^ 
fcâi  feuli  , 


Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  Koi,  &c,  1735.  509; 

TITRE  VII. 

Des  prifes  Ja'iies  m  guerre,  et  pour  fait  de  Commerce  étrangeu 

Article  I. 

Pour  rcnrégiftrement  des  Commiffions  en  guerre,  le  Juge  prendra  fijj 
livres,  le  Procureur  de  Sa  Majefté,  trois  livres,  et  le  Greffier  trois  livres,  y 
compris  fon  expédition, 

II.  Pour  les  rapports  et  déclarations  des  prifes  faites  en  guerre,  ou  pour 
fait  de  Commerce  étranger,  les  dits  Officiers  prendront  les  droits  qui  leur 
font  attribués  par  le  précédent  article,  pour  l'enrégiftrement  des  Commif-=' 
fions  en  g^uerre. 

III.  Dans  les  informations  qu'ils  feront  pour  la  vérification  des  dits  rap« 
ports  et  déclarations,  ils  prendront  pour  l'audition  de  chaque  témoin,  la- 
voir: le  Juge,  treize  lois,  quatre  deniers,  la  Procureur  de  Sa  Ma lerté,  fept  fols 
fix  deniers  et  le  Greffier  pareillement  fept  fols  iix  deniers  pour  les  recolle- 
ments, confrontations  et  décrets,  lorfque  le  cas  y  écherra;  les  dits  Officiers 
fc  conformeront  pour  la  perception  de  le  urs  droits  à  ce  qui  ell  prefcrit  par 
l'Article  trois,  du  titre  fix  du  préîent  Règlement  ;  et  le  Procureur  de  Sa 
Majefté  fe  conformera  pareillement  au  dit  article  pour  les  droits  de  chaqu® 
conclufion  préparatoire  qu'il  prendra, 

T  I  T  R  E  VIIî; 

Dei  vacations  pourinierrogatoires,  inventaires^  proçès  verbaux  de  décharge  dss  Vaif" 

féaux  et  autres  Aâes, 

Article  Ti 

Pour  les  conférions  d'inventaire,  proçès^  verbaux  de  décharge  des  Va^f- 
îeaux,  eftimations,  renies,  adjudications  de  Marchandiles  et  chofes  mobi- 
liaiies,  partage  et  autres  aQes  qui  feront  expédiés  hors  l'Audience,  dans-  îe 
lieu  de  la  demeure  des  Officiers,  le  Juge  prendra  pour  chaque  vacation  de 
trois  heures,  deux  livres,  treize  fols  et  quatre  deniers,  le  Procureur- de  Sa . 
Majefté,  une  livre,  quinze  fols,  fept  deniers,  et  le  Greffier,  une  livre,  fix- 
fols,  huit  deniers,  outre  fon  expédition  qui  lui  fera  payée  deux  fols,  huiè 
demers  par  rôle,  lorfque  les  parties  le  demanderont. 


gip      Edits,  Or.donnçinçes  %oyauùc^  Déclarations  et 


!I.  Pour  les  vieitîe^i  4ti  MmQ%m\fn  #t  îei  épîcei  deajuiemeni  cr 
fentences,  les  Juges  les  îaxeronfc  en  leur  conlcieiice,  comme  aufS  les  Pro* 
cuieurs  de  S»  Majefté,  leurs  conclufions  définitives;  et  feront  tenus  les  Offi- 
ciers d'écrire  de  leur  main,  fur  les  Minutes  de  tous  A£tes  et  expéditions  donè 
ils  prendront  des  émolumens,  les  taxes  qu'ils  fe  feront  faites,  et  les  Greffiers 
fur  les  groffesj  à  peine  de  concuffion,- 

III.  Lorfqu*ils  feront  tenus  de  fortir  du  lieu  de  leur  demeure,  pour  les 
fondions  de  leur  charge,  le  J  uge  prendra  par  chacun  jour,  huit  livres,  le 
Procureur  du  Roi,  les  deux  tiers,  le  Greffier  la  moitié,  l'Huiffier  le  quart, 
et.  l'interpriêie,  quand  il  en  fera  befoin,  le  tiers,  le  tout  pour  leurs  journées 
et  vacations. 


IV.  Pour  les  Cgnifications,  affignations  et  autres  Aâes  du  Miniftère  des 
Sergens  et  Huiflîers,  qui  feront  dans  le  lieu  de  la  jurifdiâion,  ils- prendront 

les  mêmes  falaires  que  les  Huiffiers  et  Sergens  du  Siège  Royal,  à  proportion 
de  leur  travail,  qu'ils  feront  tenus  de  cotter  au  bas  de  leurs  exploits,  à 

peine  de  concuffion, 

V.  Ne  pourront  les  Officiers  de  la  dite  Amirauté,  prendre  aucuns  droits, 
falaires  et  vacations  que  ceux  ci-deffiis,  ni  en  exiger  aucuns  pour  les  Aftes 
<t  Jugemens  d'Audience,  preftation  de  ferment,  ordonnance  à  appofer  au 
bas  de  requête  concernant  l'inftrudion,  permiffion  d'enlever  par  les  héri- 
tiers, les  coffres,  hardes  et  équipages,  tant  des  maîtres  et  matelots  que 
toutes  autres  perfonnes  décédées  en  mer,  non  plus  que  pour  la  levée  des  coips 
<]e  ceux  qui  auront  été  noyés,  réception  des  Officiers,  publications  des  È- 
dits  et  Déclarations  de  Sa  Majefté,  Règlements  et  Arrêts,  à  peine  de  con- 
cuffion ;  hors  ceux  qui  feront  donnés  au  fujet  des  prifes  faites  en  guerre,  pour 
les  publications  et  enrégiflrements  defquels,  le  Juge  prendra  deux  livres, 
le  Procureur  de  Sa  Majeflé,  upe  livrç  fix  fols,  -huit  deniers,  et  le  Greffier 
une  livre.  Mande  et  ordonne  Sa  Majefté  à  Monfieùr  le  Comte  de  Touhuje^ 
Amiral  de  FrancCt  de  tenir  la  main  à  l'exéc'htion  du  préfent  Règlement  et 
de  le  faire  publier,  afficher  et  régiftrer  partout  où  befoin  fera.  Fait  à  Ver/ailles^ 
le  vingt-quatre  Mai,  mil  fept  cent  trente-cinq, 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas, 


(Signé) 


PHELrPFEAUX, 

LOUIS 
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LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navare,  A  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Con{eil  Supérieur  de  Québec.  Nous 
avons  eftimé  néceflaire  de  fixer  les  droits,  falaires  et  vacations  des  Offi- 
ciers du  Siège  de  l'Amirauté  établi  en  la  dite  ville  de  j^w^'^'?'^»  par  un  Règle- 
ment que  nous  avons  fait  ce  jourd'hui;  et  voulant  qu'il  forte  fon  plein  et 
eiitier  effet  ;  à  ces  caufes  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  préfentess, 
fignées  de  notre  main,,  que  vous  ayez  à  faire  lire,  publier  et  régiilrcr  le  dit 
Règlement  ci-attaché,  fous  le  contréfcel  de  notre  Chancellerie,  et  icelut 
garder  et  obierver  félon  fa  forme  et  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Ordon- 
nances, Arrêts,  Règlements  et  Ufages  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons^ 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  préfentes  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné 
à  Verjailîes,  le  vingt-quatrième  jour  du  Mois  de  Mai,  l'an  de  grâce,  mil  fep6 
cent  trente.cincj  et  de  notre  Règne  le  vingtième» 

(Signé).  LOUISo 

Et  plus  bas  par  le  Roî, 

(Signé)  Phelipp  EAUX» 


Le  Règlement  et  Lettres  Patentes  ci-devant  et  des* 
autres  parts  iranfcrits,  ont  été  régiftrés,  oui  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jours,, 
par  nous  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  ew. 
Chef  au  dit  Confeil,  iouiTigné  ;  à  Québec,  le  troi,». 
fiëme  Qciobre,  mil  lept  cent  trente-cinq» 

(Signé)  DAiN,a». 


BECtARATIOM 


gi.g       Edks,  Ordonnances  Royaux,  Déclaratwns  et 

DECLARATION 

Qui  règle  la  manière  d'élire  des  Tuteurs  et  Cu^ 
râleurs  aux  Mineurs  qui  ont  des  biens  fitués  en 
France  et  autres  Jitués  dans  les  Colonies. 

J^ifrÏÏanie're'  î  C>UIS  jîar  la  giâcc  dc  Dicu,  Roi  de  Yrance  èt  de  l<!avare.     A  tous 

d'élire  des  Tu-  jL^  ceux  quî  CCS  préfcntes  Lcttrcs  vcrront,  Salut.    La  proteÊlion  que  nous 

lux^MiiKurf^qui  doncons  à  ccux  dc  nos  Sujets  à  qui  la  foiblefîe  de  leur  âge,  la  rend  en- 

ont  des  biers  en  corc  pIus  néccîTaire  qu'aux  autres  ;  et  l'atiention  que  nous  avons  pour  nos 

îrar.M  ^a^aui.es  (^qJqjjjps^ uq^s  portèrent  à  régler,  par  notre  Déclaration,  du  quinze  Décem- 


iitues 


Colonies.  brc,  mil  fept  cent  vingt-un,  lamanierc  d'élire  les  Tuteurs  et  Curateurs  aux 

Mtg.  H.'fJJt^.  Mineurs  qui  ont  des  biens  fitués  en  France,  et  d'autres  fitués  dans  les  Co- 
•K-*'»  lonies,  et  nous  réglâmes  en  même  tems  ce  qui  devoit   être  obfervé,  tant  par 

îappoTt  à  l'émancipation  de  ces  mineurs,  que  pour  leur  éducation  et  leur 
mariage  ;  mais  l'expérience  nous  ayant  fait  connoître  que  les  différentes  dif- 
pofitions  de  cette  Déclaration  ne  rempliffent  pas  entièrement  l'objet  que  nous 
nous  étions  propofé,  les  mêmes  motrfs  doivent  nous  engager  à  y  fupléer 
par  un€  Loi  nouvelle:  à  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  Confeil,  nous  avons  par  ces  préfentes,  fignées-  de  notre  main,  dit, 
déclaré  et  ordonné,  dilons,  déclaicns  ce  ordonnons,  voulons  et  nous  plait, 
ce  qui  fuit  : 

Article  I. 

Lorfque  nos  Sujets  Mineurs,  auxquels  il  doit  être  pourvu  de  Tuteurs  ou 
de  Cuiateurs,  n'auront  plus  ni  père  ni  mère,  et  qu'ils  polfederont  des  biens 
en  France  et  d'autres  fitués  dans  les  Colonie  Françoifes,  il  leur  fera  nom- 
mé des  Tuteurs  ou  Curateurs  dans  l'un  et  dans  l'autre  Pays,  laquelle  no- 
mination fera  faite  en  France  par  les  Juges  du  Royaume,  auxquels  la  con- 
îioifiance  en  appartient,  et  ce  de  l'avis  des  parents  ou  amis  des  dits  ,Mi- 
neurf.  qui  feront  en  France,  pour  avoir  par  les  dits  Tuteurs  ou  Curateurs 
Fadminiflration  des  biens  de  France  feulemeni,  même  des  obligations,  con- 
trats de  rcrntt:  et  autres  droits  et  aéliors  à  exercer  fur  des  perfonnes  do- 
îniciliées  en  France,  et  fur  ies  biens  qui  y  font  fitués,  ce  qui  aura  lieu  pa- 
î-eiilement  dans  ies  Colonies,  où  la  nomination  de  Tuteur  ou  de  Curateur 

fera 
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fera  faite  parles  Juges  qui  y  font  établis,  auflli  de  l'avis  des  parents  ou 
amis  qu'ils  y  auront,  lefquels  Tuteurs  ou  Curateurs  élus  dans  les  Colonies, 
n'auront  pareilieincnt  l'adminiftration  que  des  biens,  qui  s'y  trouveront  ap- 
partenants aux  dus  Mineurs,  enfemble  des  obligations,  contrats  de  rente 
et  au  res  droits  et  allions  à  exercer  fur  des  perfoiines  domiciliées  dans  les 
Colonies,  et  fur  les  biens  qui  y  iont  fitués  ;  et  feront  Jes  dits  Tuteurs  on 
Curateurs  de  France,  et  ceux  des  Colonies  Frànçoifes,  indépendants  les  uns 
des  autres,  fans  être  refponfables  que  de  la  geftion  et  adminiftration  des 
biens  du  pays,  dans  lequel ,  ils  auront  été  élus,  de  laquelle  ils  ne  feront  te- 
nus de  rendre  comj^te  que  devant  les  juges  qui  les  auront  nommés, 

Jtl.  En  cas  que  le  père  ou  la  mère  des  dits  Minours  foient  encore  vi- 
vants, et  q ce  les  parents  ou  amis  du  pays  où  ils  réfideront  foient  d'avis  de 
les  nommer  Tuteurs  de  leurs  enfants,  les  dits  père  ou  mère  auront  l'admi- 
riilration  générale  de  tous  les  biens  des  dits  Mineurs,  en  quelque  lieu  que 
les  dits  biens  loient  fitués.  Voulons  en  ce  cas  que  la  Tutelle  foit  déférée 
au  dit  père  ou  à  la  dite  mère,  par  le  Juge  du  lieu,  dans  lequel  l'un  ou 
Tautre  auront  leur  domicile  ;  en  forte  qu'il  n'y  ait  au  dit  cas  qu'une  feule 
dation  de  Tutelle, 

III.  Voulons  néanmoins  que  fi  le  père  ou  la  mère  des  Mineurs  vien- 
nent à  fe  remarier,  il  puiffe  être  pourvu  d'un  autre  Tuteur  aux  dits  Mi- 
neurs, fi  les  parens  l'eftiment  ainfi  à  propos,  auquel  cas  l'article  premier 
fera  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur,  et  il  fera  procédé  à  l'éleèlion  de 
deux  Tuteurs,  l'un  pour  les  biens  fitués  en  France,  l'autre  pour  ceux  qui 
font  fitués  dans  les  Colonies  Frànçoifes. 

IV.  Le  Tuteur  établi  dans  le  pays  où  les  Mineurs  ne  font  point  leur 
demeure,  fera  tenu  d'envoyer  tous  les  ans  au  Tuteur  établi  dans  le  pays 
où  le  Mineur  eft  élevé,  des  états  de  fa  recette  et  dépenfe,  même  fi  les  pa- 
rents demeurants  dans  le  pays  où  le  Mineur  a  fon  domicile,  fe  jugent  ainfî 
à  propos,  de  lui  faire  remettre  en  tout  ou  partie,  les  revenus  qu'il  aura 
reçus  à  l'exception  de  ceux  qifil  employera  pour  l'entretien  des  biens  dont 
l'adminiftration  lui  eit  confiée,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  Tuteur  fera  obligé 
d'affurer  fes  envois,  qui  lui  feiont  palfés  en  dépenfes  dans  le  compte  qu'il 
rendra  de  fa  geftion  ;  et  le  Tuteur  à  qui  les  dits  envois  auront  été  faits, 
fera  tenu  de  l'en  charger  en  recette  dans  le  compte  de  Tutelle,  qui  fera  par 
lui  rendu,  et  d'en  faire  emploi,  s'il  y  écheoit,  fuivant  l'avis  des  parens  et 
amis  des  dits  Mineurs. 

Ttt  V, 
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V.  Lorfque  les  Mineurs  auront  leur  domicile  dans  les  Colonies  Fran- 
çoifes,  le  Juge  de  la  Tutelle  dans  les  dites  Colonies,  pourra,  de  l'avis  des 
parens  et  amis  des  dits  Mineurs,  ordonner  l'emploi  de  leurs  revenus  ou  des 
fonds  qui  leur  feront  rentrés  en  acquifition  de  biens  fitués  au  dit  pays. 
Mais  lorfque  les  Mineurs  auront  leur  domicile  en  Yrancc,  le  dit  emploi 
dans  les  Colonies,  ne  pourra  être  ordonné  que  de  l'avis  des  parens  et  amis 
des  dits  Mineurs,  aflemblés  à  cet  eflPet  devant  le  Juge  de  la  Tutelle,  qui 
aura  été  faite  en  Yrance^ 

VI.  Les  Lettres  d'émancipation  qui  feront  obtenues  par  les  Mineurs,  ns  feront 
entérinées  fur  l'avis  des  parens  et  amis  que  par  les  Juges  du  lieu  où  les 
dits  Mineurs  auront  leur  domicile,  foit  en  France,  foit  dans  les  Colonies, 
et  ils  feront  tenus  de  les  faire  léulement  cnrcgiftrer  dans  le  Siège  d'où  dé- 
pend le  Ireu  où  ils  ont  des  biens,  fans  y  avoir  leur  domicile,  faute  d^  quoi 
les  Lettres  d'émancipation  n'auront  aucun  effet  à  fégardjdes  dits  biens. 

VIL  Les  Mineurs  quoiqu'émancipés,  ne  pourront  difpofer  des  Nègres  qui 
fervent  à  exploiter  leur  habitationj  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  atteint  l'âge  de 
vingt  ans  accomplis;  fans  néanmoins  que  les  dits  Nègres  ceffent  d'être  ré- 
putés meubles  par  rapport  à  tous  les  autres  effets.  - 

VIII.  L'éducation  des  Mineurs  fera  déférée  au  Tuteur  qui  aura  été  élu 
dans  le  pays  où  le  père  avoit  fon  domicile,  dans  le  tems  deibn  décès,  foit 
que  tous  les  Mineurs  enfants  du  même  père  faffent  leur  demeure  dans  le 
même  pays,  ou  que  les  uns  demeurent  en  France  et  les  autres  aux  Colo- 
nies ;  le  tout  à  moins  que,  fur  l'avis  des  parens  et  amis  des  dits  Mineurs, 
il  n'en  foit  autrement  ordonné  par  le  Juge  du  lieu  où  le  père  avoit  fon  domi- 
cile au  jour  de  fon  décès. 


ÎX.  Les  Mineurs  qui  voudront  contrafter  mariage,  Çohçn  Yrance^  foit  dana 
les  Colonies  Françoifes,  ne  pourront  le  faire  fans  l'avis  et  le  confentement 
par  écrit  du  Tuteur  ou  Curateur  nommé  dans  le  Pays,  oû  le  père  avoit  fou 
domicile  au  jour  de  fon  décès,  fans  néanmoins  que  le  dit  Tuteur  ou  Cu- 
rateur puiffe  donner  le  dit  confentement,  que  fur  l'avis  des  parens  qui  fe- 
ront aflemblés  pardevant  le  Juge  qui  l'aura  nommé,  et  faufau  dit  Juge,  avant 
que  d'homologuer  leur  avis,  à  ordonner  que  l'autre  Tuteur  ou  Curateur, 
qui  aura  été  établi  en  France  ou  dans  les  Colonies,  enfembie  les  parens  que 
les  Mineurs  auront  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  feront  pareillement  entendus 
dans  le  délai  compétent,  pardevant  le  Juge  q^ui  aura  nommé  le  dit  Tuteur 

ou 
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ou  Curateur,  pour  leur  avii  rapporté,  être  ftatué  ainfi  qu'il  appartiendra  fur 
le  mariage  propofé  pour  le  dit  Mineur,  ce  que  nous  ne  voulons  néanmoins 
être  ordonné  que  pour  de  grandes   conlidérations,    dont  le  Juge  fera  tena 
de  faire  mention-  dans  la  Sentence  qui  fera  par  lui  rendue.    Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supé- 
rieur de  Qiiéttc,  que  ces  préfentes,  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  et  l'^giftrer, 
et  le  contenu  eniceUes  garder,  obfert'er  et  exécuter  félon  leur  forme  et  te- 
neur, nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Ordonnances,  Règlements 
et  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
par  ces  préfenies;  cartel  eft  notre  plaifir.    En  témoin  de  quoi  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  Scel  ;  Donné  à  Vtrjailles,  le  premier  jour  du  mois  d'08;o- 
bre,  l'an  de  giâce  mil  fept  cent  quarante-un,  et  de  notre  règne,  le  vingt; 
feptieme. 

(Signé)  LOUIS. 
Et  plus  bas  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelippeaux,  avec  paraphe. 

Et  fcellée  du  Grand  Sçéau  en  cire  jaune. 

Régiftrée,  oui  le -Procureur  Général  du  Roi, 
fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par  nous  Confeil- 
1er  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  Chef  du 
Confeil  Supérieur  de  Qiiébec.  ;  fait  au  dit  Q^ué" 
hec,  le  trente  Juillet,  mil  fept  cent  quarante- 
deux. 

(Signé)  DAîNEi 


Ttt2  PRETÀTION 
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PRETATION  DE  SERMENT 

Par  rilluflriffime  et  Révérendiffime  Henri 
Marie  du  Breil  de  Pontbriand^  Evêque  de 
Québec. 


Prêtalîcn  de 
Serment  par 
Monfeigneur  de 
Pontbriant,  Evê- 
que de  Québec. 
17e.  Avril  1741. 
Inf.  Conf.  Sop» 
Reg.  H.  fol.  62. 


SIRE, 

Je  Hmri  Marie  Du  Breil  de  Ponthriand,  Evêque  de  Québec,  jure  le  très, 
fain  et  facré  nom  de  Dieu,  et  promets  à  votre  Majefté,  que  je  lui  ferai, 
tant  que  je  vivrai,  fidèle  fujet  et  ferviteur,  que  je  procurerai  de  tout  mon 
pouvoir  le  bien  et  le  fervice  de  Ton  Etat,  que  je  ne  me  trouverai  en  aucun 
confeil,  deffein  ni  entreprife  au  préjudice  d'iceux,  et  que  s'il  envient  quelque 
chofe  à  ma^onnoiffance,  je  le  ferai  favoir  à  votre  MajeRé;  Ainfi  Dieu  me 
foit  en  aide  en  fes  Saints  Evangiles  par  moi  touchés. 


(Signé) 


H.  M.  DuBREiL  de  Pontbriand, 
Evêque  de  Qjichec* 


Et  plus  bas  ell  écrit, 

Armand  Gajîon  de  Rchan,  Cardinal,  Prêtre  de  la  Sainte  Eglife  Romaine, 
du  Titre  de  la  Trinité,  Dumont,  Evêque  et  Prince  de  Strajbourg,  Landgrave 
d'Alface,  Prince  du  Saint  Empire,  Grand  Aumônier  de  France^  Commandeur 
de  l'Ordre  |du  Saint  Efprit,  &c.  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra,  que 
le  dixieptieme  jour  d'Avril,  mil  fept  cent  quarante-un,  le  Roi,  en  enten- 
dant la  MeiTe,  dans  la  Chapelle  de  fon  Château  de  Verjailles,  Révérend  Père 
en  Dieu,  Meffire  Henn  Marie  Duhreil  de  Pontbriand,  Evêque  de  Québec,  a 
prêté  entre  les  mains  du  Roi,  le  Serment  de  fidélité  qu'il  lui  doit  à  caufe 
de  fon  dit  Evêché  de  Québec.  P.nfoi  de  quoi  nous  lui  donnons  le  préfent 
certificat,  figné  de  notre  main,  icelui  fait  contrefigner  par  le  Secrétaire 
Général  de  la  Grande  Aumônerie  de  France,  et  appofer  le  Sçéau  de  nos 
armes  ;  fait  à  Verjailles,  les  dits  jour  et  an  en  l'autre  part.' 

(Signé)       Ar.  Gard,  de  Rohan,  Gr,  Aum,  de  France* 
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Et  plus  bas,  par  fon  Altefle  Eminentiffime, 

L'Abbé  Barbiïr.. 

Et  encore  plus  bas,  eft  encore  écrit, 

Régiftrés  en  la  Chambre  des  Comptes,  oui  le 

Procureur  Général  du  Roi,  le  trois  Mai,  mil 
fept  cent  quarante-un. 

(Signé)  DucoRNET» 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navare.  A  nos  amés 
et  féaux  Confeillers,  les  gens  de  nos  Comptes  à  Paris,  et  à  tous  autres 
nos  Officiers  et  Jufticiers  qu'il  appartiendra,  Salut.  Ayant  fait  voir  ea 
notre  Confeil  les  Bulles  et  Provifions  Apoftoliqaes  de  l'Evêché  de  Québec, 
oftroyées  à  notre  amé  et  féal  Confeiller  en  nos  Confeils,  le  Sieur  Hinn  Ma* 
rie  du  Breil  de  Pontbriand,  et  ne  s'y  étant  trouvé  aucune  chofe  contraire  ni 
dérogeante  à  nos  droits,  induit,  conceffion  et  concordat  d'entre  le  Saint 
Siège  et  notre  Royaume,  ni  aux  privilèges,  franchifes  et  libertés  de  i'E- 
glife  Gallicane,  nous  àvons  admis  le  dit  Sieur  Evêque  à  nous  prêter  le 
Serment  de  fidélité  qu'il  nous  devoit  à  caufe  du  dit  Evêché,  ainfi  qu'il  pa- 
Toit  par  le  Certificat  ci-attaché,  fous  le  contrefcel  de  notre  Chancellerie  %. 
à  ces  caufes  nous  l'avons  mis  et  inftallé,  mettons  et  inftallons  pas  ces  pré- 
fentes, fignées  de  notre  main,  en  la  pleine,  libre  et  paifible  jouiffance  des 
biens,  fruits  et  revenus  du  dit  Evêché  ;  fi  vous  mandons,  qu'en  faute  du 
dit  Serment  non  fait,  ils  étoient  mis  et  faifis  en  notre  mam,  vous  ayez  à 
lui  en  faire,  comme  nous  faifons  dès  à  préfent,  main  levée  et  délivrance, 
à  la  charge  néanmoins  de  nous  rendre  les  foi  et  hommage  pour  les  terres 
qu'il  tient,  relevant  de  nous,  et  d'en  donner  des  avetix  et  dénombrements 
dans  le  tems  porté  par  nos  Ordonnances,  fi  fait  n'a  été  ;  car  tel  eft  notre 
plaifir,  Donvit  ï.  Verfailîei,  le  dix-neuvieme  jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de 
grâce,  mil  fept  cent  quarante-un,  et  de  nôtres  Règne  le  vingt-fixieme. 

(Signé)  LOUIS» 

Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

Et  fceilées,  cf  'au  dos  eft,  enrégiftrées  au  Controlîe  Général  des  Financer, 
par  nous  Confeiller  d'Etat  et  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Controlieur  Gené- 

"         ^'  '    "    '  -  rai 


5î'B  _    Zdits^  Ofdonnmm  ''Roymi^,  Dicidrations  et 

ral  des  Finances,   à  Parii,    le  vingt-un  Avril,  rnii  fept  cent  quarante-un. 

(Signé)  Orry. 
Et  au  bas  efl.  encore  écrit, 

Régiftrces  en  la  Chambre  des  Comptes  ;  oui  le  Procu. 
cureur  Général  du  Roi;  ce  fait,  renvoyées  aux  Cori- 
feillers  Auditeurs,  pour  en  expédier  l'attache  de  la 
Chambre  én  la  manière  accoutumée,  à  la  charge  par 
l'Impétrant  de  faire  la  foi  et  hommage  au  Roi  pour 
raifon  des  terres,  Fiefs  et  Seigneuries  dépendants  du 
dit  Evêché  relevant  de  fa  Majefté,  et  d'en  fournir 
fon  aveu  et  dénombrement  en  la  Chambre,  dans  le 
tems  porté  par  la  coûtume,  le  trois  Mai,  mil  fept 
quarante-un. 

(Signé)  Du  Cornet. 

Je  SoufTigné,  Nicolas  Sezille,  Ecuyer,  Confeiller  du  Roi,  Tréforiar  Géné- 
ral de  fes  offrandes,  aum.ônes,  donations  et  bonnes  œuvres,  reconnois  avoir 
reçu  comptant  de  Monfeigneur  jycnrî  Marie  du  Breil  de  Pontbriand,  Evê^ue 
de  Québec,  la  fomme  de  trente-trois  livres,  pour  le  droit  par  lui  du  à  caufe 
du  Serment  de  fidélité  qu'il  a  prêté  à  Sa  Majefté,  pour  raifon  de  l'Evêché 
de  Québec,  dans  la  Chapelle  du  Château  de  Verjailles,  le  dixfept  des  pré- 
fents  mois  et  an,  en  préfence  de  Monfeigneur  le  Cardinal  de  Rohan,  Grand 
Aumônier  àe  France,  de  laquelle  fomme  de  trente-trois  livres  à  moi  ordon- 
née par  fa  Majefté,  pour  employer  au  fait  de  ma  charge,  même  pour  aider 
à  marier  des  pauvres  filles,  je  quitte  le  dit  Seigneur  Evêque,  et  tous  au- 
tres.   Fait  à  PariSy  ce  vingt-quatre  Avril,  mil  iept  cent  quarante-un. 

(Signé)  Sezille,' 

Et  à  côté  eft  ^crit,  quittance  du  Tréforier  des  oflFrandes  de  la  fomme  de 
trente  trois  livres. 

Et  enfuite  eft  écrit, 

Collationné    aux   Originaux,    demeurés  en  la  Chambre,  par 
noua  Confeiller  du  Roi,  Auditeur  ordinaire  en  icelle,  foufTigné, 


(Signé) 


Henri. 

Les 
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LES  Gens  des  Comptes  du  Roi,  notre  Sire,  au  Juge  Royal  de  Québec, 
ou  Ion  Lieutenant  Procureur  du  Roi,  Receveur  du  domaine  au  dit  lieu, 
ou  autres  Officiers  qu'il  appariiendra,  Salut.  Il  nous  eft  apparu,  par  Let- 
tres Patentes  de  Sa  Majefté,  données  à  Ver/ailles^  le  dixneuf  Avril,  mil 
fept  cent  quarante  un,  fignées  etfceiléesà  la  copie  coUationnée  defquelle^ 
ces  prélentes  font  aitachées,  M.  Henri  Marie  de  Pontbriand,  ILm^c^mq  Qiébec , 
avoit  fait,  ès  mains  du  dit  Seigneur  Roi,  les  Foi  çt  Sermem  de  fidélité  qu'il 
lui  étoit  tenu  de  faire,  pour  raifon  et  à  caufe  de  la  temporalité  du  dit 
Evêché,  auquel  Serment  fa  dite  Majefté  l'a  reçu  comme  à  lui  agréable,  et 
qu'il  tient  fcal  ;  ft  vous  mandons  et  enjoignons  à  chacun  de  vous  comme  à 
lui  appartiendra,  que  fi  pour  caule  du  dit  Serment  non  fait,  les  fruits  et 
revenus  du  temporel  du  dit  Evêché  font  ou  étoient  faifis,  a^^tés  et  mis  ea 
la  main  de  fa  dite  Majelté,  ou  autrement  empêchés,  vous  en  ce  cas  les 
mettiez  et  faites  mettre  incontinent  et  fans  délai  au  dit  S\ent  Du  Breil  de 
Pontbriand,  à  pleine  délivrance,  à  commencer  du  jour  de  la  préfehtatiori 
qu'il  vous  fera  de  ces  préfentes,  pourvu  que  le  dit  Evêque  ait  fatisfait  au 
droit  de  regale,  et  qu'il  n'y  ait  autre  chofe  de  légitime  empêchement,  le- 
quel au  cas  qu'il  y  fut,  nous  écrirez  à  fin  due;  et  auffi  à  la  charge  de 
faire  les  foi  et  hommage  pour  les  terres,  fiefs  et  feigneuries  qu'il  tient  du 
Roi,  à  caufe  du  dit  Evêché,  en  bailler  aveu  et  dénombrement,  même  par 
déclaration,  le  revenu  du  dit  temporel  du  dit  Evêché  et  icelle  apporter  et 
envoyer  en  la  dite  Chambre,  ainfi  qu'il  eft  accoutume  dans  le  tems  de  l'Or- 
donnance; Donné  à  Pûm,  en  la  Chambre  des  Comptes,  le  quatrième  jour 
de  Mai,  mil  fept  cent  quarante-un^ 

(Signé)  Herri,.  - 

Et  fcel'lée  ;  et  enfuite  eft  écrit, 
♦ 

Le  fixieme  jour  de  Mai,  Mil  fept  cent  quarante-un,  nom  Michel  Nichoïas 
Clément,  HuifËer  ordinaire  du  Roi  en  la  Chambre  des  comptes,  à  Paris,  y 
demeurant,  Rue  Beuzy,  Paroiffe  Si.  Germain  Lauxerrois,  fouffigné,  avons  lig- 
nifié et  laiffé  Copie  de  la  pré  fente  attache  à  Monfieur  le  Procureur  Gé« 
néral  du  Roi,  en  la  Chambre  des  Comptes  enfon  Hôtel  et  Do  nicile,  à  Paris, 
Rue  des  Francs-Bourgeois,  paroiiTe  St.  Sufpice,  en  parlant  à  Me.  Michel  Ange 
Saguier,  Ton  Secrétaire,  et  à  Me.  Marchai,  Receveur  Général  des  économes 
du  Clergé  de  France,  en  Ton  Bureau  et  Domicile,  à  Pans,  Rue  ds  Vantadour^ 
ParoiiTe  St.  Roch,  en  pariant  à  fon  commis,  qui  n'a  dit  fon  non,  de  ce  inter- 
pellé, à  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  et  leur  ai,  parlant  comme  deffus,  à  chacua 
féparément  copie  de  la  dite  attache  et  du  préfent. 


(Signé) 


Clément,  avec  paraphe. 

Et 
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Et;  enfuite  efl  écntj  Controîié  à  Paris,  leÛKÏmç  Mai,   mil  fept  cent' 

(Signé)  Bbraiî. 

Régiftré  es  Régiflres  du  Confeil  Supérieur  de 
la  Nouvelle  France  ;  oui  le  Procureur  Générâî 
du  Roi,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  Chef 
en  icelui  ;  z  Quchc,  \e  iBe,  Septembre,  1741. 

(Signe)  Daine. 


DECLARATION 

Concernant  la  manière  d'élire  des  Tuteurs  et 
Curateurs  aux  Mineurs  qui  ont  des  biens  fi- 
tués  en  France^  et  d'autres  fitués  dans  les 
Colonies^ 

LOUIS  par  la  grâcé  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navare  :  à  tous  ceux 
couct-ri.a.iLiaina-  prcfentes  lettres  verront,  Salut.    Par  notre  Déclaration  du 

niere  d  élire  des  premier  06lobre,  mil  fept  cent  quarante  un,  Nous  nous  fommes  propolés  de 
^ursauxMineurs  régler  cc  qui  icroit  obfervé,  foit  pour  l'éleQion  des  Tuteurs  ou  Curateurs  des 
qui  ont^des^biens  mincurs,  qui  ont  des  biens  fitués  en  France  et  d'autres  fitués  dans  les  Colonies 
«"d'autres  fitués  ffançoifcs,  foit  au  lujet  de  l'adminillration  et  emploi  de  leurs  biens  ;  comme 
dans  les  Colonies,  ^uffi  dc  leur  éducatioii,  émancipation  et  mariase,  mais  les  différentes  réflex- 
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inf.  Conf.  Sup.  ions  qui  ont  ete  iaites  lur  quelques  articles  de  cette  Déclaration,  nous  ayant 
Re^.  I.  Fol,  1,  porté  à  la  faire  examiner  de  nouveau  dans  notre  Confeil,  nous  avons  jugé  à 
propos  d'expliquer  plus  amplement  nos  intentions  fur  cette  matière,  pour  i'up- 
plcer  à  des  cas  qui  n'avoient  pas  été  prévus,  et  prévenir  les  doutes  ou  les 
difficultés  qui  pourroient  naître  dans  fon  exécution,  à  ces  caufes  et  autres  à 

ce 
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ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  et  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puilFance  et  autorité  Royale,  nous  avons  par  ces  préfenles,  fignées  d« 
notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  difons,  déclarons  et  ordonnons,  voa« 
Ions  et  nous  plait,  ce  qui  fuit: 

Article.  It 

Lorfque  nos  fujets  auxquels,  à  caufé  de  leur  minorité,  il  doit  être  pour- 
vu de  Tuteurs  ou  Curateur?;;  n'auront  plus  ni  pere  ni  mere,  et  qu'ils  poffé- 
deront  des  biens  fitués  en  Yrance,  et  d'autres  fitués  dans  les  Colonies  Fran-» 
çoifes,  il  leur  fera  nommé  des  Tuteurs  ou  Curateurs  dans  l'un  et  l'autre  pays, 
laquelle  nomination  fera  faite  en  France,  par  les  Juges  auxquels  la  con- 
noiffance  en  appartient,  et  ce,  de  l'avis  des  parens  ou  amis  des  mineurs 
qui  feront  en  France,  pour  avoir  par  les  dits  Tuteurs  ou  Curateurs  i'admi- 
niftration  des  biens  de  France,  feulement,  même  dss  obligations,  contrats  de 
rente,  et  autres  droits  et  actions  à  exercer  fur  des  perlonnes  domiciliées 
en  France,  et  fur  les  biens  qui  y  font  fitués;  ce  qui  aura  lieu  pareillement 
dans  les  Colonies  où  la  nomination  du  Tuteur  ou  Curateur  fera  faite,  par 
les  Juges  qui  y  font  établis,  de  l'avis  des  parens  ou  amis  qu'ils  y  auront;  lef- 
quels  Tuteurs  ou  Curateurs  élus  dans  les  Colonies,  n'auront  pareillement 
l'adminiftration  que  des  biens  qui  s'y  trouveront  appartenants  aux  dits  mi- 
neurs, enlemble  des  obligations,  contrats  de  rente  et  autres  droits  et  avions 
à  exercer  fur  des  perfonnes  domiciliées  dans  les  Colonies,  et  fur  les  biens- 
qui  y  font  fitués;  et  feront  les  dits  Tuteurs  et  Curateurs  de  France,  ou  ceux 
des  Colonies  Françoifes,  indépendants  les  uns  des  autres,  fans  être  refponfa- 
bles  que  de  fa  geftion  et  adminiftration  des  biens  du  pays,  dans  lequel  ils 
auront  été  élus,  de  laquelle  ils  ne  feront  tenus  de  rendre  compte,  que  devant 
les  Juges  qui  les  auront  nommés, 

II.  En  cas  que  le  pere  et  la  mere  ioit  encore  vivants  dans  le  tems  de  la 
dation  de  Tutelle  ou  Curatelle,  il  fera  permis  au  Juge  du  lieu  de  leur  do- 
micile, de  les  nommer  Tuteurs  ou  Curateurs,  indéfiniment  et  fans  reftric- 
tion,  fi  les  parens  ou  amis  des  mineurs  en  font  d'avis,  auquel  cas,  les  dits 
pere  ou  mere  furvivants,  auront  l'adminiflration  générale  de  tous  les  biens  des 
dits  mineurs,  en  quelque  lieu  que  les  dits  biens  foient  fitués,  enforte  qu'il  n'y 
ait  en  ce  cas  qu'une  feule  Tutelle  ou  Curatelle;  et  C  le  dit  Juge,  de  l'avi* 
des  parens  et  amis,  ne  juge  pas  à  propos  de  déférer  la  Tutelle  ou  Curatelle 
aux  dits  peie  et  mere,  ni  même  de  les  nommer  Tuteurs  ou  Curateurs 
en  partie,  l'aiticle  premier  ci-deifus  fera  exécuté. 


U  u  lî 
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III.  Les  dirpofitlons  des  deux  articles  précédens,  auront  pareillemeût  liea 
à  l'égard  des  mineurs  ayant  pere  et  mère  vivants,  auxquels  il  {eroit  nécef- 
faire  de  nommer  un  Tuteur  ou  un  Curateur,  pour  des  biens  qui  leur  ap- 
partiendroient  en  France  et  dans  les  Colonies* 


IV.  Si  dans  le  cas  de  l'article  fécond,  il  fe  trouve  que  les  pere  ou  mere  décê- 
dés,  qui  avoient  leur  domicile  en  France^  ayent  laifle  des  enfants  dans  - les 
Colonies,  ou  qu'au  contraire  leur  domicile  étant  dans  les  Colonies,  ils  ayeat 
JailTé  des  enfants  demeurants  en  France,  Voulons  que  par  provilion,  de 
l'avis  de  leurs  parens  ou  amis,  et  par  le  Juge  du  lieu  de  leur  demeure,  il 
leur  foit  nommé  un  Tuteur  pour  adminiftrer  les  biens  qu'ils  auront  dans 
le  pays  où  ils  habitent,  jufqu'au  jour  que  le  Tuteur  élu,  ou .  indiftinâe- 
ment  pour  tous  les  biens  des  Mineurs,  ou  feulement  pour  le  pays  où  le 
Tuteur  provifionel  aura  été  nommé,  lui  ait  notifié  fa  qualité,  en  lui  faifaat 
donner  copie  de  l'afte  de  Tutelle,  et  fera  le  dit  Tuteur  provifionel  tena. 
de  rendre  compte  de  la  geftion  à  celui  qui  aura  été  nommé  définitive»? 
ment, 

V.  Si  le  pere  ou  la  mere  à  qui  la  Tutelle  générale  auroit  été  déférée  vien* 
nent  à  palfér  à  de  fécondes  noces,  il  pourra  être  pourvu  d'un  autre  Tuteur 
aux  dits  mineurs,  fi  leurs  parens  ou  amis  en  font  d'avis,  et  ce  parle  Juge, 
du  domicile  qui  avoit  déféré  la  Tutelle  générale,  aux  dits  pere.  ou. mere, 
auquel  cas  il  fera  procède  fuivant  l'article  premier,  à  la  nomination  de 
deux  Tuteursj  l'un  pour  les  biens  fitués  en  France^  et  l'autre  pour  les  biens 
fitués  dans  les  Colonies,  à  quoi  le  Jugç  du  pays  où  les  mineurs  auront  des 
biens,  fans  y  avoir  leur  domicile,  fera  tenu  de  procéder  auflitôt  qu'il  fera 
inftruit  de  la  deftitution  du  pere  ou  de  la  mere,  et  de  la  nomination  d'un 
autre  Tuteur,  faite  par  le  Juge  du  domicile. 

VI.  Le  Tuteur  nommé  dans  le  pays  où  lea  mineurs  ne  feront  point  leur 
demeure,  fera  tenu  d'envoyer  tous  les  ans  au  Tuteur  nommé  dans  le,  pays 
où  les  mineurs  feront  élevés,  des  états  de  fa  recette  et  dépenfe;  il  fera  pareil- 
lement tenu,  fi  les  parens  et  amis  des  mineurs  étant  dans  le  dit  pays,  le 
jugent  à  propos,  et  qu'il  foit  ainfi  ordonné  par  le  Juge  du  dit  pays,  de 
faire  remettre  au  dit  Tuteur  en  tout  ou  partie,  les  revenus  qu'il  aura  reçus, 
â  l'exception  de  ceux  qu'il  fera  obligé  d'employer  à  l'entretien  des  biens 
dont  i'adminiftration  lui  eft  confiée,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  Tuteur  fera 
tenu,  au  dit  cas,  d'aifurer  les  envois,  et  les  frais  de  l'affurance  lui  feront 
paflés  en  dépenfes  dans  fon  compte  j  comme  auffi  fera  tenu  le  Tuteur  auquel 

les. 
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\ei  envois  auront  été  faits  de  s'en  charger  en  recette  dans  fon  compte,  et 
d'en  faire  emploi  fuivant  l'avis  des  parens  e^  amii  des  dits  mineurs, 

VII.  Lorfque  les  mineurs  feront  élevés  dans  les  Colonies,  le  Juge  de  la. 
Tutelle  dans  les  dites  Colonies,  pourra,  de  Taris  des  parens  et  amis  des  dits 
mineurs,  ordonner  l'emploi  de  leurs  revenus,  même  des  fonds  qui  leur  fe- 
Toient  rentrés  en  acquifition  de  biens  fitués  au  dit  pays  ;  mais  lorfque  les 
mineurs  feront  élevés  en  France,  l'emploi  dans  les  Colonies  ne  pourra  être 
ordonné,  que  de  l'avis  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  affemblés  à  cet 
cifet  devant  le  Juge  de  la  Tutelle,  qui  aura  été  déférée  en  France. 

VIII.  L'éducation  des  enfants  Mineurs,  appartiendra  à  leur  pere,  s'il  a 
furvécu  à  la  mere,  dont  la  mort  aura  donné  lieu  à  l'éleClion  d'un  Tuteur  ou 
d'un  Curateur  ;  ce  qui  fera  obfervé  en  quelque  pays  que  les  enfants  foient 
élevés,  fi  ce  n'tft,  néanmoins,  que  fur  l'avis  de  leurs  parens  ou  amis,  et  pour  de 
grandes  conûdérations,  le  Juge  du  pays  où  le  pere  aura  fon  domicile,  n'en  ait 
autrement  ordonné  ;  et  lorlque  ce  lera  la  mere  qui  aura  furvécu,  l'éducatioii 
de  fes  enfants  lui  appartiendra  pareillement,  en  cas  qu'elle  foit  nommée  Tutrice, 
ou,  que  fi  elle  ne  l'eft  pas,  les  dits  parens  ou  amis  ayent  jugé  à  propos  de  lui 
en  déférer  l'éducation;  laiffons  à  la  prudence  du  Juge  du  pays,  où  le  pere 
avoit  fon  domicile  au  jour  de  fon  décès,  de  régler,  par  l'avis  des  parens  ou 
amis  des  dits  enfants  Mineurs,  fi  leur ,  éducation  fera  confiée  à  la  mere  en 
quelque  pays  qu'ils  habitent,  ou  fi  elle  n'aura  l'éducation  que  de  ceux  qui 
feront  dans  le  pays  où  elle  fait  fa  demeure. 


IX.  Lorfque  les  Mineurs  n'auront  plus  ni  pere  ni  mere,  leur  éducation 
fera  déférée  au  Tuteur  élu  dans  le  pays  où  le  pere  avoit  fon  domicile  au 
tems  -de  fon  décès,  fi  tous  les  dits  enfants  ont  leur  demeure  au  dit  pays,  et 
en  -cas  que  les  uns  demeurent  en  Yrance  et  les  autres  dans  les  Colonies, 
l'éducation  ou  des  uns  ou  des  autres,  appartiendra  au  Tuteur  nommé  dans 
le  pays  qu'ils  habitent,  le  tout  à  moins  que  les  parens  ou  amis  de  l'un  ou 
de  l'autre  pays,  n'eftiment  également  que  l'éducation  des  dits  enfans  Mineurs 
doit  être  confiée  àxjn  feul  des  dits  Tuteurs. 

X.  Les  Lettres  d'émancipation  ou  debénéfice  d'âge,  qui  feront  obtenues 
par  les  Mineurs,  ne  feront  entérinées,  fur  l'avis  de  leurs  parens  et  amis,  que 
par  le  Juge  du  lieu  où  les  Mineurs  auront  leur  domicile,  foit  en  France 
ou  dam  les  Colonies  j  et  ils  ne  feront  tenus  que  de  les  faire  feulement  en* 

U  u  u  a  régiftrer 
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ïcgiflrer  dans  les  fiéges  d'où  dépendent  les  lieux  où  ils  ont  des  biens,  fans 
y  avoir  leur  domicile,  faute  de  quoi,  les  Lettres  par  quts,  obtenues  n'au<» 
ront  aucun  effet  à  l'égard  des  dits  biens. 

XI,  Les  Mineurs,  quoique  émancipés,  ne  pourront  difpofer  des  nègres  qui  fer- 
vent à  exploiter  les  habitations  dans  les  Colonies,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  fans  néanmoins  que  les  dits  nègres 
ceffent  d'être  réputés  meubles,  par  rapport  à  tous  autres  effets, 

XII.  Les  Mineurs  qui,  n'ayant  plus  de pérè,  voudront  contrafter  mariage, 
foit  en  France^  foit  dans  les  Colonies  Françoifes,  ne  pourront  le  faire  fans  l'ayis 
et  le  confentement  par  écrit  du  Tuteur  ou  Curateur  nommé  dans  le  pays,  où 
le  pere  avbit  fon  domicile  "au  jour  de  fon  décès,  fans  néanmoins  que  le 
dit  Tuteur  ou  Curateur  puifle  donner  fon  confentement  que  de  l'avis  dès 
parens  affemblés  pardevant  le  Juge  qui  l'aura  nommé,  et  faufaudit  Juge, 
avant  que  d'homologuer  leur  avis,  à  oi-donncr  que  l'autre  Tuteur  ou  Cura- 
teur, qui  aura  été  établi  dans  le  pays,  où  le  pere  des  Mineurs  n'avoit  pas 
fon  domicile,  enfemble  les  parens  ou  amis  que  les  Mineurs  auront  dail» 
le  dit  pays,  feront  pareillement  entendus  dans  le  délai  compétent,  pardevant 
le  Juge,  qui  aura  nommé  le  dit  Tuteur  ou  Curateur,  pour  leur  avis  rap- 
porté, être  ftatué,  ainfi  qu'il  appartiendra,  fur  le  mariage  propofé  pour  le  dit 
Mineur,  ce  que  nous  ne  voulons  néanmoins  être  ordonné  que  pour  de  gran- 
des confidérations,  dont  le  Juge  fera  tenu  de  faire  mention  dans  la  fenten» 
ce,  qui  fera  par  lui  rendue. 

XIII.  N'entendons  rien  innover  par  notre  préfente  Déclaration,  en  ce  qui 
concerne  les  difpofi tiens  •  des  Loix  Romaines,  ioit  fur  les  droits  de  la  puif- 
fance  paternelle,  foit  au  fujet  de  la  dation  et  privation  des  Tutelles,  ou  de 
l'age  auquel  elles  doivent  finir  :  Voulons  que  les  dites  difpofiiions  conti- 
nuent d'être  obfervées,  ainfi  que  parie  paffé,  dans  les  Provinces  et  lieux  du. 
Royaume  qui  fe  régiifent  par  le  droit  écrit,  et  ce  à  l'égard  des  biens  fitués 
en  France,  au  préjudice  de  l'exécution  de  notre  préfente  Déclaration,  tant  pour 
ce  qui  regarde  les  Tutelles  ou  Curatelles  qui  feront  déférées  dans  les  Co- 
lonies Françoifes,  que  pour  celles  qui  auront  lieu  en  France  dans  les  Pro^ 
vinces  et  lieux  qui  iuivent  le  droit  coutumier,  à  la  réferve  néanmoins  de 
se  qui  fera  dit  dans  l'article  fuivant. 

XIV.  N'entendons,  pareillement,  déroger  aux  difpofitions  de  la  coutume 
4e  Bretagne,  ou  autres,  fur  ce  ^ui  concerne  l'auiorilé  des  pères  ou  mères 
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fur  leurs  enfants,  et  les  règles  qui  y  font  ol?(ervces,  au  fujet  de  la  Tutelle- 
ou  Curatelle,  lefquelîes  difpofitions  continueront  d'être  Puivies,  ainfi  qu'elles 
l'ont  été  jufqu'à  préfent,  notamment  celle  de  notre  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre, mil  fept  trente-deux,  en  ce  qui  concerne  notre  Province  de  ^r«- 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Con- 
feil  Supérieur  Québec ,  que  ces  préi'entes  ils  ayeni  à  faire  lire,  publier  et 
régiftrer,  et  le  contenu  en  icelles,  garder,  obferver  et  exécuter  félon  leur 
forme  et  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Ordonnances, 
Règlements  et  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  parées  préfentes;  cartel  eft  notre  plaiftr.  En  témoin  de  quoi 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Ver/ailles,  le  premier  Février,, 
Tan  de  grâce,  mil  fept  cent  quarante  trois,  et  de  notre  Règne  le  vingt-hui» 
tieme. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plu5  bas  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelippeaux,  avec  paraphe, 

Régiftrée  au  Greffe  du  Confeil  Supérieur  de 
Québec;  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  pour  être  exécutée  félon  fa  for- 
me et  teneur,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Gref- 
fier en  Chef  du  dit  Confeil,  fouffigné  ;  à 
Québec,  le  vingt-troifieme  Septembre,  mil  lept 
eent  quarante- trois,. 


LETTRES 
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LETTRES  PATENTES 


Ën  forme  d'Edit  concernant    les  AlTefreurs 
au  Confeil  Supérieur  des  Colonies. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navare  ;  à  tous  pré- 
fens  et  à  venir,  Saxut.  L'attention  continuelle  que  nous  donnons  à 
l'adminiflration  de  la  juftice  dans  nos  Colonies,  nous  a  porté  depuis quel- 
Coioniet"'"'^  ^"  ques  années  à  autorifer  les  Gouverneurs  et  Intendants  à  établir  des  Affef- 
feurs  dans  nos  Conférais  Supérieurs,  non  feulement  pour  y  accélérer  l'ex- 
pédition des  affaires,  mais  encore  pour  mettre  Tes  Affefleurs  à  portée  de  fe 
rendre  de  plus  en  plus  capables  de  remplir  les  charges  de  Gonfeillers  en  fes 
Confeils,  ou  d'autres  places  de  Judicature  qui  viendroient  à  vaquer,  nous  a- 
vcns  la  fatisfaâion  de  reconnoître  par  l'expérience,  que  cet  établiffement 
répond  à  nos  vues  et  qu'il  eft  tems  de  lui  donner  une  forme  fiable  et  au- 
tentique  ;  et  nous  nous  y  déterminons  d'autant  plus  volontiers,  que  nous 
donnerons  en  même  tems  à  nos  Sujets  des  Colonies,  une  nouvelle  preuve 
des  foins  que  nous  apportons  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  tranquil- 
lité et  à  leur  bonheur  ;  à  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  Cocfeil,  et  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  et  autorité 
Royale,  nous  avons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  dit,  ftatué  et 
ordonné,  difons,  ftatuon«  et  ordonnons,  vouions  et  nous  plait  ce  qui  fuit; 
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Article  I. 


Les  Gouverneurs,  Lieutenants  Généraux  pour  nous,  et  les  Intendants  de 
nos  Colonies,  continueront  de  commettre  conjointement  pour  Alfeffeurs  en 
nos  Conkils  Supérieurs,  des  Sujets  capables  d'en  faire  les  fondions  ;  à  l'ef- 
fet de  quoi  nous  leur  donnons  l'autorité  et  le  pouvoir  nécelfaire.  Vou- 
lons néanmoins  et  entendons  qu'il  ne  puifle  y  avoir  fans  une  permiffion 
«xpreffe  de  nous,  que  le  nombre  de  quatre  AiîelIeuTs  dans  chacun  des  dits 
Confeils  Supérieurs. 

II,  Attendu  l'éloignement  des  Colonies  de  l'Ifle  Royale  de  la  Louiftanne 
et  de  Cayenne,  des  lieux  de  la  réfidence  des  Gouverneurs,  Lieutenants  Géné- 
raux et  des  Intendans,  defquels  elles  dépendent,  nous  donnons  aux  Gou- 
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.rerneurs  particuliers  et  ordonnateurs  des  dites  trois  Colonies,  le  même  pou» 
voir  de  commettre  conjointement  le  dit  nombre  d'Aff'effeurs  dans  les  Con« 
feils  Supérieurs,  qui  y  Ibnt  établis.. 

III.  Les  dits  Affefleurs  aînfî  commis  par  les  dits  Gouverneurs,  et  Ihtendâns 
ou  Ordonnateurs,  feront  reçus  aux  dits  Confeils  Supérieurs  avec  les  mêmes 
fornîalitrs  qui  s'obfervent  pour  la  réception  des  jGonfeillers  établis  par;  pro- 
vifion  de  nous  ;  ils  y  prendront  rang  et  féance  par  oidre  d'ancienneté  en- 
tr'eux,  et  après  les  dits  Confeillers  dont  ils  feront  toujours  précédés,  mais 
ils.  n'y  auront  voix,  délibérative  que  dans  le  Jugement  des  affaires  dont  ils 
feront  rapporteurs,  à  moins  que  dans  lés  autres,  dont  ils  ne  feront  pas  rap- 
porteurs, il  ne  fe  trouvât  un  nombre  fuffifant  de  Juges,  auquel  cas  ils 
auront  pareillement  voix  délibérative  comme  aulli  départage  d'opinion  entre 
les  autres  Juges* 

IV.  Les  Aïfefleurs  ne  jouiront  aux  Iflês  du  Vent  et  fous  le  Vent,  que  de 
la  moitié  des  exemptions  dont  jouiflent  les  dits  Confeillers  pour  les  droits 
du  Domaine,. ou  d'o£lroi  qui  fe  periçloiyent,  aux  dites  Ifles,  mais  ils  auront 
toutes  les  autres  exemptions,  prérogatives,  honneurs  et  privilèges  attaches  aux 
dites  charges  de  Confeillers, 

V.  Voulons  au  furplus  que  les  Commiflions  qui  feront  expédiées  aux  dits 
Afleffeurs  par  les  dits  Gouverneurs  et  Intendants,  ou  Ordonnateurs,  ne  foiene 
que  pour  trois  années,  à  compter  du  jour  de  leur  réception  aux  dits  Confeih 
Supérieurs,  et  à  l'expiration  des  dites  trois  années,  nous  permettons  aux  dits 
Gouverneurs  et  Intendants  ou  Ordonnateurs,  de  donner  de  pareilles  Com- 
miffions  d'AlTeiFcurs  à  d'autres  Sujets,  ou  d'^n  accorder  de  nouvelles,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  à  ceux  dont  le  tems  fera  expiré;  et  d'en  uferainfi  à  l'égard 
des  uns  et  des  autres  de  trois  années  en  trois  années,  auxquels  cas  les  dits  Af- 
feffeurs  conferveront  dans  les  dits  Confeils  le  rang  qu'ils  y  avoient  en  vertu  da 
leurs  premières  commilTions.  Et  lorfque  les  dits  AfTeiTeurs  n'auront  pis  de 
nouvelles  commiffions,  à  l'expiration  des  dites  trois  années,  ils  cefferont 
d'en  prendre  la  qualité,  et  de  jouir  .des  exemptions,  honneurs  et  privilèges 
y  attachés,. 


Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Con- 
feil  Supérieur  à  Ouébsc,  que  ces  prêfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  eî; 
enrégiUrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  obferver,  félon  leur  forme  et 
teneur,  nonobûant  tous  Edits,  Déclarationâ^  Arrêts  et  Ordonnances  à  ce 
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contraireg,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérégeona  par  ces  dites  pré fente^j 
cartel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  et  ftabie  à  toujours, 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Verf ailles,  au  mois  d'Aoûr, 
Pan  de  grâce,  mjl  fept  cent  quarante-deux  et  de  notre  Règne  le  vingu 
feptieme, 

(Signéj  -  LOUIS. 

Et  plus  bas  parle  Roi, 

(Signé)  Phelippeaux,  avec  paraphe^i 

Régiftré  au  Greffe  du  Ccnfeil  Supérieur  de  Qwé- 
hc,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Général 
du  Roi,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  et 
teneur,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  Chef 
du  dit  Confeil,  fouffigné;  à  Québec ,  le  vingt- 
trois  Septembre,  mil  fept  cent  quarante- 
trois, 

(Signé)  Daine. 


ARRET 
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ARRET 

Du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  qui  réunit  la 
Maifon  Epifcopale  au  Domaine  et  en  fait 
don  aux  Evêques  de  Qiiébee^  aux  charges 
portées  au  dit  Arrêt. 

Extrait  des  Ké^ijîres  du  Conjeil  d'Etat, 

LE  Roi  s'étant  fait  rendre  compte  en  fon  Confeil,  d'une  prétention  for- 
mée par  les  Religieufes  de  l'Hôpital  Général  de  Québec,  fur  la  Maifon 
Epifcopale  de  la  dite  Ville,  dont  elles  reclamoient  la  propriété  comme  lé- 
gataires univerfelles  du  feu  Sieur  de  S^.  N aller ^  Evêque  de  Québec,  Sa  Ma- 
jeflé  auroit  reconnu,  que  par  Contrat  du  douze  Novembre,  mil  fix  cent 
quatrevingt-huit,  le  dit  Sieur  de  St.  Valier  auroit  acquis  pour  lui  et  fes  fuc- 
ceffeurs  à  l'Evêché,  du  S'itur  François  Provojl,  Major- de  la  dite  Vilb,  et  de 
Geneviève  Maccart,  fa  femme,  un  terrein  d'en  vit  on  trois  arpents,  fitué  dans 
la  même  ville,  aux  bornes  expliquées  au  dit  Contrat,  avec  les  bâtiments 
qui  étoient  fur  le  dit  terrein;  pour  iceux  fervir  au  logement  du  dit  Sieur 
Evêque  et  de  fes  Succeifeurs;  que  la  dite  acquiûtion  auroit  été  faite  moyen- 
nant une  fomme  de  quinze  mille  livres,  fur  laquelle  il  eft  dit  par  le  dit  Con- 
trat, qu'il  avoit  été  payé,  lors  de  la  palTaiion  d'icelui,  celle  de  dix  mille  livres 
des  deniers  de  Sa  Majelté,  en  deux  payements  égaux  de  cinq  mille  livres  cha- 
cun, employées  dans  les  états  des  dépenfes  ordonnées  pour  la  dite  Colo- 
nie, pour  les  années  1 687,  et  mil  fix  cent  quairevingt-hait;  qu'à  la  vérité  les 
vendeurs  auroient  donné,  le  douze  Mars,  mil  fix  cent  quatrevingt  onzCj  une' 
quittance  de  cinq  mille  livres  ïefl;antes  à  payer  du  prix  de  la  vente,  lef- 
quelles  ils  auroient  reconnu  avoir  reçues  du  dit  Sieur  de  Sf.  Vdlier  et  de  fes  pro- 
pres deniers  ;  le  Roi,  porte  cette  quittance,  ayant  retranché  le  dernier  des 
trois  payemens  à  caufe  des  guerres,  mais  que  le  vjngt-quatre  Mai,  mil  fix 
cent  quatre  vingt  treize,  il  en  auroit  été  foumi  une  autre  par  le  Sieur  ven- 
deur au  Sieur  de  V erneuil,  Commis  dans  la  Colonie  du  iiieur  de  la  Ravoye, 
Tréforier  Général  de  la  Marine,  portant  que  celle  du  douze  Mars,  mil  fix 
cent  quatrevingt-onze,  demeureroit  nulle  et  comme  non  avenue,  et  qu'à 
cet  effet  il  n'en  feroit  fourni  aucune  expéditioa  m  fait  naeation  d'iceile  fur 
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les  greffes  qui  feroient  délivrées  du  dit  Contrat  du  douze  Novembre,  mil 
lîx  cent  quatrevingt-huit,  aUendu  que  les  dits  cinq  mille  livres  avoient  été, 
comme  les  autres  dix  mille  livres,  payées  des  deniers  de  Sa  Majefté,  que 
cependant  le  dit  Sieur  de  S/.  Vaher  auroit  fait  le  premier  Février,  mil  fept 
cent  dix,  donation  en  faveur  de  l'Evêché  et  de  fes  Sacceffaurs  à  icelui,  de 
la  Maifon  Epifcopale,  fife  fur  le  dit  terrein,  à  condiiion  qu'il   ne  pourroit 
être  rien  demandé  à  Sa  fucceffion  pour  raifon  des  réparations  qui  fe  trou- 
veroient  à  faire,  lors  de  fon  décès,  aux  Abbayes  réunies  à  l'Evêché,  et  qu'il 
auroit  même  fait  le  fix  Avril,  mil  fept  cent  vingt^cinq,  au  Papier  Terrier 
de  la  dite  Colonie,  déclaration  de  la  dite  acquifition  comme  à  lui  apparte- 
nante.   Qu'après  fa  mort,  le  Sieur  de  Mornay,  fon  Succeffeur  au  dit  Evêché, 
ayant  pourfuivi  les  Religieules  de  l'Hôpital  Général  de  Québec,  légataires 
univerfelles  du  dit  Sieur  de  Si.  Yalier,    pour  raifon  des  réparations  à  faire 
à  l'Abbaye  de  Bennévent,  unie  au  dit  Evêché,  et  les  dites  Religieufes  ayant  voulu 
fe  prévaloir  de  la  claufe  inférée  dans  la  donation  du  premier  Février,  mil 
fept  cent  dix,  par  rapport  aux  réparations,  le  dit  Sieur  de  Mornay  amoitre- 
noncé  à  la   dite  donation.    Que  les  dites    Religieufes  auroient  en  coafé- 
quence  fait  faire  des  réparations  à  la  dite  Ahhaye  de  Bennévenf,  et  auroient 
prétendu  que  la  propriété  ds  la  dite  Maifon  Epifcopale,  devoit  leur  appar- 
tenir.   Que  le  Sieur  Dofquet,  Succeffeur  du  dit  Sieur  de  Mornay  au  dit  E- 
vêché,  auroit  foutenu  au  contraire  que  la  donation  faite  le  premier  Février, 
mil  fept  cent  dix,  par  le  dit  Sieur  de  Sè,  Valier^  ne  pouvoit  être  regardée 
que  comme  un  a£te  ilîufoire,  puifque  la  Maifon  qui  en  faifoit  l'objet  ne 
lui  avoit  jamais  appartenu,  que  la  prix  en  avoit  été  payé  des  deniers  du 
Roi,  et  que  les  augmentations  qui  pouvoient  y  avoir  été  faites,  ne  l'avoient 
été  non  plus  que  des  bienfaits  de  Sa  Majefté,  en  faveur  de  l'Evêché  et 
des  Evêques.    Que  le  dit  Sieur  Dojquet,  ayant  donné  fa  démiffion  du  dit 
Evêché,  et  le  Sieur  de  Leauberiviere  qui  lui  auroit  fuccédé  étant  mort,  fans 
qu'il  y  eut  eu  rien  de  réglé  fur  la  prétention  des  dites  Religieufes,  la  dite  Mai- 
fon Epifcopale  fe  feroit  trouvée,  faute  de  réparations,  hors  d'état  d'être  ha- 
titée,  enforte  que  le  Sieur     Pontbriand,  Succeffeur  du  Sieur  de  Leauberiviere,  tt- 
Evêque  a6luel,  auroit  été  obligé  de  le  pourvoira  Sa  Majefté,  au  fujet  des  répa- 
rations nécefî"aires  à  la  dite  Maifon  Epifcopale.  Que  par  un  premier  Arrêt  du 
douze  Mai,  1741,  Sa  Majefté  voulant  prendre  connoifîance  des  arrange- 
ments qui  feroient  convenables,  pour  éviter  les  difcutions  qui  pourroient  s'é- 
lever au  fujet  des  réparations  à  faire  à  la  dits  Maifouj  auroit  ordonné,  que  par  le 
Sieur  ChaiiJ/egros  de  Léry^  Ingénieur  de  Sa  Majelté  en  Canada,  et  par  deux 
experts,  dont  l'un  feroit  nommé  par  le  dit  Sieur  Evêque  de  Qiiebic^  et  l'au- 
tre par  le  Sieur  Intendant  de  la  Colonie,  il  feroit  procédé  à  la  viiite  de 
la  dite  Maifon  et  Bâtiments  en  dépendans,  et  drefle  Procès  Verbal  et  efti- 
mation  de  toutes  les  réparations  qui  le  trouveroient  y  être  nécefîaires,  pour 
le  dit  Froçès  Verbal,    rapporté  à  Sa  Majefté,    être  par  elle  ordonné,  ce 
qu'elle  avileroit  bon  être,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  dites  réparations.  Que 
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la  dépenfe  nécefTaire  pour  cela  ayant  été  évaluée  à  dix  mille  quatre  cents 
vingt  lix'res,  dix  fols,  par  le  dit  Procès  Verbal,  en  date  du  vingt'cinq  Septem- 
bre, mil  fept  cent  quarànte-un  ;  Sa  Majeflé,  dans  la  vue  de  prévenir  les 
conteftations,  que  ces   réparations  pourroient  occafionner  entre  les  parties 
intérelTees,  et  d'empêcher  le  dépériffement  total  de  la  dite  Mailon,  auroit  ordonné 
par  un  fécond  Arrêt  du  vingt  Avril,  mil  fept  cent  quarante-deux,  qu'elles 
feroient  faites  de  les  deniers,  à  l'effst  de  quoi  il  feroit  fait  dans  l'état  des 
dépenfes  à  ordonner  pour  fon  compte  dans  la  dite  Colonie,  pendant  la  dite 
année,  mil  fept  cent  quarante-deux,  le  fonds  de  ladite  femme  de  dix  mille 
quatre  cents  vingt  livres,  dix  fols,  à   laquelle  les  dites  réparations  auroient 
été  eflimées  par  le  dit  Proçès  Verbal,  et  desquelles  Sa  Majeflé  aen«iême 
tems  déchargé  tant  le  dit  Sieur  Dof^uet,  ancien  Evêque,  que  les  Succeflions 
des  dits  Sieurs  de  Leauberiviere  et  Mornay,  et  les  Religieufes  de  l'Hôpital 
Général,  légataires  univerfelles  du  dit  Sieur  de  Sl  Vallier,  le  tout  fans  pré- 
judice des  droits  de  Sa  Majefté  fur  la  propriété  de  la  dite  Maifon  Epilco- 
pale.    Et  fa  Majeflé  voulant  expliquer  fes  intentions,  tant  fur  la  préten- 
tion des  dites  Religieufes  que  fur  la  difpofition  qu'elle  eutend  faire  de  la 
dite  Maifon  Epifcopale  en  faveur  de  l'Evêché  et  des  Evêques  de  la  Colo- 
nie :   Vû  le  dit  Contrat  du  douze  Septembre,  mil  iix  cent  quatrevmgt- huit, 
la  quittance  du  douze  Mars,  mil  fix  cent  quatrevingt-onze,  celle  du  vingt- 
quatre  Mai,  mil  fix   cent  quatrevingt-ueize  ;  la  donation  du  premier  Fé- 
vrier, mil  fept  cent  dix  ;    la  Déclaration  faite   au  Papier  Tc:rrier,  le  fix 
Avril,  mil  fept  cent  vingt-cinq  ;  l'Arrêt  du  douze  Mai,  mil  fept  quarante 
un  ;   le  Proçès  Verbal  de  vifite  et  eftimation;  des  réparations  du  vingt- 
cinq  Septembre,  m.il  fept  cent    quarante-un  ;    L'Arrêt    du    vingt  Avril, 
mil   fept    cent   quarante-deux,    les    mémoires  des    Religieufes    de  l'Hô- 
pital Général  de  Québec,  enfemble  les  obfervaîions  des  Sieurs  Marquis 
Beauharnois,  Gouverneur  et  Lieutenant  Généra],  et  Hocquari,  Intendant  de  la 
Nouvelle  France,   concernant  la  prétention  des  dites  Religieufes  ;  .  Oui  le  rap- 
port, le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  lans  avoir  égard  à  !a  demande  des  Re- 
ligieufes de  l'Hôpital  Général  de  Québec,  dont  Sa  Majeflé  l«s  a  déboutées 
et  déboute,  a,  en  tant  que  de  befoin,  réuni  à  fon  Domaine  la  dite  Maifon 
Epifcopale  et  Bâtiments  en  dépendans,  dont  elle  fait  en  même  tems  don 
à  l  Evêché  et  aux  Evêques  de  Québec^  pour  en  jouir  par  les  dits  Evêques 
en  pleine  propriété.  Veut  en  coniéquence,  qu'après  que  les  réparations  ordoa- 
nées  par  l'Arrêt  du  dit  jour,   vingt  Avril,  mil  fc-pt  cent  quarante-deux, 
feront  faites,  et  qu'il  aura  été  procédé  à  la  réception  d'icelles  par  le  Juge 
de  la  Prévôté  de  Québec,  commis  à  cet  effet,  par  le  dit  Arrêt,  le  die  Sîeur 
de  Ponîbriand  foit  mis,  tant  pour  lui  que  pour  fes  fucceifeurs  Evêques, 
en  poffefTion  de  la  dite  Maifon  Epifcopale  et  bâtimens  en  -dépendans,  fans 
que  pour  raifon  des  dites  réparations,  ils  foient  tenus  de  payer  à  Sa  Ma- 
jefté  ni  à  fes  Succeffeurs  Rois,  aucune  finance  ni  indemnité  ;  defquelles  Sa 
Majefté  leur  fait  de  nouveau  don  et  remife  ;  à  la  charge  par  eux  de  pour- 
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voir  à  l'enlretien  delà  dite  Maifon  Epifcopale  et  bâtiments  en  dépendans,' 
comme  le  tout  appartenant  au  dit  Evêchà.    Et  pour  rexécutioa  iu  prêtent 
Arrêt,  toutes  Lettres  néceffaires  feront  ejfpédiées.    Fait  au  Confeil  d'Eta,ç 
du  Roi,  fa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailfes,  le  trente  Mai,  mil  fept  cent 
quarante  trois, 

(Signé)  Phbuppeaux,  avec  paraphe. 

Lettres  Patentes  fur  ArreL 

ÏOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navare,  A  nos  amés 
-j  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  à  Québec  en  Canada, 
Salut.  Par  l'Arrêt,  cejourd'hui  rendu  en  notre  Confeil,  nous  y  étant,  et 
pour  les  railons  y  contenues,  nous  aurions  entr'autres  chofes,  et  en  tant  que 
de  befoin,  réuni  à  notre  Domaine,  la  Maifon  Epifcopale  de  Québec  avec  les  bâ- 
timens  en  dépendans,  dont  nous  aurions  en  même  tems  fait  don  à  l'E- 
vêché  et  aux  Evêques  delà  Colonie,  pour  en  jouir  par  les  dits  Evêques  en 
pleine  propriété  ;  ordonné  en  conféquence,  qu'après  que  les  réparations  ordon- 
nées par  autre  Arrêt  du  vingt  Avril,  rail  fept  cent  quarante-deux,  feroient  fai- 
tes, et  qu'il  auroit  été  procédé  à  la  réception  d'iceiles  par  le  Juge  de  la  Pré- 
vôté de  Québec,  le  Sieur  de  Ponibriand,  Evêque  aétuel,  feroit  mis,  tant  pour 
lui  que  pour  fes  Succelfeurs  Evêques,  en  polfeffion  de  la  dite  Maifon  Epifco- 
pale et  bâtimens  en  dépendans,  fans  que  pour  raison  des  dites  réparations  ils 
foient  tenus  de  nous  payer  ni  à  nos  Succeffeurs  Rois  aucune  finance  ni  indem- 
mité,  defquelles  nous  leur  avons  fait  don  et  remifc  ;  à  la  charge  par  eux  de 
pourvoir  à  l'entretien  de  la  dite  maifon  Epifcopale  et  batimens  en  dépendans, 
le  tout  appartenant  au  dit  Evêché  ;  et  que  pour  l'exécution  du  dit  Arrêt, 
toutes  Lettres  nécelfaires  feroient  expédiées.  Aces  caufes,  nous,  conformé- 
ment au  dit  Arrêt  ci  attaché,  fous  le  contrelcel  de  notre  Chancellerie,  a- 
vons,  en  tant  que  de  befoin,  réuni  à  notre  Domaine  la  dite  Maifon  Epif- 
copale de  Québec  et  bâtimens  en  dépendans,  dont  nous  avons  en  même  tems 
fait  don  à  l'Evêché  et  aux  Evêques  dè  la  Colonie,  pour  en  jouir  parles 
dits  Evêques  en  pleine  propriété.  Ordonnons  en,  conféquence  qu'après  qae 
les  réparations  mentionnées  dans  l'Arrêt  du  vingt  Avril,  mil  fept  cent  qua- 
rante-deux, feront  faites,  et  qu'il  auia  été  procédé  â  la  réception  d'icelies 
par  le  Juge  de  -la  Prévôté  de  Québec,  le  Sieur  de  Pontbriand,  Evêque  ac- 
tuel du  dit  Québec,  et  autant  pour  lui,  que  pour  fes  Succeffeurs  Evêques, 
foit  mis  en  poiTeffion  de  la  dite  Maifon  Epifcopale  et  bâtiments  en  dépen- 
dans, fans  que  pour  raifon  des  dites  réparations  ils  foient  tenus  de  nous 
payer  ni  à  nos  Succeffeurs  Rois,  aucune  finance  ni  indemnité,  defquelles 
nous  leur  avons  fait  don  et  remife  ;  à  la  charge  par  eux  de  pourvoir  à 
l'entretien  de  la  dite  Maifon  Epifcopale  et  bâtiments  en  dépendans,  com- 
îiie  le  tout  appartenant  au  dit  Evêché,.  Si  vous  mandons,  que  ces  pré- 
fente & 
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fentes  vous  ayez  à  faire  r^giftrer,  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et 
ufcr  les  dits  Évêques  ;  cartel  eft  notre  plailir.  Donné  diVerfailles^  le  tren- 
tiems  jour  du  mois  de  Mai,  l'an  grâce,  rail  fept  cent  quarante-trois  et 
de  notre  Règne  le  vingt-huitième, 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas  par  le  Roî, 

(Signé)  Phelippeaux,,  avec  paraphe. 

Régiftré,  oui  le  Procureur  Général  du  Roi, 
fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par  nous  Con- 
feiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  Chef 
du  Conleil  Supérieur  de  la  Nouvelle  France,  à.. 
Quéèec,  le  deux  Novembre,  mil  fept  cent  qua?- 
rante-trois. 

(Signé)  Daine. 

DECLARATION 

Du  Roi,  concernant  les  Concellions  dans  les 

Colonies^ 


L 


ouïs  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navare,    A  tous     Déclaration  da, 
ceux  qui  ces  prélent<îs  Lettres  verront,  Salut.    N.ous  avons-,,  à  l'ex"  1^3°'  conceffions 
emple  des  Rois  nos  prédéceffeurs,  autorife  les  Gouverneurs  et  Intendans  dans  les  colonies, 
de  nc>s  Colonies  de  l'Ainérique,  noa  feulement,  à  faire  feuls  les.  conceffions  inr. '^co.ic 'sup^ 
de  terres  que  nous  failons  diftribuer  à  ceux  de  nos  Sujets  qui  veulent.y  ^-^  ^-  ^a» 
faire  des  établiflfements,  mais  auffi  à  procéder  à  la  réunion  à  notre  Do- 
maine des  terres  concédées,  qui  fe  trouvent  dans  le  cas  d'y  être  réunies, 
faute  d'avoir  été  mifes  en  valeur;  et  ils  connoiiïent  pareillement,  à  i'exciu- 
fion  des  Juges  ordinaires,  de  toutes  les  conteftations  qui  s'élèvent  entre  les 
conceffionaires  ou  leurs  ayant  caufe^  tant  par  rapport  à  la  validité  età.  l'ex- 
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écution  des  concêlBena,  que  pour  raifon  de  leurs  pofitions,  étendues  et 
limites,  mais  nous  fommes  informé  qu'il  n'y  a  eu  jufqu'à  préfent  rien  de 
certain  ni  fur  la  forme  de  procéder,  foit  aux  réunions  des  Conceffions, 
ibit  à  l'inftruÊlion  et  aux  jugements  dqs  conteftations,  qui  naiffent  entre  les 
conceffionnaires  ou  leurs  ayant  caufe,  ni  même  fur  les  voies  qu'on  doit 
fuivre  pour  fe  pourvoir  contre  les  Ordonnances  rendues  par  les  Gouver- 
neurs et  Intendans  fur  cette  matière,  en  forte  que  non  feulement,  il  s'efl 
introduit  des  ufages  différents  dans  les  diverfes  Colonies  ;  mais  encore  qu'il 
y  a  eu  de  fréquentes  variations  à  cet  égard  dans  une  feule  et  même  Colo- 
nie. C'eft  pour  faire  ceîTer  cet  état  d'incertitude  fur  des  objets  fi  intéref- 
fants,  pourlafûreté  et  tranquillité  des  familles,  que  nous  avons  réfolu  d'é- 
tablir, par  une  loi  préclle,  des  règles  fixes  et  invariables,  qui  puilfentêtre 
obfervées  dans  toutes  nos  Colonies,  tant  fur  la  forme  de  procéder  à  la 
réunion  à  notre  Domaine  des  Conceffions,  qui  [devront  y  être  réunies,  et 
à  l'inftruÊlion  des  difcuticns  qu'elles  pourront  occafionner,  que  pour  les 
voies  auxquelles  pourront  avoir  recours  ceux  qui  croiront  avoir  lieu  de  le 
plaindre  des  Jugements  qui  feront  rendus.  A  ces  caufes  et  autres  à  ce 
nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  et  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puiffance  et  autorité  Royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné  et  par  ces 
préléntes,  (ignées  de  notre  main,  difons  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plait  ce  qui  fuit  : 


Article  I. 

Les  Gouverneurs,  Lieutenants  Généraux  pour  nous  et  les  Intendants  de 
nos  Colonies,  ou  les  OflBciers  qui  les  repréfenteront  à  leur  défaut,  ou  en 
leur  abfence  des  Colonies,  continueront  de  faire  conjointement  les  Concef- 
fions des  terres  aux  habitants  qui  feront  dans  le  cas  d'en  obtenir  pour  les 
faire  valoir,  et  leur  en  expédieront  les  titres,  aux  claufes  et  conditions  or- 
dinaires et  accoutumées. 


IL  Ils  procéderont  pareillement  à  la  réunion  à  notre  Domaine  des  terres, 
qui  devront  y  être  réunies,  et  ce,  à  la  diligence  de  nos  Procureurs  des 
Jurifdiâions  ordinaires,  dans  le  relfort  defquelles  feront  fituées  les  dites 
îerres. 


III.  Ils  ne  pourront  concéder  les  terres  qui  auront  été  une  fois  concé- 
déesj  quoiqu'elles  foient  dans  le  cas  d'être  réunies,  qu'après  que  la  réunion 
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en  aura  été  prononcée,  à  peine  de  nullité  des  nouvelles'  Conceffions,  et  fans 
préjudice  néanmoins  de  la  réunion,  laquelle  pourra  toujours  être  pourfui- 
vie  contre  les  premiers  ConceffibnnaireSé 


IV.  Les  Gouverneurs  et  Lieutenants  Gouverneurs  pour  nous  et  les  înten- 
dans,  ou  les  OfiBciers  qui  les  repréfenteront  à  leur  défaut,  ou  en  leur  ab- 
fence  des  Colonies,  continueront  auffi  de  connoître,  à  l'exclafion  de  tous  au- 
tres Juges,  de  toutes  conteftations  qui  naîtront  entre  les  Conceffionnairea 
ou  leurs  ayant  caufe,  tant  fur  la  validité  et  exécution  des  Conceffions,  qu'aa 
fujet  de  leurs  pofitions,  étendues  et  limites,  et  dans  le  cas  où  il  y  aura  des 
Mineurs  qui  feront  parties  dans  les  dites  conteftations,  elles  feront  conamuni- 
quées  à  nos  Procureurs  des  J  uriIUi£lions  ordinaires,  dans  le  reûTort  defquelles 
les  Gouverneurs  et  Intendans,  feront  leur  réfidence,  pour  y  donner  leurs 
conclufions  de  la  même  manière,  que  fi  les  dites  conteftations  étoient  por- 
tées aux  dites  Junfdiftions,  n'entendons  néanmoins  comprendre  dans; 
la  difpofition  du  préfent  article,  les  conte'lations  qui  naîtront  fur  les  partages 
de  familles,  dont  les  Juges  de  nos  Jurifdiftions  ordinaires  continueront  de  con- 
noître. 


V.  Déclarons  nulles  et  de  nul  effet,  toutes  Conceffions  qui  ne  îeront^pas 
faites  conjointement  par  le  Gouverneur  et  l'Intendant,  ou  par  les  Officiers 
qui  doivent  les  repréfententer  refpeâlivement,  comme  auili  toutes  réunions 
qui  ne  feront  pas  prononcées,  et  tous  Jugemens  qui  ne  feront  pas  rendus 
en  commun  par  eux  ou  leurs  repréfentanis.  Autorifons  néanmoins  l'un  des 
deux,  dans  le  cas  de  décès  de  l'autre,  ou  de  fon  abfence  de  la  Colonie  eC. 
de  défaut  d'Officiers  qui  puiflenî  repréfenter  celui  qui  fera  mort  ou  abfentj. 
à  faire  feul  les  Conceffions,  même  à  procéder  aux  réunions  à  notre  Do- 
maine, et  aux  jugements  des  conteftations  formées  entre  les  Conceffionnaires,.^ 
en  appellant  cependant,  pour  les  Jugements  des  dites  conteftations,  fealeraenî; 
tels  Officiers  des  Conieiîs  Supérieurs  ou  des  furifdiftions  qu'il  jugera  à  propos^, 
et  ii  fera  tenu  de  faire  mention  tant  dans  les  conceffions  et  réunions,, 
que  dans  les  Jugements  des  conteftations  particulières,  d^  la  néceilité  oii 
ii  le  fera  trouvé  d'y  procéder  ainfi  /  et  ce  ^  peine  de  nullité. 


VI,  Dans  les  cas  où  les  Gouverneurs  et  Intendants  fe  trouverorjt  d'a'/is 
difiFcrents  fur  les  demandes  qui  leur  feront  fanes  de  Conceffions  de  terres,. 
Voulons  qu'ils  lui'pendent  d'en  expédier  les  titres,  ja!quà  C2  que  noua, 
leur  ayons  donné  nos  Ordres,  fur  le  compte  q^u'ib  nous  rendront  de  ieura, 

îEOiifSj} 


536       Edits^  Ordonnances  Koyam^  Déclarations  et 


motifs,  et  dans  les  cas  départage  d'opinions  entr'eux,  foit  pour  les  Jugemens 
de  réunion  foit  pour  ceux  des  conteftations  d'entre  les  propriétaires  de  con* 
ceffions,  ils  feront  tenus  d'y  appeller  le  Doyen  du  Confeil  Supérieur,  ou 
en  cas  d'abfence  ou  d'empêchement  légitime,  le  Confeiller  qui  le  fuit,  félon 
l'ordre  du  Tableau,  le  tout  fans  préjudice  de  la  prépondérance  de  la  voix 
des  Gouverneurs  dans  ks  affaires  concernant  notre  fervice,  où  elle  doit  avoir 
lieu, 

VII.  Dans  les  alGTaires  oià  il  écherra  d'ordonner  des  defcentes  fur  les  lieux 
«t  des  nominations  et  rapports  d'experts,  ou  de  faire  des  Enquêtes,  les  dif- 
pofitions  prefcrites  à  cet  égard,  par  les  titres  vingt-un  et  vingt-deux  de 
l'Ordonnance  de  mil  fix  cent  foixante-lept,  feront  obferyées  à  peine  de 
nullité. 


VIII.  Pourront  les  parties  fe  pourvoir  par  appel  en  notre  Confeil,  con- 
tre les  Jugements  qui  feront  rendus  par  les  Gouverneurs  et  Intendans,  tant 
fur  les  dites  conteftations  particulières,  que  par  les  réunions  à  notre  Do- 
maine. Les  dits  Appels  pourront  être  interjettes  par  de  fimpîes  a£tes,  et 
les  Requêtes  qui  feront  prélentées  en  conféquence  feront  remis  avec  les 
produftions  des  parties  ès  mains  du  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département 
de  la  Marine,  pour  fur  le  rapport  qui  en  fera  par  lui  fait  en  notre  Con- 
feil, être  par  nous  ftatué  ce  qu'il  appartiendra. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
Confeil  Su^zneur  àt  Canada,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  pubher 
et  régiftrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver  et  exécuter  félon  leur 
forme  et  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts  et  Ordonnances, 
Règlements  et  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé 
et  dérogeons  par  ces  préfentes  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de 
quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel,  Donné  à  Verfailles,  le  dixfept- 
ieme  jour  du  mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce,  mil  fept  cent  quarante- trois 
et  de  notre  Règne  le  vingt-huitième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelippeaux, 


Régiftrée, 
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Regiftrée,oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Général 
du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  Chef 
du  dit  Confeil,  fouffignéj  à  Québec,  le  cinq 
Oftobre,  mil    fept  cent  quarante-quatre. 

(Signé)  Dainb. 


DECLARATION 

Du  Roi,  concernant  les  Ordres  Religieux 
et  Gens  de  main  morte,  établis  aux 
Colonies  Françoifes. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francf  et  de  Navare  ;   à  tous  ceux    Déclaration  du 

qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.    Les  progrès  de  la  Religion  i^s°'ord°rerRe!u 

ont  toujours  fait  le  principal  objet  des  foins  que  les  Rois  nos  prédéceffeurs  gieux  et  Gens  de 

ont  pris,  et  des  dépenfes  qu'ils  ont  faites  pour  rétablilTcment  des  Colo-  b"s°au"°CoTonies 

nies  de  l'Amérique;  et  c'eft  dans  cette  vue  qu'ils  ont  cru  ne  pouvoir  accor-  Françoifes. 

1  1  -     i^  V  •  r      r  in-'v  11        •  2i;e.  Nov.  i743« 

der  trop  de  privilèges  a  ceux  qui  fe  iont  deltines  a  y  porter  les  lumières  inf.  conf.  Sup, 
de  la  foi,  depuis  notre  avènement  à  la  Couronne,  nous  n'avons  rien  épar- 
gné,  pour  foutcnir  et  animer  le  zèle  des  Communautés  Eccléfiaftiques  et  des 
Ordres  Religieux  établis  dans  ces  Colonies;  et  nous  avons  la  fatisfaâion 
de  voir  que  nos  Sujets  y  trouvent,  par  rapport  à  la  Religion,  tous  les  fe« 
cours  qu'ils  pourroient  efpérer  au  milieu  de  notre  Royaume;  mais,  d'un  au- 
tre côté,  l'ufage  que  ces  Communautés,  et  ces  Ordres  Religieux  ont  fu 
faire  dans  tous  les  tems  de  leurs  privilèges  et  exemptions,  leur  ayant  donné 
lieu  d'acquérir  des  fonds,  confidérables,  le  feu  Roi,  notre  très  honoré  Sei- 
neur  et  Bifayeul,  jugea  qu'il  étoit  néceiTaire  d^y  mettre  des  bornes:  il  régla 
en  l'année  mil  fept  cent  trois,  que  chacun  des  Ordres  Religieux  établis 
dans  les  Ifles,  ne  pourroit  étendre  fes  habitations  au  delà  de  ce  qu'il  fau- 
droit  de  terre  pour  employer  cent  nègres;  et  ce  Règlement  n'ayant  pas  eu 
fon  exécution,  nous  ordonnâmes,  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d  Août, 

Y  y  y  mil  ' 
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mil  fept  cent  vingt-un,  qu'ils  ne  pourroient  à  l'avenir  faire  aucune  acqui- 
fition,  foit  de  terre  ou  de  maifon,  fans  notre  p,ermiflion  expreffe  et  par  éctit, 
à  peine  de  réunion  à  notre  Domaine.  L'Etat  aftuel  de  toutes  nos  Colonies, 
exige  de  nous  des  difpofitions  encore  plus  étendues  fur  cette  matière. 
Quelque  faveur  que  puiffent  mériter  les  établiffements  fondés  fur  des  mo- 
tifs de  Religion  et  de  charité,  il  eft  tems  que  nous  prenions  des  précautions 
efficaces,  pour  empêcher  qu'il  ne  puilTe,  non  feulement,  s'y  eaformer  de  nou- 
veaux fans  notre  permiffion,  mais  encore  pour  que^^ceux  qui  y  font  au- 
torifés  ne  multiplient  des  acquifitions  qui  mettent  hors  de  Commerce,  une 
partie  confidérable  des  fonds  et  domaines  de  nos  Colonies,  et  ne  pourroient 
être  regardées  que  comme  contraires  au  bien  comriiun  de  la  Société,  c'eft 
à  quoi  nous  avons  réfolu  de  pourvoir  par  une  Loi  précife,  en  réfervant 
néanmoins  aux  Communautés  et  Gens  de  main  morte,  déjà  établis  dans  nos 
Colonies,  la  faculté  d'acquérir  des  rentes  conftituées  d'une  certaine  nature, 
dont  lajouiffance  leur  fera  fouvent  plus  avantageufe,  et  toujours  plus  con- 
venable à  l'intérêt  public,  que  celle  des  Domaines  qu'ils  pourroient  ajouter 
à  leurs  poffeffions.  A  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de 
cotre  Confeil,  et  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance  et  autorité  Ro- 
yale, nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  prélentes,  lignées  de 
notre  main,  difons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait,  ce  qui. 
fuit: 


Article  L 

Voulons,  conformément  aux  Ordonnances  rendues  et  aux  Règlements 
faits  pour  l'intérieur  de  notre  Royaume,  qu'il  ne  puilfe  être  fait  dans  nos 
Colonies  de  l'Amérique,  aucune  fondation  ou  nouvel  établilfement  de  Mai- 
fons  ou  Communautés  Religieufes,  Hôpitaux,  Hofpices,  Congrégations,  Con* 
frairies,  Collèges  ou  autres  Corps  et  Communautés  Eccléfiaftiques  ou  Laiquesj 
fi  ce  n'eft  en  vertu  de  notre  permiflîon  expreffe,  portée  par  nos  Lettres  Pa- 
tentes, enrégiftrées  en  nos  Confeils  Supérieurs  des,  dites  Colonies,  en  la  forme 
qui  fera  prefcrite  ci-après.. 


-  IL  Défendons  de  faire  aucunes  difpofitions  par  A6te  de  dernière  volonté, 
pour  fonder  un  nouvel  établiffement  de  la  qualité  de  ceux  qui  font  men- 
tionnés dans  l'article  précédent,  ou  au  profit  des  perfonnes  qui  feroient  char- 
gées de  former  le  dit  établilfement,  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  ce  qui  fera 
obfervé  quand  même  la  difgofitioa  feroit  faite  à  la  charge  d'obtenir  nos 
Lettres  Patentes,, 


\ 
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III.  Ceux  qui  voudront  faire  une  fondation  ou  établiffement  de  ladite 
qualité  par  des  a£les  entre  vifs,  feront  tenus,  avant  toutes  chofes,  de  préfentet 
aux  Gouverneurs,  Lieutenants  Généraux  pour  nous  et  Intendants  ou  aux  Gou- 
verneurs particuliers  ou  ordonnateurs  des  dites  Colonies,  le  projet  de  ]'a6le 
par  lequel  ils  auront  intention  de  faire  la  dite  fondation  ou  le  dit  établiffe- 
ment,  pour  fur  le  compte  qui  nous  en  lera  rendu,  en  obtenir  la  permiffion  par 
nos  Lettres  Patentes,  lefquelles  ne  pourront  être  expédiées,  s'il  nous  plait 
de  les  accorder,  qu'avec  la  claufe  expreife  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  ad- 
dition ni  autre  changementau  dit  projet,  lorlqu'après  l'enrcgiflrement  des  dites 
Lettres  en  nos  Conieils  Supérieurs,  ïaùe  propofé  pour  faire  le  nouvel  éta- 
blilTement,  fera  palTé  dans  les  formes  rcquifes  pour  la  validité  des  Contrats  ou 
des  Donations  entre  vifs. 


IV.  Déclarons  que  nous  n'accorderons  aucunes  Lettres  Patentes  pour 
permettre  une  nouvelle  fondation  ou  établiffement,  qu'après  nous  être  fait 
rendre  compte  de  l'objet  de  l'utilité  du  dit  établilfement,  ainfi  que  de  la 
nature,  valeur  et  qualité  des  biens  deftinés  à  le  doter  ;  et  après  avoir 
pris  l'avis  des  dits  Gouverneur»,  Lieutenants  Généraux  pour  nous,  etln- 
lendans,  ou  des  dits  Gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs,  et  même  le 
conlentcraent  des  Communautés  ou  Hôpitaux  déjà  établis  dans  la  Colonie 
où  la  dite  fondation  fera  projettée,  et  des  autres  parties  qui  pourront  y  avoir 
intérêt. 

» 

V.  Il  fera  fait  mention  exprefîe  dans  les  dites  Lettres,  des  biens  deftinés 
à  la  dotation  du  dit  établiffemcnt,  et  il  ne  pourra  y  en  être  ajouté  aucun 
autre,  foit  par  donation,  acquifition  ou  autrement,  fans  obtenir  nos  Lettres 
de  permiffion,  ainfi  qu'il  lera  dit  ci  après  ;  ce  qui  aura  lieu,  nonobftant  toutes 
claules  ou  difpofitioDs  générales  inférées  dans  les  dites  Lettres  Patentes,  par 
lefquelles  ceux  qui  les  auroient  obtenues,  auroient  été  déclarés  capabes  da 
pofî"éder  des  biens  fonds  indiftindkement, 

VI.  Voulons  que  les  dites  Lettres  Patentes  foient  communiquées  à  nos 
Procureurs  Généraux  aux  dits  Confeils  Supérieurs,  pour  être  par  eux  fait 
telles  réquifitions,  ou  pris  telles  conclufions  qu'ils  jugeront  à  propos,  et 
qu'elles  ne  puiifent  être  enréguirées  qu'après  qu'il  aura  été  informé,  à  la  Re- 
quête de  nos  dus  Procureurs  Généraux,  de  la  commodité  ou  incommodté, 
de  la  fondation  ou  éiabliifemcnt,  et  qu'il  aura  été  donné  communication 
des  dites  Lettres  aux  Communautés  ou  Hôpitaux  déjà  établis  dans  la  Co- 
lonie où  l'établiflement  fera  projette,  et  autres  parties  qui  pourront  y  avoir 

Y  y  y  z  intérêt 
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intérêt,  le  tout  à  peine  de  nullité  de  l'enrégiftrpment  des  dites  Lettres,  en  cas 
d'omiffion  des  dites  formalités. 


VIL  Ceux  qui'  voudront  former  oppofition  à  l'enrégiftrement  des  dites 
Lettres,  pourront  le  faire  en  tout  état  de  caufe,  avant  l'Arrêt  de  l'enrégif- 
trement, et  même  après  le  dit  Arrêt,  s'ils  n'ont  pas  été  appellés  aupara- 
vant, et  feront  toutes  les  oppofitions  communiquées  à  nos  dits  Procureurs 
Généraux,  pour  y  être,  fur  leurs  conclufions,  ftatué  par  nos  dits  Confeils 
Supérieurs  ainfi  qu'il  appartiendra. 

VIIL  Nos  dits  Confeils  Supérieurs  ne  pourront  procédera  l'cnrégiUre- 
ment  des  dites  Lettres,  ni  ftatuer  fur  les  oppofitions  qui  feront  formées  au 
dit  enrégiflrement,  que  lorfque  les  (gouverneurs,  Lieutenants  Généraux  pour 
nous,  et  Intendans,  ou  les  Gouverneurs  particuliers  et  ordonnatears  y  fe- 
ront préfents  ;  à  peine  de  nullité  des  Arrêts  qui  pourroient  être  far  ce 
rendus  en  l'abfence  des  dits  Officiers, 

IX.  Déclarons  nuls  tous  les  établilTements  de  la  qualité  marquée  à  l'ar- 
ticle premier,  qui  n'auront  pas  été  autorifés  par  nos  Lettres  Patentes  en- 
régiftrées  en  nos  dits  Confeils  Supérieurs,  comme  auffi  toutes  dilpofîtions 
et  a£tes  faits  en  leur  faveur,  diredemcnt  ou  indire6lement,et  ce  nonobftant 
toutes  prefcriptions  et  tous  conlentemens  exprès  ou  tacites  qui  pourroient  avoir 
été  donnés  à  l'exécution  des  dites  difpofitions  ou  a6les,  par  les  parties  inté- 
reffées,  leurs  héritiers  ou  ayant  caule  :  nous  ref^rvant  néanmoins,  à  l'égard 
des  établilTements  qui  fubfiftent  paifiblement,  et  fans  aucune  demande  formée 
avant  la  préfente  Déclaration  pour  les  faire  déclarer  nuls,  d'y  pourvoir  ainli 
qu'il  appartiendra,  après  que  nous  nous  ferons  fait  rendre  compte  de  l'objet 
et  qualité  des  dits  établilTements. 


X.  Faifons  défenfes  à  toutes  les  Communautés  Religieufes  et  autres  Gens 
de  main  morte,  établis  dans  nos  dites  Colonies,  d'acquérir  ni  poiTéder  au« 
cun  bien  immeuble,  maifons,  habitations  ou  héritages  litués  aux  dites  Co- 
lonies ou  dans  notre  Royaume,  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils  puiffent 
être,  fi  ce  n'eft  en  vertu  de  notre  permiflion  expreffe,  portée  par  nos  Lettres 
Patentes  enrégiftrées  en  la  forme,  prefcrite  ci-après,  dans  nos  dits  Confeils^ 
Supérieurs,  pour  les  biens  fitués  aux  Colonies,  et  dans  nos  Cours  de  Parle- 
ment, pour  les  biens  fitués  dans  notre  Royaume  i  ce  q^ui  aura  lieu,  à  quel- 
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que  titre  que  les  dites  Communautés  ou  Gens  de  main  morte  prétendent 
faire  l'acquifition  des  dits  biens,  foit  par  vente  volontaire  ou  forcée,  échange, 
donation,  ccflSon  oa  tranfport,  même  en  payement  de  ce  qui  leur  feroit  dû, 
et  eu  général  pour  quelque  caule  gratuite  ou  onéreufe  que  ce  puiffe  être. 
Voulons  que  la  préfente  difpofition  foit  obfervée  nonobftant  toutes  claufes 
ou  difpofîtions  générales,  qui  auroient  été  inférées  dans  les  Lettres  Patentes 
ci'devant  obtenues  pour  autoriler  rétabiifTement  des  dites  Communautés,  par 
lefquelîes  elles  auroient  été  déclarées  capables  de  pofféder  des  biens  fonds 
ind:ftin£lement, 

XI.  La  difpofition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareillement  pour  les. 
rentes  foncières  ou  autres  rentes  non  rachetables,  même  pour  les  rentes  ra- 
chetnbles,  lorfqu'elles  feront  continuées  fur  des  particuliers  ;  et  encore  que; 
les  deniers  provinifent  de  rembourfement  de  capitaux  d'anciennes  rentes» 

Xn.  N'entendons  comprendre  dans  la  difpolition  des  deux  articles  pré- 
cédens,  les  rentes  conftituées  fur  nous  ou  fur  le  Clergé  de  notre  Royaume  ;^ 
Permettons  même  aux  dites  Communautés  d'acquérir  les  dites  rentes,  ea 
yertu  des  préfentes,  fajis  qu'ils  ayent  befoin  d'autres  Lettres  de  permiffioa 
à  cet  eflFet. 


XIII.  Les  dites  Lettres  de  permiflion  ne  feront  par  nous  accordées  qu'a- 
près nous  être  fait  rendre  compte  de  la  nature,  valeur  ei;  qualité  des  bienSj, 
que  les  dites  Communautés  et  Gens  de  main  morte  voudront  acquérir,  et 
de  l'utilité  ou  des  inconvéniens  de  la  permiflioa  qu'ils  nous  en  demande- 
ront, 

XIV.  Les  Règles  et  formes  prefcrites  par  l'article  fix  ci-deffus,  au  fujet  de 
l'enrégiflrement  de  nos  Lettres  portant  permiffion  «de  faire  une  fondation  out 
établiffement,  feront  pareillement  obfervées  par  rapport  à  l'enrégiflrement  da 
celles  qui  aut&riferont  les  dites  Communautés  ou  Gens  de  main  morte  à. 
acquérir  ou  pofféder  les  dits  biens,  et  fous  ia  même  peine  de  nullité;,  à  la. 
réferve  néanmoins  de  l'obligation  de  communiquer  les  dites  Lettres  aux  diteS; 
Communautés  ou  Hôpitaux  établis  dans  la  même  Colonie,  laquelle  forma?»- 
lité  il  ne  fera  pas  néceffaire  de  remplir  à,  l'égard  des  dites  Lettres  de  pai;* 
2niffion, 

XV.  La  difpofition  de  l'article  ei-deffus,  fera  auffi  obfervée  par  rapport  aas. 
oppofitions  qui  pourront  être  formées  àl'enrégiftremeîît  des  dites  Let£r£s, 
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XVI.  Nos  dits  Confeils  Supérieurs  fe  conformeront  pareillement  à  la 
difpofition  de  l'article  huit,  par  rapport  aux  arrêts  qu'ils  auront  à  rendre, 
tant  pour  l'enrégiftienient  des  dites  Lettres,  que  fur  les  oppofitions  qui 
pourront  être  formées  au  dit  enrégiftrement,  et  ce,  fous  les  mêmes  peines  de 
nullité. 


XVn.  Les  dits  communautés  et  gens  de  main  morte,  qui  auront  obtenu  et 
fait  enrégiftrer  les  dites  Lettres,  feront  tenus  dans  fix  mois  pour  tout  délai, 
après  l'arrêt  d'enregifirement,de  prendie  poffefTion  des  biens  de  fonds  y  énoncés, 
£n  obfervant  les  formalités  en  tel  cas  requîtes  et  accoutumées,  linon  elles  de- 
.meureront  déchues  de  l'effet  des  dites  Lettres  et  Arrêt. 


0  <p<.ci,'\P  X\n[IL  Défendons  à  tous  Notaires  et  autres  Officiers  de  pafler  et  recevoir, 

t-     c^oci,^  profil  des  dites  communautés  et  gens  de  main  morte,  aucun  Contrat  de 

cl^    '  ?  ct^i^^.^f      Vente,  Echange,  Donation,  Ceffion,  tranfport  ou  Aéle  de  prife  de  polTeffion 
^  ,    ^       des  dits  biens  ;  comme  auffi  aucun  contrat  de  création  de  rente  foncière  ou  de 

u  iO"^  »  1  tyji  t'/^:?  Conftilution  fur  les  particuliers,  qu'après  qu'il  leur  aura  apparu  de  nos  dites 
Lettres  de  permiffion  et  Arrêt  d'enrégiftrcment  d'icelles,  delquelles  Lettres  et 
^^^)~^^C^^^  \       Arrêt  il  fera  fait  mention  expreife  dans  les  dits  Contrats  et  Ades,  à  peine  de 
<^tf  î     \   yf ^'(^      nullité,  même  d'interdiélion  et  des  dommages  et  intéiêts  des  Parties  s'il  y 
/"  écheoit,et  en  outre  d'une  amende  qui  fera  arbitrée  fuivant  l'exigence  des  cas, 

t-<^  LfO  .i-i  ^         et  applicable  moitié  au  dénonciateur  et  moitié  à  nous. 

■/^■  i^O'  0<- '  XlX.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  prêter  leur  nom  aux  dites  com- 
munautés et  gens  de  main  morte,  pour  pofféder  aucun  defdits  biens,  à  peine 
de  dix  mille  livres  d'amende,  laquelle  lera  appliquée  ainfi  qu'il  eft  porté  par 
l'article  précédent. 


XX.  Voulons  qu^aucuns  de&  dits  biens  ne  puiffent  être  donnés  aux  dites 
Communautés  et  Gens  de  main  morte,  par  des  difpoiitions  de  dernière  volonté 
et  entendons  comprendre  dans  la  préfente  prohibition,  les  nègres  efclaves  qui 
fervent  à  exploiter  les  habitations,  les  quels  à  cet  égard  ne  pourront  être  réputés 
meubles,  et  feront  regardés  comme  faifant  partie  des  dites  habitations,  et  fera 
la  difpofition  du  prélent  article,  exécutée  quand  même  le  Teftateur,  au  Heu 
tde  lailfcr  aux  dites  Communautés  et  Gens  de  main  morte  direÉtement  les 
dits  biens  et  nègres  efclaves,  auroit  ordonné  qu'ils  feroient  vendus,  et  que 
le  prix  ieurenferoit  remis,  le  tout  à  peine  de  nullité, 

XXI. 
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XXI.  Tout  le  contenu  en  la  préCentî  déclaration  fera  obfervé,  à  peine  da 
nullué  de  tous  Contrats  et  autres  Aftes  qui  feroient  faits,  fans  avoir  fatisfait 
aux  conditions  et  foima  ites  q  i  y  fo  u  prefcritcs,  même  à  peine  d'être  les 
dites  Communautés  déchues  de  toutes  demandes  en  reftitution  des  fommes  par 
eVles  conftituees  fur  des  particuliers,  ou  payées  pour  le  prix  des  biens  qu'elles 
acquereroient  fan^  nos  Lettres  de  permilfion  ;  Voulons  en  conséquence  que 
les  héritiers  ou  ayant  caule  de  ceux  à  qui  les  dits  biens  appartenoient,  même 
leurs  enfants  ou  autres  héritiers  prèfomptifs  de  leur  vivant,  foient  aHmis  à> 
y  rentier,  nonobftant  toute  prefcription  et  tous  conl'entements  expiés  ou  tacites, 
qui  pouri oient  leur  être  oppolés. 


XXII.  Et  pour  prévenir  l'effet  de  la  négligence  ou  autres  eau fè s  qui  pour*» 
roient  empêcher  les  dues  parties  d'uferde  la  faculté  qui  leur  efi  accordée  par 
l'article  précédent,  V^oulons  que,  faute  par  elles  de  former  dans  le  délai  de 
lix  r">ois,  leurs  demandes  afin  de  rentrer  dans  les  dits  biens,  il  foit  procédé  à  la 
réunion  d'iceux  à  notre  Domaiîie,  par  les  Gouverneurs,  Lieutenants  Généraux 
pour  nous  et  Intendans,  o  ipar  les  Gouverneurs  particuliers  et  Ordonnateurs,, 
à  la  requête  de  nos  Procureurs  des  Jurifdictions,  dans  le  reflbrt  defquelles 
les  dits  biens  feront  fitués  ;  pour  enfuitc  la  vente  en  être  faite  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchénflc^ur,  fur  les  adjudications  qui  en  feront  faites  par 
les  Intendans  ou  Commdfaires  ordonnateurs,  et  le  prix  en  provenant  être? 
employé  aux  fortifications  ou  autres  ouvrages  publics  des  dites  Colonies,  fui- 
vant  les  ordres  que  nous  en  donnerons;  à  l'égard  des  rentes  foncières  et  ren-.-- 
tes  non  fachetables  qui  feroient  coriftituées  en  contravention  à:  la  préfente- 
déclaration,  elles  feront  coufifquéss  à-  notre  profit,  comme  au fli.  les  rentes 
rachetables  et  leurs  piiacipaux,  iorlqu'elles  feront  confhituées  fur  des  parti-- 
culiers,  pour  le  tout  être  pareiiieinent  p^r  nous  appliqué  aux.  fortifications, 
ou  autres  ouvrages  publics. 

XXIII.  Confirmons  au  furplus  et  maintenons  les  dites  Communautesdans  - 
tous  les  droits,  privilèges  et  exemptions  qui  leur  ont  été  ci-devant  accordés> 
par  les  Rois  nos  prédcceiïeurs  et  par  nous,  en  ce  qui  n'y  eft.  dérogé  par  ksr* 
préfentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notra  Corv». 
fei]  Sr.périeur  à  Québec,  que  ces  piéfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  ete 
enrégi tirer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  obL-rver  et  exécuter  félon  leurr 
forme  et  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Arrêts,  Déclarations,  Ordonnaneesj. 
Règlements  et  autres  chofes  à  ce  çontraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et: 
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dérogeons  par  ces  préftentesj  car  tel  e{l  notre  pîaifir  j  en  témoin  de  quoi  noug 
y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Ver/ailles  le  vingt  cinquième  jour  de 
Novembre,  l'an  de  grâçe,  mil  fept  cent  quarante  trois,  et  de  notre  règne  le 
vingt  neuvième, 

(Signé)  LOUIS^ 

Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelippeaux, 
Et  fcellé  du  grand  Sçeau  en  cire  jaune, 

Régiftrée,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par 
nous  Confeiller  Sécrétaire  du  Roi,  Greffier  en 
Chef  du  dit  Confeil,  Souffigné,  à  Québec,  le 
cinq  Odlobre,  mil  fept  cent  quarante  quatre. 

(Signé)  Daine. 


ARRRET 
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ARRÊT 

Du  Confeil  d'Etat  do'  Roi  portant  Régie* 
ment  fur  le  Commerce  des  Colonies 
Françoifes  de  l'Amérique, 

Extrait  des  Kêgijîres  du  Conjeil  d'Etat, . 

LE  Roi  étant  informé,  que,  malgré  les  Règlements  qui  ont  été  faits  en 
différents  tems,  fur  le  Commerce  des  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique, 
il  fe  commet  des  fraudes,  qui  y  font  très  préjudiciables,  tant  par  rapport 
aux  denrées,  que  lés  Navires  marchands  du  Royaume  portent  en  ces  Colo- 
nies, qu'à  l'égard  des  denrées  qu'ils  y  prennent  pour  leur  retour  en  France, 
Sa  Majefté  a  eftimé  néceffaire  d'y  pourvoir  par  des  difpoiitions,  qui  puif- 
fent  rétablir  la  règle  et  la  bonne  foi  dans  ce  Commerce,  oai  le  rapport,  le 
Roi  étant  ea  fon  Confeil,  a  ordonné  et  ordonne,  ce  qui  fuit:, 


An^t  du  Coo* 
feil  d'Etat  du  Roî 
poriant  Règle- 
ment fur  le  Com- 
merce des  Colo- 
nies Françoifes  de 
l'Amérique, 

Mars,  1744. 
InT.  Co;!l  Sup. 

R      I.  fol|  AÔ« 


Article  I, 

Les  bàrrils  de  farine,  deftinés  pour  lés  Colonies,  ne  pourront  être  audef* 
fous  de  cent  quatrevingt  livres  net,  poids  de  Marc,  et  la  tare  fera  mar- 
quée fur  chaque  Barril,  en  conformiié  de  l'article  V.  de  l'Arrêt  du  Conleii 
d'Etat,  portant  règlement  pour  les  farines  qui  s'envoyeiit  dans  les  Colonies, 
du  premier  Février,  1720,  lequel  A.rrêt  fera  au  farpîus  exécute  félon  fa 
forme  et  teneur. 


II.  Les  barrils  de  bœuf  falé,  qui  feront  tranfportés  aux  Colonies,  contien- 
dront pareillement  cent  quatrevingt  livres  net,  de  viande  non  défoffée,  â 
peine  contre  les  Capitaines  de  tenir  compte  aux  acheteurs  àe  la  quantité  de 
viande  qui  fe  trouvera  de  moins,  par  proportion  au  prix  de  la  vente,  et 
dans  le  cas  où  il  fe  trouvera  des  barrils,  qui  ne  contiendront  que  des  jarets, 
pieds,  têtes,  cols,  et  autres  pièces  die  rebut,  ils  fexpnt  tenus  de  les  reprendre, 
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ou  de  convenir  de  gré  à  grê  avec  les  achateurs,  ou  par  arbitres,  ân  prix 
^ue  les  dits  barrils  pourront  valoir,  finon  ils  feront  contraints  par  les  Juges 
de  l'Amirauté,  pardevant  lefqueb,  les  dits  acheteurs  fe  pourvoiront. 

III.  Les  ancres  de  lard  contiendront  au  moins  foixante  dix  livres  de  vian- 
de net,  à  peine  de  confifcatioh-i  et  de  vingt  livres^  d'amende  pour  chaque 
tarril,  qui  fe  trouvera  en  contenir  moin^i 

IV.  Les  barriques  de  vin  de  Bordeaux,  qui  doivent  contenir  Irente-deux 
veltes,  faifant  cent  dix  pots,  mefure  delà  dite  ville,  fuivant les' Règlements 
faits  à  çe  fujet,  reront  réputées  bonnes  et  marchandes,  lorfque  dans  les  Co- 
lonies elles  contiendront  trente  veltes,  faifant  cent  trois  pots  de  Bordeaux; 
les  tierçons  et  derai-barriques  à  proportion»  Les  barriques  de  vin  dé  Pro- 
vince, Languedoc  ou  autres  Provinces  du  Royaume,  feront  également  répu- 
tées bonnes  et  marchandes,  lorlque  la  diminution  n'excédera  pas  un  feizieme 
delà  Jauge  de  chaque  Province,  ou  ville,,  d'où  elles  feront  venues  ;  et  lorf- 
que  les  unes,  et  les  autres  ne  fe  trouveront  pas  contenir  les  quantités  ci  de^- 
fus  fixées,  elles  feront  confifquées,  et  les  Capitaines  condamnés  en  trente 
livres  d'amende,  pour  chaque  barrique,  lauf  leurs  recours  contre  les  arma-- 
teurs. 

V.  Les  barillages  des  Eau-de-vies,  qui  feront  deffinées^  pour  les  Colonies,, 
aie  feront  plus  arbi^traires,  et  les  dites  Eau-de  vies  ne  pourront  être  tranf. 
portées  qu'en  demie  banique,  ancre  et  demi  ancre,  qui  contiendront  la  jaug© 
de  chacune  des  Provinces,  d'où  elles  viendront,  à  deux  pots  près  audelfus 
ou  audeflbus,  et  les  ancies  et  demi  ancres  à  proportion,  à  peine  de  con» 
fifcation,  et  de  cent  livres  d'amende  par  demie,  barrique,  et ,  k  proporiioa 
pour  les  ancres  et  demi  ancres» 

«  VI.  Il  y  aura  au  Greffe  de  chaque  Jurifdîflion  dans  les  Colonies,  des 
jauges  et  matrices  des  mefures  de  chacune  des  dites  Provinces,  pour  y  avoir 
ïecours  en  cas  de  beibin;  et  il  fera  établi  un  Jaugeur  juré,  dont  l'Office  fera 
joint  à  celui  de  l'Etalonneur,  dont  l'établiUement  fera  ordonné  ci-après» 


VII.  Fait  Sa  Majefté  très  exprelTes  inhibitions  et  défenfes,  à  tous  habi- 
tantSj  Procureur  ou  économe,  dans  leslfles  Françoifes,  de  livrer  aucune  bar- 
rique de  fucre  blanc,  et  tête  qui  foit  déguifée  ou  falcifiée,  foit  en  mettant 
du.  beau  fucre  dans  les  deuK  bouts,  et  du  mauvais  et  même  du  fable  dans 
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le  milieu,  ou  de  quelque  façon  que  ce  foit,  à  peine  de  trois  mille  livre» 
d'amende  pour  chaque  barrique,  et  de  confifcation  d'icelle, 

VIII.  Défend  pareillement  Sa  Majefté,  à  tous  habitans  fucriers,  de  mêler 
dans  leur  fucre  biut,  des  firops  et  melaffes,  d'enfermer  les  dits  fucres  trop 
froids,  et  d'avoir  moins  de  trois  trous  à  leurs  barriques,  à  peine  contre  ceux 
qui  feront  convaincus  de  contravention  à  cet  égard,  de  confication  des  fucre« 
et  de  cent  livres  d'amende. 

IX.  Ordonne  Sa  Majefté  que  ceux  qui  n'auront  que  des  fucres  inférieurs, 
et  de  qualité  médiocre,  à  livrer  en  payement  de  ce  qu'ils  doivent,  ne  pour- 
ront prétendre,  ni  exiger  le  même  prix,  auquel  les  beaux  fucres  feront  ven- 
dus, mais  feulement  celui  qui,  en  cas  de  conteftation  fera  réglé  par  des 
arbitres  choifîs,  par  chacune  des  dites  Parties,  ou  nommés  d'office  faute  par 
elles  d'en  convenir. 


X.  Défend  à  tous  habitants  des  dites  Ifles,  de  faire  des  barriques  de  fucrft 
au  de  là  de  mille  livres,  y  compris  la  tare,  à  peine  de  cinq  livres  d'amende 
pour  chaque  barrique  de  plus  grand  poids,  et  lorfque  les  Capitaines  au- 
ront été  obligés  d'en  recevoir  en  payement,  ou  qu'il  leur  en  aura  été  envoyé 
pour  charge  et  fret,  ils  feront  tenus  d'en  avertir  le  Procureur  du  Roi  ds 
l'Amirauté,  afin  qu'il  pourfuive  la  condamnation  de  la  dite  amende,  à  peina 
contre  les  Capitaines  de  femblable  condamnation  contr'eux  mêmes. 

XI.  Les  douelles  et  les  fonds  des  dites  barriques  de  fucre,  feront  d'una 
épailTeur  égale  et  proportionnée,  à  peine  contre  l'habitant  convaincu  d'eu 
avoir  livré,  dont  les  barriques  et  les  fonds  fe  trouvent  d'une  épailfeur  ex- 
traordinaire, de  cinq  livres  d'amende  par  barrique  ainû  furchargée  de  bois, 
et  d'être  tenu  delà  rcfraClion  envers  le  Marchand.  » 


XII.  Toutes  les  barriques  de  fucre  feront  marquées  fur  une  des  douelles 
et  les  deux  fonds,  de  l'étampe  à  feu  de  l'habitant,  à  peine  de  cinq  livres 
d'amende,  et  les  Capitaines  feront  tenus  d'avertir  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté, des  barriques  non  marquées,  qui  leur  auront  été  données,  foit  ea 
payement,/ ou  à  fret,  afin  défaire  prononcer  la  dite  amende,  et  marquer 
les  dites  barriques,  à  peine  contre  les  Capitaines  de  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom,  et  fauf  recours  contre  l'habitant,  du  fucre  qui  fe  trouvera  vi- 
cié, dans  les  barriques  non  marquées.  * 
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Xlli.  Les  baîes  de  eoton  dés  dites  Colonies  ne  pourront  être  faites  au- 
deffus  du  poids  de  trois  cents  livres,  et  elles  feront  marquées,  fuivant  qu'il 
eft  prefcrit  par  les  Arrêts  du  Confeil  des  vingtième  Décembre,  1729,  et 
feize  Décembre,  1738?  lefquelâ  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  et  te- 
neur. _ 

XIV»  îl  fera  inceflamment  établi  dan^s  chacune  des  Jurifdi6lions  des  Golow 
nies,  où  il  n'y  en  aura  point,  un  é talonneur  et  jaugeur  juré,  qui  aura  Com-, 
miffion  du  Gouverneur,  Lieutenant  Général  et  de  l'Intendant,  enrégiftrée 
dans  les  Jurifdidions,  auquel,  un  mois  après  la  publication  du  préTent  Ar- 
rêt, et  iucceflivement  pendant  les  deuïc  ' derniers  mois  de  chaque  année,  tous 
îes  habitans,  négocians  et  autres  ayant  chez  eux  des  poids,  feront  tenus  de 
les  faire  porter,  pour  être  vérifiés  et  déchargés. 

XV,  L'étaïonneur  fera  tenu  d'avoir  un  Régifère  exafl,  qui  fera,  cotté  et. 
paraphé,  par  le  Juge  des  lieux,  et  contiendra  le  nom  de  chacun  des  habi* 
ïans,  dont  il  aura  vérifié  les  poids  et  marqués  du  Poinçon,  et  immédiate- 
ment après  le  délai  des  deux  mois  expirés,  il  fera  au  commencement  d& 
chaque  année,  vifer  fon  Régiftre  par  le  Procureur  du  Roi,  lequel  ordonne- 
ra le  tranfport  de  l'étalonneur  chez  l'habitant,  qui  n'aura  pas  fait  vérifier 
fes  poids,  pour  y  faire  la  dite  vérification,  le  tout  aux  frais  du  dit  habi- 
tant, lelquels  feront  taxés  par  les  Juges  des  lieux,  fuivant  l'éloignement, 
des  habitants,  et  le  dit  habitant  fera  en  outre  condamné  à  cinq  livres  d'a- 
mende. 


XVL  Dans  les  Provinces  où  il  y  aura  JurifdiÊlion  et  un  ctaîonncur,  et 
ôù  les  navires  de  Yrance  vont  faire  leur  Commerces  il  fera  établi  des  Ma- 
gafins  publics,  dont  les  Gardes  Magafins  auront  des  fléaux,  des  balances  et. 
des  poids  vérifiés  par  l'étalonneur,  pour  conftater  dans  le  befoin  la  pefan^ 
teur  de  tous  les  barillages,  tant  des  denrées  à^.  France,  que  de  celles  des 
dites  Colonies,  fur  lefquelles  il  pourroit  y  avoir  conteftation, 

XVn.  Les  Régiftres  et  Proçès  Verbaux  des  Etalonneurs  et  JaUgeurs  ju- 
rés, feront,  foi  eh  Juftice,  conformément  aux  Ordonnances  de  faMajeftéet 
siotamment  aux  Edits  des  mois  de  Janvier,.  1707,  et  Décembre  1708  Les 
dits  Etalonneurs  et  Jaugeurs  jouiront  des  dits  Privilèges  et  exemptions  at- 
tachés audit  Office,  et  il  fera  fait  parles  Gouverneurs,  Lieutenants  Géné« 
îaux  et  Intendant,  un  tarif  uniforme  dans  toutes  les  Jurifdiftions,  des  fa-, 
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làires  qui  leur  feront  dus,  tant  pour  la  marque  de  chaque  poids,  que  pour 
le  payement  de  ceux  qu'ils  auroient  rechargés,  " 

XVIII.  Les  fraudes  qui  pourront  être  découvertes  en  France  fur  les  den» 
rces  des  "Colonies,  feront  conftatées  par  un  procès  verbal  en  forme,  et  le  dom» 
mage  eftimé  par  des  experts  nommés  d'office  par  les  Juges  et  Conful^  des 
ports  de  l'arrivée,  pour  par  les  armateurs  de  navires  ou  acheteurs  de  denrées, 
avoir  leur  recours  contre  ceux  qui  les  auroient  livrées  aux  Colonies,  pour  la 
dédommagement  qui  leur  lera  du,  et  les  faire  en  outre  condamner  aux  amen- 
des et  peines  qu'ils  auront  encourues  fuivant  les  articles  du  préfent  régle« 
ment,  auxquels  ils  auront  contrevenu. 

XIX.  Les  amendes  et  confifcatîons  qui  feront  prononcées  en  exécution  dis 
préfent  Arrêt,  appartiendront  aux  pauvres  des  hôpitaux,  dans  les  lieux  où 
il  y  en  a  d'établis,  à  fa  Majefté  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  d'hôpi» 
taux  pour  les  pauvres,  pour  être  le  produit  des  dites  amendes  et  confifca- 
tîons, qui  fei-ont  prononcées  au  profit  de  fa  Majefté,  remis  en  dépôt  entre 
les  mains  des  Tréforiers  Généraux  de  la  marine,  dans  chaque  Colonie,  et  em- 
ployées, fuivant  les  ordres  qui  en  feront  donnés  par  fa  Majefté,  à,  l'entretien 
ou  augmentation  des  bâtimens,  batteries  et  autres  ouvrages  néceffaires  aujs; 
dites  Colonies» 

XX.  Enjoint  fa  Majefté  aux  Sieurs  Intendants  et  Commiffaires  départis 
pour  l'exécution  de  fes  ordres,  dans  les  Provinces  et  Généralités  du  Royaume,, 
aux  Sieurs  Intendants  et  Commiftaires  Ordonnateurs  des  Ifles  et  Colonies 
Françoifes  de  l'Amérique,  et  à  tous  autres  Officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir 
la  main,  chacun  en  droit  foit,  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera, 
enrégiftré,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  befoin  fera.  Fait  au  ConTeil  d'E- 
tat du  Roi,  fa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Ver/ailles,  le  premier  Mars,  mil  fept  ceiîfc 
quarante  quatre, 

(Signé)  FHBLIPPEAUXa.. 

Et  plus  bas  eft  écrit,  colîationné  à  l'original,  par  nous  Greffier  Confeiiierj 
Secrétaire  du  Roi,  maifon  Couronne  d&  Fronce  et  de.  fes  finances. 

(Signé),  .  Komisun» 


ZiUm 


5SO       Edits,  Ordonnances  Royaux»  Déclarations  et 
Lettres  Patentes  fur  le  dit  Arrêt. 

10UIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  àtFrance  et  de  't^avarck  A  nos  amés  et 
j  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  à  Québec,  Salut;.  Etant 
informé,  que  malgré  les  réglemens  qui  ont  été  faits  en  différents  tems,  fur 
le  coirfînerce  des  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique,  il  fe  commet  des  fraudes, 
qui  y  font  très  préjudiciables,  tant  par  rapport  aux  denrées  que  les  navires 
marchands  dû  Royaume  portent  en  ces  Colonies,  qu'à  l'égard  des  denrées 
qu'ils  prennent  pour  leur  retour  en  Ifrance,  nous  avons  eftimé  néceffaire  d'y 
pourvoir  par  un  Arrêt  rendu  ce  jourd'hui,  en  notre  Confeil,  et  portant 
ïèglement  fur  le  dit  commerce,  et"  voulant  que  le  dit  Arrêt  forte  fon  plein 
et  entier  effet,  à  ces  caufes,  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  pré- 
fentes,  fignées  de  notre  main,  que  le  dit  Arrêt,  dont  copie,  coUationnée 
par  l'un  de  nos  fécrétaires,  eft  ci-attachée,  fous  le  eontrefcel  de  notre  chan- 
cellerie, vous  ay^z  à  faire  lire,  publier  et  régiftrer,  et  icelui  garder  et  obier- 
ver  félon  fà  forme  et  teneur,  nonobflant  tous  Edits,  Déclarations,  Règlements 
et  ufages  à  ce  contraires;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Verfaiiles,  le  pre- 
mier jour  de  Mars,  l'an  de  grâce,  rail  fept  cent  quarante  quatre,  et  de  notre 
irègne  Je  vingt  neuvième^ 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelippeaux,  avec  paraphe. 

%t  îçellé  du  grand  Sceau  en  cire  jaune, 

L'Arrêt  des  autres  parts  et  les  Lettres  Patentes  y  at- 
tachées, ont  été  régiftrés  ès  Régiflres  des  Infinua- 
tions  du  Confeil  Supérieur  de  la  Nouvelle  Yrance, 
oui  et  ce  requérant  le  Procureur  'Général  du  Roi, 
pour  être  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur,  fuivant 
l'Arrêt  de  ce  jour,  par  nous  Confeilier,  Sécrétaire 
du  Roi,  Greffier  en  chef  du  dit  Confeil,  Soufïîgné, 
à  QuéheCf  le  i8e  Juillet,  mil  fept  cent  quarante 
fix, 

{Signé}  Boisseau. 

OKDONNANCE 
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ORDONNANCE 

Du  Roî,  portant  entr'autres  chofes  défenfes 
aux  habitans  de  bâtir  fur  les  terres,  à  moins 
qu'elles  ne  foient  d'un  arpent  et  demi  fur 
quarante  de  profondeur.: 

DE  PAR  LE  ROL 

SA  Majefté'étant  informée,  que  l'ctablifleinent  des  cultures  des  terres  en  Gana^  Ordonnance  & 

c?a  n'a  pas  fait  les  progrès  qu'elle  avoit  lieu  d'attendre  de  la  protèdlion  et  des  î^°aut?erThofeJ 

facilités  qu'elle  veut  bien  accorder  aux  habitans,  que  cette  Colonie  n'a  pas  défenfes  aux  habi. 

même  fourni  pendant  quelques  années,  où  les  récoltes  n'ont  pas  été  aboa-  îeste/rL^'à moins 

dantes^,  les  vivres  néceffaires  pour  la  fubfiftance  ds  fes  propres  habitans;  qu'elles  ne  foient 

que  la  principale  caufe  de  ce  ralentiiïempnt  vient  de  ce  que  la  plûpart  des  mi""fu7^qiwantê 

habitans  fe  bornent  à  cultiver  les  portions  de  terres  qui  leur  font  échues  par  de  profondeur. 

1  ^-11         r  r  f       28e.  Avrilj  1745». 

les  partages  des  biens  de  leurs  pères,  et  qui  le  plus  louvent  le  trouvent  re-  jni.  Conf.  Sup. 
duites  à  une  u  petite  étendue,  que  les  dits  habitans  ne  peuvent  pas  y  recueil-  â^j- 
lir  de  quoi  fubftfler,  et  que  ces  mêmes  habitans  pourroient  cependant  faire 
d'autres  établilFements  plus  utiles  pour  eux  et  leurs  familles^  efc  plus  avanta- 
geux pour  le  bien  général  de  la  Colonie,  à  ^uoi  voulant  gourYoir,  fa  Majefté 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  fuit  t 

Artïcee  Io. 

Fait  fa  Majefté  défenfes  à  tous  fcs  fujets  de  la  Houvelle  France,  qui  ont  des 
terres  à  cens,  de  bâdr  dorénavant  ou  faire  bâtir  aucune  maifon  et  étable  cti-. 
pierres  ou  en  bois  fur  les  terres  eu  portions,  à  moins  qu'elle  ne  foient  d'un 
arpent  et  demi  de  front  fur  trente  à  quarante  de  profondeur,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  contre  les  contrevenans,  applicables  aux  pauvres  familles  des 
lieux,  et  en  outre  de  démolition  des  dites  mailons  et  étabies.  Pourront  iéa= 
lement  les  propriétaires  y  faire  conftruire,  s'ils  le  jugent  à  propos,  des  gran» 
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ges  en  Bois,  pour  y  ferrer  les  grains,  foins  et  autres  denrées,  qui  feront  te* 
cueillis  fur  les  dîtes  terres. 

II.  Pour  procurer  aux  citoyens  des  villes  une  abondance  de  menues  den- 
rées, permet  fa  Majefté  aux  habitans  des  environs  des  dites  villes  ds  faire  tels. 
établiiTements  et  dans  telle  étendue_  de.  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos,  dans 
les  fauxbourgs  et  banlieux  des  dites  villes,  en  fe  conformant  aux  réglemens 
et  aux  ufages  ordinaires  de  la  voiêrie  et  de  la  Police, 

III.  Les  difpofitions  portées  au  précédent  article,  auront  lieu  pour  les 
fcourgs  et  villages  déjà  établis,  ou  qui  le  feront  par  la  fuite,  et  fuivant  qu'il 
fera  eftimé  néceifaire  par  le  Gouverneur  Général  et  l'Intendant  de  la  Colonie, 
â  l'efiFet  de  quoi  ils  détermineront  les  limites  des  dits  bourgs  et  villages,  au 
delà  defquelies  il  ne  fera  permis  aux  habitans  de  faire  d'autres  établiflements 
fur  leurs  terres  en  cenûve,  que  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  au  premier 
article  de  la  préfente  Ordonnance. 

Mande  et  ordonne  fa  Majefté  aux  Sieurs  de  Beauharnois^  Gouverneur  et  Lieu- 
tenant Générai,  et  Hocquart,  Intendant  de  la  Nouvelle  France,  aux  Officiers 
du  Confeil  Supérieur  de  Québec,  et  à  tous  autres  officiers  quil  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  régiflrée  au  dit 
Confeil,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  befoin  fera.  Fait  à  Verfailkst  le 
vingt  huit  Avril,  mil  fept  cent  quarante  cinq. 

(Signé)  LOUIS^ 

£t  plus  bas, 

(Signé)  pHELrppEAUx, 

Régiftrée,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par 
nous  Confeiller  Sécrétaire  du  Roi,  Greffier  en 
Chef  du  dit  Confeil,  Souffigné,  à  Québec^  le 
dixhuit  Juillet,  mil  fept  cent  quarante  fix. 


(Signé) 
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ARRET 

Du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  portant  que  les 
Nègres  qui  fe  fauvent  des  Colonies  des 
ennemis,  aux  Colonies  Françoifes,  appar- 
tiennent à  fa  Majeflé. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat. 


LE  Roi  étant  informé  que  trois  Nègres  et  une  Négreffe,  efclaves  de  l'Ifle 
Angloife  à'AntiguCy  s'étant  fauvés  à  la  Guadeloupe,  il  y  auroit  eu  des  dif- 
ficultés fur  la  queftion  de  favoir  à  qui  le  produit  de  la  vente  des  dits 
Nègres  devoit  appartenir  ;  que  le  Juge  de  l'Amirauté  fe  leroit  contenté  de 
donner  un  avis,  portant  que  le  dit  produit  feroit  dépofé  à  la  caiffe  du  Do- 
maine d'Occident,  et  que  fur  l'Appel  interjetté  au  Conleil  Supérieur  de 
la  dite  Ifle  Guadeloupe^  par  le  Directeur  du  Domaine,  de  l'avis  du  dit  Juge, 
ledit  Confeil  Supérieur  auroit  rendu,  le  fept  Janvier  dernier,  un  Arrêt,  par 
lequel  il  auroit  déclaré,  que  le  produit  des  dits  efclaves  appaitenoit  à  Sa 
Majefté,  et  les  Nègres  efclaves  des  ennemis  de  l'Etat,  qui  paifent  dans  les 
Colonies  Françoifes,  devant  en  effet  appartenir  à  Sa  Majeilé  feule  ;  ainfi  que 
cela  s'eft  pratiqué  dans  les  différentes  guerres,  et  qu'il  en  eft  ainfi  par  rap- 
port aux  Vaiffeaux  et  effets  des  ennemis  qui  échoient  aux  Côtes  de  la  Do- 
mination de  Sa  Majefté,  qui  peut  feule,  dans  le  dit  cas,  exercer  Je  droit  de 
guerre,  lequel  ne  fe  peut  communiquer  à  perfonne.  Sa  Majefté  aurokjugé 
à  propos  d'expliquer  fes  intentions,  tant  pour  l'exécution  particulière  du  dit 
Arrêt  du  Confeil  Supérieur  de  la  Guadeloupe,  que  fur  la  matière  en  général, 
afin  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  fe  préfenter  aux  dites  Colo- 
nies, et  après  s'être  fait  repréfenter  l'Arrêt,  du  Confeil  d'Etat,  du  dix  Mars, 
1693,  rendu  àl'occafion  de  l'échouement  des  dits  Vaiffeaux  ennemis,  furies 
Côtes  de  Calais^  et  par  lequel  il  auroit  été  déclaré  que  les  dits  Vaiffeaux 
e$  effets  des  ennemis  del'Êtatj  qui  échouent  aux  Côtes  du  Royaume,  ap» 

Aaaa  partiennenfi 
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partiennent  au  Roi  feuî,  et  en  conféquence  ordonne,  que  les  effets  qui  com- 
pofoient  le  chargement  des  dits  Vaiffeaux,  demeureroient  confîfqaés  au  pro- 
fit de  fa  Majefié,  et  lés  déniers  qui  en  proviendronE,  remis  ès  mains  de  qui 
il  feroit  ordonne  par  Sa  Majefté,  vu  auffi  les  ordres  particuliers,  adreffés 
en  différents  tems  aux  Gouverneurs  et  întendans  des  Colonies  ;  oui  le  rap- 
port et  tout  confidéréj  le  Roi  étant  tn  fon  Confeil,  a  déclaré  et  déclare 
que  les  Nègres  efclavas,  qui  fe  fauvent  des  Colonies  des  ennemis  de  l'état-, 
aux  Colonies  Françoifes,  et  les  effets  qu'ils  y  apportent,  appartiennent  à  Sa 
Majeflé  feule,  ainfi  que  les  Vaifîeaux  et  effets  des  dits  ennemis,  qui  échouent 
aux  Côtes  de  fa  Domination,  fans  que  perfonne  y  puiffe  rien  prétendre  ;  et 
en  conféquence,  confirmant  en  tant  que  de  befoin,  l'Arrêt  du  Confeil  Supé- 
rieur delà  Guadeloupe,  du  feptieme  Janvier  dernier,  a  ordonnée  et  ordonne 
que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  dits  quatre  nègres  efclaves,  qui  fe 
font  fauvés  à'Antigue  à  la  dite  Ifle  de  la  Guadeloupe,  feront  remis,  fi  fait  n'a 
été,  dans  la  Caiffe  du  Commis  aux  Ifles  du  Vent,  des  Tréforiers  Géné- 
raux de  la  Marine,  pour  l'emploi  en  être  fait  aux  dépenfes  des  dites  forti- 
fications des  dites  Ifles  du  Vent,  fuivant  les  ordres  qui  en  feront  donnés 
par  Sa  Majefté;,mande  et  ordonne  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Marquis  de  Beauhar" 
nois,  Gouverneur  et  fon  Lieutenant  Général,  et  Hocquart,  Intendant  de  la 
Nouvelle  France^  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  foit,  à  l'exécution  du 
préfent  Arrêt,  qui  fera  régiftré  au  Confeil  Supérieur  de  Québec.  Fait  aa 
Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  au  Camp  de  Bojl,  le  vingt- 
îfois  Juillet}  mil  lept  cent  quarante-cinq. 

(Signé)  Phelippeaux, 

Régiftré,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par 
nous  Greffier  en  Chef  du  dit  Confeil,  fouffi* 
gné  î  à  Québec,  le  dixneuvieme  Juillet,  mil 
fept  cent  quarante  huit, 

(Signé)'  Boisseau,. 


liETTRE 
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LETTRE' 

Du  Roi  adreflee  au  Confeil  Supérieur, 

Nos  amés  féaux.  Je  vous  ai  déjà  fait  fa  voir,  que  mon  intention  eft,  que  .^fj^^"  u  " 
vous  ne  procédiez  à  l'eniégifl rement  d'aucuns  de  mss  Edits,  Déclara-  feii  Supérieur, 
tions,  Arrêts,  Ordonnances,  Lettres  de  grâce,  Remiffion  ou  Aboliâon,  Let-  ^^.^conr'sl'î?. 
très  d'annobliffement  ou  autres  concernant  la  nobleffe,  Lettres  de  naturalité,  Rég.  j.  Fol. 
ni  autres  expéditions  de  mon  Sceau  et  de  mon  Confeil  d'Etat,  qu'après  que 
le  Sieur  Gouverneur  Général  mon  Lieutenant,  et  le  Sieur  Intendant  de  la 
"Nouvelle  France,  vous  auront  expliqué,  que  je  le  délire  et  le  trouve  boa. 
Comme  je  luis  informé  que  mes  Confeils  Supérieurs  des  Colonies,  font  encore 
plus  expolés  à  être  lurpris,  malgré  toute  l'attention  que  je  fuis  perfuadé 
qu'ils  y  apportent,  dans  l'examen  des  titres,  qui  leur  font  préfentés  par  les 
particuliers,  qui  veulent  jouir  des  privilèges  de  la  Nobleffe,  attendu  la  diffi- 
culté, et  pour  ainû  dire  l'impoflibilité  où  peuvent  fe  trouver  les  dits  Confeils 
de  faiie  les  vérifications  nécelfaires,  dans  une  matière  fi  fufceptible  d'abus, 
je  vous  fais  cette  lettre,  pour  vous  dire  que  je  veux  et  entends,  que  vous  ne 
procédiez  à  l'enrégiftrement  d'aucuns  titres  de  cette  efpece,  que  lorfqu'il  vous 
apparoitra  d  une  permiflion  expreffe  de  ma  part,  que  je  n'accorderai  que  fur 
le  compte  qui  me  fera  rendu  des  dits  titres,  par  mon  Secrétaire  d'Etat,  ayant 
le  département  de  la  marine,  et  des  Colonies,  auquel  ils  feront  remis  à  ceC 
effet  par  les  particuliers  qui  voudront  les  faire  enrégiftrer  dans  mou  Confeil 
Supérieur  de  Québec^  pour  jouir  des  privilèges  de  la  Nobleffe  dans  ma  Co- 
lonie de  Canada.    Vous  vous  conformerez  à  ce  qui  eft  de  mes  intentions  à 
cet  égard;  fi  ni  faites  faute.    Car  tel  eft  notre  plaiiir.    Ecrit  à  Ver/ailles,  le 
neuf  Décembre,  mil  fepf  cent  quarante  fix. 


£t  plus  bas  eft  écilt^ 


(Signéj  LOUIS, 


(Signé)  Phe  LIPPE  AUX. 

Regiftrée,  oui  ét  ce  requérant  le  Procureur  Géné- 
rai du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
Confeilier  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef 
du  dit  Confeil,  Soaffigné,  a  Qiiebsc,  le  19  Juin, 
mil  lept  cent  quarante* iiuit. 


{Signé; 
A  a  a  a  2 
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DECLARATION 

Du  Roi  en  interprétation  de  celle  du  17  Juil- 
let 1743,  concernant  les  conceflionS  des  ter- 
res dans  les  Colonies, 

Sédaratîon  du  f  OUIS  Bar  la  erâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navare  :  à  tous  ceux  qui 

Koi  en  intcrpre-     ■  ,  '  ^  ■ 

tation  de  celle  du  JsL-J  CCS  prclentes  lettres  vcrroiit,  Salut*  Par  notre  Déclaration  du  dixlept 
17  Juillet,  1743.  Juillet,  mil  fept  cent  quarante  trois,  nous  avons  réglé  la  forme  de  procéder,, 

concernant      lesJ  '  ^L,  ^  -  ^  ^  ' 

(conceffions  des  loit  aux  concellions  dcs  terres  dans  nos  Golonics  françoiies,  foit  à  la  reunionà 
CoïoniM^"*  notre  Domaine  des  terres  concédées  qui  fe  trouvent  dans  le  cas  d'y  être  réunies, 
a  oftobre  1747.  foit  à  )'inftru6lion  et  au  jugement  des  conteftations  qui  naiflent  entre  les  concef- 
Rég.  ^i°"î-oi^"46  lîonnaires  ou  leurs  ayant  caufe;  et  par  l'article  huit  de  la  même  déclaration,  nous 
'  avons  ordonné  que  les  Parties  pourront  fe  pourvoir  par  appel  en  notre  Confeil,- 

contre  les  Jugemens  qui  feront  rendus  par  les  Sieurs  Gouverneurs  et  Intendans 
des  dites  Colonies,  fur  toutes  ces  matières,  dont  la  compétence  leur  eft  dévolue 
à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges,  que  les  dits  appels  pourront  être  inter- 
jettés  par  de  fimples  Afites,  et  que  les  requêtes,  qui  feront  préfentées  en 
conféquence,  feront  remifes  avec  les  productions  des  parties  ès  mains  de  no» 
tre  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  de  la  marine,  pour,  fur  le  rapport 
qui  en  fera  par  lui  fait  en  notre  Confeil,  être  par  nous  flatué  ce  qu'il  ap« 
partiendra.  Mais  il  nous  a  été  re  préfenté  fur  ce  dernier  article,  qu'à  caufe 
de  l'éloignement  des  lieux,  il  conviendioit,  pour  le  bien  de  la  Juftice,  de  ren- 
dre exécutoiie,  par  provifion,  les  Jugemens  rendus  fur  les  dites  matières  par 
les  dits  Sieurs  Gouverneurs  et  Iniendans,  et  que  cette  nouvelle  difpofitioa 
«mpêcheroit  beaucoup  d'appels,  que  les  parties  condamnées  n'interjettent 
que  pour  fe  maintenir  dans  leurs  injuftes  pcffèlFions.  A  ces  caufes  et  autres 
à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confeil  et  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puiifance  et  autorité  loyale,- nous,  en  interprétant  notre  déclaration,  du 
dixfept  juillet  mil  tept  cent  quarante  trois,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné j 
<st  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  difons,  déclarons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît,  que  les  Jugemens,  qui  feront  rendue  en  conféquence 
de  notre  déclaration,  par  îes  Gouverneurs  nos  Lieutenans  Généraux  et  les 
intendans  en  nos  Colonies  ou  par  les  Officiers  qui  les  repréfenteront  fur  les 
dites  matières,  dont  la  connoilfance  leur  eft  attribuée  privativement  à  tous 
autres  Juges,  foient  exécutoires  par  provifion,  et  nonobftant  l'appel  qui  pour- 
ra 
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fa  en  être  interjetté,  et  fans  préjudice  d'icelui.  Laîflbns  néanmoins  à 
la  prudence  des  dits  GouverneuDS  et  Intendans,  dans  les  cas  où  ils  le  ju- 
geront à  propos,  de  n'ordonner  l'exécution  provifoire  de  leurs  Jugemens, 
qu'à  la  charge  de  donner  bonne  et  fuffifante  caution  par  la  partie  en  faveur 
de  laquelle  ils  auront  été  rendus.  Et  fera  au  furplus  notre  dite  déclaration 
exécutée  fuivant  fa  forme  et  teneur.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  de  (Québec,  que  ces  préfentes 
ils  ayent  à  faire  lire,  publier  et  régiftrer  et  le  contenu  en  icelles  garder,  ob- 
ferver  et  exécuter  félon  leur  forme  et  teneur,  nonobflant  tous  Edits,  Déclara- 
tions, Arrêts,  Ordonnances,  Réglemens  et  autres  chofes  à  ce  contraires,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  préfentes;  car  tel  eft  notre  plai— 
fij.  En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel;  Donné  à 
Verjailles,  le  premier  jour  du  mois  d'Oélobre,  l'an  de  grâce  mil  iept  cent  qua*» 
rante  fept,  et  de  notre  règne  le  trente  troifieme, 

(Signé)  LOUIS*. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phbllippêaux^  avec  paraphei= 

Et  fcellé  du  grand  Sceau  en  cire  jaune. 

Régiftrée,  oui,  et  ce  requérant  le  Procureur  Géné^- 
rai  du  Roi,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous, 
Conleiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  ch-îf  du 
Gonfeil,  Soafîigné,  à  Québec,  le  dixneuf  Juin,  mil^ 
fept  cent  quarante  huit» 

(Signé)  Boisseau*. 


EDir 
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E  D  I  T 


Du  Roi  concernant  rimpofition  des  Droits 
d'entrée  et  de  fortie,  fur  toutes  les  Mar- 
chandifes,  qui  entreront  au  Pays  de  Canada, 
ou  qui  en  fortiront,  payables  par  toutes 
fortes  de  perfonnes,  fuivant  l'état  et  tarif 
du  dit  Droit  attaché  au  dit  Edit, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navart-,  à  fous  pré* 
fens  et  à  venir,  Salut;    Les  fecours  de  toute  efpece,  que  nous  avons 

concernant   l'im-  ,  '  ,  ^  1       •       1     x-,  , 

pofuion des  droits  cnvoyes,  dcpuis  le  commencement  de  cette  guerre,  a  notre  L/Olonie  de  Canada^ 
d'entrée  et  de  (or-  p^yj.  ]a  mettre  à  couvert  des  entreprifes,  dont  elle  étoit  menacée  de  la  oart 

tie  fur  toutes  les    r  _  i      r        ^  i      •  i         -i  t'"»" 

Marchandifcs.qui  dcs  cnnemis,  out  cu  le  lucccs  quc  nous  devions  en  attendre;  ils  ont  excité 
de"cInada^"o^u^*  P^"^  P^"^  fentimcns  de  zèle  et  de  courage,  dont  les  habitans  de 
qui  en  fortiront,  cette  Colouie  auroicnt  donné  des  preuves,  dans  tous  les  tems  ;  etlesenne- 
fo^utc's^^crteT  de  "^^^  ont  été  forcés  non  feulement  d'abandonner  les  projets  de  conquête,  qu'ils 
perfonnes,  fui-  avolcnt  fovmés  contr'clle,  mais  encore  de  fe  défendre  eux-mêmes  des  in- 
riTdù'^dk  Irolt  curfions  continuelles,  que  nos  troupes  et  nos  milices  font  dans  leur  pays, 
atachéaudit£dit.  maîs  toutcs  ics  difpofitions  qui  ont  été  néceflaires  pour  cela,  n'ont  pu  fe 
inf.  ^ConT  sup!  faire  qu^vec  des  dépenfes  0  confidérables,  que  nous  nous  trouvons  obligé 
Rég.  I.  fol,  52,  (J'en  faire  fupporter  une  partie  au  Commerce  et  aux  habitans  de  la  Colonie. 

Ceft  d^ns  cette  vue,  qu'en  attendant,  que  nous  puiflBons,  en  pleine  connoif- 
fance  de  caufe,  faire  un  arrangement  général  et  définitif^,  nous  aurions,  par 
Arrêt  de  notre  Confeil  du  vingt-trois  Janvier,  1747,  ordonné  pour  trois  an- 
nées une  augmentation  dans  ces  Droits  d'entrée,  qui  fe  perçoivent  fur  les  vins, 
eau-de  vie  et  guildive,  qui  s'introduifent  en  Canada^  pour  le  produit,  en  être 
employé  au  lembouriement  des  dépenfes  particulières,  qui  auroient  été  et 
pourroient  être  faites  de  nos  fonds,  pour  la  fortification  de  la  ville  de  Québec^ 
laquelle  a  été  entreprife  en  l'année,  1745>  fur  les   inftanccs  réitérée,,  des 

habitans 
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habitans  de  cette  ville,  et  comme  le  produit  de  cette  augmentation  de  droit, 
ne  feroit  pas  fuffifant  pour  remplir  l'objet  de  toutes  ces  dépenfes,  et  qu'il 
ell  jufte  d'ailleurSj  que  la  contribution  en  foit  généralement  répartie  fur  tous 
les  habitans  et  fur  tous  le  Commerce  de  la  Colonie,  nous  avons  jugé,  après 
avoir  mûrement  examiné  les  divers  arrangemens,  qui  nous  ont  été  propo- 
fcs  pour  y  fuppléer,  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  convenables,  que  d'impofer 
fur  les  Marchandifes  qui  ont  été  ci-devant  exemptes  de  Droits,  à  l'entrée 
et  à  la  (ortie  du  Canada^  un  droit,  dont  la  modicité  s'accorde  avecTatten- 
tion,  que  nous  voulons  toujours  avoir  de  traiter  favorablement  cette  afFaircj , 
à  ces  caules  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confeil  et  de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  et  autorité  Royale,  nous  avons  par 
le  prèfent  Edit,  ligné  de  notre  main,  dit,  ilatué  et  ordonné,  difons,  ftatuons 
et  oïdonnons,  voulons  etnous  plait  ce  qui  luit: 

Article  I, 

Il  fera  levé  à  notre  profit,  dans  notre  Coionie  de  Canada,  un  droit  de  trois 
pour  cent  fur  toutes  les  Marchandifes,  qui  entreront  au  dit  Pays  de  Canadaf 
de  quelque  qualité  qu'elles  puiffent  êlre,  foit  qu'elles  y  foient  apportées  de 
France  ou  des  autres  Colonies  Françoifes,  à  l'exception  des  vins,  eau-de- 
vie,  guildives,  vins  de  liqueurs  et  liqueurs  compofées  d'caudevie,  qui  ne  fe- 
ront lujets  au  dit  droit  d'entrée,  de  trois  par  cent,  et  continueront  de  pa- 
yer les  droits  d'entrée  qui  ont  été  ou  dus  être  perçus,  jufqu'à  préfent,  avec 
l'augmentation  ordonnée  par  1  Arrêt  de  notre  Confeil  d'Etat,  du  vingt- troi« 
fieme  Janvier,  17471  fur  les  dites  boiffons. 

II.  Il  fera  pareillement  levé,  à  notre  profit,  dans  notre  dite  Colonie  de 
Canada,  un  droit  de  trois  pour  cent  fur  toutes  les  marchandifes  du  cru  de 
la  dite  Colonie,  qui  en  fortiront  pour  être  tranfportées  en  France  ou  autres 
Colonies  Françoifes,  à  l'exception  des  peaux  d'orignaux,  qui  continueronî: 
de  payer  le  droit  de  foriie,  qui  a  été  perçu  juiqu'à  préfent.fur  les  dites 
peaux, 

III.  Les  bîeds,  farines,  bifcuits,  poids,  fèves,  bléd'înde,  avoine,  légumes,^ 
bœufs  et  lards  falés,  graifles,  beurres,  et  autres  femblablss  denrAses,  du  cru  de 
Canada,  qui  en  fortiront  pour  être  tranfportes  en  France,  aux  Ifles  Françoifes 
de  VAmérique^  ?.t  autres  nos  Colonies,  ne  feront  point  fujets  au  droit  de 
fortie  ordonné  par  l'article  précédent, 

ly.  Les  déniées  et  marchandifes  qui  fortiront  de  QjiéheCi  pour  l'équipe- 
ment 
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nient  des  pêches  et  traite  dans  le  Fleuve  Si,  Laurent,  feront  aufli  exemptes 
du  dit  droit  de  fortie,  et  les  effets  provenant  des  dites  pêches  et  traites, 
qui  feront  apportés  en  notre  viiie  de  Québec^  feront  pareilkment  exempts 
du   droit  d'entrée,  ordonné  par  le  premier  article, 

V.  Voulons  auflî  que  le  cordage  de  toute  efpece,  et  le  fel,  qui  feront  intro- 
duits dans  là  dite  Colonie,  foient  exempts  du  droit  d'entrée,  ordonné  par 
le  dit  article  premier,  comme  auffi  que  les  chevaux,  les  bâtimens  de  mer 
conftruits  à  neuf  en  Canada,  les  bardeaux,  les  bois  de  chêne,  pour  la  conf- 
truâion  des  vailTeaux,  les  iBatures,  le  merrain,  les  planches  et  ipadriers  de 
fapin,  les  planches  et  bordages  de  chêne,  le  chanvre  et  le  harang  falé,  foient 
pareillement  exempts  de  droit  de  fortie,  ordonné  par  le  dit  article  deux. 

VI.  Les  droits- d'entrée  et  de  fortie,  aux  termes  des  premier  et  deuxième  ar- 
ticles ci-delTus,  feront  payés  comptant  au  bureau  de  notre  Domaine  à  Quékc, 
par  toutes  fortes  de  perfonnes,  fans  aucune  exception  ni  privilège,  que  des 
Religieux  mendians  feulement,  et  ce  en  monnoie  ayant  cours  dans  la  Colo- 
nie de  Canada,  fuivant  le  tarif,  que  nous  avons  fait  arrêter  en  notre  Confeil 
ci-attaché,  fous  le  Contrefcel  de  notre  Chancellerie,  à  commencer  du  jour 
de  la  publication  des  préfentes  dans  la  dite  Ville  Québec, 

VII.  Voulons  que,  pour  affurer  la  perception  des  dits  droits  d'entrée  et 
de  lortie,  tous  capitaines  et  maîtres  de  navires  ou  barques,  qui  aborderont  à 
Québec,  foient  tenus  de  faire  au  bureau  du  Domaine,  dans  les  vingt  quatre 
heures  de  leur  arrivée,  une  déclaration  exafte  et  fidèle,  des  marchandifes 
de  leur  chargement  en  entier,  et  d'y  repréfenter  leurs  connoiflemens  et  acquits 
des  poits  de  France, 


VIII.  Défendons  à  tous  capitaines  et  maîtres  de  partir  de  Canada,  qu'après 
avoir  fait  au  bureau  du  Domaine  une  déclaration  générale,  de  toutes  les  mar- 
chandifes de  leurs  chargements,  et  y  avoir  pris  les  acquits  et  états  de  charge 
3iéceiraires« 

IX.  Défendons  pareillement  à  tous  négocians  et  autres  particuliers,  de 
faire  charger  dans  les  vailTeaux  et  barques,  ni  d'en  faire  décharger  aucunes 
snarchandifes,  qu'api ès  avoir  pris  un  congé  au  bureau  du  Domaine,  et  y 
avoir  hit  leurs  déclarations  particulières. 
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X.  Toutes  les  dites  déclarations,  tant  des  capitaines  et  maîtres  que  dés 
négocians  et  autres,  feront  faites  dans  la  forme  prefcrite,  par  le  titre  deux  de 
l'Ordonnance  des  fermes,  du  mois  de  Février,  1687,  dont  nous  avons  or- 
donné l'exécution  en  Canada^  par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  9  Juin,  1722, 
et  fous  les  peines  y  contenues. 

XI.  Ordonnons  que  les  dites  Déclarations  feront  vérifiées  par  les  Com- 
mis du  Domaine,  et  les  contrevenans  pourfuivis  aux  termes  du  même  titre 
de  la  dite  Ordonnance,  et  à  cet  effet  voulons,  qu'il  foit  fait  par  le  dit  Com- 
mis toutes  vifitcs,  vérifications  des  raarchandifes  et  perquifitions  néceffaires 
dans  les  VaiiTeaux»  et  Barques,  et  partout  où  befoïn  fera» 


XII.  Faifons  défenles,  fous  les  mêmes  peines,  aux  Capitaines  et  Maîtres 
des  VaifFeaux  et  Barques,  Négociants,  et  autres  particuliers,  de  débarquer 
aucunes  Marchandifes  ailleurs,  que  fur  les  quais  de  la  place  du  Cui-de-fac 
de  la  Baflc-ville  de  Qtièbec, 

XIII.  Les  Marchandifes  ne  pourront  être  chargées,  ni  déchargées  des 
Vaiffeaux  et  Barques,  fans  un  congé  par  écrit  des  Commis  du  Domaine, 
et  en  leur  préfence,  foit  que  la  charge  ou  décharge  foit  faite  à  terre  ou  de 
bord  à  bord. 

XIV.  Voulons  au  furplus  que  nos  Lettres  Patentes,  du  mois  d'Avril, 
1717,  portant  Règlement,  pour  le  Commerce  des  Ifles  et  Colonies  Françoifes, 
et  rendues  communes  pour  le  Canada,  par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  onae 
Décembre  fuivant,  enfemble  tous  les  Réglemens  faits  contre  le  Commerce 
étranger  et  contre  le  Commerce  et  ufage  des  Marchandifes  de  contreban- 
de ou  prohibées,  foient  exécutes  en  Canada,  félon  leur  forme  et  teneur, 
feus  les  peines  y  contenues,  en  cas  ds  contravention.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  établi 
à  Québec,  que  le  préfent  Edit,  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  et  régiftrer,  et 
le  contenu  en  icelui  garder  et  obferver,  félon  fa  forme  et  teneur,  nonob- 
ftant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Règlements  et  autres  à  ce  contraires  ; 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  le  préfent  Edit,  Enjoignons 
à  nos  Gouverneurs  et  Commandans  Généraux  et  particuliers,  aux  Inten- 
dans  et  Commiifaires  fubdélégués  et  à  tous  autres  nos  Officiers  qu'il  ap- 
partiendra, de  tenir  la  main  à  fon  exécution  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Et 
âfin  que  ce  foit  chofe  ferme  et  fiable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 

B  b  b  b  notre 
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notre  Scel.  Donné  à  Ver/ailies,  au  mois  de  Février,  l'an  de  grâce,  milfept 
cent  quarante-huit  et  de  notre  règne  le  trente-troifieme, 

(Signé)  LOUIS. 
A  côté,  vifa  DaguesseaUj  et  plus  bas,  par  le  Roi. 

(Signé);  Phelippeaux* 

s 

Et  fcellê  du  grand  Sçéau  en  cire  verte  avec  laes  de  foie. 


ETAT  ET  TARIF 

Des  Droits  que  le  Roi,  étant  eu  fon  Confeil,  a  ordonné  être  levés  en  Câ- 
ftaàay  en  exécution  de  l'Edit  de  Sa  Majefté  du  préfent  mois,  pour  l'impoli'» 
tion  des  Droits  à  l'entrée  et  à  lafortie,  iur  toutes  les  Màrchandifes,  qui  en- 
treront au  dit  Pays  de  Canada  ou  qui  en  fbrtiront,  payables  par  toutes  fortes 
de  perfonnes,  qui  feront  entrer  ou  fortir  les  dites  Màrchandifes,  fans  autre 
exception,  tant  pour  les  Màrchandifes  que  pour  les  redevables,  que  celles: 
anentionnées.  au  dit  Edit,  favoir 


EntréesL 


Acier  non  ouvré,  le  cent  pefânt  payera  une  livrej  cinq 

fols,  cy  1 
Aiguilles  à  tricoterj  le  milisr  en  nombre  payera  un  fol, 

trois  deniers,  cy  o 
Aiguilles  à  coudre,  le  millier  en  nombre  payera  un  fol,  cy  o 
Alênes,  la  groffe  payera^  un  fol,  trois  deniers,  cy^  o 
Alun  de  toutes  fortes,  le  cent  pefant,  payera  neuf  fols,  cy  o 
Amendes  en  coques,  le  cent  payera  une  livre,  quatre 
fols,  cy 

Amidon,  le  cent  pefant,  payera  neuf  fols,  cy- 
Anchois^  le  pot  ou  le  flacon  payera  un  fol,-  cy 
Arcanfon,  le  cent  pefant,  payera  fix  fols,  cy 
Ardoife,  le  millier  payera  une  livre,  quatre  fols,  cy 
Bagues  à  cachet,  la  groffe  payera  un.  fol,  cy 


Livres,    Sols.  Denrersj 


1 
O 
O 

o 
1 

a. 


4 

9 
1 

6 

4 
1 


3 

o 

3 

o 
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:  o 
:  o 

:  O 

:  o 
:  o 
Baleine 
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Livres,    Sols,  Deniers, 


Baleine  aprêtée,  le  cent  pefant  payera  dix  livres,  cy  lo 
Baracan,  l'aune  payera  un  fol,  trois  deniers,  cy  o 
Bas  de  foie  à  homme,  la  paire  payera  neuf  fols,  cy  o 
Bas  de  foie  à  cadet,  la  paire  payera  fix  fols,  cy  o 
Bas  de  foie  à  femme,  la  paire  payera  quatre  fols,  fix 

deniers,  cy  O 
Bas  de  foie  et  cotton  à  homme,  la  paire  payera  fix  fols,  cy  o 
Bas  de  foie  et  cotton  à  cadet  et  à  femme,  la  paire  payera 


trois  fols. 


cy 


Bas  da  Caftor  à  homme,  la  paire  payera  fix  fols,  cy 
Bas  de  Caflor  à  cadet  et  à  femme,  la  paire  payera  quatre 

fols,  fix  deniers,  cy 
Bas  de  Ségovia  à  homme,  la  paire  payera  quatre  fols, 

fix  deniers,  cy 
Bas  de  Ségovie  à  cadet  et  à  femme,  la  paire  payera  trois 

fols,  cy  i 
Bas  de   laine  d'Eftame  à   homme,  la  douzaine  payera 

quinze  fols,  cy 
Bas  de  laine  d'Eftame,  à  cadet  et  à  femme,  la  douzaine 

payera  douze  fols,  cy 
Bas  drapés  communs  à  homme,  la  douzaine,  une  livre, 
un  fol,  cy 

Bas  drapés  communs  à  cadet  et  à  femme,  la  douzaine 

payera  quinze  fols,  cy 
Bas  de  St.  Mexan  à  homme,  la  douzaine  payera  douze 


O 

o 


fol! 


cy 


Bas  de  St.  Mexan  à  cadet  et  à  femme,  la  douzaine  paye- 
ra neuf  fols,  cy  O 
Bas  de  cotton  communs,  la  douzaine  payera  neuf  fols,  cy  o 
Baaefeux,  la  grofle  payera  fix  fols,  cy  O 
Bazanne  tannée,  la  douzaine  payera  quatre  fols,  cy  o 
Bazin,  l'aune  payera  un  fol,  fix  deniers,  cy  o 
Blanc  de  Cérufe,  le  cent  payera  douze  fols,  cy  O 
Blanc  d'Efpagne,  ie  cent  pefant,  payera  fix  fols,  cy  o 
Bonnets  de  laine  de  Ségovie  à  homme  doublés,  la  dou- 
zaine payera  douze  fols,  cy  O 
Bonnets  de  laine  de  Ségovie  à  cadet  doublés,  la  douzaine 

payera  neuf  fols,  cy  O 
Bonnets  de  St.  Mexan  à  homme,  la  douzaine  payera 

fix  fols,  cy  o 
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Bonnet 


EdiiSf  Ordonnances  Royaux^  Déclarations  et 


Bonnets  de  St.  Mexan  à  cadet,  la  douzaine  payera  quatre 

fols,  fix  déniais,  cy 
Borax,  le  cent  pefant,  payera  trois  livres,  cy 
Bottes  neuves  de  toutes  fortes,  la  douzaine  payera  une 

livre,  dix  fols,  cy 
Bougran,  l'aune  payera  quatre  deniers,  cy 
Bourres  de  Nifme,  la  pièce,  payera  douze  lois,  cy 
Bouteilles  de  verre,  le  cent  en  nombre,  payera  feize  fols, 

huit  déniers,  cy 
Boutons  d'or  et  d'argent  fin,  la  douzaine  payera  trois  fols, 
Boutons  de  cuivre  doré  et  fimilor,  la  douzaine  payera 

trois  fols,  cy 

Boutons  or  et  argent  faux,  la  douzaine  payera  un  fol,  cy 
Boutons  de  loie,  poil  de  chèvre  et  crin,  la  douzaine  pa- 
yera fix  dêniers, 
Bras,  le  cent  pefant  payera  fix  fols,  cy 
Briques,  le  millier  en  nombre  payera  quinze  fols,  cy 
Cadis  d'Agneau,  payera  un  fol,  huit  déniers  l'aune,  cy 
Caffé,  la  livre  payera  un  fol,  quatre  deniers,  cy 
Calmande  de  toute  efpece,  l'aune  payera  un  fol,  cy 
Camelot  de  Flandres,  l'aune  payera  trois  fols. 
Camelots  communs  d'Arras  et  autres  femblables  étoffes, 

l'aune  payera  un  fol,  cy 
Cannevas  à  tapilTerie,  le  cent  pefant,  payera  une  livre,  dix 
fols,  cy 

Câpres,  le  flacon  payera  un  fol,  cy 

Cardes  neuves,  le  cent  en  nombre  payera  trois  livres,  cy 
Carreaux  de  Moulange  de  Ifrance,  le  cent  pefant  payera 
neuf  fols,  cy 

Carreaux  de  Briques  à  paver,  le  millier  en  nombre  paye- 
ra une  livre,  cinq  fols,  cy 
Carifé,  Taune  pa}  era  dix  deniers,  cy 
Cartes  à  jouer,  la  groffe  payera  douze  fols,  cy 
Ceintures,  cordons  et  franges  d'or  et  argent  fin,  le  mare 

payera  une  livre  quatre  fols,  cy 
Ceintures,  ceinturons,  cordons  et  franges  de  foie  mêlés 
d'or  et  d'argent,  la  livre   payera  une  livre,  quatre 
fols,  cy 

Ceintures,  ceinturons,  cordons  et  fraiiges  de  foie,  la  livre 
payera  douze  fols,  cy 
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Ceintures 


Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  C3c.  1748. 


Livres,    Sols,  Deniers, 

Ceintures  et  cordons  de  filofele  et  capiton,  la  livre  pa- 
yera fix  fols,  cy  0:6:0 
Ceinturons  de  Bufle  galonnés  d'or  et  d'argent,  la  pièce 

payera  quinze  fols,  cy  O    :  15    :  o 

Ceinturons  unis  de  buffle,  payera  trois  fois,  cy  «0:3:0 
Chamois  la  douzaine,  payera  douze  fols,  O    :  12    ;  o 

Chandelles  de  fuif,  le  cent  pefant,  payera  dix  huit  fols,  cy  o  :  i8  ;  o 
Chapeaux  de  Caftor,  la  pièce  payera  neuf  fols,  cy  O    ;    9    :  O 

Chapeaux  demi  Caftor,  la  pièce  payera  quatre  fols  et 

fix  deniers,  cy  0:4:6 
Chapeaux  de  Vigogne,  payera  trois  fols,  cy  0:3:0 
Chapeaux  de  laine,  la  pièce  payera  un  fol,  fix  deniers,  cy  O    :    1    ;  Q 
Chapeaux  de  Caftor  bordés  de  point  d'Efpagne  d'or  et 
argent  fin,    payeront   la  pièce  outre  le  droit  ci-delfus 
pour  le  Chapeau,  neuf  fols,  cy  o    :    9    ;  O 

Chapeaux  bordés  et  bords  ordinaires  d'or  et  d'argent  fin, 
outre  le  droit  ci-deflus  pour  le  Chapeau  félon  fa  qualité, 
payeront  pour  le  bord,  quatre  fols,  fix  déniers,  cy 
Charbon  de  terre,  la  barrique  payera  deux  fols  fix  de- 
niers, cy 

Chauffons  de  laine  de  Ségovie,  la  douzaine  payera  quatre 

fols,  fix  déniers,  cy 
Chocolat,  la  livre  payera  un  fol,  fix  déniers,  cy 
Cire  d'Efpagne,  la  livre  payera  un  fol,  cy 
Cire  blanche,  la  livre  payera  un  fol,  trois  déniers 
Cire  jaurîe,  la  livre  payera  neuf  deniers,  cy. 
Cloux  et  Clouteries  de  toutes  fortes,  le  cent  pefant,  payera 
douze  fols,  cy 

Confitures  de  toutes  fortes,  la  livre  payera  neuf  deniers  cy 

Cotton  filé,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres,  dix  fols  cy 

Cotton  rayé  de  cinq  quarts  et  à  fleurs,  l'aune,  payera  un 
fol,  fix  déniers,  cy 

Petit  cotton,  l'aune  payera  huit  déniers,  cy 

Couperofe,  le  cent  pefant  payera  huit  fols,  cy 

Couteaux  de  table,  la  douzaine  payera  quatre  fols,  fix  de- 
niers, cy 

Couteaux  bûcherons,  la  douzaine,  payera  trois  fols,  cy 
Couteaux  fiamois  à  manche  de  corne,  grands,  moyens  et 

petits,  L'un  dans  l'autre,  la  groife,  payera  fix  fois,  cy 
Couteaux  à  manche  de  bois,  grands,  moyens  et  petits,  l'un 

dans  l'autre,  la  groffe  payera  cinq^iois,  cy 
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Livres.    Sols,  Deniers, 


Coutils  de  Bretagne,  la  pièce  .payera  quinze  fols  cy 

Couvertures  de  laine  d'Efpagne;  fabrique  de  Montpellier, 
la  pièce  payera  quinze  fols,  cy 

Couvertuies  de  laine  fabrique  de  Coulange,  la  pièce  payera 
fept  fols,  fix  deniers,  cy 

Couvertures  de  Bourdeaux  dite  de -ville,  la  pièce  payera 
deux  fols,  fjx  deniers,  cy 

Couvertures  de  Rouen  de  douze  points  la  pièce  payera  trei- 
ze fols,  fix  deniers,  cy  ' 

Couvertures  de  Rouen  de  huit  points,  la  pièce  payera 
neuf  fols,  cy 

Couvertures  de  Rouen  de  quatre  points,  la  pièce  payera  fix 
fols,  cy 

Couvertures  de  Rouen  de  trois  points,  la  pièce  payera  qua- 

tie  fols,  fix  deniers,  cy 
Couvertures  de  Rouen  de  deux  points  et  demi,  la  pièce 

payera  quatre  fols,  cy 
Couvertures  de  Rouen  de  deux  points,  la  pièce  payera 

trois  fols,  cy 

Couvertures  de  Rouen  d'un  point  ou  à  berceau,  la  pièce 
payera  un  fol,  fix  deniers,  cy 

Couvertures  à  la  capucine,  payera  la  pièce  un  fol,  fix  de- 
niers, cy 

■Crefpon  d'Alençon,  l'aune  payera  un  fol,  cy 
Crin,  le  cent  pefant,  payera  une  livre  dix  fols,  cy 
Criftaux,  le  cent  pelant,  payera  cinq  livres,  cy 
Cuir  doré,  le  cent  pefant,  payera  cinq  livres,  cy 
Cuir  tanné,  de  toutes  fortes,  la  pièce  payera  fix  fols,  cy 
Cuivre  ouvré  de  toutes  fortes,  la  livre,  payera  un  fol,  cy 
Cuivre  en  trait  ou  filé,  la  livre,  payera  un  fol,  trois  de- 
niers, cy. 

Cuivre  en  rofette^É  tn  plaque  non  ouvré,  la  livre  payera 

neuf  deniers,  cy 
Dentelles  d'or  et  d'argent  fin,  le  marc  payera  une  livre 

dix  fols,  cy 

Dentelles  de  fil  d'Angleterre  ou  de  Flandres,  l'aune  payera 
à  proportion  de  fa  valeur  fuivant  l'eftimation. 

iDentelles  de  fil  du  Saune,  de  Liège,  de  Loraine  ou  Fran- 
che Comté,  fines,  l'aune  payera,  l'une  dans  l'autre, 
JLmis  fols,  cy 
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Dentelles 


Arrêts  du  Confeil  d* Etat  du  Roi,  Sec.  1748, 


Livres,    Sols,  Deniers, 


Dentelles  mignonettes  fines,  l'aune  payera,  l'une  dans  l'au- 
tre, un  fols,  lîx  deniers,  cy 

Dentelles  mignonettes  communes,  l'aune  payera  neuf  de- 
niers, cy 

Dentelles  communes  larges,  l'aune  payera  fix  deniers 
Dentelles  communes  étroites,  l'aune  payera  trois  deniers 
Dentelles  de  foie,  l'aune  payera,  l'une  dans  l'autre,  un- 

fol,  fix  deniers,  cy 
Detort,  la  livre  payera  fix  deniers,  cy 
Dourques,  l'aune  payera  un  fol  cy  » 
Dragées,  la  livre  payera  un  fol,  cy 

Draps  et  Toiles  d'or  et  d'argent  fin,  l'aune  payera  une  lu 
vre,  feize  fols,  cy 

Damas  et  Salin  à  fleur  et  autres  draps  de  foie,  mêlés  d'or  et 
-  d'argent  de  toutes  fortes,  l'aune  payera  dixhuitfols,  cy 

Draps  de  foie,  Damas  et  Satins  brochés  et  à  fleurs,  l'au- 
ne payera  neuf  fols,  cy 

Damas  unis  de  Lion,  l'aune  payera  fept  fols  fix  deniers  cy 

Damas  de  Tours,  l'aune  payera  fix  fols,  cy 

Damas  fur  galet,  l'aune  payera  trois  fols 

Damas. de  Caux,  l'aune  payera  un  fol,  cy 

Draps  fins  de  Vanrobaine,  l'aune. payera  douze  fols,  cy 

Draps  fins  d'Albœuf,  Sédan  et  autres  manufadures  du  Roy- 
aume, l'aune  payera  neuf  fols,  cy 

Draps  de  Carcaflbnne  et  de  Languedoc,  l'aune  payera  lix 
fols,  cy 

Draps  appellés  écarlatines,  bleues  et  rouges,  l'aune  payera 
quatre  fols  fix  deniers,  cy 

Draps  petits,  pour  doublures,  d'Aumale,  Beauvale,  Va- 
lois,   Abbeville,   Amiens,  Blangy,  .Mantes,  Lepuy,- , 
Poitoue,  Feiltine,  frifons  Droguet  de  laine,  fnfe,^eî  au-  • 
très  femblables^  petits  Draps  l'aune  payera  un  fol,  fix: 
deniers,  cy, 

Droguet  de  foie,  l'aune  payera  quatre  fols,  fix  deniers,  cy 
Droguet  de  fil  et  laine,  l'aune  payera  deux  fols,  cy 
Drogueries  de  toutes  efpeces,  la  liyre  payera  un  fol,  fix . 
deniers,  cy 

Epiceries.de  toutes  efpeces,  Gérofle,  Mufcade  et  Canelle, 

la  livre  payera  hait  deniers,  cy  . 
Etain  ouvré,  la,  livre  payera  huit  dénieis, 
Etaraines  de  Cognac,  la  pièce  payera  uns  livre,  dix  fols. 
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568     Edits'^  Ordo finances  Koyam,  Déclarations  et 

Livres,   Sols,  Dénîers, 

Etamines  de  Reims  et  Bas  de  Chalons,  la  pièce  payera 

douze  fols  cy 
Etamines  Dourgues,  la  pièce  payera  huit  fols,  cy 
Etatnines  du  Mans,  l'aune  payera  un  fol,  trois  deniers  cy 
Fauteuils  et  chaifes  de  treillis,  de  cannes,  la  pièce  payera 

fix  fols,  cy 

Fer  en  batterie  de  cuifine,  comme  pots,  chaudières,  marmi- 
tes, poêles  à  frire,  poêles  à  chauffer,  plaques  de  poêles 
cuillères,  réchaux,  lampes  et  autres  ouvrages  de  fer 
ouvré,  le  cent  pefant  payera  douze  fols,  cy 

Fer  ouvré  en  haches,  ferpes,  faux,  fauciles  et  autrei  tail- 
landeries, le  cent  pefant  payera  quinze  fols,  cy 

Fer  en  verge,  le  cent  pefant  payera  quinze  fols,  cy 

Fer  en  barres  et  en  plaques,  le  cent  pefant  payera  douze 
fols,  cy 

Ferblanc  en  barril  de  quatre  cent  cinquante  fenilles  du 

grand  modèle,  le  barril  payera  ûx  livres,  cy 
Ferblanc  en  barril  de  quatre  cent  cinquante  feuilles  du 

petit  modèle,  le  baril  payera  trois  livres,  cy 
Fer  en  feuilles  de  Taule,  le  cent  pefant  payera  une  liVïQ 

dix  fols,  cy 

Figues,  le  cent  pefant,  payera  une  livre  quatre  fols,  cy 
Fil  d'or  ou  d'argent  fin,  trait  ou  filé,  le  marc  payera  une 
livre,  dix  fols 

Fil  d'or  ou  d'argent  faux,  trait  ou  filé  le  marc  payera 
trois  fols,  cy 

Fil  de  laiton,  le  cent  pefant  payera  trois  livres,  cy 
Fil  de  fer  d'Archal,  le  cent  pefant  payera  une  livre,  dix 
fols,  cy 

Fil  d'épinay  de  Flandres  et  Fil  de  lin  de  toutes  fortes,  la 

livre  payera  trois  fols,  cy 
Fil  de  chanvre  de  Rennes  et  de  Poitou,  la  livre  payera 

neuf  deniers,  cy 
Fil  à  rets  d'Hollande,  la  livre  payera  un  fol,  cy 
Fil  à  rets  à  faumon,  la  livre  payera  fix  deniers,  cy 
Fil  à  voile,  la  livre  payera  fix  deniers,  cy 
Fil  caret,  le  cent  pefant  payera  quinze  fols,  cy 
Fouet,  la  livre  payera  un  fol,  cy 

Fromages  de  toutes  efpeces,  le  cent  pefant  payera  une 
iivre,  quatre  fols,  cy 
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Fruits 

Arrêts  du  Confei!  d*Etat  du  Roi,  Câc,  1748. 


Livres,   Sols,  Deniers, 


Fruits  à  l'eaudevie,  le  flacon  payera  un  fol,  trois  dé- 

niers,  cy 

Fufils  de  chaffe  de  maître,  la  giece  payera  trente  fols,  cy 
Fufîls  de  tulle,  la  pièce  payera  quinze  fols,  cy 
Fuiils  de  traite,  la  pièce  payera  neuf  fols,  cy 
Futaines  de  toutes  efpeces,  l'aune  payera  un  fol,  cy 
Gands  et  mitaine»  à  hommes    et  à  femmes  de  toutes 

fortes,  la  douzaine  payera  quatre  fols,  fix  déniers,  cy 
Galons  d'or  et  argent  fin,  le  marc  payera  une  livre,  dix 

fols,  cy 

Galons  d'or  et  argent  faux,  le  marc  payera  un  fol,  fix 
déniers,  cy 

Gazes  à  fleurs  et  unies,  l'aune  payera  deux  fols,  cy 
Gac  es  de  miroir  payeront  à  l'eftimation,  félon  leur  gran- 
deur. 

Goudron,  le  baril  payera  douze  fols,  cy 
Gros  de  tours  broché,  l'aune  payera  neuf  fols,  cy 
Gros  de  tours  uni,    l'aune  payera  quatre  fols,  fix  dé* 
niers,  cy 

Habillements  neufs  faits  de  toutes  fortes,  payeront  à  l'efti- 
mation. 

Harnois  de  cuir  pour  chevaux,  le  cent  pefant  payera  trois 
livres,  cy 

Huile  d'olive,  la  livre  payera  huit  déniers,  cy 

Huile  de  noix,  la  livre  payera  fix  déniers,  cy 

Huile  de  lin,  la  livre  payera  quatre  déniers,  cy 

H4iile  d'amandes  dè«ces,  efFence,  pommades,  la  phioîe 

ou  pot,  payera  neuf  déniers,  cy 
Jambons  de  Mayence  ou  de  Bayonne,  la  livre  payera 

deux  déniers,  cy 
Indigo  ou  azuré,  la  livre  payera  huit  déniers,  cy 
Laine,  filée  commune,  la  livre  payera  un  fol,  fix  dé- 
niers, çy 

Liège,  le  -cent  pefant  payera  neuf  fols,  cy 
Linge  de  table  ouvré  et  non  ouvré,  l'aune  payera  un 
fol,  cy 

Mazamels,  l'aune  payera  un  fol,  trois  déniers,  cy 
Merceries  mêlées  dans  lefquelles  font  compriles  les  Mar- 
chandifes  et  denrées  expliquées  fous  le  titre  de  Mer- 
cerie au  tarif  de  1664,  le  cent  pefant  payera  trois 
livres,  cy 
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Livres,   Sols,  Déniers<> 


Meules  à  aiguifer,  la  pièce  pajrera  fix  fols,  cy 
Moletons  d'Angleterre,  l'aune  payera  deux  fols,  fix  dé- 
niers, 

Moîetons  de  Mautauban,  l'aune  payera  un  fol,  fix  dé- 
niera, cy 

Moletons  de  Boune,  l'aune  payera  un  fol,  cy 
Moires  de  foie,  l'aune  payera  cinq  fols,  fix  deniers,  cy 
Montiehoux,  l'aune  payera  un  fol^  fix  deniers,  cy 
Montres  d'or,  la  pièce  payera  neuf  livres,  cy 
Montres  d'argent  la  pièce  payera  trois  livres, 
Mouifeliniîs  doubles,  l'aune  payera  quatre  fols,,  fix  de- 
niers, cy 

Mouffelines  fimples,  l'aune  payera  trois  fols,  cy 
Mouffeiines  brodées,  l'aune  payera  fix  fols,  cy 
Noir  à  noircir,  le  baril  payera  quatre  déniers,  cy- 
Noix  de  Galle^  la  livre  payera  huit  déniers,  cy 
Noix  communes,  le  millier  en  nombre  payera  un  fol, 
fix  déniers,  cy 

Gères  de  toutes  couleurs,  le  cent  pefant  payera  trois 
fols,  cy 

Olives,  le  flacon  payera  un  fol,  fix  déniers,  cy 
0r  battu,  le  millier  en  feuilles  payera  une  livre,  dix 
fols,  cy 

Papier  blanc  de  Limoges,  Auvergne  et  autres  Provinces 
du  Royaume,  papier  doré  et  marbré  de  toutes  fortes, 
la  rame  payera  fix  fols,  cy 

Panne  de  foie,  l'aune  payera  quatre  fols,  fix  déniers,  cy 

Panne  de  laine,  l'aune  payera  un  fol,  fix  déniers,  cy 

Pluche  de  foie,  l'aune  payera  neuf  fols,  cy 

Pluche  de  laine  frifée,  l'aune  payera  un  fol,  fix  dé- 
niers, cy 

Pluche  de  fil  et  coton,  l'aune  payera  trois  fols,. 
Pendules  à  poids,   la  pièce  payera  trois  livres,  douze 
fols,  cy 

Pendules  à  reflbrts  en  boite,  avec  leurs  pieds,  ornées  de 
marqueteries  ou  bronze  doré,  les  unes  dans  les  au- 
tres, la  pièce  payera  neuf  livres,  cy 

Pierreries  fines  et  orfèveries  et  ouvrages  d'or  et  d'argent 
en  bijouteries  payeront  à  l'eflimation. 

Pierres^  à  fufil,  le  millier  en  nombre  payera  un  fol,  cy 

Plomb  en  grains,  le  cent  payera  quinze  fols. 
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Plomb  en  faiimon,  le  cent  payera  douze  fols, 
Plomb  en  table,  le  cent  péfant  payera  une  livre,  cy 
Poivre  blanc,  la  livre  payera  trois  fols, 
Poivre  noir,  la  livre  payera  un  fol,  fix  déniers,  cy 
Porcelaine  fine  ou  moyenne,  grande  ou  petite,  le  cent  pe- 

fant  payera  dix  livres,  cy 
Porcelaine  contrefaite  de  Hollande  etfayance  de  France, 

de  toutes  fortes,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres, 

dix  fols,  cy 

Pots,  cruches  et  plats  de  terre  et  toutes  fortes  de  potte- 
ries  de  ierre,  la  douzaine  payera  deux  fols,  cy 

Pots  de  terre  garnis  d'éLaim,  la  douzaine  payera  quatre 
fols,  Cx  déniers,  cy 

Poudre  à  canon,  le  cent  pefant,  payera  trois  livres,  cy 

Poudra  à  poudrer,  le  cent  pefant,  payera  une  livre,  un 
fol,  cy 

Pruneaux  de  toutes  fortes,  le  cent  pefant  payera  douze 
fols,  cy 

Prunes  deBrignoles,  la  livre  payera  quatre  déniers. 
Quincailleries  de  fer  et  acier,  comme  chandeliers,  échau- 
fettes,    férures  et  férailîes,   étrilles,   compas,  outils 
d'ouvriers  et  autres  femblables,  le  cent  pefant,  pa- 
yera quinze  fols,  cy 
Raifins  fecs,  le  cent  pefant  payera  une  livre,  dix  fols,  cy 
Ras  de  Sicile,  l'aune  payera  quatre  fols,  fix  deniers,  cy 
Ras  de  St,  Cyr,  l'aune  payera  trois  fols. 
Ras  de  Caftor,  l'aune  payera  deux  fols,  cy 
Ras  de  Maroc,  Va  une  payera  un  fol,  cy 
Ralme  d'Hollande  écarlate,  l'aune  payera  quinze  fols,  cy 
Ralme  d'Hollande  couleur  commune,  l'aune  payera  dou- 
ze fols,  cy 

Ruban  moiré,  couleurs  fines,  la  pièce  payera  une  livre  dix 
fols,  cy 

Rubans  façonnés,  mêlés  d'or  et  d'argent,  la  pièce  payera 

une  livre,  dix  fols,  cy 
Rubanis  couleurs  communes,  la  pièce  payera  une  livre, 

quatre  fols,  cy 
Rubans  façonnés  fans  or  ni  argent,  la  pièce  payera  douze 

fols,  cy 

Rubans  et  palfements  de  foie  communs,  la  pièce  payera 
neuf  fols,  cy 
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Livres,    Sols,  Deniers^ 


Satins  de  Gennes,  l'aune  payera  neuf  fols,  cy 
Satins  brochés  à  fleurs,  l'aune  payera  fix  fols,  cy 
Satins  unis,  l'aune  payera  trois  lois,  cy 
Satins  fur  fil,  l'aune  payera  un  fol,  fix  deniers,  cy 
Savons  de  toutes  fortes,  le  cent  pelant,  payera  une  livre 
dix  fols,  cy 

Serges  de  toutes  efpeces,  l'aune  payera  un  fol,  cy  ( 
Siamoife,  l'aune  payera  un  lois,  fix  deniers. 
Soie  à  coudre,  îa  livre  payera  neuf  fois,  cy 
Soufflets  de  <;hambre,  la  douzaine  payera  une  livre,  dix 
fols,  cy 

Soufflets  de  Maréchal,  la  pièce  payera  une  livre,  quatre 
fols,  cy 

Souliers  de  Datnas  brodés  à  femme,  la  paire  payera  quatre 

fols,  ûx  deniers,  cy 
Souliers  de  drap  et  de  caftor  brodés  et  de  damas  unis  à 

femme,  la  paire  payera  trois  fols,  cy 
Souliers  de  drap  de  caftor  unis  à  femme,  la  paire  payera 

deux  fols,  cy 

Souliers  de  cuir  noir  à  homme,  la  douzaine  payera  une 
livre  quatre  fols,  cy 

Souliers  de  cuir  noir  à  femme,  la  douzaine,  payera  dix- 
huit  fols,  cy 

Souliers  à  enfans  de  toutes  fortes  la  douzaine  payera  fix  fols, 
Sucre  rafiné  en  pain,  le  cent  pelant  payera  une  livre  feize 
fols,  cy 

Sucre  en  CaiTonade  de  toutes  fortes,  le  cent  pefant  payera 
douze  fols,,  cy 

Tabac  de  toutes  efpecesyJa  livre  paye i a  un  fol,  fix  deniers 
Tableaux  de  prix  avec  leurs  cadres  enrichis  d'or,  argent  et 

cuivre  doré,  payeront  à  reftimation 
Tableaux  communs  avec  leurs  cadres  en  bois,  la  pièce 

payera  trois  fols,  cy 
TalFetas  d'Angleterre  à  rays  et  à  fleurs,  l'aune  payera  qua- 
tre fols,  fix  deniers,  cy 
Taffetas  d  Angleteiie  uni,  l'aune  payera  trois  fols,  cy 
TalFetas  de  Florence,  l'aune  payera  deux  fols,  fix  deniers  cy 
Taffetas  d'Avignon,  l'aune  payera  un  fol,  fix  deniers,  cy 
Tapis  de  Turquie  et  Tapis  de  laine  de  toutes  efpeces,  la 

pièce  payera  douze  fols,  cy  o    :  rz 

^Tapilferies  de  Flandres  et  Bru|^elles,  payeront  à  i'eftimation. 
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Tapifferies 
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Livres,    Sols,  Déniers;, 

TapilTeries  de  Filletin  et  d'Auvergne,  l'aune  payera  dix- 
huit  foîs,  cy 

Tapiflbries  de  Rouen,  l'aune  payera  douze  fols,  cy 
Tapifferies  de  JBirgame,  l'aune  payera  un  fol,  fix  deniers 
Tapiff^ries  de  cuir  doré  et  autres  Tapifferies  femblables, 

le  cent  pefant  payera  une  livre,  dix  fols 
Tiretaines,  moitié  fil  et  laine,  l'aune  payera  huit  deniers,  cy  o 
Toiles  de  cotton  rayées,  l'aune  payera  huit  deniers 
Toiles  d'Holhnde,  BaptiHe,   Cambray,  Gands  et  autres 

Toiles  de  Flandres,  l'aune  payera  deux  fols,  cy 
Toiles  de  Paris  et  de  iVIoriaix  en  deux  tiers,  l'aune  payera 

un  fol,  fix  deniers  cy 
Toiles  de  Galonné  en  deux  tiers,  l'aune  payera  un  fol, 

trois  deniers,  cy 
Toiles  de  Cretonne,   d'aune  et  audeffus  de  large,  l'auns 

payera  deux  fols,  cy 
Toiles  de  Rouen  d'aune  et  audeffus  de  large,  l'aune  paye- 
ra deux  fols,  fix  deniers,  cy . 
Toiles  de  Rouen  en  deux  tiers,  l'aune  payera  deux  fols,  cy 
Toiles  de  Rouen  de  moyen  prix,  l'aune  payera  un  fol,  fix 

deniers,  cy 

Toiles  de  Troies  de  toutes  fortes,  l'aune  payera  deux  fols 
Toiles  herbées,  l'aune  payera  un  fol,  cy 
Toiles  de  Beaufort,  l'aune  payera  neuf  deniers,  cy 
Toiles  de  brin,  Taune  payera  huit  deniers,  cy 
Toiles  de  co.Timun  payera  fix  deniers,  cy 
Toiles  de  Melis,  la  pièce  payera  une  livre,  quatre  foîs,  cy 
Toiles  de  Quiri tin,  l'aune  payera  huit  deniers,  cy 
Toiles  de  traite  de  moilaix,  l'aune  payera  huit  deniers,  cy 
Toiles  de  traite  de  Lyon,  l'aune  payera  fix  deniers,  cy 
Toiles  à  voile,  l'aune  payera  fix  deniers,  cy 
Toiles  de  foie  pour  bluteau,  le  biuteau  afforli,  payera 

deux  livres,  cy 
Toiles  à  Tamis  et  de  crin,  la  douzaine  payei a  deux  foîs,  cy 
Toiles  d'-Ailemagne  ou  Toiles  à  matelas,  l'aune  payera 

quatre  deniers,  cy 
Toiles  d'einbalages,  en  pièces,  l'aune  payera  quatre  deniers 
Toiles  cirées  en  pièce,  l'aune  payera  fix  deniers,  cy 
Trippes  de  laine^  façon,  de  velours  cifelé,  J'auns  payera 

deux  fols,  cy 
Thé,  payera  la  livre  trois  foisj  cy 

Vaiffelles 
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Vaifelles  d'argent,  le  marc  payera  une  livre,  dix  fols,  cy 
VaifelJe  de  fayânce  du  Royaume,  la  douzaine  payera  trois 
fols,  cy 

Vans  à  vanner,  la  pièce  payera  un  fol,  fix  deniers,  cy 
Velours  de  toutes  couleurs  en  pièce,  l'a  une  payera  douze 
fols,  cy 

Vermillon,  la  livre  payera  trois  fols,  cy 
Verres  à  boire,  la  douaaine  payera  deux  fols,  cy 
Veftes  de  drap  de  foie  brochées  ou  brodées  en  or  et  argent, 

la  pièce  payera  trois  livres,  douze  fols,  cy 
Veftes  de  Velours  cicelées,  la  pièce  payera  deux  livres,  huit 

fols,  cy 

Vinaigre,  la  barrique  payera  une  livre  dix  fol?,  cy 
Vitres,  le  cent  en  nombre  payera  neuf  fols,  cy 
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Capillaire  ïa  barrique  payera  douze  fols,  cy 
Carreaux  à  paver,  le  millier  en   nombre  payera  trois 
livres,  cy 

Chaux,  la  barrique  payera  un  fol,  trois  deniers, 
Cuirs  de  boeuf  tannés,  la  pièce  payera  quatre  fols,  fix  dé- 
niers,  cy 

Cuir  de  bœuf  ou  vache  en  poil,  la  pièce  payera  trois 
fols,  cy 

Dents  de  vaches  marines,  le  cent  pefant  payera  fix  fols,  cy 
Duvet,  la  livre  payera  trois  fols,  cy 
Huile  de  poiffons,  la  barrique  payera  deux  livres,  cy 
Martres  du  nord,  la  pièce  payera  deux  fols,  cy 
Martres  du  fud,  la  pièce  payera  un  fol,  cy 
Mitrailles  ou  vieux   cuivre  et  érain,  le  cent  pefant  pa- 
yera une  livre,  dix  fols,  cy 
Morue  verte,  la  poignée  payera  un  fol,  fix  deniers,  cy 
Morue  féche,  le  cent  pefant  payera  dix  fols,  fix  dé- 
niers,  cy 

Peaux  de  veau  en  poil,  la  douzaine  payera  neuf  fols,  cy 
Peaux  de  moutons  en   laine,  la  douzaine  payera  fix 
iblsj  cy 


0 

;  12  : 

Q 

3 

:    o  : 

O 

o 

:    1  : 

3 

o 

î   4  • 

6 

o 

•    3  ' 

o 

o 

:    6  ; 

o 

o 

'    3  : 

o 

2 

:    o  : 

o 

O 

.*    2  ; 

o 

O 

:  1 

o 

1 

:  10  : 

o 

0 

:    1  : 

6 

o 

:  10  : 

6 

o 

î    9  ' 

o 

0 

:    6  : 

o 

Peaux 


Arrêts  du  Confeil  d*Etat  du  Roi,  ^c.  1748. 


Livres,   Sols,  Déniersj 
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Peaux    d'Agneau    en  laine,  la   douzaine  payera  trois 

fols,  cy  O 
Peaux  de  veau,  tannées  la  douzaine  payera  douze  fols,  cy  o 
Peaux  de  Cerf  ou   Chevreuil  vertes,  ia  pièce  payera 

quatre  fols,  fix  deniers,  cy  O 
Peaux  de  Cerf  ou  Chevreuil  paifées,  le  cent  pefant  payera 

tiois  livres,  cy  3 
Peaux  d'Ours,  la  pièce  payera  trois  fols,  cy  O 
Peaux  d'Ourfons,  la  pièce  payera  un  fol,  fix  déniers,  cy  o 
Peaux  de  Loup  marins,  la  pièce  payera  un  fol,  cy  o 
Peaux  de  Loups  de  bois,  la  pièce  payera  un  fol,  fix  dé- 
niers, cy 

Peaux  de  Loups  Cerviers,  la  pièce  payera  neuf  fols,  cy 
Peaux  de  Renards  noirs,  la  pièce  payera  trois  livres,  cy 
Peaux  de  Renards  noirs  argentés,  la  pièce  payera  une 

livre,  cy  i 
Peaux  de  Renards  argentés,  la  pièce  payera  fix  fols,  cy  o 
Peaux  de  Renards  croifés  et  rouges,    la   pièce  payera 

trois  lois,  cy  0 
Peaux  de  Renards  blancs  et  du  fud,  la  pièce  payera  un 

fol,  fix  déniers,  cy 
Peaux  de  Pécans,  la  pièce  payera  trois  fols,  cy 
Peaux  de  Loutres,  la  pièce  payera  trois  fols,  cy 
Peaux  de  Chats  cerviers,  la  pièce  payera  quatre  fols,  fix 

déniers,  cy 

Peaux  de  Chats  fauvages,  la  pièce  payera  un  fol,  cy 
Peaux  de  Pichoux  et  Marmotes,   la  pièce  payera  huit 
déniers,  cy 

Peaux  de  Carcajoux,  la  pièce  payera  trois  fols,  cy 
Peaux  de  Vifons  et  Fouines,  la  pièce  payera  fix  déniers,  cy  o 
Plumes  de  Gibiers,  le  cent  pefant  payera  trois  livres,  cy  3 
Saumons  falés,  la  barrique  payera  une  livre,  feizefols,  cy  i 
Suif  de  toutes  fortes,  Is  cent  pefant  payera  quinze  fols,  cy  o 
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Les  marchandifes  omiles  au  préfent  état  payeront  à  raifon  de  trois  pour 
cent,  de  leur  valeur,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  de  gré  à  gré,  par 
les  Commis  des  Domaine  et  les  Négociants  iniéreffés  ;  et  en  cas  de  contefta- 
tion,  fe  feront  régler  fur  le  champ  par  le  Sieur  intendant  de  la  Nouvelle  France^ 
fi  mieux  a'aimcnt,  les  redevables,  jullifier  par  leurs  factures  du  juHc  prix  des 

dues 
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dites  îîîarchandîfes.  Fait  et  arrêté  au  Confeil  d'état  du  Roi,  Sa  Majellé  y 
étant,  tenu  à  Ver/ai/les,  le  vint  cinq  Février  Mil  fept  cent  quarante  huit. 

(Signé)  LOUIS. 

lEt  plus  bas  eft  écrit» 

(Signé)  Phblippeaux* 


ARRÊT 

îDu  Confeil  d'Etat  qui  furfeoit  à  L'exécution 
de  l'Edit  du  mois  de  Février  1748,  n'enten- 
dant  que  rimpofition  ordonnée  par  icelui 
n'ait  lieu,  que  lors  que  la  paix  aura  été 
connue  en  Canada, 

Extrait  des  Ké^iflres  du  Conjeil  d'Etat, 


Arrêt 
■  îéX  d 


itdu  Con.  T  E  Roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  KArrêt  rendu  en  icelui,  le 

„..  jEtat  qui  I  jt  vingt  trois  Janvier   1747,  par  lequel  Sa  Majefté  auroit  ordonné  une 

eution'de  l'EdTt  augmentation,  pendant  trois  ans,  dans  les  droits  perçus  en  Canada,  lur  les  Vins^ 

du  mois  de  Fé-  Eau-dc-vle  et  Guildivcs  introduits,  enfembl?  fon  Edit  du  mois  dernier,  par 

vrifr,  17485  n'en-  1  -p  iî  •  mi  i^ 

•tendant  que l'im-  lequcl  et  pour  Ics  motiis  y  contenus,  elle  auroit  pareillement  ordonne 
pofuion  ordonn-c  i'jjjjpofition  d'un  drolt  fur  les  marchandifes,  qui  ont  été  ci-devant  exemptes, 

•par    icelui    n'ait  vir  iT.m»  •  1/  >  t 

lieu,  «,ue  lorfque  a  1  entrée  et  a  la  lortie  du  dit  rays,  aux  exceptions  expliquées  par  le  dit 
la  paix  aura  ète  £(jj|_  gj  Sa  Maicfté  voulant  donner  au  Commerce  et  aux  habitans  de  la 

.connue  en  Canada     , .     ^„    ,       .  ,,  t      r  r    r         t  1  t 

6  Mars,  1748.     dite  Colonie,  une  nouvelle  preuve  de  la  proitcl;ion,en  iulpendant  ladite 
Sis  ^°"joif "63  impofition,  durant  la  guerre  prélente  ;   Oui  le  rapport  ;  Le  Roi  étant  en  fon 
Confeil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  fera  furfis,   tant  que  la  préfente  Guerre 

durera 
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durera,  à  l'exécution  du  dit  Edit,  du  mois  dernier,  qu'en  cotiféquence  l'im- 

pofition  ordonnée  par  icelui,  n'aura  lieu  que  lorfque  la  paix  aura  été  connue 
dans  la  dite  Colonie.  Veut,  néanmoins,  et  entend  Sa  Majefté  que  le  dit 
arrêt  du  Confeil,  du  dit  jour  trois  Janvier  mil  fept  cent  quarante  fept,  foit 
exécuté  félon  la  f  orme  et  teneur.  Fait  au  Conleil  d'état  du  Roi,  Sa  Majefté 
y  étant,  tenu  à  Ver/ailUSf  le  fix  Mars,  mil  iept  cent  quarante  huit. 

(Signé)  Phe  LIPPE  AUX. 

Regiftré,  oui  ét  ce  requérant  le  Procureur  Géné- 
rai du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  pat  nous 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef 
du  dit  Confeil,  Souffigné,  à  Québec^  le  5  Août, 
mil  fept  cent  quarante-huit, 

(Signéj  BoissjSAUo 


REGLEMENT 

Pour  les  Droits,  Salaires  et  Vacations  des  Ju- 
rifdiflions  et  Notaires  établis  en  Canada^ 


I 


E  Roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil,  le  Règlement,  du  douze  x^tTi^lXZ 

 Mai,  1678,  pour  les   Salaires  des  Juges  Civils  et  Criminels,  Juges  fu-  res  des  ofhders 

balternes,  Notaires,  Huiffiers  et  Sergens,  attachés  aux  différentes  Jurifdiaions  frNiiXÏÏfabUs 
établies  dans  la  Colonie  de  la  Nouvelle  France  i  et  fa  Maj  sflté  étant  infor--  en  Canada, 
mée,  que  les  dits  Salaires  iont  trop  modiques,  dans  certains  cas,  eu  égard  au  inf.^coîiV/^sup. 
travail  que  les  dits  Officiers  font  obligés  défaire,  et  à  la  cherté  des  prin-  R%.  J,  Foi.  ^a, 
cipales  chofes  néceffaires  à  la  vie,  elle  a  ré  fol  u  le  préfent  Règlement,  qu'elle 
veut  être  exécuté,  félon  fa  forme  et  teneur.    Ordonne  en  conféquencs  fa 
Majefté,  qu'à  compter  du  jour  de  l'enrégiftrement  diceîui,  fans  s'arrêter  au 
Règlement  du  dit  jour  douze  Mai,  1678,  lequel  celTera  d'être  exécuté,  il 
foit  payé  à  l'avenir;  favoir: 

D  d  d  d  Aux 


V  o. 


r 
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Aux  Juges  Royaux  pour  le  Civil. 

Livres    Sols,  Dénier 
Pour  Audition  de  chacun  témoin,  lorfqu'il  fera  enquête 

huit  fols,  cy  o    î    8    :  o 

A  fon  Greffier  les  deux  tiers,  fans  groffe  ou  la  grofle  feulement. 

Au  Juge  pour  chacun  interrogatoire,  vingt  quatre  fols,  cy  i    •  4:0 

Au  Greffier  les  deux  tiers  fans  grolfe  feulement. 

Au  Juge  pour  chacun  tranfport  ou  defcente,  qu'il  fera 

dans  la  ville,  lorfqu'il  en  fera  requis,  quatre  livres,  cy  4    :    o    ;  o 

Au  Greffier,  deux  livres,  treize  fols,  quatre  deniers,  cy    2    :  13    :  4 

Au  Procureur  du  Roi      fa  préfence  eft  requife,  deux 

livres,  cy  «    :    o    ;  o 

Au  Juge  lorfqu'il  fe  tranfportera  à  la  campagne,  pour 

chacun  jour  qu'il  travaillera,  dix  livres,  lo    :    o    :  o 

Au.  Greffier,  lîx  livres,  treize  fols,  quatre  déniers,  cy       6    :  13    :  4 

Au  Juge  lorfqu'il  travaillera  au  Procès  d'inftru6lion  de 
rapport  et  autres  affaires  pour  chaque  vacation  de 
trois  heures,  quatre  livres,  cy  4:0:0 

Au  Greffier  pour  l'infmuaîion  de  chacun  Contrat  et  autres 

Aftes,  trois  livres,  g    j    o    ;  o 

Au  Greffier  pour  la  délivrance  des  Atïes,  concernant 
les  publications  des  fubflitutions  qui  doivent  être 
faites  à  l'Audience,  et  dont  les  Juges  ne  doivent  rien 
prendre,  trente  fols,  cy  1    :  10    :  o 

A  chacune  des  certifications  des  criées  qui  doivent  fe  faire  à 
l'Audience,  pour  lefquelles  il  n'eft  rien  du  au  Juge  dix  folsj  o    :  10    :  o 

Au  Greffier  pour  la  fentence  de  certification,  deux  livres,  cy  2    ;    o    :  o 

Au  Greffier  pour  chacune  remife  dix  fols,  n'étant  rien 

du  au  Juge,  cy  o    :  10    :  o 

Au  Greffier  pour  1  'enregiflrement  des  criées,  deux  livres     s    •    o    :  o 

Au  Greffier  pour  l'expédition  de  la  lentence  d'adjudica- 
tion, deux  livres,  cy  2:0:0 

Au  Juge  pour  la  Sentence  d'ordre,  pour  vacation,  quatre 

livres,  cy         ^  4    :    o    ;  o 

Au  Greffier  pour  l'expédition  feulement. 

Au  Greffier  pour  toutes  fortes  de  Sentences  d'Audience 

ponr  chacune,  vingt-cinq  fols,  cy  l    :    c    :  o 

Au  Greffier  pour  chacun  défaut  portant  condamnation, 

dix  fols,  cy  o    ;    10  ;  o 

Au  Greffier  pour  chacun  rôle  des  fentences  et  expédition 

£x  fols,  cy  0:6:0 
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o 


Livres   Sols  Deniers 

Au  Jage,  pour  les  vacations  des  ABes  de  Tutelle  et  Cu- 
latelle,  avis  de  Parens  et  autres  aflemblées,  pour  cha- 
cune, deux  livres,  cy  2    :    o    ;  o 

Au  Greffier,  pour  Ibn  expédition,  feize  fols,  o    :  i6    ;  o 

Au  Procureur  du  Roi,  pour  toutes  fortes  de  conclufions 
par  écrit,  pour  chacune  par  vacation,  les  deux  tiers 
du  Juge,  vingt'fix  fols,  huitdéniers,  cy  1:6:8 

Au  jfuge  Royal  Crimineh 

Au  Juge,  qui  fait  information  pour  chacun  témoin,  dix 

fols,  cy  o    :  10    :  o 

Au  Greffier,  les  deux  tiers  du  Juge  ou  la  Greffe  feule- 
ment. 

Au  Procureur  du  Roi,  pour  Tes  conclufions  fur  le  décret, 

vingt  fols,  cy  l    :    O    :  O 

Au  Juge  pour  l'Ordonnance  portant  le  dit  Décret,  trente 

fols,  cy  1    :    10  :  O 

Au  Juge,  pour  chacun  interrogatoire,  trente  fols,  cy  1    î  10 

Au  Greffier,  pour  fa  groffe 

Au  Procureur  du  Roi,  pour  fes  conclufions  furie  dit  inter- 
rogatoire, vingt  quatre  fols,  cy  1    î  4 

Au  Juge,  pour  le  récolement  et  confrontation  de  chacun 

témoin,  vingt  fols,  cy  1    ;  O 

Au  Greffier,  pour  fa  groffe 

Au  Juge  pour  toutes  fentences  définitives. 

L'audience  par  vacation  comme  au  civil,  quatre  livres,  cy    4    :  o 

Aux  Huijfitrs  et  Sergem  Royaux^  qui  exploiteront  dam  la  viile^ 

Pour  tous  exploit  d'ajournemens,  fommations,  faifie  Am- 
ple de  commandement,  fans  fignification  de  pièces 
pour  chacun,  douze  fols,  cy 

Pour  une  fignification  de  défaut,  pareillement  douze  fols  cy 

Pour  copies  de  pièces,  par  rôle  un  fols,  cy 

Pour  une  fignification  de  fentence,  douze  fol,  cy 

Pour  une  exécution  de  meubles,  fans  déplacer,  trois  livres. 

Pour  chaque  fignification  de  contrats  et  Arrêts  du  Gonfeil 
avec  commandement,  trente  fols,  cy 

Pouï  une  faifie  réelle  d'un  Cmple  héritage,  trois  liyrcs,  cy 

D  d  d  d  a  '  £ 
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Livres    Sols  Deniers- 

Et  quand  il  y  en  aura  pîufieurs  le  Juge  y  aura  égard» 
Pour  rétabliffement  du  commifîaire  vingl:  fols  cy 
Pour  la  fignification  du  tout  au  faifi,  trente  fols,  cy 
Pour  l'affiche  des  Pannonceaux  aux  lieux  ordinaires,  pour 

chacun,  quinze  fols,  cy 
Pour  chacune  des  quatre  criées,  publications,  affiches  et 

fignifîcations  d'icelles  trois  livres,  cy 
Pour  l'affiche  à  la  quarantaine,  fignifications  et  affiches 

qui  doivent  être  faites  à  l'enchère,  trois  livres,  cy 
Pour  les  affiches  qui  ne  s'affichent  point,  mais  qui  font  fi- 
gnîfiées  au  Procureur  de  la  partie  faifîe  et  des  oppofans 

pour  chaque  fignification,  dans  l'enclos  de  l'Audienr 

ce,  un  folj  cy 

Pour  chacune  des  fignifications  des  remifes  au  Domicile 
des  Procureurs,  cinq  fols,  cy 

Pour  chacune  affiftance  à  l'Audience,  lors  des  dernières  re- 
mifes, quinze  iols,  cy 

Pour  la  publication  des  enchères  le  jour  de  l'adjudication 
vingt  fols,  cy 

Aux  Huijfiers  et  Sergens  Royaux  lorfquHls  iront  exploittr  à  la  Campagne ^  fdvoir 

Pour  cinq  lieues  et  audeffous,  deux  livres  huit  fols,  cy 
Loriqu'ils  iront  exploiter  audelfus  de  cinq  lieues,  ils  leur 
fera  donné  par  jour  quatre  livres,,  quinze  fols,  cy 

Aux  Notaires  Royaux, 

Four  une  obligation  audeffisus  de  vingt  livres,  il  leur  fera 

payé  cinq  folSj  cy 
Peur  une  quittance  audeffous  de  vingt  livres,  cinq  fols,  cy 
Pour  les  marchés  d'apprentiffage,  lorfqu'il  y  aura  minute, 

et  que  l'expédition  en  fera  délivrée,  vingt  fois,  cy 
Pour  ceux  dont  il  n'y  aura  pas  de  minute,  dix  f.^ls,  cy 
Quant  aux  Contrats  de  vente,  conftitution  de  vente,  baux 

et  autres  Contrats  paifés  dans  l'étude  des  Notaires,  il 

ne  leur  fera  point  du  de  vacation,  le  dit  article  n'étant 

tiré  ici  que  pour  obfervation. 
Four  les  expéditions  des  a£les  en  papiers,  pour  chacun  rolle 

en  groife,  fix  fols,  cy  o    ;    6    ;  o 

Pour 
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Livres   Sols  Deniere 

Pour  chaque  rolle  des  afles  en  parchemin  vingt  fols,  cy      l    ;    o    s  o 

Pour  la  recherche  dë  toutes  fortes  de  minutes,  vingt  qua- 
tre fols,  cy  124:0 

Pourcliaque  vacation  de  trois  heures,  lorfque  les  Notaires 
travailleront  par  vacation,  comme  aux  inventaires  ou 
par  commiffion,  trois  livres,  cy  3    ;    o    s  o 

Aux  Juges  Subalternes, 


Aux  Juges  fubalternes  civil  et  criminel,  les  deux  tiers  du 
Juge  Royal. 

Au  Procureur  fifcal,  les  deux  tiers  du  Procureur  du  Roiê 
Au  GrefiSer,  les  deux  tiers  du  Greffier  des  jurifdiélions 
royales  ou  les  deux  tiers  de  la  grofle. 

Aux  Huijfiers  et  Sergens  des  Jurijdiâions  fuiaïternesj 
Il  fera  payA  aux  dits  Huiffiers  et  Sergens  les  deux  tiers. 


Les  Huiffiers  et  Sergens  Royaux, 

Aux  Notaires  des  Jurifdiftions  fubalternes,  il  leur  fera  payé  moitié  dès^ 
Notaires  Royaux, 

Fait  à  VerfailleS}  le  vingt  unième  Avril,  mil  fept  cent  quarante-neuf, 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  basj 

(Signé)  Phelippeaux, 


LOUIS 
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LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  France,  et  de  Navarre;  à  nos  Atnés  zt 
Féaux  les  Gens  tenant  notre  Confeii  Supérieur  établi  à  Québec,  Salut. 
Nous  avons  eftimé  nécefl'aire  de  fixer  les  droits,  falaires  et  vacations  des 
Juges  civils  et  criminels,  Juges  fubaltcrnes,  Greffiers,  Notaires,  Huiffierset 
Sergens  attachés  aux  difîérentes  Jurifdiftions  établies  dans  nôtre  Colonie  de 
la  Nouvelle  France,  par  un  nouveau  règlement,  que  nous  avons  arrêté  ce 
jourd'hui,  et  voulant  qu'il  forte  Ton  plein  et  entier  effet,  à  ces  caufes  et  autres 
à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puilfance  et  autorité 
Royale,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre 
main,  que  le  dit  Règlement  y  attaché,  fous  le  contrefcel  de  notre  Chancel- 
lerie, vous  ayez  à  faire  lire,  publier,  afficher  et  régiftrer,  et  îcelui,  faire 
garder  et  obferver,  fuivant  fa  forme  et  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Or- 
donnances, Règlements  et  ufages  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé,  et  dérogeons  par  ces  préfentes.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à 
Ver/ailles,  le  vingt  et  unième  jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de  grâce.  Mil  fept 
cent  quarante  neuf,  et  de  notre  Règne  le  trente  quatrième, 

(Signé)  '  LOUIS. 

Et  plus  bas  par  le  Roi, 

(Signé)  Pheupeaux. 
Et  Scellé  du  Grand  Sceau  en  cire  jaune. 

Regiftré  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
Greffier  en  chef  Souiïigné,  le  Vingt  cinq 
Août  1749. 

(Signé)  BoiiSEAVt 


REGLEMENT 
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R  E  G  L  E  M  E  N  T 

Du   Roi,    pour  radminiftration  de  rHôpital 
Général  établi  à  Montréal. 

HENRY  MARIE  DE  BREIL  DE  PONTBRIAND,  &a 
LE  MARQUIS  DUQUESNE,  &c. 
FRANÇOIS  BIGOT,  &c. 

Tous  Chefs  de  l'adminijlration  de  l^Hôpital  Général  établi  à- 

Montréal, 

ETANT  chargés  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  douze  Mai,  mil  fepfc     Règlement  du 
cent  cinquante-deux  de  traiter  avec  la  Dame  Veuve  Youville,  fur  les  ^ft'^ondél^Hôv 
offres  qu'elle  a  faites  pour  l'acquittement  des  dettes  du  dit  Hôpital  Géné-  pit^i  Générai  éta» 
rai  de  Montréal,  de  conftaier  le  montant  des  dettes  et  des  fommes  qui  feront  âge! sept?"^ "'se» 
employées,  pour  les  acquitter,  €t  fixer  les  conditions  auxquelles  elle  veut  con»  ''°fgjjg^g|* 
tmuer  la  dire6tion  de  la  dite  maifon,  de  faire  telles  autres  conventions,  que  v'oi' 
nous  jugerons  convenables;  et  même  defubroger  la  dite  Dame  Veuve  Tow- 
ville  aux  droits  des  Créanciers  qu'elle  aura  pay  és,  dans  le  cas  feulement  où - 
îâ  diredion  de  l'Hôpital  lui  feroit  ôtée. 

Nous  conjointement  avec  la  dite  Dame  Veuve  Fomï/î'//^,  et  fes  Compagnes^ 
fâvoir,  LoHÏje  Thauniur,  Catherine  Dem^rs,  Catherine  Rainvitîe,  Thérèje  Lajer^, 
Agathe  Veronneau,  Mark  Antoinette  Bdlé  et  Marie  JoJ'ephte  Bernard^  avons  se- 
connu   par  l'Inventaire  juridique,  qui  fut  fait  en  mil  fept  cent  quarante  fepfe 
qu'il  étoit  du  à  Paris, 

■  _         Livres,    Sols.  Deniers 

A  différeras  particuliers  environ,    *  '  25000  :  0:0 

Aux  héritiers  d'Amours^  tant  en  principal,  qu'intérêts 

environ,  8000  s    o  ;  o 
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Lii^res  Sols  Deniers 

A  la  Dame  Veuve  Lejlaye^  non  compris  les  intérêts,  fuppolc 

qu'elle  en  exige,  5000  ;    o  j  o 

Et  à  la  dite  Dame  Veuve  Youvilk,  fuivant  les  comptes 
qu'elle  nous  a  préfentés  de  fon  adminiftration,  de- 
puis mil  fept  cent  quarante-fept  pour  dépenfes  né- 
ceffaires  et  réparations  indifpenfables,  la  fomme  de 
dix  mille  quatre  cents  quatreyingt  fix  livres  dixfept 
fols,  dix  deniers,  quoiqu'elle  ait  fait  recette  de  toutes 
les  aumônes  et  revenus  du  dit  Hôpital,  laquelle 
fomme  elle  affùre  avoir  empruntée  et  devoir  en  par- 
tie en  fon  nom  ou  venir  de  fss  propies  déniers,  cy    10486  :  17  :  10 

48486  :  17  :  10 


Ce  qui  fait  en  total  la  fomme  de  quarante-huit  mille  quatre  cents 
quatre  vingt  fix  livres,  dixfept  fols  et  dix  déniers,  à  laquelle  paroilfent 
monter  les  dettes  du  dit  Hôpital. 

Les  offres  de  la  dite  Dame  Veuve  Youvïlle  et  fes  compagnes,  font  d'ac- 
quitter les  dites  dettes,  de  fe  charger  du  dit  Hôpital  et  d'y  recevoir  comme 
elles  ont  fait,  des  infirmes  et  vieillards,  lefquels  ne  pourront  être  moins  de 
douze,  conformément  à  la  fondation  du  dit  Hôpital,  et  d'améliorer  les  biens 
de  cette  mai  fon  aux  conditions  ci-après  ; 

1°.  Par  la  promelfe  de  plufieurs  perfonnes  charitables  qui  attendent  pour 
les  aider,  que  fa  Majefté  leur  ait  confié  la  direÊlion  du  dit  Hôpital, 

2®.  Par  une  fomme  de  huit  mille  livres,  que  Monfieur  TAbbé  Couturier 
a  entre  les  mains,  et  qu'il  eft  prelfé  de  délivrer  aux  Créanciers  à  Paris, 
qui  s'tn  contenteront,  ainfi  qu'ils  l'ont  déjà  propofé  à  Monfeigneur  l'E- 
vêque,  en  mil  fept  cent  quarante  et  un,  et  depuis  à  Monfieur  l'Abbé  É?e; /'i^^- 
dieUi  qui  en  a  même  informé  le  Miniilre. 

3**.  Par  la  dite  fomme  de  dix  mille  quatre  cents  quatrevingt-fix  livres,  dix 
fept  fols,  fix  déniers,  due  à  la  dite  Dame  Youvilk,  et  dont  elle  nous  a  dé- 
claré faire  remife  au  dit  Hôpital,  fans  par  elle  ni  celles  qui  lui  fuccéde- 
mnts  pouvoir  en  rien  répéter  aux  dites  conditions  ci-après. 

4®  Et 
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4*  Et  par  une  fomme  d«  fix  mille  livre»  léguée  à  cet  Hôpital,  par  Mon* 
Ceur  Bouffandeau,  Prêtre  du  Séminaire  de  Montréal,  à  la  condition  expreffe 
qu'il  fera  confié  à  la  dite  Veuve  Youvilk^  fans  quoi  la  dite  fomme  doit  être 
donnée  à  l'Hôtel  Dieu  de  la  dite  Ville.  Partant  il  ne  refteroit  plus  du  par 
cette  maifon,  qu'environ  fept  mille  livres,  ce  qui  ne  paroit  pas  embaraffer 
ia  dite  Dame, 

Les  conditions  de  la  dite  Dame  Veuve  Youville,  font  ': 

I.  Qu'il  plaife  à  Sa  Majeflé,  par  des  Lettres  Patentes,  lui  confier  et  à  fes 
Compagnes  et  celles  qui  leur  fuccéderont,  le  foin  et  la  dire61:ion  du  dî6 
Hôpital,  les  mettre  au  lieu  et  place  des  frères  hofpitaliers,  qui  y  étoient,  et 
déclarer  qu'elles  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et  prérogatives  portés  dans 
les  Lettres  Patentes  de  Mil  fix  cent  quatre-vingt-quatre,  accordées  par  Sa 
Majefté  pour  l'établiffement  du  dit  Hôpital. 

II.  Qu'elles  feront  nourries  et  entretenues  faines  et  malades  aux  dépens  de 
la  diie  Maifon,  leuïs  travaux  retourneront  au  profit  des  Pauvres, 

IIL  Que  dans  les  cas  où  il  plairoit  à  Sa  Majeflé,  leur  oter  dans  la  fuite  la 
direction  du  dit  Hôpital,  et  non  autrement,  elles  feront  fubrogées  aux  créan. 
ciers  pour  la  portion  feulement  qu'elles  payeront  de  leurs  deniers  propres,  et 
non  pour  les  dettes  qu'elles  pourront  payer  par  le  produit  des  revenus  de 
l'Hôpital,  ou  des  aumônes  qui  lui  feront  faites,  pour  raifon  defquels  paye* 
mens  de  leurs  propres  deniers,  elles  pourront  exercer  leurs  droits  fur  les  biens 
du  dit  Hôpital,  et  en  difpofer  par  elles,  fuivant  l'accord  qu'elles  en  feront. 

IV.  Qu'encore  dans  le  cas  feulement  où  la  diredion  leur  en  feroit  otée^ 
«lies  feront  rembourfées  des  dépenfes,  qu'elles  feront  obligées  de  faire  pour 
les  réparations  et  ameublements  de  la  dite  maifon,  en  prouvant  par  elles,  que 
■ces  dépenfes  auront  été  faites  de  leurs  biens  propres  et  non  des  revenus  du  dit 
Hôpital,  ce  qu'il  fera  facile  de  vérifier  par  les  comptes  qu'elles  rendront  chaque 
année  de  l'adminiltration,  du  quel  rembouriement  elles  difpoferoat  égalementj 
«nvers  elles,  fuivant  q»'ii  eft  dit  à  l'article  précédent. 


V,  Que  la  condition  de  rembourfement,  mentionné  à  l'article  précédent,  ne 
durera  néanmoins  que  trente  ans,  en  forte  que  fi  au  bout  de  ce  tems  on  leur 

E  e  e  €  otoiÊ 
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ôtoit  la  dite  adminiftration,  elles  n'auroient  plus  droit  de  répéter  contre  !e 
dit  Hôpital  les  fommes  qu'elles  auroient  pu  avancer  pendant  le  dit  tems 
de  leurs  propres  deniers,  pour  raifon  des  dites  réparations  et  ameubleinens  feu- 
lement, mais  qu'alors  il  feroit  affigné  à  chaque  particulière  du  dit  Hôpital,  une 
penfion  viagère  de  deux  cents  cinquante  livres  fur  les  biens  de  cette  maifon, 

VI.  Qu'elles  rendront  compte  tous  les  ans  à  l'ordinaire  du  revenu  du  dit 
Hôpital,  des  aumônes  qui  leur  feront  faites  ;  et  du  produit  de  leurs  travaux;, 
pourront  auffi  les  autres  chefs  de  l'adminiflration  du  dit  Hôpital,  voir  et 
examiner  les  dits  comptes,  quand  ils  le  jugeront  à  propos. 

,  VII.  Qu'elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépenfes  ex- 
traordinaires, ians  le  confentement  des  fufdits  Chefs  de  l'adminiftration,  et 
même  celui  du  Bureau,  fi  dans  la  lune  oc  en  établiffok. 


VIII.  Qu'elles  fourniront  au  frère  Jofeph,  le  feul  qui  refle  des  frères  hoi^ 
pitaliers,  auxquels  elles  fuccedent,  une  penfion  viagère  de  deux  cents  cinquante 
livres,  fauf  àraugnienter^ou  diminuer,  s'il  eft  néceifaire,  par  les  Chefs  de  Vdiàf» 
miniflration. 


IX.  Qu'elles  pourront  être  jufqu'au  nombre  de  douze,  fans  le  pouvoir 
augmenter,  fi  ce  n'efl  de  l'agrément  des  dits  Chefs  de  radmmiftration  et  du  «tifc 
Bureau.  ^ 


X.  Qu'elles  diftribueront  entr'elle»  les  emplois  de  la  maifon  fous  l'auta-- 
rité  de  l'ordinaire,  qu'il  en  fera  de  même  pour  admettre  parmi  elles  les  per- 
fonnes,  qui  voudront  entrer  dans  la  dite  maifon  à  la  place  de  celles  qui 
manqueront  par  mort  ou  autrement, 

XI.  Qu'elles  pourront,  fous  la  même  autorité,  renvoyer  et  congédier  f?ns, 
aucun  dédommagement,  les  perfonnes  d'entr'elles,  qui  ne  fe  conduiront  pas 
d'une  manière  convenable,  comme  auffi  que  chaque  particulière,  pourra  fe 
retirer  de  la  maifon  quand  elle  le  voudra. 

XII.  Qu'elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux,  dont  elles  fe 
conferveront  la  propriété,  comme  les  perfonnes  féculieres,  qui  font  dans  le 
monde,  mais  que  les  héritiers  ne  fuccéderont  point  aux  biens  mobiliers  de 

'leurs 
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leuri  par«ni,  qui  mourront  au  fervice  de«  Pauvres,  fi  les  fufdits  biens  mo- 
biliers font  dans  l'Hôpital,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entr'elles,  accords  à  ce  con- 
traiies. 

XIII.  Quelles  feront  renvoyées  pardevant  l'ordinaire  pour  prefciire  certaines 
règles,  qui^ont  abloluraent  néceflaires,  lorfqu'on  fe  trouve  plufîeurs  alTemblées 
dans  une  même  maifon. 

Toutes  îefquelles  oflPres  et  conditions  de  la  dite  Dame  Veuve  Youville  con- 
tenues au  préfent  traité,  nous  Chefs  de  l'adminiftralion  du  dit  Hôpital,  a- 
vons  acceptées  fous  le  bon  plaifirde  Sa  Majefté.  Fait  à  Québec^  le  vingt-hait 
Septembre,  mil  fept  cent  cinquante-deux. 

Signé,  X  H.  M.  Evêque  de  Québec,  Duquefne,  Bigêt,  Veuve  Youville^ 
Louije  Thaumur,  Catherine  Deniers,  Catherine  Rainville,  Thérèfe.  Lafer,  Agathe 
VérofineaUf  Marie  Antoinette  Beilé  et  Marie  Jojephte  Bernard, 

Pour  Copie. 

(Signé)  Bigot. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Ko\  France  et  de  Navarre  13.  iom  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  Nous  aurions  été  informés, 
que  par  une  délibération  du  vingt-fept  Août,  mil  fept  cent  quarante-fepr, 
le  Sieur  Evêque  de  Québec,  le  Sieur  Gouverneur,  Lieutenant  Général  pour 
nous  en  la  Nouvelle  France,  et  le  Sieur  Intendant  au  dit  Pays,  tous  trois 
Chefs  de  l'adminiftration  de  l'Hôpital  Général  établi  à  Montréal,  par  Let- 
tres Patentes  du  mois  d'Avril,  mil  fix  cent  quatrevingt  quatorze,  fe  feroient 
déterminés,  pour  les  motifs  contenus  dans  la  dite  délibération  à  nommer  par 
provifion  la  dite  Dame  Veuve  Youville,  pour  avoir  la  direélion  du  dit  Hô- 
pital, ainfi  que  des  biens  en  dépendants,  en  percevoir  les  revenus  et  en 
rendre  compte  ainfi  et  de  la  manière  portée  en  la  dite  délibération,  que  dans 
ies  différents  arrangemens,  qui  auroienî  été  propofés  par  rapport  au  dit  Hô« 
pital  Général,  dont  les  affaires  fe  feroient  trouvées  coniidérablement  déran- 
gées, il  auroit  été  queftion  de  le  réunir  à  l'Hôpital  Général  établi  à  Québec^ 
et  que  cette  réunion  auroit  même  été  proviloirement  ordonné,  par  Ordon- 
nance des  dits  Sieurs  Adminiftrateurs  Généraux,  du  quinze  Oélobre,  miî 
fept  cent  cinquaiite,  mais  que  les  motifs  pour  lesquels  ils  avoienî  cru  dé- 
fi e  e  e  2  voir 
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voir  s'y  déterminer,  ne  fubfiftoient  plus  au  moyen  des  offres  qui  avolïrnt  été 
faites  par  ladite  Dame  Veuve  Youville,  à  qui  la  dire6î;ion  du  dit  Hôpital 
étoit  toujours  refiée,  d'un  arrangement  particulier,  pour  l'acquittement  "des 
dettes,  dont  il  fe  trouvoit  chargé  -,  et  que  par  tel  arrangement  on  pourroife 
conferver  à  la  Ville  de  Montréal^  les  feeours  qui  avoient  fait  l'objet  du  ditéta» 
bliffement  j:  c'eft  pour  ces  confidérations,  que  par  Arrêt  de  notre  Gonfeil 
du  douze  Mai,  mil  fept  cent  cinquante-deux,  nous  aurions,  en  révoq'^uant 
et  annullant  l'Ordonnance  des  dits  Sieurs  Evêque,   Gouverneur,  Lieute- 
tenant  Général  et  Intendant,  du  quinze  Oftobre,  rail  fept  cent  cinquante^^ 
portant  réunion  du  dit  Hôpital  de  Montréal  à  l'Hôpital  Général  de  Québec,. 
ordonné,  qu'en  conféquence  des  offres  faites  par  la  dite  Dame  Veuve  Youville^ 
pour  Tacquitlement  des  dettes  du  dit  Hôpital  de  Montréal,  il  feroit  fait  en- 
tr'elle  et  les  dits  Sieurs  Adminillrateurs  Généraux,  que  nous  avons  auto- 
rifés  à  cet  effet,  un  a6te  ou  traité,  pour  conftater  le  montant  des  dettes  eC 
les  fommes  qui  feroient  employées  à  leur  acquittement  par  la  dite  Dame 
Veuve  Yûuvillâ,  fixer  les  conditions  auxquelles  elle  défiroit  continuer  la  di« 
re£lion  du  dit  Hôpital,  et  faire  telles  autres  conventions  qu'ils  jugeroient 
convenables  à  ce  fujet,  même  fubroger  la  dite  Dame  Youville  aux  droits 
des  Créanciers  qu'elle  auroit  payés,  à  la  décharge  du  dit  Hôpital,  pour  par 
elle  et  fes  ayant    caufe,  exercer  les  dits  droits  fur  les  biens  du  dit  Hôpi* 
ta),  dans  le  cas  feulement  et  fui  vaut  les  offres  où  la  direction  d'icelui  lui 
feroit  ôtée  ;  pour  fur  le  dit  a£le  ou  traité  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  ap- 
partiendra, à  l'effet  de  conftater  et  fixer  d'une  façon  ftable  et  permanente 
l'adminiflration  du  dit  Hôpital,    En  conféquence  de  cet  Arrêt,  il  auroit  été; 
paffé  le  huit  Septembre  ds  la  même  année,  mil  lept  cent  cinquante-deux,., 
un  A£le  entre  le  Sieur  de  Pontbriand,  Evêque  de  Québec,  le  Marquis  Dm- 
quefne  Gouverneur,  et  Lieutenant  Général,  et  le  Sieur  ^2^0/,  Intendant  de 
la  hlouvelle  France,  tous  trois  Chefs  de  l'adminiflration  du  dit  Hôpital,  d'ua 
côté,  et  la  dite  Dame  Veuve  Youville,  affiftée  des  dites  Demoifelles  Louife.' 
"Ihaumur,    Catherine  Demers,  Catherine  Rainville,  Therèfe  Lafer^  Agathe  Veron-- 
neau,  Marie  Antoinette  Bellé  et  Marie  Jofepkte  Bernard,  fes  Compagnes  dans 
ja  dite  direflion  ;  d'un  autre,  par  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  du  dit 
AÊle,  nous  avons  reconnu  d'un  côté  que  les  dettes  du  dit  Hôpital  ont  été 
conftatées  à  la  fomme  de  quarante-huit  mille  quatre  cens  quatrevingt-fix. 
livres,  dixfept  fols,  dix  déniers,  favoir,  trente-huit  mille  livres    qui  étoient: 
dues  dès  mil  fept  cent  quarante«fept,  lorfque  la  dite  Dame  Veuve  Youville 
prit  la  dire6lion,  et  fuivant  l'inventaire  qui  fut  dreffé  des  effets  apparte-^ 
tenants  au  dit  Hôpital,  et  les  dix  mille  quatre  cent  quatrevingt-fix  livres», 
dixfspt  fols,  dix  déniers,  pour  avances  faites  depuis  par  ladite  Dame  Veuve 
YouviUe  et  de  fes  déniers,  pour  dépenfes  néceffaires  à  fon  adminiftration,, 
d'un  autre  côté  que  la  dite  Dame  Veuve  Youville  a  offert  de  fe  charger, 
s'il  nous  plaifoit  de  la  confirmer  dans  la  direftjon  du  dit  Hôpital,  d'en 
acquitter  les  dites  dettes,,  foit  ea  faifant  remife  de  la  dite  fomme  de  dix 
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mille  quatre  cens  quatrevingt  fix  livres,  dixfept  fols,  dix  déniers,  par  ell» 
avancée  t>our  les  befoins  du  dit  Hôpital,  foit  avec  les  fecours  qui  lui  font 
affurés  ou  qu'elle  a  Heu  d'efpérer  des  perfonnes  charitables  et  bien  inten- 
tionnées, notamment  d'une  fomme  de  huit  mille  livres,  qui  a  été  dépofée  pour 
cette  deftination  entre  les  mains  du  Sieur  Abbé  Couturier,  Supérieur  du 
Séminaire  de  Si.  Su/pice  à  Paris,  et  d'une  autre  de  fix  mille  livres  léguée 
pour  le  même  objet  par  le  Sieur  Bouffandeau,  Prêtre  du  Séminaire  de  Moiu 
tréal,  et  voulant  pourvoir  à  l'adminiftration  du  dit  Hôpital  et  affurer  à 
notre  dite  Colonie  les  avantages  qu'elle  a  lieu  d'en  attendre.  A  ces  caufes 
et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  et  de  notre  cer- 
taine fcience,  pleine  puiiïance  et  autorité  Royale,  après  avoir  va  en  notre 
Confeil,  tant  le  dit  A£le  du  huit  Septembre,  mil  fept  cent  cinquante-deux» 
lequel  nous  avons  homologué  et  homologuons,  et  dont  une  Copie  colla- 
îionnée  par  le  dit  Sieur  Bigot,  Intendant,  fera  ci-attachée  fous  le  contre- 
fcel  des  préfentes,  que  l'avis  du  dit  Sieur  Evêque  de  j2'''Êi^e£;  et  des  dits  Sieurs 
Gouverné uis  et  Lieutenant  Général  et  Intendant,  avons  ordonné  et  par 
ces  préientes,  fignees  de  notre  main,  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ça; 
qui  luit 

Articee  I.. 

La  dite  Dame  Veuve  Youviîle  et  fes  Compagnes  feront  et  denseureronê: 
chargées  de  la  direélion  et  adminiftration  du  dit  Hôpital  de  Montréal,  à 
l'effet  de  quoi,  nous  les  avons  fubrogées  et  fubrogeons,  au  lieu  et  place  des 
Erères  hofpitaliers,  qui  y  avoient  été  ci>devant  établis,  et  voulons  qu'elles 
jouilTent  des  droits,  privilèges,  exemptions  et  prérogatives  portés  par  les> 
dites  Lettres  Patentes  du  quinze  Avril,  mil  fix  cent  quatrevingt-quatorze^, 
concernant  le  dit  établifTement,. 

II,  La  dite  Dame  Veuve  Yb/mV/e  fera  tenue,  fuivant  fes  offres,  de  faire  doa? 
et  remife  au  dit  Hôpital  de  la  fomme  de  dix  mille  quatre  cents  quatrevingt 
fix  livres,  dixfept  fols,  dix  deniers,  qu'elle  a  avancée,  pour  des  dépenfes  qui. 
y  étoieni  néceffaires,  et  d'employer  au  payement  des  autres  dettes,  les  dites, 
deux  fommes  de  huit  mille  livres  et  fix  mille  hvres  qui  ont  été  deftinéeSj,, 
et  les  autres  lecours  qui  pourront  y  être  appliqués. 

ÎII.  Dans  le  cas  où  la  dite  Dame  Veuve  Youviîle  et  Tes  Compagnes  em*- 
pîoyeront  au  payement  des  dettes  quelques  fommes  à  elles  appartenantes^ 
elles  pourront  fe  faire  fubroger  aux  créanciers  qui  feront  payes,  en  exerce^, 
les  droits  fur  les  biens  de  l'Hôpital,  et  en  difpofer  luivant  l'accord  qu'ellcg^ 
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fVîront  à  fujef;,  wais  ladite  {uferegation  m  pourra  en  être  faîte,  que  pour 
la  portion  feulement  qu'elles  en  payeront  de  leurs  propres  déniers,  et  non 
pour  les  dettes  qu'elles  pourront  j)ayer  parle  produit  des  revenus  de  l'H  • 
pital  et  des  aumônes  qui  pourront  lui  être  faitse,  comme  auffi  la  dite  fubro- 
gation  ne  pourra  être  exercée,  que  dans  le  cas  où  la  direftion  du  dit  Hôpi- 
tal feroit  ôtée  à  la  dite  Dame  Veuve  Youvillc  et  à  fes  Compagnes. 

,  IV.  Elles  feront  rembourfées  pareillement  des  dépenfes,  qu'elles  feront 
obligées  de  faire,  pour  réparations  çt  ameublements  de  la  dite  Maifon  de 
leurs  propres  déniers,  et  non  des  revenus  de  l'Hôpital  ou  dés  aumônes  qui 
pourront  leur  être  faites,  mais  elles  ne  pourront  prétendre  le  dit  rembour- 
îement,  que  dans  le  cas  où  la  direftion  de  l'Hôpital  leur  feroit  ôtée,  dans 
l'elpace  de  trente  années,  à  compter  du  jour  de  l'enrégiftrement  des  préfen- 
tes. Et  le  dit  cas  arrivant,  après  l'expiration  des  dites  trente  années,  il  leur 
fera  feulement  affigné  une  p^îpfion  viagère  de  deux  cents  cim^uante  livres 
par  an,  pour  chacune,  fur  les  biens  du  dit  Hôpital. 


V.  Elles  feront  nourries  et  entretenues,  tant  en  fanté  qu'en  maladie,  aux  dé- 
pens de  la  maifon,  et  le  produit  de  leur  travail  tournera  à  leur  profit, 

VI.  Elles  rendront  compte  tous  les  ans  aux  dits  Sieurs  Adminiflrateurs 
Généraux  du  revenu  du  dit  Hôpital,  et  des  aumônes  qui  leur  feront  faites, 
€t  du  produit  de  leurs  travaux. 

VII.  Elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépenfes  extraordi- 
naires, fans  l'approbation  des  fufdits  Chefs  de  l'adminiflration,  et  même  fans  le 
confentement  du  Bureau  d'adminiftration,  fi  dans  la  fuite  nous  jugeons  à 
propos  d'en  établir  un, 

VIII.  Elles  fourniront  au  frère  Jofeph,  le  feul  qui  relie  des  frères  hofpi- 
taliers,  auxquels  elles  fuccedent,  une  penfîon  viagère  de  deux  cents  cinquante 
livres,  fauf  à  l'atigmenter  ou  diminuer  dans  la  fuite,  s'il  eft  jugé  néceffaire 
par  les  Chefs  de  l'adminiflration. 

IX.  Elks  poarront  être  au  nombre  de  douze,  mais  ce  nombre  ne  pourra 

être 
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être  augmenté,  fans  notre  permiffion  exprefle,  que  nous  n'accorderons  que  fur 
l'avis  des  Adminiftrateurs  Généraux, 


X.  Elles  diftribueront  entr'elles  les  emplois  de  la  maifon,  fous  l'autorité 
du  dit  Sieur  Evêque,  et  elles  ne  pourront  admettre  parmi  elles,  que  les  per- 
fonnes  qui  l'eront  par  lui  approuvées  à  la  place  de  celles  qui  manquerontj, 
par  mort  ou  autrement» 

XI.  Elles  pourront  fous  la  même  autorité,  renvoyer  et  congédier  fans 
aucun  dédommagement  les  perfonnes  d'entr'elles,  qui  ne  fe  conduiront  pas 
d'une  manière  convenable,  et  chaque  particulière  pourra  fe  retirer  de  la 
mailon  quand  elle  voudra, 

XII.  Elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux,  dont  elles  cont- 
ferveront  la  propriété  comme  les  perfonnes  féculieres,  qui  font  dans  le  mon- 
de, mais  leurs  héritiers  ne  fuccéderont  aux  biens  mobiliers,  qui  feront  dans 
l'Hôpital,  appartenons  à  celles  qui  mourront  au  fervice  des  pauvres,  que  dans 
le  cas  où  elles  en  difpol'eront  -en  leur  faveur  ;  et  au  dit  cas  ne  pourront  être 
compris  dans  leurs  biens  mobiliers,  les  effets  qui  leur  auront  été  fournis,  par 
fHôpital  pour  leurs  meubles,  vêtemens  et  autres  chofes  dépendantes  de  leur 
entretien» 


XIII.  Elles  fe  retireront  par  devers  le  dit  Evêché  pour  leur  être  prefcrit 
les  règles,  qui  peuvent  leur  être  nécelfaires  pour  leur  conduite,  par  rapport 
au  fpiiituel  dans  la  dite  maifon» 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  Sieurs  de  Ponthrimt^. 
Evêque  de  Québec^  le  Marquis  Duquejne,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général, 
en  la  Nouvelle  France,  et  Bigot  Intendant  au  dit  pays,  et  à  ceux  qui  leur  fuc-^ 
céderont  à  l'avenir,  et  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  enanc  notre  Confcil  Su» 
périeur  à  (l'utbeCf  et  à  tous  nos  autres  Officiers,  qu'il  appartiendra,,  que  ces 
préfentes  ils  fanent  régiflrer  et  exécuter  de  point  en  point,  fuivant  leur  forme 
et  teneur,  ceffant  et  faifant  ceiTer  tous  troubles  et  empêchemens  ;  car  tei  elt 
notre  plaihr  ;  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites 
préfentes.  Donné  à  Ver/ailles  le  iroiiieme  jour  du  mois  de  Juin,  l'an  dégrader 
mil  fept  cent  cinquante  trois,  et  de  notre  règne  le  trente  huuierae» 


(SignéJ 


LOUIS. 


Edits^  Ordonnances  Royatm  Déclarations  et 


Et  plus  IbâS,  paï  k  R"î» 

(Signé,)  EouviLtg, 
Et  Scellé  du  grand  Sçe^u  de  cire  jaune. 

îRégiftré,  oui,  et  ce  requérant  le  Procureur  Général 
du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour  par  nous  Con- 
feil  Sécrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef  du  Confeil 
Supéiieur,  Souffigné,  à  ^îi^'/^ec,  le  premier  Octobre 
mil  fept  cent  cinquante  trois. 

(Signé)  Boisseau. 


ETABLISSEMENT 

D'un  Hôpital  aux  Trois-RivieresJ^ 


Etatliffement 
d'un  Hôpital  au 
Trois  Rivières, 


LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous  pré- 
fens  et  avenir,  Salut.  Notre  amé  et  féal  Confeiller  en  nos  Confeils 
le  Sieur  Evêque  de  Québec,  nous  a  très  humblement  remontré,  que  la  Ville 
iJ^Colf.  *sup.  des!  Trois-Rivieres,  au  Pays  de  Canada,  étant  éloignée  de  trente  lieues  de 
R.  B.  loi.,  156.  celles  de  Québec  et  de  Montréal,  les  habitans  de  la  dite  Ville  des  Trois-Ri' 
vieres  et  des  environs,  et  pareillement  les  Soldats  qui  s'y  trouvent,  n'ont  pu- 
jufques  à  préfent,  recevoir  dans  leurs  maladies,  les  fecours  temporels,  que 
les  autres  malades  du  Pays  trouvent  dans  les  Hôtels-Dieu  de  Québec  et 
de  Montréal,  ce  qui  auroit  obligé  le  dit  Sieur  Evêque  de  Québec  d'acheter 
et  faire  conftruire  de  fes  déniers,  une  maifon  propre  à  établir  un  Hôpital, 
ou  Hôtel-Dieu  en  la  dite  Ville  dts  Trois-Rivieres,  lequel  il  auroit  en  outre 
fondé  et  dotté  de  mille  livres  de  rente,  et  en  auroit  donné  le  foin  à  des 
Héîigieufes  Urfulines,  qui  y  foignent  les  malades  avec  une  charité  parfaite, 
et  comme  pour  la  perfeéliori  et  augmentation  de  ces  établilTements,  il  a  be- 
Ibin  de  nos  Lettres,  il  nous  a  très  humblement  fupplié  de  les  lui  accorder, 
à  quoi  ayant  égard  et  voulant  contribuer  de  notre  part  à  un  ii  pieux  def- 

fein 

®  Les  ptéfentej  lettres  font  mifes  à  la  fin  de  ce  Volume,  ayant  étéomifes  d'être  portées  à  leur  ran^,  page  go/^. 
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fcin,    à  ces  caufcs  et  autres  confidéiatîons  à  Ce  nous  mouvant,  de  notrô 
grâce  fpéciale,  pleine  puiflance  et  autorité  Royale,  nous  avons  loué,  agréé 
et  approuvé,  louons,  agréons  et  approuvons  par  ces  préfentes,  fîgnées  de 
notre  main,  et  avons,  en  tant  que  de  befoin,  permis  et  accordé,  permettons 
et  accordons,  l'établiflcment  du  dit  Hôtel-Dieu  en  la  Ville  des  Trois- Rivières, 
lequel  fera,  fous  l'autorité  et  Jurifdiftion  du  dit  Sieur  Evêque  de  Ouébec  et 
de  fes  Succeffeurs  Evêques,  défervi  et  adminiftré  par  les  dites  Religieufes 
Urfulines,    et,  à    leur   défaut,   par    telles    Communautés  de    filles,  que 
les  dits  Evêques  voudront  choifir,  fuivant  les  règlements,  qui  feront  pa» 
eux  faits  ;  permettons  aux  dites  Religieufes  de  recevoir  au  profit  du  dit 
Hôtel-Dieu  tous  biens,   meubles  et   immeubles,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient,  qui  pourront  lui  être  légués  par  teftaments,  donations,  entrevifs  ou 
autrement,  et  pareillement  d'en  acquérir  au  profit  du  dit  Hôtel-Dieu,  et  dif« 
poier  de  tous,  félon  qu'elles  jugeront  à  propos,  pour  le  plus  grand  avan» 
tage  d'icelui,  pourvu  que  ce  foit  du  confentement  de  leur  Supérieure  et  du 
dit  Sieur  Evcque,  defquels  biens  déjà  acquis,  ou  qu'elles  pourront  acqué- 
rir ci-après,  nous  avons  amorti  et  amortiîfons,  la   Maifon,  Chapelle,  Jar- 
din et  Enclos  du  dit  Hôtel-Dieu  feulement,  fans  qu'elles  foient  tenues  de 
nous  payer  ni  à  nos  Succeffeurs  Rois,  aucunes  finances  ni  indemnités,  dont 
nous  leur  faifons  en  tant  que  de  befoin  don  et  remife,  fans  préjudice  de 
nos  droits  fur  les  autres  biens,  qu'elles  pourront  acquérir  ci-après.    Si  don- 
nons en  mandement  à    nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil 
Souverain  à  Québec,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  régiftrer,  et  du  con- 
tenu en  icelles  faire  jouir  et  ufer  les  dites  Religieufss  au  dit  nom,  pleine- 
ment, paiûblement  et  perpétuellement,  celfant  et  faifant  ceffer  tous  troubles 
et  empêchements;   car  tel  efl  notre  plaifir.    Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
et  fiable  à  toujours,  nous  avons  fait  annexer  notre  Sçel  à  ces  dites  prélen- 
îes.    Donné  à  Marly  au  mois  de  Mai,  l'an  de  grâce,  mil  fept  cent  deux 
et  de  notre  règne  le  cinquante-neuvième. 

(Signé)    ,  LOUIS, 
Et  fur  le  repli  par  le  Roi, 

(Signé)         '  ?HELIPl?£AtJX, 

A  côté  vifa  Phelippeaux,  pour  un  établiffement  d'Hôpital  aux  Trois^ 
Rivières  en  Canada,  fcellé  du  Grand  Sçéau  en  cire  verte  fur  lacs  de  foie 
verte  et  cramoifie. 


F  f  f  f 


PARDEVANT 
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PARDEVANT  les  Confeillers  du  Roi,  Notaires,  Garde  notes  et  Garda 
Sçel  au  Châtelet  de  Paris,  Souffignés,  fut  préfent  rilluftriffime  et  Ré* 
vérendiffime  pére  en  Dieu,  Meffire  jfean  Baptijîe  de  la  Croix  de  Saint  Valier, 
Evêque  de  Québec,  en  la  Nouvelle  France^  étant  de  préfent  en  cette  Ville  de 
Paris,  logé  en  la  maifon  Prefbitérale  de  l'Eglife  et  Paroiffe  Saint  Sulpice, 
lequel  a  dit  que  la  Ville  des  Trois-Rivieres  au  Pays  de  Canada,  étant  éloi- 
gnée de  trente  lieues  de  celles  de  Québec  et  de  Montréal,  les  habitans  de  la 
dite  Ville  des  Trois- Rivières  et  des  enviions,  pâreiliement  les  Soldats  qui 
s'y  trouvent,  n'ayant  pu  jufques  à  préfent,  recevoir  dans  leurs  maladies  les 
fecours  temporels,  que  les  autres  malades  du  Pays  trouvent  dans  les  Hô- 
tels-Dieu de  Québec  et  de  Montréal,  le  dit  Seigneur  Evêque  de  Québec,  au- 
roit  jugé  à  propos  d'acheter  et  faire  conftruire  de  fes  deniers,  pour  le  fou- 
lagement  des  pauvres  malades  de  la  dite  Ville  des  Trois-Rivieres  et  des  envi- 
rons, une  maifon  propre  à  établir  un  Hôtel-Dieu  en  la  dite  Ville,  lequel  il 
auroit  en  outre  fondé  et  dotté  de  mille  livres  de  rente,  et  Sa  Majefté  ayant 
permis  et  accordé  au  dit  Seigneur  Evêque,  l'établifTement  du  dit  Hôtel- 
Dieu  en  ladite  Ville  des  Trois-Rivieres,  par  fes  Lettres  Patentes,  données  à 
M<3r^,  au  mois  de  Mai  dernier,  fignées  fur  le  repli  par  le  Roi,  Phelippeaux 
et  fcellées  du  grand  Sçéau  de  cire  verte,  par  lefquelles  elle  enjoint  aux  Gens 
tenant  fon  Confeil  Souverain  à  Québec,  de  les  faire  régiftrer,  le  dit  Sei- 
gneur Evêque  voulant  parachever  cet  établilfement  et  fournir  les  mille 
livres  qu'il  a  promis,  par  le  Contrat  de  fondation  et  dotation  du  dit  Hôtel- 
Dieu,  tant  pour  la  fubfiftance  des  pauvres,  que  pour  la  fubliftance  et  en- 
tretien des  Religieufes  et  autres,  qui  les  gouverneront,  adminiftreront  et 
foulageront  dans  icelui,  a  donné,  tranfporté  et  délai  Ifé,  et  par  ces  pré  fen- 
tes donne,  tranfporte  et  délaiffe  au  dit  Hôiel-Dieu  de  la  dite  Ville  des  2"ro«« 
Rivières,  ce  acceptant  les  Notaires  SoulTignés,  en  tant  que  laire  ce  pourra, 
mille  livres  de  rente,  par  chacun  an  en  deux  parties,  la  première  de  cinq 
cents  livres,  fous  le  principal  de  dix  mille  livres,  à  prendre  mille  livres,  de 
rente  rachetable  de  vingt  mille  livres  conftituée  par  Meffieurs  les  Prévôt 
des  Marchands  et  Echevins  de  cette  ville  de  Paris,  fur  les  aides  et  gabelles, 
au  profit  de  Meffire  Jacques  Le  Noir,  Prêtre  Chanoine  de  l'Eglife  de  Paris, 
par  Contrat  palfé  pardevant  Lemercier  et  Lange,  Notaires  au  Châtelet  de  Pa- 
ris,  le  douze  Février,  1700,  lefquelles  cinq  mille  livres  "de  rente  le  dit  Seigneur 
Evêque,  a  acquis  du  dit  Sieur  Le  Noir,  par  Contrat  palfé  pardevant  Cler. 
mont  et  Le  Roi,  Notaires  au  dit  Châtelet,  le  dixhuit  Février,  1702,  furie- 
quel,  le  dit  Seigneur  Evêque  a  obtenu  Lettres  de  ratificatioa  et  confirma- 
tion en  la  Chancellerie,  fignées  fur  le  repli,  par  Le  Roi,  Valier,  et  qui  ont 
été  fcellées  fans  oppofitions,  le  vingt-cinq  du  dit  niois,  et  la  féconde  auffi 
(de  cinq  cens  livres,  par  chacun  an,  au  principal  de  dix  mille  livres,  à  pren- 
dre en  fix  cents  livres  d'augmentation  de  gages  aéluels  et  effettifs  par  cha- 
cun an,  fous  le  principal  de  douze  mille  livres  créées  héréditaires,  au  dé- 
dé- 
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nier  vingt  par  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier,  aux  Officiers  des  Cours 
et  autres,  lefquelles  fix  cents  livres  d'augmentâtion  de  gages,  le  dit  Seigneur 
Evêque  auroit  livrées  à  fcn  profit  au  Bureau  des  revenus  cafuels  de  fa  Ma- 
jefté,  pour  et  au  lieu  de  Me.  François  Claude  Eléonor,  Maître  des  Comptes  à 
Farts,  moyennant  pareille  fomme  de  douze  mille  livres,  qu'il  auroit  finan- 
cées ès  mains  du  Sieur  Bertin,  Tréforier  des  dits  revenus  cafuels,  fuivant 
fa  quittance  du  vingt-fept  du  dit  Mois  de  Février,  1702,  enrégiftrée  au  Con* 
trat  général  des  Finances,  le  huitième  Mars  en  fuivant  ;  pour  être  les  dites 
mille  livres  de  rente  préfentement  données,  trànfportées  et  délailfées  par  le 
dit  Seigneur  Evêque  au  dit  Hôtel-Dieu,  touchées  et  reçues  doréna- 
vant par  les  dites  Religieufes  ou  autres  qui  gouverneront  ci-après  le  dit 
Hôtel  Dieu,  et  employées  tant  à  leur  fubfiiftance  et  entretien,  qu'à  l'entretien 
et  foulagement  des  dits  pauvres,  fe  réfervant  le  dit  Seigneur  Evêque,  lorf.' 
qu'il  fera  en  Canada,  d'appliquer  telle  partie  des  dites  mille  livres  de  rente, 
qu'il  jugera  à  propos,  pour  la  fubfiftance  et  entretien  des  dites  Réligieufes, 
ou  autres  qui  gouverneront  ledit  Hôtel-Dieu,  et  le  fui  plus  des  dites  mille 
livres  de  rente  pour  les  dits  pauvres  malades,  et  à  l'effet  de  ce  queci-def- 
fus,  le  dit  Seigneur  Evêque  de  Québec,  a  tranfporté  au  dit  Hôtel-Dieu,  tous 
droits  de  propriété  qu'il  a  dans  les  dites  mille  livres  de  rente,  dont  il  s'eft 
défaifi,  démis  et  dévêtu  en  faveur  d'icelui.  Ces  donation,  tranfport  etdé- 
laiffement  ainfi  faits  pour  les  caulés  et  motifs  ci-de£fus,  et  outre  parce- 
que  telle  efl  la  volonté  du  dit  Seigneur  Evêque,  qui  pour  faire  infinuer 
ces  préfentes  au  Greffe  des  infinuations  du  Châteîet  de  Paris  et  par  tous 
ailleurs,  où  il  appartiendra,  a  fait  et  conftitué  fon  Procureur  le  porteur  d'i- 
celles,  auquel  il  en  donne  pouvoir  et  d'en  requérir  tous  aétes  néceffaires^ 
Promettant  et  Obligeant,  &c.  Renonçant,  &c.  Fait  et  paffé  à  Paris,  en  la 
dite  Maifon  Prefbitérale  de  Sé^  Su/pice,  l'an  mil  fept  cent  deux,  le  huiti- 
ème jour  de  Juin  après  midi,  et  a  figné  la  minute  des  préfentes  demeurées 
à  Dufon  l'un  des  Notaires  fouffignés. 

(Signé)  Verain  &  Dupon,  et  fcellé. 

J'AI  reçu  de  Meffire  Jean  Baptijie  de  la  Croix  de  St.  Valier^  Evêque  de 
Québec i  à  la  Nouvelle  France,  pour  et  au  lieu  de  Me.  François  Claude  Eléonor 
dulieu,  Confeiller  du  Roi»  Maitre  ordinaire  en  fa  Chambre  des  Comptes 
à  Paris,  la  fomme  de  douze  mille  livres,  pour  jouir,  par  lui  fes  hoirs  et  ayans 
caufes  héréditairement  de  fix  cents  livres,  pour  trois  quartiers  d'augmen- 
tation de  gages  créées  héréditaires  par  Edit  du  mois  de  Décembre,  1701,  vérifié 
oùbefoina  été,  de  huit  cents  mille  livres,  les  dits  trois  quartiers  au  dénier  viugt 
de  la  jouiffance  aûuelle,  failant  partie  de  cent  mille  livres  d'augmentation  de 
gages  créées  héréditaires  par  le  dit  Edit  et  attribuées  aux  Officiers  des  Cours  et 
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autres  auffi  pour  trois  quartiers  décent  trente-trois  mille,  trois  cents  trente 
trois  livres,  fix  fols,  huit  déniers,  avec  faculté  à  toutes  perfonnes,  encore 
qu'elles  ne  foient  Officiers,  de  lever  les  dites  augmentations  de  gages,  pour 
en  jouir  par  le  dit  Meffire  de  la  Croix,  et  dont  l'emploi  fera  fait  dans  l'état 
des  gages  des  Officiers  de  la  dite  Chambre  et  être  payées  de  quartier  ea 
quaîùer,  avec  faculté  d'en  difpofer  au  profit  de  qui  il  avifera,  le  tout  con- 
formément au  dit  Edit.  Fait  à  Paris,  le  vingt^feptieme  jour  de  Février, 
1702,  Quittance  du  Tréforier  des  Revenus  cafuels,  pour  fervir  au  recou- 
vrement de  la  Finance,  provenant  des  augmentations  des  gages  créés  par 
Editj  du  mois  de  Décembre  1701,  de  la  lomme  de  douze  mille  livres. 

(Signé) 

Et  au  dos  eft  écrit,  enrégiftré  au  Controîle  Général  des  Finances  par 
210US  Confeiller  ordinaire  du  Roi,  en  tous  fes  Confeils  et  au  Confeil  Royal^ 
Controlleur  Général  des  Finances  ;  à  Mar/y,  le  trentième  jour  de  Mar^s,  mil 
fcpt  cent. deux, 

(Signé)  Ckamillardo,, 

Collationné  à  l'original  en  parchemin,  à  l'inftant 
rendu  par  les  Notaires  à  Paris,  fouffignés,  ce 
jourd'hui  quatre  Avril,  mil  fept  cent  deux*. 

(Signé)  Le  Noir  &.  Le  Roij  avec  paraphe» 

r 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  àe  Navarre  ;  ài  tous  ceuKi 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  Notre  amé  et  féal  yean 
Baptijle  de  la  Croix,  Confeiller  en  nos  Confeils,  Evêque  de  Québec  en  la  No«- 
Tjelle  France^  Abbé  de  Ménévent,  nom  a  remontré  que  par  Contrat  paflé 
pardevant  Le  Roi  et  fon  confrère  Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  le  dix  huit 
du  préfent  mois  et  an,  il  a  acquis  du  Sienr  j^acques  Le  No?r,  Prêtre  Cha- 
noine de  l'Eglife  de  Paris^  cinq  cents  livres  de  rente  au  principal  de  dix 
mille  livres,  faifant  partie  de  mille  livres  de  rente  conftituée  fur  nos  aides 
et  gabelles,  au  profit  du  dit  Sieur  Le  Noir,  par  Contrat  paffé  pardevant 
lucmercier  Se  Lan^e,  Notaires  au  dit  Châtelet,  le  douzième  Février,  mil  fept 
cent,  pour  jouir  de  laquelle  rente,  par  l'expofant  en  pleine  propriété  et  en 
payer  les  hypothèques,  conformément  à  notre  Edit  du  mois  de  Mars,  1673, 
et  à  notre  Déclaration  du  trente  Juin  en  fuivant,  il  lui  eft'néceifaire  d'ob- 
tenir nos  Lettres  de  Ratification,  qu'il  nous  a  très-humblement  fupplié  de 
lui  Octroyer,    A  ces  caufes  de  l'avis  de   notre  Confeil  qui  a  vu  tant  le 
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dit  Contrat  de  conftitution  de  la  dite  rente,  que  celui  du  tranfport  qui  en  a 
été  t'ait  au  dit  expofant,  cy-attaché  fous  le  contrefcel  de  notre  Chancellerie, 
nous  avons  le  dit  Contrat  d'acquifition,  du  dit  jour  dixhuit  du  préfent  mois 
et  an,  ainfi  fait  par  le  dit  expofant  de  ladite  rente  de  cinq  cents  livres,  ra- 
tifie confirmé  et  approuvé,  ratifions,  confirmons  et  approuvons,  voulons 
et  nous  plait  qu'il  forte  fon  plein  et  entier  tflfet,  et  foit  exécuté  félon  fa  forme 
et  teneur,  et  que  l'expofant,  fes  hoirs,  fuccelTeurs  ou  ayans  caufe,  foient  et 
demeurent  propriétaires  inconteftables  des  dites  cinq  cents  livres  de  rente,  en 
jouillent  et  difpofent  en  toute  propriété,  comme  de  chofe  à  eux  apparte- 
nante, purgée  de  tous  droits  &  hypotêques,  conformément  à  nos  dits  Edit 
et  Déclaration,  mandons  à  nos  bien  amés  Confeillers,  Receveurs  Généraux 
et  payeurs  des  rentes  de  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris^  qu'après 
qu'il  leur  lera  apparu  et  fourni  copie  des  préfentes,  du  dit  Contrat  d'acqui- 
fition et  autres  pièces  nécelTaires,  ils  immatriculent  fur  leurs  Régiftres  J'ex- 
pofant  et  lui  falfent  payement  des  arrérages  des  dites  cinq  cents  livres  de  rente, 
du  fonds  à  ce  par  nous  deftiné,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumés 
car  tel  eil  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre 
Sçel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  VcrJaiUes,  le  vingt-cinquième  Février, 
i'an  de  grâce,  mil  fept  cent  deux,  et  de  noire  Règtie,  le  cinquante-neuvième;^ 

Signé  fur  le  repli,  par  le.  Roi, 

Valun*. 

Eit  au  dos  eft  écrit,  enrégifîré  le  vingt-huit  Février,  mil  fept  cent  deux. 

(Signé)  Sou  F  F  LOS, 

Gollationné  par  les  Notaires  fouflignés,  à  l'original  ews 
en  parchemin  à  Tmitant  rendu, ce  jourd'hui  deux*»- 
ieme  Mars,  mil  fept  cent  deux, 

(Signé)  AwMONT  &  Le  Roî^ 

PARDEVANT  les  Confeillers  du  Roi,  Notaires  au  Châtelet  de  Faris^ 
foulTignés,  fut  préfent  Meffire  Jacques  Le  Noir,  Prêtre  Chanoine  de  l'E- 
glife  de  Paris,  y  demeurant.  Cloître  Notre  Dame,  Paroiffe  St.Jean  Le  Rond^ 
lequel  a  reconnu  et  confeifé  avoir  par  ces  préfentes  vendu,  cédé  et  tranf- 
porté,  promis  et  promet  garantir  de  tous  troubles,  dettes,  hypotêques,  évic«» 
tions  et  autres  empêchements  généralement  quelconques,  à  l'exception  des 
faits  du  Roi  feulement,  à  llluftrilTime  et  Ré  /érendiffime  Père  en  Dieu,  Mef« 
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lire  Jem  Baptilîe  de  l'a  CroiXy  Evêque  de  Québec  en  îa  'Nouvelle  France,  Abbé 
de  Bénévent  de  préfent  à  Paris,  logé  à  la  Communauté  des  Prêtres  de  S^. 
Sulfice,  quartier  de  Si.  Germain^  d'une  part,  à  ce  préfent  et  acceptant  acqué- 
reur pour  lui,  l'es  hoirs  ou  ayants  caule,  cinq  cents  livres  de  rente  au  prin- 
cipal de  la  fomme  de  dix  mille  livres,  à  prendre  et  faifant  partie  de  la  rente 
de  mille  livres,  au  principal  de  vingt  mille  livres,  affignées  fur  les  aides  & 
gabelles,  et  créées  et  conlîituées  par  Meffieurs  les  Prévôt  des  Marchands  8c 
Echevins  de  cette  Ville,  au  profit  du  dit  Sieur  vendeur,  par  Contrat  paffé 
pardevant  Lemercier  et  hange,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  le  douzième 
Février,  mil  fept  cent,  à  prendre  dans  les  deux  millions  de  livres  auffi  de 
rente,  aliénées  par  Edit  du  mois  de  Décembre,  1699,  pour  par  le  dit  Sei- 
gneur Acquéreur,  fes  dits  hoirs  ou  ayans  caufe,  jouir,  faire  et  difpofer  des 
dits  cinq  cents  livres  de  rente  en  principal  et  arrérages,  corrime  bon  leurfem- 
blera,  et  ds  chofe  à  eux  appartenante,  au  moyen  des  préfentes,  à  com- 
mencer la  dite  jouiflance  du  premier  Janvier  de  la  préfente  année,  mil  fept 
cent  deux.    Celte  vente  faite,  moyennant  pareille  fomme  de  dix  mille  livres, 
que  le  dit  Sieur  vendeur  reconnoit  et  confeife  avoir  eue  et  reçue  en  préfence 
du  dit  Seigneur  acquéreur,  qui  lui  a  la  dite  fomme  préfentement  baillée, 
payée,  comptée,  nombrée  et  réellement  délivrée  à  la  vue  des  Notaires  fouffig- 
nés,  en  Louis  d'or,  Ecusblancset  monnoie  ayant  cours,  Dont,  &c.  Quittant, 
&c  Traniportant,  &c.  DéfaiffilTant,  &c.  Voulant,  &:c.  Procureur  le  Porteur, 
donnant  pouvoir,  &c.  et  a  le  dit  Sieur  Vendeur  préfentement  délivré  au  dit; 
Seigneur  Acquéreur,  copie  collationnée  du  dit  Contrat  de  Conftitution, 
dont  la  greffe  repréfentée  par  icelui  Sieur  vendeur  eft  à  la  requifition  Se  pour 
la  fûreté  commune  des  parties,  demeurée  annexée  à  la  Minutte  des  préfen- 
tes, et  pour  purger  les  hypotêques  qui  pourront  être  fur  les  dites  cinq  cents 
livres  de  rente  préfentement  vendues,  ftra  inceffamment  aux  frais  du  dit 
Sieur  Vendeur  obtenu   Lettres  de  ratification  en  Grande  Chancellerie  fur  le 
préfent    Contrat,    et  fi    au    feau  et   obtention   des   dites    Lettres,   il  fe 
trouve  ou  intervient  des  oppoOtions  procédantes  du  fait  du  dit  Sieur  Ven- 
deur, il  promet  les  faire  lever  et  en  apporter  main-levée  audit  Seigneur  ac« 
quéreur,  auflStôt  qu'il  les  lui  aura  fait  dénoncer  à  fa  perfonne  ou  domicile  ci- 
après   élu,  à   peine    de    tous  dépens,   dommages   et  intérêts  ;  et  pour 
l'exécution  des  préfentes  le  dit  Sieur  Vendeur  a  élu  fon  domicile  en  fa  fuf- 
dite  demeure,  voulant,  &c.  promettant,  &c.  obligeant,  &c,  renonçant,  &c. 
Fait  et  paffé  à  Paris,  en  l'appartement  du  dit  Seigneur  Evêque  au  dit  Sé- 
minaiie  de  S^  Sulpice,  l'an  mil  fept  cent  deux,  le  dixhuitieme  Février,  après 
midi,  &  ont  figné  la  minute  des  préfentes  àtmQxxtét  h.  Le  Roi^  l'un  des  dits 
Notaires  fouffigncs,  et  ainfi  figné, 

AuMONT  8c  Le  Roi, 


Et  fcellé  les  dits  jour  et  an. 
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A Tous  ceux  qui  ces  prcfentes  Lettres  verront.  Charles  Dem  de  Bullion^ 
Chevallier,  Marquis  de  Gallandon,  Seigneur  de  5cn7iew7/f,  BuUion,  Ejcli- 
mont,  Mont  Louis  et  autres  lieux,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  et  Pré- 
vôt de  Par/i,  Salut.  Savoir,  faifons  que  pardevant  Maîtres  Albert  Eugène 
'Lemercier  et  François  lange,  Confeillers  du  Roi,  Notaires,  Gardes  nettes  Se 
Gardes  Scels  de  Sa  Majefté  au  Chàtelet  de  Paris,  louffignés,  furent  pré- 
fents,  Meffire  Claude  Bofe,  Chevalier^  Seigneur  à' Jury,  fur  ^eine  et  autres 
lieux,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeily,  Procureur  Général  de  la  Cour  des 
Aides,  Prévôt  des  Marchands,  Nobles  hommes,  François  Reynault,  Confeil- 
ler du  Roi,  l'un  des  quartiniers  de  cette  Ville,  François  Jean  Dionis^ 
auffi  Confeiller  du  Roi,  Notaire  au  dit  Châteict,  Léonard  Chauvin^  Confeil- 
ler du  Roi  en  l'Hôtel  de  Ville,  et  Jean  Hallé,  Marchand  Bourgeois  de  PariSf 
et  ancien  Conful,  tous  Efchevins  de  cette  Ville  de  Paris,  lefquels,  en  exé- 
tion  du  Contrat  de  vente  et  aliénation,  faite  par  Meffieurs  les  Commiflaires 
du  Confeil,  Procureurs  Spéciaux  de  Sa  Majeflé,  en  vertu  de  fes  Lettres 
Patentes,  aux  dits  Sieurs  Prévôt  des  Marchands  et  Echevins,  de  deux  mil- 
lions de  Livres,  aftuels  et  efï"e6tifs  de  rente  au  dénier  vingt,  créés  par 
Edit  du  Mois  de  Décembre,  mil  fix  cent  quatrevingt  dixneuf,  régiftré  où 
befoin  à  été,  et  pour  les  caufes  à  l'avenir,  et  prendre  généralement  fur  les 
deniers  provenans  des  droits  des  aides  et  gabelles,  que  Sa  Majefté  a  fpc- 
ciallement  et  par  privilège  affe£lées  et  hypotêquées,  au  payement  de  conti- 
nuation des  dits  deux  millions  de  rente,  et  ordonné,  que  les  conftitutions 
en  foient  faites  par  les  dits  Sieurs  Prévôt  des  Marchanda  et  Echevins,  à  ceux 
qui  voudront  les  acquérir,  pour  en  jouir  par  eux  leurs  Succeifeurs  et  a- 
yans  caufes,  pleinement  et  paifiblement  comme  de  leur  propre  chofe,  vrai 
et  loyal  acquêt,  fuivant  leurs  Contrats,  et  en  être  payés  par  chacun  an  au 
bureau  ouvert  en  deux  payemens  égaux,  de  demie  année  en  demie  année  a£tuel- 
lement  et  efiPeclivement,  ibus  leurs  fimples  quittances,  par  les  receveurs  et 
payeurs  des  rentes,  et  outre  fa  Majellé  a  ftatué,  par  le  dit  Edit,  que  ceux  qui 
acquérroient  des  dites  rentes  pendant  le  reite  de  ladite  année,  1699^  ne 
recevront  les  arrérages  des  trois  dernières  fans  que  les 

dites  rentes  puilTent  être  retranchées  ni  réduites  pour  quelque  caufe  et  oc- 
cafion  que  ce  foit,  ni  les  acquéieurs  dépoffédés,  finon  en  les  rembourfant 
en  un  leul  et  a£luel  payement  des  fommes  portées  parleurs  Contrats  et  des 
arrérages,  qui  en  feront  lors  dus  et  échus,  fraix  et  loyaux  coûts,  le  tout  ea 
payant,  aftuellement  en  déniers  comptant  ès  mains  du  Sieur  Garde  du  Tré- 
for  Royal,  le  prix  de  leurs*  acquittions,  à  raifon  du  dénier  vingt,  chacun 
defquels  Contrats  d'acquifition,  fera  au  moins  de  cent  livres  de  rente  a6laelle 
par  an,  avec  faculté  accordée  par  fa  Majefté,  conformément  à  fon  Edit 
du  mois  de  Décembre  1674,  aux  étrangers  non  naturalilés  et  ceux  de- 
meurant hors  du  Royaume,  Pays,  Terres  et  Seigneuries  de  fon  obéiifancej 
de  pouvoir  acquérir  des  dites  rentes,,  ainû  que  s'ils  étoient  fes  propres  Su- 
jets 
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jets,  même  en  difpofer  entrevifs,  ou  par  teftamentj  en  quelque  forte  et  ma- 
nière que  ce  puiffe  être,  et  en  cas  qu'ils  n'en  ayent  difpofé,  que  leurs  héri- 
tiers leurs  Succeifeurs,  encore  que  leurs  donataires,  légataires  ou  héritiers 
foient  étrangers  ou  régnicolef*  pourquoi  Sa  Majefté  auroit  renoncé  au  droit 
d'aubeine  et  autres  et  à  celui  de  confifcation,  en  cas  qu'ils  fuffent  Sujets 
des  Princes  et  Etats  contre  lefquels  elle  pouroit  ci-après  être  en  guerre,  dont 
fa  Majefté  les  auroit  relevés  et  difptnfés,  et  auroit  voulu  que  les  dites  rentes 
foient  exemptes  de  toutes  Lettres  de  marque  et  de  reprefailles,  pour  quelque 
eaufe  et  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  et  quelles  ne  puiflent-être 
faifies  par  leurs  créanciers  regnicoles  ou  étrangers,  félon  qu'il  eft  porté  au 
dit  Edit  et  au  dit  Contrat  de  vente  et  aliénation  des  dites  deux  mille  livres 
de  rente,  pafle  pardevant  Maitre  Adrien  Aumont^  et  Pierre  Yanalotte,  Con- 
feiUers  du  Roi,  Notaires  au  Châteîet  le  et  pour  four- 

nir à  Sa  Majefté  par  les  dits  Sieurs  Prévôt  des  Marchands  et  Echevins  le 
principal  des  dites  deux  mille  livres  de  rente,  ont  confeffé  et  reconnu  a- 
voir  par  ces  préfentes  vendu,  cédé,  conilitué,  affis  et  affigné,  dès  maintenant 
et  à  toujours,  et  promettant  et  pour  et  au  nom  de  fa  Majefté,  garantir  de 
tous  troubles  et  empêchements  généraiemerit  quelconques  à  Jacques 
Le  li/oir.  Prêtre  Chanoine  de  l'Eglife  de  Farts,  demeurant  au  Cloître  Noire 
Dame,  h  ce  préfent  et  acceptant  pour  lui  et  fes  ayans  caufes,  mille  livres  de 
rente  arnuelle,  que  les  dits  Sieurs  Prévôt  des  Marchands  et  Echevins,  pour 
eux  et  leurs  Succeifeurs,  ès  dites  charges,  promettent  faire  bailler  et  payer 
par  chacun  an;  par  les  dits  Sieurs  payeurs  au  dit  Sieur  Le  Noir  et  ayans 
caufe,  fous  leurs  limples  quittances,  en  deux  payements  égaux  de  demie 
année  en  demie  année,  les  premiers  jours  de  Janvier  et  Juillet,  à  commen- 
cer du  premier  jour  de  Juillet,  mil  fept  cent,  outre  les  trois  derniers  mois, 
1699,  accordés  par  le  dit  Edit,  et  ainfi  continuer  par  demie  année,  tant  que 
la  dite  rente  aura  cours  à  l'avenir,  et  prendre  fpécialement  fur  les  déniers 
provenans  des  dites  aides  et  gabelles,  que  les  dits  Sieurs  Prévôt  des  Mar- 
chands et  Echevins  en  ont  chargés,  affeÊlés,  obligés  et  hypotêqués  à  four- 
nir et  faire  valoir  la  dite  rente  en  principal  et  arrérages,  bonne  et  bien 
payable,  par  chacun  an,  ainfi.  que  deffus  eft  dit,  fans  aucune  diminution, 
nonobftant  toutes  chofes  à  ce  contraires,  pour  de  la  dite  rente  jouir,  faire 
et  difpofer  par  le  dit  Sieur  he  Noir  et  ayans  caufe,  comme  de  chofe  leur 
appartenante,  cette  conftitutiou  faite  moyennant  la  fomme  de  vingt  mille 
livres,  qui  eft  à  raifon  du  dénier  vingt,  laquelle^fomme  fuivant  le  dit  Edit,  a 
été  payée  comptant,  par  le  dit  Sieur  Le  Noir  ès  mains  de  Meffire  Pierre  Gruin 
de  Tremouille,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  et  Garde  de  fon  Tréfor 
Royal,  ainfi  qu'il  appert  par  fa  quittance  du  vingt- fix  Décembre,  1699, 
controllée  le  troifieme  Février,  mil  fept  cent,  repréfentée  aux  dits  Sieurs 
Prévôt  des  Marchands  et  Echevins,  et  demeurée  annexée  à  la  minute  des 
préfentes  j  cefaiiant  les  dits  Sieurs  Prévôt  des  Marchands  et  Echevins  aux 
dits  noms,  fe  font  défaifis,  démis  et  dévêtus  des  dits  deux  millions  de  rente 
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au  profit  du  dit  Sieur  le  A^oif-  et  ayans  caufes,  jufqu'à  la  concurrence  de  celles 
préfentement  conftituées,  confentant  qu'ils  en  foient  iaiûs  et  mis  en  poïïef- 
fion  par  qui  et  ainfi  qu'il  appartiendra,  et  à  cette  fin  ont  conftitué  leur  Pro- 
cureur le  Porteur  des  préfentes,  auquel  ils  ont  donné  tout  pouvoir  à  ce  né- 
ceflaire,  rachetables  à  toujours  les  dites  mille  livres  de  rente,  en  rendant  et, 
payant  pareille  fomme  de  vingt  mille  livres  avec  les  arrérages  qui  en  feront 
lors  dus  et  échus,  frais  et  loyaux  coûts,  promettent  en  outre  les  dits  Sieurs 
Prévôts  des  Marchands  et  Echevins  avoir  ces  préfentes  pour  agréabLs,  fous 
l'obligation  et  hypothèque  de  tous  leurs  biens  et  revenus  de  fa  dite  Majefté 
qu'ils  ont  au  dit  nom  fournis  à  toutes  Jurifdiftions,  renonçant  en  ce  faifant  à 
toutes  chofes  à  ce  contraires.  En  témoin  de  quoi  nous  par  les  dits  Notaires 
Garde  fcel,  avons  fait  mettre  le  fcel  de  la  dite  Prévôté  à  ces  dites  préfentes, 
qui  furent  faites  et  paffées  à  Paris^  au  Bureau  de  l'Hôtel  da  vj!!e  l'an  mil 
fept  cent,  le  douzième  jour  de  Février  avant  midi  et  à  la  minutte  des  pré- 
fentes demeurée  à  Le  Roi  l'un  des  Notaires  fouilignés.  Et  enfuit  la  teneur 
de  la  quittance  du  dit  Sieur  garde  du  Tréfor  Royal.  Je  Pierre  Gruin  Con- 
feiller  du  Roi  en  fes  Confeib,  Garde  de  fon  T»efor  Royal,  confeifa  avoir  re- 
çu comptant  en  cette  ville  de  Paris,  de  Meffire  Jacques  Le  Noir,  Prêtre  Cha- 
noine de  l'Eglife  de  P^r/s,  la  fomme  de  vingt  mil;e  livres  en  Louis  d'Or,  ar- 
gent et  autres  monnoies,  pour  le  principal  de  mille  livres  de  renie  qui  lui  fe- 
ront rendues  et  conftituées  par  les  Prévôts  des  Marchands  et  Echevins  de  la 
dite  Ville  de  Paris,  fur  les  deux  millions  atluels  et  efFettifs  de  rente  annuelle 
et  perpétuelle  à  eux  nouvellement  aliénés  par  fa  Majefté,  en  conféquence 
de  foo  Edit  du  Mois  de  Décembre,  1699,  régiftié  où  befoin  a  été,  à  oren^ 
dre  fur  les  aides  et  gabelles,  pour  jouir  par  ledit  Sieur  Ze  A^oiV  par  cha- 
cun an  de  la  dite  rente  de  mille  livres  fur  le  pied  du  denier  vingt,  ainfi. 
qu'il  fera  plus  au  long  déclaré  par  le  contrat  da  conftitution  qui  loi  fera  ex- 
pédié de  la  due  rente  par  le  dit  Sieur  Prévôt  des  Marchands  et  Echevins, 
conformément  audit  Edir,- de  laquelle  dite  fomme  de  vmgt  mille  Livres  à 
moi  ordonnée  pour  employer  au  fait  de  ma  charge,  pour  contenter  et  en  quit- 
ter le  dit  Sieur  Le  Noir  et  tous  autres.  Fait  à  Paris,  le  vingt  fixiéme  jour, 
de  Décembre,  mil  fxx  cent  quatrevingt  dixneuf» 

(Signé)  Gruim. 


A  côté  eft  écrit,  Quittancq»du  Garde  du  Tréfor  Royal,  l'année  mil  fix: 
cent  quatrevingt  dixneuf,  et  au  dos  eft  écrit,  enrégiftré  au-  Contjôie  Général 
des  finances  par  nous  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  et  au  Confeii  Royal,. 
Contrôleur  Général  des  Finances,  à  Paris,  le  troifierae  jour  de  Février,  mil. 

G  g  g 


6o2    Edits,  Ordonnances  Royav^f  Déclarations,  &c, 


fept  cent.  Ainiî  figné,  Chamillars  à  l'original  des  préfentes,  demeurées, 
comme  dit  eft,  à  la  Minute  du  dit  Contrat, 

(Signé)  Le  Mercier  Se  Lange,  Notaires. 

Collationné  parles  Confeillers  du  Roi,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  fouf- 
fignés,  à  la  grofle  en  Parchemin  demeurée  annexée  à  la  Minute  d'un  Con- 
trat de  vente,  faite  par  le  dit  Meffire  jfean  Jacques  Le  Noir,  au  profit  de 
rilluHriffime  et  Révérendiffime  Pere  en  Dieu  Meffire  Jean  Baptijle  de  la 
Croix,  Evêquede  ^uthcc  tnldi  Nouvelle  France,  cinq  cents  livres  de  rente 
à  prendre  dans  les  mille  livres  de  rente  conftituées  par  fuldit  Contrat,  paffé 
pardevant  Le  Roi,  l'un  des  dits  Notaires  fouffignés  et  fon  confrère,  ce  jour- 
d'hui  dixhuit  Février,  mil  fept  cent  deux. 

(Signé)  Le  Roi  Se  Aumont. 

Les  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté  pour  l'Etablif- 
fementd'un  Hôpital  en  la  ville  des  Trois^ Rivières, 
et  toutes  les  pièces  qui  y  font  jointes,  fous  le 
contrefcel  de  la  Chancellerie,  ont  été  régiftrées 
au  préfent  Régiftre,  fuivant  l'arrêt  du  Confeil 
Souverain  dece  jourd'hui,  par  moi  Commis  au 
GrefiFe  du  dit  Confeil,  Souffigné  ;  à  Québec,  ce 
onzième  jour  d'Août,  Mil  fept  cent  cinq. 

(Signé)  Hubert,  Commis  au  GreiFe* 
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